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CHAPITRE  III 


1*A  POLITIQUE  PROTESTANTE 


Morale  et  politique  de  Luther.  —  Sa  théorie  de  la  grâce.  —  Sa  lettre 
aux  paysans;  ses  idées  sur  Finsurrection ;  sa  théorie  du  spirituel  et 
du  temporel.  —  Politique  de  Mélanchton;  sa  polémique  contre  les 
anabaptistes;  défense  de  l'autorité  civile;  sa  doctrine  sur  la  pro- 
priété; son  opinion  sur  la  liberté  de  conscience.  —  Castalion  et 
Théodore  de  Bèze.  Dit  droit  de  punir  les  hérétiques  ;  trois  points  : 
1»  faut-il  punir  l'hérésie?  2°  le  droit  de  punir  appartient-il  au  ma- 
gistrat civil?  3*»  la  peine  doit-elle  être  la  peine  de  mort?  arguments 
de  Castalion;  réponses  de  de  Bèze.  —  Calvin  :  sa  théorie  du  gouver- 
nement civil;  son  opinion  sur  les  diverses  formes  du  gouvernement. 
—  François  Hotman  :  Franco -Gallia,  —  Hubert  Languet  :  Vindiciœ 
contrd  tyrannos;  théorie  du  contrat;  double  contrat  ;  1»  entre  Dieu, 
le  roi  et  le  peuple;  2»  entre  le  peuple  et  le  roi.  Droit  de  non-obéis- 
sance. Droit  de  résistance.  A  qui  appartient  ce  droit?  Réponse  aux 
objections.  Des  divers  cas  où  ce  droit  est  légitime.  De  la  loi.  Du  pouvoir 
du  roi.  De  la  propriété  des  biens.  De  la  tyrannie.  —  Buchanan, 
De  jure  regni  apud  Scotos,  —  Althusius,  Politica  tnet/iodice  digesta. 

Le  xvi^  siècle  est  le  vrai  commencement  des  temps  mo- 
dernes :  siècle  de  luttes  et  de  discordes,  mêlée  confuse  des 
sectes,  des  écoles  et  des  partis,  laboratoire  ardent  et  tumul- 
tueux, où  s'opèrent  à  la  Ibis  sans  méthode  et  sans  ordre  les 
Janet.  —  Science  politique.  U.  —  i 
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transforma! ions  les  plus  contraires,  le  xvi^  siècle,  sans  avoir 
rien  amené  à  terme,  a  tout  commence,  a  tout  entrepris,  et  il  a 
nourri  des  débris  de  son  génie  impatient  et  démesuré  les  siè- 
cles suivants  qui  le  méconnaissaient  et  le  dédaignaient. 

Le  xvn^  siècle,  en  eHet,  du  haut  de  sa  fière  et  pleine 
majesté,  semble  ignorer  presque  complètement  le  xvj'\  et  se 
persuade  qu'il  est  lui-même  raccomplissement  des  temps.  Le 
xYiii^  siècU*,  dans  Tanleur  de  ses  luttes  et  dans  l'orgueilleux 
enivrement  de  ses  espérances,  croit  que  tout  commence  avec 
lui,  et  enveloppe  le  xvi*^  siècle  dans  l'accusation  de  barbarie 
dont  il  flétrissait  le  moyen  âge.  C'est  de  nos  jours  seulement, 
que  l'on  est  remonté  jusqu'au  xyi"^  siècle  pour  (chercher  l'origine 
des  idées  que  le  xvui*^  et  la  Révolution  ont  répandues  dans 
l'Europe.  C'est  ainsi  que  ce  siècle  est  devenu  une  sorte  de 
champ  de  bataille,  où  se  rencontrent  les  amis  et  les  ennemis 
de  la  société  moderne.  C'est  là  qu'a  commencé,  selon  les  uns, 
la  dégénération,  selon  les  autres,  la  régénération  de  la  société 
européenne  :  c'est  là  qu'est  le  berceau  de  nos  libertés,  ou  de 
notre  anarchie,  selon  le  point  de  vue  que  Ton  choisit.  La  foi 
divisée,  l'opinion  individuelle  remplaçant  l'autorité  sacrée  de 
la  tradition,  les  particuliers  discutant  les  gouvernements,  et  le 
peuple  se  mettant  au-dessus  de  ses  chefs  naturels,  par  consé- 
quent toute  hiérarchie  détruite,  le  respect  anéanti,  l'autorité 
humiliée,  et  enfin  l'ordre  social  renversé,  voilà  les  maux  qu'a 
produits  le  xvi®  siècle  :  ainsi  parlent  ses  adversaires.  Mais  ses 
admirateurs  le  louent  au  contraire  d'avoir  ramené  la  religion  à 
sa  source,  la  conscience;  d'avoir  subordonné  l'autorité  à 
la  raison,  et  soumis  le  préjugé  à  l'examen,  d'avoir  osé  dis- 
cuter les  titres  des  souverainetés  établies  et  d'avoir  rappelé 
aux  chefs  des  peuples  qu'ils  sont  des  magistrats  et  non  des 
maîtres.  Tel  est  le  conflit  que  soulève  encore  le  xvi®  siècle  à 
l'heure  qu'il  est;  et  ce  n'est  pas  seulement  une  querelle  d'éru- 
dits,  mais  un  problème  présent  et  ardent,  qui  met  en  éveil  les 
passions  les  plus  vives  de  notre  temps. 

Ce  n'est  pas  toutefois  dans  la  philosophie  morale  qu  il  faut 


LUTHIER  3 

chercher  la  grandeur  et  rorii^inalité  de  ce  siècle;  cVst  surtout 
dans  la  théologie  et  dans  la  politique;  et  de  ces  deux  grandes 
passions,  c'est  la  première  qui  a  déterminé  l'autre.  C'est  la 
théologie  qui,  mettant  TEurope  en  feu,  partageant  les  peuples, 
divisant  les  sujets  et  les  rois,  amena  les  partis  à  combattre  par 
la  plume  en  mem(*  temps  que  par  les  armes,  à  rechercher  leurs 
droits  et  à  les  discuter,  à  mesurer  les  limites  du  devoir 
d'obéissance  ou  du  droit  de  résistance,  et  enfin  à  examiner 
l'origine  des  souverainetés  et  des  gouvernements.  C'est  donc 
de  la  Kéforme  que  sont  nés  les  grands  débats  politiques  qui 
ont  rempli  les  trois  derniers  siècles  et  dont  la  dernière  explo- 
sion a  été  la  Révolution  de  1789. 

Luther.  —  Rien  de  plus  conti'aire:  à  la  vérité  que  de  voir 
dans  Luther  une  sorte  de  philosophe,  défenseur  du  libre 
examen,  discutant  la  religion  comme  une  œuvre  humaine, 
jaloux  de  la  rendre  plus  simple,  plus  claire,  moins  révoltante 
pour  la  raison.  Luther  est  avant  tout  un  théologien.  Son  plus 
grand  grief  contre  l'Église  romaine,  c'est  d'avoir  changé  la 
religion  en  philosophie,  d'avoir  placé  la  foi,  qui  pour  lui  est 
tout  le  christianisme,  au  milieu  des  autres  v(^rtus  comme  ses 
égales  (l);  d'avoir  substitué  une  religion  formelle  et  littérale 
à  la  religion  vive  et  intérieure  des  apôtres  et  de  saint  Paul.  La 
religion,  pour  Luther  connue  pour  Cerson,  est  une  œuvre 
d'expériences  intérieures,  et  non  d'études  logiques  et  de 
subtiles  dissertations  :  «.  Pour  moi,  dit-il,  agité  par  de  misé- 
rables  tentations,  je  puis  espéier  avoir  recueilli  quelques 
gontu^s  de  foi,  et  j'en  parlerai  sinon  avec  plus  d'élégance,  du 
moins  avec  plus  de  solidité  que  ces  disputeurs  littéraux  et  subtils, 
qui  en  ont  disserté  jusqu'à  présent,  sans  se  comprendre  eux- 
mêmes  (2).  »  La  théologie  scholastique  paraissait  donc  àLuth(»r 
et  à  ses  disciples  une  sorte  de  pharisaïsm(\  Il  préférait  de 
beaucoup  la  théologie  mystique,  mais  la  trouvait  encore  trop 

(1)  Luther,  De  liber  t.  christ,  Fidem  iutcr  virtutes,  seu  socuis,  uu- 
îïierant. 

(2)  Ibid,  Littérales  disputa  tores. 
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csi  luve  de  la  scholasliqiie.  Les  âmes  pieuses  de  ce  tomps-là 
avaient  soif  de  l'esprit  que  les  docteurs  avaient  étouffé  sous  la 
lettre.  Là  fut  le  secret  de  la  puissance  de  Luther,  qui  ne  s'ex- 
pliquera jamais  suffisamment  par  de  petites  passions.  Nous 
n'avons  pas  à  discuter  sa  théologie.  Mais  on  ne  peut  nier  qu'en 
réveillant  l'esprit  religieux,  et  l'ardeur  de  la  foi,  Luther  n'ait 
grandement  servi  à  renouveler  le  christianisme,  je  ne  dis  pas 
seulement  dans  le  sein  de  la  Réforme,  mais  dans  l'Église 
orthodoxe  elle-même,  régénérée  par  la  lutte. 

En  elle-même,  la  théologie  morale  de  Luther  est  bien  plus 
contraire  à  la  philosophie  que  la  théologie  scholasti(|ue.  Car 
elle  n'est  au  fond  que  la  négation  de  la  morale  naturelle.  Elle 
repose  sur  deux  principes  :  !<>  que  la  volonté  de  l'homme  n'est 
point  libre,  mais  esclave;  2^  que  toules  les  actions  morales, 
qui  ne  dérivent  que  de  la  volonté  de  l'homme,  sont  des 
péchés  (1).  Or  ces  deux  principes  sont  le  renversement  de 
toute  philosophie  morale.  Si  la  volonté  est  naturellement 
esclave,  il  n'y  a  pas  pour  elle  de  loi  naturelle;  si  toutes  les  ac- 
tions naturelles  sont  des  péchés,  il  n'y  a  point  de  vertu.  Il  est 
vrai  que  Luther,  après  avoir  proclamé  l'esclavage  de  la  vo- 
lonté, la  relève  de  ce  joug  par  la  grâce  et  par  la  foi,  et  qu'il 
déclare  que  le  chrétien  est  la  plus  libre  des  créatures  de 
Dieu  (2).  Mais  cette  liberté  surnaturelle,  obtenue  par  l'action 
divine  de  Dieu  sur  l'âme,  ne  peut  pas  être  l'objet  de  l'examen 
et  de  la  démonstration  philosophique,  et  ce  couronnement  de 
la  doctrine  confirme  ce  que  nous  avons  dit  :  c'est  que,  dans  la 
doctrine  de  Luther,  la  morale  se  confond  absolument  avec  la 
théologie  (3). 

(1)  Lutli.,  Oper.  lat.,  i,  p.  55-56. 

(2)  De  liber  t.  christiana. 

(3)  La  conséquence  évidente  de  ces  principes  eût  été  le  sacrifice 
absolu  de  la  philosophie.  Heureusement  ces  idées  étroites  et  absolues 
furent  tempérées  par  celui  qui,  après  Luther,  devint  le  chef  de  l'E- 
glise, et  dont  Tesprit  distingué  et  le  caractère  conciliant  ont  mérité 
les  symathiques  éloges  de  Bossuet,  le  savant  et  judicieux  Mélanch- 
ton.  Cet  excellent  esprit  sentit  bien  que  ce  serait  perdre  la  cause  de 
la  Réforme  que  de  la  séparer  tout  à  fait  de  la  philosophie,  ou  de  la 
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On  ne  voit  pas,  en  eflFet,  que  ces  principes  théologiques 
entraînassent  par  eux-mêmes  les  conséquences  politiques 
qu'on  leur  attribue  d'ordinaire.  Le  vrai  principe  de  Luther  est 
celui-ci  :  la  volonté  est  esclave  par  nature;  l'homme  n'est 
libre  que  par  la  grâce  de  Dieu.  Quel  rapport  cette  libe  rté  sur- 
naturelle, obtciHK*  par  une  soi*te  de  miracle,  pouvait-elle  avoii- 
avec  la  liberté  politique  et  l'égalité  sociale?  On  invoque  tou- 
iours  le  libre  examen,  comme  le  principe  protestant  par  excel- 
lence. Je  crois  ici  qu'il  faut  s'entendre.  Le  libre  examen  a  été 
pour  Luther  un  moyen,  et  non  un  principe.  Il  s'en  est  servi  et 
était  contraint  de  s'en  servir  pour  établir  son  vrai  principe, 
qui  était  la  toute-puissance  de  la  foi  et  de  la  gi-ace.  Ce  qu'il 
reprochait  à  TEglise  catholique,  ce  n'était  point  de  ne  pas 
assez  accorder  à  l'homme,  mais  de  lui  accorder  trop  et  de  di- 
minuer la  part  de  Jésus-Christ.  Cette  doctrine,  en  elle-même, 
est  bien  loin  d'être  favorable  au  libre  examen;  et  si  on  la  sup- 
pose universellement  adoptée,  loin  de  le  favoriser,  elle  l'étouf- 
fcrait  nécessairement.  Mais  étant  alors  nouvelle,  ou  du  moins 
conti  aire  à  la  doctrine  régnante,  elle  ne  pouvait  être  établie 
que  par  la  discussion  et  par  la  critique.  L'examen  fut  donc 
pour  Luther  une  nécessité  de  sa  position,  et  non  pas  un  but. 
Son  but  était  d'établir  la  doctrine  de  la  grâce,  et  non  le  droit 
d'examen,  et  l'on  ne  peut  supposer  que  son  dessein  fût  de 
préparer  des  Carlostadt,  des  Zvvingle  et  des  Calvin.  Mais 
l'exemple  qu'il  a  donné,  d'autres  le  suivirent,  et  l'on  établit 

compromettre  par  une  alliance  inconsidérée  avec  ces  philosophies 
neuve  les  et  téméraires,  qui  dc^  toutes  parts  aspiraient  à  prendre  la 
place  du  péripatétisme.  «  Mépii  ci*  l'utilité  de  la  science  serait  une 
barbarie,  dit-il,  et  le  dédain  des  connaissances  libérales  est  une  injure 
envers  Dieu,  c^ui  a  donné  au  genre  humain  le  doux  ornement  des 
arts.  *  Omnis  fionestarum  artium  contemptus  contumelia  est  adversus 
Deum.  »  Il  voulut  donc  réconcilier  la  foi  avec  la  philosophie  des 
écoles,  et  il  entreprît  à  sa  manière  le  môme  travail  que  saint  Thomas, 
et  toute  la  philosophie  du  moyen  âge,  l'union  d^Aristote  et  de  l'Évan- 
gile. C'est  Tobjet  de  V Epltome  pliilosop/tiœ  moralis  de  Mélanchion, 
qui  mérite  d'être  cité  et  consulté  avec  intérêt,  beaucoup  moins  pour 
son  originalité  propre,  que  comme  une  tentative  curieuse  de  reconci- 
liation entre  la  philosophie  et  la  théologie,  dans  un  temps  et  dni^s 
imo  ftsriise  fort  peu  disposés  aux  transactions. 
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contre  lui  la  doctrine  de  l'Eucharistie,  comme  il  avait  établi 
celle  de  la  grâce.  C'est  ainsi  que  le  lilDre  (^xamcn  s  imposa  au 
protestanlisme.  L'accessoire  devint  le  principal,  et  la  forme 
dévora  plus  ou  moins  le  fond. 

Il  en  fut  de  même  dans  les  questions  politiques  et  sociales. 
La  liberté  spirituelle  du  <*brétfen  n'entraînait  pas  du  tout, 
comme  conséquence  nécessaire,  la  liberté  temporelle  du  sert 
ou  du  sujet.  C'est  pourquoi  Lutlier,  choisi  comme  arbitre  entre 
les  paysans  et  les  seigneurs ,  prenait  parti  contre  les  paysans, 
quelque  justes  que  fussent  leurs  demandes  (1)  :  «  Vous  vou- 
lez affranchir,  leur  disait-il,  vos  personnes  et  vos  biens.  Vous 
convoitez  le  pouvoir  et  les  biens  de  la  terre.  Vous  ne  voulez 
soulfrir  aucun  tort.  L'Évangile,  au  contraire,  n'a  nul  souci  de 
ces  choses,  et  place  la  vie  extérieure  dans  la  soutfrance ,  l'in- 
justice, la  croix,  la  patience,  et  le  mépris  de  la  vie,  comme  de 
toute  affaire  de  ce  monde...  Souffrir!  souffrir!  La  croix!  la 
croix!  Voilà  la  loi  qu'enseigne  le  Christ  !  Il  n'y  en  a  pas  d'au- 
tre (2).  »  Paroles  admirables,  sans  doute,  mais  désespérantes 
pour  l'opprimé,  et  qui  nous  montrent  la  différence  qu'il  faut 
faire  entre  l'esprit  de  la  Réforme  des  premiers  temps,  et  l'es- 
prit philosophique  qui  s'y  mêla  plus  tard.  Luther  recoanaît 
que  les  demandes  des  paysans  «  ne  sont  point  contraires  au 
droit  naturel  et  à  l'équité  ».  Mais  ce  qui  leur  est  contraire, 
c'est  de  vouloir  les  arracher  à  l'autorité  par  la  violence.  «  Nul 
n'est  juge  dans  sa  propre  cause,  dit-il,  les  fautes  de  l'autorité 
n'excusent  pas  la  révolte.  Tout  homme  n'est  point  appelé  à 

(1)  Il  est  injuste  de  confondre  les  réclamations  des  paysans,  au 
temps  de  Luther,  avec  les  utopies  subversives  des  anabaptistes. 
Voici  quels  étaient  les  articles  do  Ja  pétition  des  pay.sans.  Ils  de- 
mandaient; qu'on  leur  permît  la  chasse  et  la  pêche;  —  qu'on  modé- 
rât les  corvées  ;  —  qu'il  leur  fût  permis  de  posséder  des  fonds  de  terre 
en  propre  et  de  prendre  à  bail  les  terres  d'autrui; —  qve  les  imposi- 
tions n'excédassent  pas  les  revenus  des  fonds  ;  —  qu'on  fît  cesser  les 
usurpations  des  prés  et  des  pâturages  communs  que  la  noblesse  s'at- 
tribuait aux  dépens  des  vassaux;  —  que  l'habitude  de  payer  un  droit 
au  seigneur  à  la  mort  du  père  de  famille  ût  abolie,  etc.  Toutes  ces 
réclamations  n'avaient  rien  que  de  légitime. 

(2)  Lettre  aux  paysans,  \oy.  Mémoires  de  Luther,  par  M  Michelei. 
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punir  les  meohnnts.  L'atitoritë  de  r^>rîtiire  viont  ici  à  rnppnî. 
Que  toute  amc  soit  soumise  aux  puissances  supérievu  es.  Qui- 
conque prend  l'épée  péiira  par  Tépée.  »  Lullier  va  plus  loin 
encore;  et,  attaquant  jusqu'aux  principes  mêmes  qu'il  décla- 
rait tout  à  l'heure  conformes  au  droit  naturel,  il  prend  parti 
pou  •  le  servage  en  s'appuyant  sur  l'exemple  des  patriarches, 
et  sur  l'autorité  de  saint  Paul  (t).  Enfin  il  conclut,  avec  beau- 
coup de  justesse,  en  disant  :  «  Cessez  de  parler  de  droit  chré- 
tien, dites  plutôt  que  c'est  le  droit  natiu  el,  le  droit  humain 
que  vous  revendiquez.  » 

Luther  était  donc  aîi  moins  indi!r<'rent ,  pour  ne  point  dire 
hostile  aux  réformes  sociales  qui  prétendaient  s'autoriser  de 
ses  principes,  et  s'introduire  à  l'ombre  de  son  nom. 

Enfin,  il  est  tellement  partisan  de  l'ordre  établi,  qu'il  ne 
veut  pas  même  d'une  réforme  religieuse,  si  elle  n'est  pas 
provoquée,  déterminée,  réalisée  par  le  prince:  «  Tourne  tes 
regards  vers  l'autorité,  dit-il  à  l'homme  du  peuple  ;  tant  qu'elle 
ne  met  pas  la  main  à  l'œuvre,  et  qu'elle  ne  commande  pas, 
laisse  reposer  ta  main,  ta  langue  et  ton  cœur,  et  ne  te  mêle  de 
rien.  Mais  si  tu  peux  décider  l'autorité  à  se  mettre  à  l'œuvre 
et  à  ordonner,  fais-le.  Si  elle  ne  veut  pas,  tu  ne  voudras  pas 
non  plus.  Si  tu  persistes  néanmoins,  tu  es  déjà  injuste  et  pire 
que  l'autre  parti.  Je  tiendrais  toujours  avec  le  parti,  quelque 
injuste  qu'il  soit,  qui  subit  la  révolte,  et  contre  le  parti,  quel- 
que juste  qu'il  soit,  qui  la  fait  (2).  »  Luther  va  plus  loin  encore 
sur  ce  point  que  la  théologie  scholastique  :  celle-ci  admettait 
au  moins  la  résistance  pour  une  cause  juste  contre  une  cause 
injuste.  Luther  n'admettait  pas  que  ces  deux  circonstances 
pussent  jamais  jvistifier  rinsurrection  :  «  L'insurrection,  dit-il, 
n'est  bonne  en  aucune  manière,  elle  n'amené  jamais  l'amé- 
lioration que  Ton  cherche  par  elle.  L  insurrection  n'a  pas 

(1)  Lettre  aux  paysans.  Abraham  et  les  autres  patriarches  n'ont-ils 
pas  eu  aussi  des  serfs  ?  Lisez  saint  Paul  :  «  L'empire  de  ce  monde 
ne  peut  subsister  dans  l'égalité  des  personnes.  » 

(2)  Luth.  Œtivr.  Hall.  1744,  t.  X,  p.  604.   —  Schrift  an  den  Christ- 
lic'fcn  A(lt*l  (Ir'tts^'hrr  Nafinn . 
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de  discernement,  et  d'ordinaire  elle  frappe  les  innocents  plu- 
tôt que  les  coupables.  Aussi  la  révolte  n'est-elle  jamais  juste, 
si  juste  qu'en  soit  le  motif.  Elle  produit  plus  de  mal  que  de 
bien,  comme  dit  le  dicton,  le  mal  produit  le  pire.  L'autorité 
et  le  glaive,  dit  saint  Paul  {Rom.),  sont  institués  pour  punir 
les  méchants  et  protéger  les  bons,  et  empêcher  la  révolte. 
Mais  quand  se  lève  le  seigneur  Omnes,  il  ne  sait  ni  trouver,  ni 
tenir  la  distinction  entre  les  bons  et  les  méchants.  Il  frappe 
dans  la  masse  au  hasard  (1),  et  ne  peut  rien  faire  sans  com- 
mettre les  plus  grandes  iniquités  (2).  » 

A  vrai  dire,  les  doctrines  politiques  de  Luther  ne  furent  pas 
seulement  déterminées  par  ses  principes,  mais  encore  par  les 
intérêts  et  les  circonstances.  C'est  sur  le  pouvoir  civil  qu'il 
pouvait  compter  pour  accomplir  sa  réforme.  De  là,  la  néces- 
sité pour  lui  de  le  défendre,  d'une  part  contre  le  peuple,  de 
l'autre  contre  l'Église.  A  ce  dernier  point  de  vue,  il  est  le  con- 
tinuateur de  ces  grands  polémistes  du  moyen  âge ,  qui  défen- 
dirent l'empire  contre  le  sacerdoce,  les  Dante,  les  Ockam,  les 
Marsile  de  Padoue. 

Ne  reconnaît-on  pas  les  principes  d'Ockam  dans  ces  élo- 
quentes paroles  ?  «  Le  pape  n'est  pas  le  vicaire  de  Jésus-Christ 
ressuscité,  mais  de  Jésus-Clirist  vivant  sur  cette  terre.  Car  le 
Christ  glorifié  n'a  pas  besoin  de  vicaire.  Il  est  assis  là-haut;  il 

(1)  Schlagel  in  den  Ilaufen,  wie  es  iriffi. 

(2)  Jbid.,  Ibid.,  Drille  Mauer,^.  41B.  —  Un  auteur  catholique,  ^T.Tho- 
nissen  Socialisme  depuis  Vanliquilé,  Paris,  1852,  tome  I,  p.  171), 
dit  que  Luther  a  posé  les  principes  du  radicalisme  révolutionnaire,  pour 
avoir  dit  quelque  part  :  (c  II  n'y  a  point  de  chef  ni  de  supérieur  parmi 
les  chrétiens,  sinon  le  Christ  seul  et  unique.  Et  quelle  autorité  pourrait 
exister  là,  puisque  tous  sont  égaux,  ont  les  mêmes  droits,  le  même 
pouvoir,  le  même  honneur  ?  »  Mais  il  s'agit  de  savoir  si  Liither  parle 
ici  au  point  de  vue  temporel  ou  au  point  de  vue  spirituel.  Il  est  très 
vrai  qu'en  Jésus-Christ  il  n'y  a  point  de  maître  ;  et  saint  Paul  l'avait 
déjà  dit.  Ce  qui  semble  prouver  que  Luther  parlait  dans  le  même 
sens,  c'est  qu'il  ajoute  :  a  Le  titre  des  prêtres  et  des  évêques  n'est  pas 
une  autorité  ou  un  pouvoir,  mais  un  service  ou  une  charge.  y>  C'est 
précisément  le  langage  même  des  papes  lorsqu'ils  s'appelaient  eux- 
mêmes  les  serviteurs  des  serviteurs  de  Dieu  (Voir  Œuvres  de  Luther, 
éd  de  léna,  II'  part.,  p.  205). 
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voit,  il  sait,  îZ  fait  et  il  peut  tout.  Le  pape  ne  peut  être  que  le 
vicaire  du  Cluist  humilié,  de  celui  qui  a  passé  sur  la  terre  en 
prêchant,  en  soufl'rant,  en  travaillant  et  en  mourant.  Mais  ils 
renversent  les  termes  ;  ils  prennent  du  Christ  la  forme  triom- 
phante, et  en  donnent  le  pouvoir  au  pape;  et  ils  oui^Hcmt 
complètement  le  Christ  humilié  (l).  »  Non  seulement  Luther 
combat  avec  Ockam  Tenvahissement  du  pouvoir  ecclésiastique  ; 
mais,  comme  Wiclef  et  Jean  Huss,  il  donne  au  pouvoir  civil 
une  partie  du  pouvoir  spirituel.  Selon  lui,  la  distinction  des 
deux  ordres,  l'ordre  spirituel  et  Tordre  temporel ,  est  artifi- 
cielle. «  Tous  les  chrétiens  sont  de  l'ordre  spii  ituel,  et  ne  dif- 
fèrent que  par  la  diversité  des  fonctions:  les  fonctions  du  pou- 
voir civil  sont  de  punir  les  méchants  et  de  récompenser  les 
bons.  Il  doit  donc  exercer  ses  fonctions  dans  toute  la  chré- 
tienté, sans  en  excepter  le  pape,  les  évêques,  les  prêtres,  etc. 
S'il  suffisait  pour  arrêter  le  pouvoir,  et  l'empêcher  d'exercer 
ses  foiK  iions,  de  lui  opposer  qu'il  est  au-d(îssous  de  celui  des 
confesseurs,  et  en  général  de  l'ordre  ecclésiastique,  il  faudrait 
(^mpêcher  également  les  cordonniers,  les  tailleurs,  les  char- 
pentiers, les  paysans,  etc.,  de  fournir  des  habits,  des  souliers, 
ou  même  à  boire  et  à  manger,  et  enfin  de  payer  fermage  aux 
ecclésiastiques ))(2).  Par  conséquent,  quand  les  circonstances 
l'exigent,  et  que  le  pape  scandalise  la  chrétienté,  celui  qui  le 
premier  aura  le  pouvoir  devra,  en  sa  qualité  de  membre  fidèle 
du  corps,  faire  en  sorte  qu'un  concile  véritablement  libre  se 
réunisse.  Or,  personne  ne  pourra  le  mieux  faire  que  le  pou- 
voir temporel,  car  il  appartient  à  des  cochrétieiis  (3),  et  il  doit 
accomplir  la  fonction  qui  lui  a  été  donnée  par  Dieu,  partout 
ou  il  le  juge  nécessaire  et  utile.  Ne  serait-il  pas  étrange,  s'il 
éclatait  un  incendie  dans  une  ville,  que  personne  ne  s'en  occu- 
pât, et  que  tout  le  monde  laissât  brûler  ce  qui  brûle,  sous 
prétexte  que  l'incendie  a  commencé  dans  la  maison  même  du 

(1)  Ibid.,  p.  841. 

(2)  Ibid.,  p.  800;  p.  306.  Vierte  Gebot,  c.  13. 

(3)  Miichrislen,  niiipriestler,  mitgeisllich,  milmcichlig. 
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bonrg-mestre  ?  Combien  serait-il  plus  étrange  encore  qu'il  en 
fût  ainsi  dans  la  ville  spiritu(*lle  du  Christ,  s'il  éclatait  un  in- 
cendie de  scandale,  fût-ce  dans  le  gouvernement  du  pape  ou 
partout  ailleurs  (1).  »  Ainsi,  pviisque  le  pouvoir  temporel  est 
une  partie  du  corps  chrétien,  il  est  par  là  même  de  l'état  spi- 
rituel, tout  en  exerçant  une  œuvre  corporelle. 

Cette  confusion  nouvelle  du  spirituel  et  du  temporel  devait 
rendre  aussi  difficile  aux  protestants  qu'aux  catholiques  la 
solution  de  la  question  de  la  liberté  de  conscience.  Il  y  a  sans 
doute  de  très  belles  paroles  dans  Luther,  connue  dans  Calvin, 
en  faveur  de  cette  liberté  ;  mais  ce  sont  des  plaidoyers  de 
circonstance  ;  et  la  force  des  principes  a  presque  toujours  et 
presque  partout  entraîné  la  Reforme  à  une  intolérance  égale 
à  celle  du  catholicisme.  Lutljer  dit  avec  une  raison  admira- 
ble: «  C'est  par  les  Écritures  et  non  par  le  feu  qu  il  faut 
convaincre  les  hérétiques.  Si  c'était  avoir  du  talent  que  de 
vaincre  les  hérétiques  par  le  feu,  le  bourîoau  serait  le  plus 
grand  docteur  de  la  terre.  Il  su  (lirait  de  brûler  son  adversaire 
après  s'en  être  rendu  maître  par  la  force  (2).  »  Mais  ces  belles 
paroles  prononcées  par  Luther  au  commencement  de  la  lutte, 
lorsqu'il  n'était  encore  qu'un  hérétique,  et  qu'il  voyait  devant 
lui  le  sort  de  Jean  Huss,  ne  sont  pas  une  doctrine,  et  n'établis 
sent  pas  suCfisamment  le  droit  de  confesser  sa  foi,  et  même  de 
se  tromper  avi  point  de  vue  religieux,  sans  que  l'État  puisse 
intervenir.  Cette  question  ne  se  présente  pour  une  doctrine 
que  lorsqu'elle  est  triomphante.  Jusqu'à  la  victoire  elle  est 
nécessairement  pour  la  liberté.  Les  Églises,  comme  les  partis, 
ne  peuvent  se  juger  que  lorsqu'elles  ont  réussi. 

Si  Luther  avait  vu  avec  peine  les  paysans  se  servir  de  ses 
principes  pour  élever  de  justes  réclamations  contre  les  abus 
du  pouvoir  féodal,  ce  dut  être  avec  indignation  qu'il  vit  les 
mêmes  principes  invoqués  par  les  anabaptistes  pour  détruire 
l'ordre  de  la  société  civile.  En  elTet,  parmi  les  articles  des 

(1)  Ibid.,  313. 

(2)  Ibid.,  p.  374. 
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paysans,  il  n'en  est  guère  que  nous  ne  puissions  considérer  au- 
jourd'hui comme  justes  :  c'est  une  protestation  modérée  contre 
les  abus  féodaux.  Mais  les  articles  des  anabaptistes  paraissaient 
être  Je  renversement  de  tout  ordre  soi  ial  (l).  Je  ne  p  irle  pa^ 
de  cet  article  chim<h*ique  pai'  h^quel  ils  défendaient  de  tenir 
répée,  et  que,  par  une  singulière  contradiction,  ils  soutenaient 
les  armes  à  la  main,  mais  de  ceux  (jui  posaient  en  principe 
l'aboliiion  des  magistratures  et  de  la  communauté  des  biens. 

Mélanchton.  —  Le  doux  et  savant  Mélanchton  s'arma  con- 
tre ces  fanatiques  de  1  autorité  de  l'Écriture  et  du  raisonnement. 

Il  faut  distinguer,  dit-il,  rÉvangih^  et  Tordre  politique  (2). 
L'Évangile  enseigne  la  justice  intérieure  ;  il  n'abolit  pas  l'ordre 
politique.  Les  magistratures  ne  viennent  pas  seulement  de  la 
volonté  jyermissive  de  Dieu,  comme  on  dit  qu'il  permet  les 
maux.  Quoique  (!e  soient  des  cr(*ations  de  la  nature^  humaine, 
cependant  la  raison  ne  pourrait  suflin^  à  maintenir  Tordre  au 
milieu  des  imp:(*s,  si  elle  n'était  soutenue  par  le  secours  de 
Dieu.  Les  gouvernements  sont  donc  Tœuvre  de  Dieu,  comme 
les  révolutions  des  saisons,  le  cours  du  soleil,  la  fécondité  de 
la  terre.  C'est  lui  qui  a  dit  aux  rois  :  Vous  êtes  des  dieux, 
c'est-à-dire,  vous  régnez  par  mon  autorité.  De  même  que  les 
géants  ont  tenté  de  ihire  la  guerre  au  ciel,  de  même  les 
moines  ont  entrepris  de  faire  la  guerre  à  toute  la  nature,  en 
croyant  que  la  perfection  consistait  dans  le  renoncement  à 
toute  propriété  et  en  préférant  leur   genre    de  vie  à  la 
vie  civile,   (]ui  avait  été  approuvée  et  ordonnée  par  Dieu. 
Telle  est  aussi  Terreur  des  anabaptistes,  qui  pensent  qu'il  est 
interdit  d'exercer  des  magistratures  ,  de  porter  les  armes, 

(1)  Il  faut  dire  que  les  doctrines  des  anabaptistes  nous  sont  très 
mal  connues  (Voir  Sudre,  Histoire  du  communisme^  ch.  viii,  ix,  x). 
Bayle,  dans  son  article  Anabaptiste ,  ne  pane  que  de  la  résistance  aux 
magistrats,  mais  non  de  la  communauté  des  biens  ;  et  il  réfute  ce 
que  l'on  a  dit  delà  communauté  de-^  femmes.  11  est  certain  que  les 
anabaptistes  sont  devenus  une  des  sectes  les  plus  douces  et  les  plus 
paisibles  du  protestantisme. 

(2)  Oper,Melanchtoni^éd.  Bretschneider,  t.  Xll.  hisputationes  de  rébus 
poLUivls^  p. 683. 
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d'exercer  la  justice,  de  prêter  serment.  De  même  qu'il  est 
permis  aux  chrétiens  de  jouir  de  Tair  et  de  la  lumière,  et  de 
tous  les  bienfaits  de  Dieu,  il  leur  est  permis  de  jouir  des  insti- 
tutions politiques,  qui  viennent  également  de  Dieu.  Il  faut 
éloigner  les  hommes  de  ces  opinions  superstitieuses,  fanatiques 
et  séditieuses,  qui  attaquent  la  dignité  des  choses  civiles 
{dignitatem  rerum  civilium)  {{). 

En  disant  que  Dieu  est  l'auteur  des  institutions  politiques, 
on  ne  veut  pas  dire  qu'il  ait  institué  une  monarchie  civile, 
c'est-a-dire  ordonné  d'obéir  à  un  seul  monarque.  Non,  il  a 
seulement  ordonné  d'obéir  aux  l  ois  et  aux  magistrats  existants. 
Ainsi,  ce  n'est  pas  la  volonté  immédiate  de  Dieu,  ou  la  consé- 
cration du  souverain  pontife  qui  a  fondé  l'empire  de  Charle- 
magne  :  c'est  le  droit  de  la  guerre.  C'est  la  prescription  qui 
maintient  cet  empire  parmi  les  Germains  (2).  L'Écriture  sainte, 
dans  le  livre  de  Samuel,  nous  atteste  que  Dieu  approuve  toutes 
les  formes  de  gouvernement  civil,  qui  sont  conformes  à  la 
raison  :  ici  la  liberté,  là  la  servitude,  et  tous  les  degrés  dans  la 
survitude.  La  liberté  n'est  pas  l'anarchie.  Elle  consiste  en  ce 
que  les  hommes  soient  gouvernés  par  un  droit  déterminé,  et 
que  la  puissanc^e  des  rois  soit  limitée  par  les  lois.  La  politique 
de  Moïse  n'est  pas  plus  pour  nous  que  la  politique  de  Solon. 
11  est  permis  de  préférer  les  lois  romaines  aux  lois  de  Moïse  : 
c'est  l'erreur  de  Carlostadt  et  de  ses  disciples  de  soutenir 
qu'il  faut  tout  juger  par  Moïse,  et  que  les  impies  ne  peuvent 
exercer  aucune  domination  (3). 

Dans  un  autre  de  ses  écrits,  dans  sa  Morale,  où  il  établit  le 
fondement  du  droit  naturel  (4),  Mélanchton  établit  l'origine 
divine  du  gouvernement  civil  sur  une  l  aison  remarquable  : 
«  Le  nerf  de  la  puissance  politique ,  dit-il ,  est  le  supplice 
capital  (5).  »  Or,  l'homme  n'aurait  jamais  ce  droit  de  tuer  un 

(1)  Oper.  Melanchloniy  t.  xii,  p.  699. 

(2)  Jbid.y  t.  xiï,  p.  711. 

(3)  Ibid.,  t.  XII,  p.  712-3. 

(4)  Epitome  philosophiœ  moralis,  liber  II. 

(5)  Ibid.y  ch.  IV,  De  Hœpressa  politicr  poiestafis  insfUufione  — 
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autre  homme,  môme  coupable,  s'il  ne  s'y  sentait  poussé  par 
un  ordre  divin.  Cet  ordre  est  contenu  dans  ces  paroles  que 
Dieu  a  dites  à  Noé  :  «  Si  quelqu'un  répand  le  sang  humain, 
que  son  sang  soit  répandu  par  l'honnue.  »  Quelques  auteurs, 
dit  Mélanchton,  se  sont  ti  op  IroidcMUi^nt  expiîmés,  en  disant 
que  Tautorité  de  la  puissance  politique  repose  sur  ce  que 
l'intelligence  de  la  loi  et  de  Tordi  i*,  dans  la  raison  humaine, 
est  l'œuvre  de  Dieu.  Cela  est  vrai,  mais  1  autorité  des  gouver- 
nements est  plus  éclatante  encore,  si  Ton  en  montre  dans 
l'Écriture  l'inslitulion  et  la  confirmation  expresse. 

Tout  en  attribuant  à  Dieu  l'origine  du  pouvoir  politique, 
Mélanchton  ne  va  pas  jusqu'à  déclarer  qu'il  soit  absolu,  et  il 
excepte  au  moins  de  celte  domination  souveraine  les  propriétés 
particulières.  Il  défend  à  la  fois  le  droit  de  propriété  et  contre 
les  anabaptistes  qui  le  niaient  absolument,  et  pi  ('*tendaient  que 
tout  est  à  tous,  et  contre  les  absolutistes  extrêmes,  qui  avan- 
cent que  tout  est  au  roi.  La  distinction  des  propriétés  est  de 
droit  divin  (1).  Sans  doute,  la  connnuiraulé  des  biens  eût  été 
bonne.  Mais,  depuis  h\  corruption  du  péché,  les  propriétés 
particulières  sont  devenues  nécessaires,  et  cha(*un  est  le 
maître  légitime  de  ce  qu'il  possède.  Ce  sont  des  adulateurs 
hyperboliques  qui  disent  aux  rois  que  tout  est  à  eux  :  Omnia 
regum.  Les  rois  protègent  les  propriétés  ;  mais  ils  n'en  sont 
pas  les  maîtres.  Lorsque  saint  Augustin  a  écrit  que,  sans  le 
pouvoir  des  empereurs,  personne  ne  pourrait  dire  :  voici  mon 
champ,  il  entendait  seulement  par  là  que  les  empereurs 
consacrent  le  di'oit  de  propriété,  que  Dieu  seul  a  institué. 

La  propriété  n'est  pas  plus  contraire  à  l'Évangile  qu'au 
droit  naturel  (2).  En  permettant  la  société  civile,  il  a  permis 
le  maintien  de  la  propriété,  qui  est  un  des  fondements  de  la 
société  civile.  Les  apôtres  reconnaissent  la  possession  des 

o  Nervus  potestatis  poiiticse  prsBcipuus  et  suniinus  est  suppliciuni 
capitale.  » 

(1)  Epit,  phil.  mor.  De  jure  proprietatis. 

(2)  Melancht,  Oper,  t.  111,  Epist.  L  VII,  1531  febr.  p.  28. 


14  UKNAISSANCE  ET   U!*:t  OIIMK 

biens.  En  effet,  saint  Paul  dit  :  «  Il  est  ordonné  aux  riches  de 
faire  Tanmone  volontairenKmt  (I  Timoth.,  c.  vi,  18).  »  Ce 
qui  implique  qu'ils  (^livent  pas  abandonner  leurs  biens, 
mais  s'en  servir  avec  charité.  Salomon  dit  :  «  Vos  fontaines 
doivent  faire  couler  leur  eau  au  dehors,  niais  vous  en  demeu- 
rez les  maîtr(*s.  »  N'est-ce  pas  dire  que  le  fond  appartient  au 
maître,  mais  ([u'il  doit  faire  don  d(^s  fruits  ?  Le  septième 
commandement  dit  :  «  Tu  ne  voleras  pas.  »  Or,  défendre  le 
vol,  n'est-<îe  pas  élablir  la  propriété  ?  Saint  Paul  permet 
d'acheter  (I  Corinth.,  7).  Or,  qu'est-ce  acheter?  c'est  acquérir. 
Les  anabaptistes  citent  l'exemple  des  Apôtres,  qui  mettaient 
tout  en  commun.  Mais  ce  n'était  pas  un  récepte.  Et  même 
tous  les  chrétiens  ne  faisaient  pas  ainsi,  comme  le  prouve  ce 
passage  de  saint  Paul  (II  Corintli.,  c.  vni)  :  «  Je  ne  désire  pas 
que  les  autres  soient  soulagés ,  et  que  vous  soyez  surchargés , 
mais  que,  pour  ôter  l'inégalité,  votre  abondance  supph'e 
maintenant  à  leur  pauvreté,  afin  que  votre  pauvreté  soit  sou- 
lagée un  jour  par  leur  abondance,  et  qu'ainsi  tout  soit  réduit 
à  l'égalité.  » 

L'un  des  droits  les  plus  graves  que  Mélanchton  accorde  au 
pouvoir  civil,  c'est  le  droit  de  punir  les  hérétiques  (1).  Nous 
avons  vu  que  Lutln^r,  dans  ses  premiers  écrits,  demandait 
pour  l'hérétique  la  liberté  de  discussion,  et  disait  qu'il  fallait 
le  convaincre  non  par  le  feu  ,  mais  par  la  raison.  Mais  à  peine 
les  hérésies  se  furent-elles  introduites  dans  le  sein  du  protes- 
tantisme lui-même,  que  les  doctrines  d<^  la  nouvi^lle  Église 
changèrent  ;  et  Mélanchton,  le  plus  modéré  des  protestants, 
n'hésite  pas  à  réclamer  des  peines  contre  l'hérésie.  Il  est  vrai 
qu'il  n'accorde  pas  une  telle  puissance  à  l'Église.  L'Église  n'a 
que  la  puissance  d'enseigner  ;  mais  elle  n'atteint  ni  les  pos- 
sessions, ni  la  vie,  ni  le  <*orps,  ni  la  société  civile  :  elle  peut 
juger  et  excommunier  ;  elle  ne  peut  pas  tuer.  Mais  tels  étaient 
aussi  les  principes  du  moyen  âge.  Jamais  l'Inquisition  ne 
condamnait  directement  :  elle  jugeait  l'hérésie,  puis  elle  la 

(1)  Melancht.  Oper.y  t.  XI J,  p.  696,  sqq. 
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livrait  au  bras  séculier.  C'est  la  doctrine  de  ftlélancîiîon.  « 
pouvoir  civil,  selon  lui,  doit  instituer  des  peines  et  des  suppli- 
ces contre  les  hérétiques,  comme  contre  des  blasphémateurs, 
Car  les  hérésies  manifestes  sont  des  blasphèmes.  »  Il  est  vrai 
qu'à  la  diir('*ren(*(*  de  l'Église  catliolique,  il  accorde  le  droit  de 
juger  non  seulement  aux  prêtres,  mais  à  toute  1  Église.  Mais 
comment  toute  l'Église  lera-t-elle  connaître  son  jug(*ment  ? 
Voilà  ce  qu'il  ne  nous  apprend  pas.  11  distingue  ensuite  deux 
sortes  d'hérésies  :  celles  qui  suppriment  les  dogmes,  et  celles 
qui  les  exagéient  ;  celles  qui  en  ôtent  et  celles  qui  y  ajoutent; 
les  blasphèmes  évidents  et  les  simples  abus.  Le  magistrat 
doit  faire  ci^tte  distinction  :  il  peut  <*pargn(îr  l  abus,  mais  il 
doit  punir  le  blasphème.  Ci^tte  distinction  très  arbitraire  avait 
sans  doute  ponr  but  d'excepter  les  catholiques  de  la  punition 
méritée  par  l'hérésie,  et  de  la  réserver  à  ceux  qui,  diminuant 
le  dogme  chréti(^n ,  se  rapprochent  insensiblement  du  déisme. 
Mais  sur  quoi  se  fonde  une  telle  exception  ?  En  quoi  est-il  plus 
légitime  d'ajouter  au  dogme  de  Dicui  que  d'en  retrancher  ?  Si 
le  dogme  luthérien  de  la  présence  réelle  est  1(3  seul  vrai,  en 
quoi  le  dogme  catholique  de  la  transsubstantiation  est-il 
moins  blasphématoire  que  le  dogme  calviniste  de  la  présence 
spirituelle  ?  Adorer  dans  la  cène  ce  qui  n'y  est  pas  est-il  plus 
innocent  que  de  ne  pas  adorer  ce  qui  y  est  ?  Et  d'ailleurs, 
encore  une  fois,  qui  fera  une  telle  distinction  ?  Qui  fera  le 
pai  tage,  en  fait  de  dogmes,  entre  le  trop  et  le  trop  peu  ? 
Aussi  le  protestantisme  ne  resta  paS  dans  les  limites  fixées  par 
Mélanchton.   Il  frappa  le  catholicisme  aussi  bien  que  les 
nouvelles  sectes  ;  et  presque  partout  l'intolérance  protestante  ' 
imita  et  égala  l'intolérance  catholique. 

iMélanchton  discute  ensuite  les  objections.  La  foi,  dit-on, 
n'est  pas  en  notre  pouvoir.  3Iais  ce  n'est  pas  la  foi,  mais 
l'hérésie,  c'est-à-dire  la  profession  d'un  dogme  d<kerminé,  qui 
est  en  notre  pouvoir,  comme  tous  les  actes  extérieurs.  On  dit 
que  la  puissance  civile  ne  domine  que  sur  les  corps  et  non 
sui*  l'ame.  Mais  cette  puissance  est  la  gardienne  de  toute  la 
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loi,  quant  aux  actes  extérieurs,  par  conséquent  quant  à  ceux 
qui  ont  rapport  au  culte  de  Dieu.  C'est  une  erreur  de  croire 
qïi'îl  n'appartient  pas  au  prince  de  savoir  ce  que  chacun 
prolesse  sur  la  relii>ion.  ]\îaintenant  quels  sont  les  signes  de 
la  vraie  religion  ?  ils  sont  de  deux  sortes  :  les  miracles  et 
l'Écriture.  Les  Apôtres,  il  est  vrai,  parlaient  contre  la  loi. 
ÎNInis  ils  avaient  pour  eux  les  miracles,  et  les  Juifs  devaient 
leur  céder  ;  et  par  la  mcme  raison  les  princes  païens  devaient 
croire  aux  Apôtres.  Quant  à  présent,  nous  n'avons  plus  les 
miracles,  mais  nous  avons  l'Écriture.  Mais  ce  dernier  signe, 
de  l'aveu  même  de  Mélanchton,  est  bien  insuffisant.  «  Il 
importe  de  savoir,  dit-il,  quels  sont  les  dogmes  qui  ont  pour 
eux  les  témoignages  de  l'Église,  et  quels  sont  ceux  qui  n'ont 
pas  cette  autorité.  Quoique  la  doctrine  ait  aussitôt  dégénéré, 
et  que  la  véritable  Église  ne  se  soit  conservée  que  dans  un 
très  petit  nombre,  an  point  qu'il  est  difficile  de  la  recon- 
naître, cependant,  comme  il  y  a  toujours  eu  une  Église,  il  est 
resté  des  témoignages  sur  la  plupart  des  choses  importantes. 
Et  plût  à  Dieu  qu'un  plus  grand  nombre  ait  été  conservé  par 
ceux  qui  étaient  à  la  tête  de  l'Églisi^  !  »  C'est  sur  de  tels  signes 
qvie  Mélanchton  n'hésite  pas  à  livrer  Thérétique  au  glaive  du 
pouvoir  civil.  Et  celui  qui  parlait  ainsi  était  un  des  chefs  d'une 
hérésie  persécutée.  La  lumière  ne  se  fait  pas  en  un  jour,  et 
les  plus  grands  rénovateurs  sont  encore  sous  le  joug  des 
idées  de  leur  temps,  même  de  celles  qui  les  proscrivent  ! 

La  LmEUTj':  de  conscience^  —  Castalïon  et  Théodore  de  Bèze. 
—  On  nous  permettra  d'abandonner  pour  quelques  instants  la 
'  suite  des  idt^es  politiques  de  la  Réforme  pour  en  terminer  avec 
cette  question  de  la  liberté  de  conscience  dans  l'Église  protes- 
tante. Soulevée  déjà  par  Mélanchton,  elle  fut  surtout  débattue 

(1)  Uberweg,  Geschichte  der  Philosophie  der  ISeuzeit  (S'*  éd.,  p.  34), 
cite  à  côté  de  Luther  et  de  Mëlanchthon,  comme  ayant  contribué  à 
fonder  le  droit  naturel,  Joh.  Oldendorp,  ctaayojYTj,  sive  elementaris 
introductio  juris  naturalisa  gentium  et  civilis^  Colon.  Agr.,  1539.  — 
Nie.  Ilemming,  Da  lege  naturœ  methodiis  apoJictica,  1562.  —  Benedict 
Winkler,  Principiorum  juris  libri  quhique,  Lips.,  1615. 
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avec  éclat  et  dans  toute  son  ampleur,  lorsque  le  réformateur 
de  Genève,  Calvin,  eut  le  premier  donné  l'exemple  d'une  sorte 
d'inquisition  nouvelle,  et  qu'au  nom  du  droit  terrible  accordé 
par  le  préjuge  du  moyen  âge  au  pouvoir  civil,  il  eut  fait  brûler 
riiérétique  Servet.  Des  protestations  retentirent.  Un  ancien 
ami  de  Calvin,  mais  brouillé  avec  lui  à  cause  de  la  dureté  de 
ses  doctrines,  Sébastien  Castalion,  publia  un  ouvrage  contre 
la  condamnation  de  Servet  (1).  Les  réformateurs  relevèrent  le 
gant,  et  l'ami,  le  confident,  le  disciple  intime  de  Calvin,  Thé 
dore  de  Bèze,  répondit  par  un  traité  des  plus  c^ûrTouxn^ 
il  justifie  le  meurtre  de  Servet,  et  comba^le^^tîncîpe  d 
berté  de  conscience.  f  -     ;  •  . 

La  date  et  l'occasion  de  ce  traité  sont  indiquées  "par  lui 
dans  la  préface.  Ce  qui  lui  a  mis  à  la  màiri^, 

l'ingratitude  publique,  c'est  l'indifférendiç  dèçeux  qui,  voy* 
la  religion  menacée,  n'ontquedes  raillerieâ-jçt  d?e^s4j2juces,^^ltrâ 
ses  libérateurs.  «  Lorsque  Servet,  cet  impur  héi;ctic[ue,  Qji^mé 
arraché  par  la  Providence  aux  fourches  des  papistes,  et  se  fut 
livré  lui-même  à  la  république  de  Genève,  on  vit  de  toutes 
parts  des  émissaires  de  Satan  s'écrier  que  ce  bon  et  savant 
citoyen,  leur  frère,  comme  ils  l'appellent,  était  un  martyr  de 
la  liberté  chrétienne;  ils  disentqu'il  est  tombé  entre  les  mains 
d'un  antre  pape,  et  que  Genève  est  devenue  l'officine  d'une 
nouvelle  inquisition.  Enfin  ils  prennent  texte  de  là  pour  dé- 
fendre les  hérétiques,  en  général,  comme  une  race  sacrée  sur 
laquelle  il  est  interdit  de  porter  la  main.  »  L'écrit  de  Théodore 
de  Bèze  est  une  réfutation  de  ces  écrivains. 

Il  examine  trois  questions  :  1^  Les  hérétiques  doivent-ils 
être  punis?  2*^  leur  punition  est-elle  du  ressort  du  magistrat 

(1)  De  hœrelicis,  quid  s'il  cum  eis  agendam,  variorum  senlenliœ.  Maf^- 
debourg,  1554,  in-8*»  avec  une  préface,  par  Martinus  Bellius  (pseu- 
donyme de  Castalion).  Il  doit  y  avoir  une  édition  antérieure,  la  réfu- 
tation de  Bèze  étant  de  1553.  Voir  sur  Castalion  la  note  à  la  fin  du 
chapitre. 

(2)  De  hœrelicis  a  ciuili  magistraiii  puniendis  aduersus  Martini  Bellii 
farraginem,  et  novorum  academicoruni  seclam,  Theodoro  Beza  Vezelio 
auctore  MDLIII  ;  publié  chez  Robert  Etienne. 
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civil  ?  3^  doit-elle  entï  ahier  la  peine  capitale  (1)  ?  De  ces  trois 
questions  la  première  est  de  beaucoup  la  plus  importante  ;  les 
deux  autres  n'en  sont  que  les  conséquences. 

Le  premier  point  et  le  plus  essentiel,  c'est  de  définir  l'hérë- 
sie  (2).  LTiérésie  d'abord  doit  être  distinguée  de  rinfidélit(\ 
Ceux  qni  n'ont  jamais  admis  la  vérité  clirétienne  sont  des 
infidèles  et  non  des  hértHiques  ;  par  exemple,  les  Turcs  et  les 
Juifs  :  ce  n'est  pas  d'eux  qu'il  s'agit.  L'hérésie  doit  être  aussi 
distinguée  de  l'improbité,  de  la  méchanceté,  des  mauvaises 
mœurs.  Car  un  homme  peut  être  vicieux  et  corrompu  sans 
être  hérétique,  s'il  ne  professe  point  d'opinions  contraires  à 
la  communauté  clirétienne  :  I  hérésie  consiste  donc  à  se  sépa- 
rer de  rÉglise  non  par  les  mœurs,  mais  par  les  opinions  et  la 
doctrine.  Mais  il  ne  suffit  pas  encore  de  se  tromper  sur  la  doc- 
trine pour  être  hérétique  ;  car  ce  peut  être  par  ignorance. 
Ceux-là  seuls  qui  se  trompent  volontairement,  et  qui  persistent 
encore  après  avoir  été  avertis,  sont  des  hérétiques.  Définis- 
so!is  donc  l'hérétique  :  celui  qui  feint  la  piété  et  qui,  averti 
plusieurs  fois,  non  seulement  ne  cède  pas,  mais  continue  à 
|)artager  l'Église  par  ses  fausses  doctrines  (3). 

C'est  de  l'hérésie  ainsi  définie  qu'il  s'agit.  Voyons  d'abord  si 
elle  mérite  d'être  punie.  Théodore  de  Bèze  cite  et  réfute  l'un 
après  l'autre  tous  les  arguments  de  ses  adversaires.  Ces  argu- 
ments sont  curieux  et  émouvants.  Ce  sont  les  mômes  qui, 
repris  plus  tard  par  la  plume  étincelante  d'un  Montesquieu  ou 
d'un  Voltaire,  ont  gagné  cette  cause  défendue  obscurément  au 
XVI®  siècle  par  quelque  libre  penseur  oublié. 

Les  défenseurs  de  la  liberté  de  conscience  disaient  que  ces 
dogmes,  pour  lesqu(îls  les  difiérentes  sectes  s'excommunient  et 
s'exterminent  les  unes  les  autres,  sont  assez  indifierents  en 
eux-mêmes  et  qu'ils  ne  rendent  point  l'homme  meilleur  (4). 

(1)  De  hœreticis^  p.  8, 

(2)  îbid.y  p.  0 

(3)  IbiiL,  p.  20. 
{\)  Ibid,.  p.  39. 
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Les  seuls  dogmes  importants,  c'est  cl  admettre  un  Dieu  avec 
toutes  les  nations,  un  seul  Dieu  avec  les  Juifs  et  les  Turcs,  et 
Jésus-Christ  avec  les  clu'étiens.  Le  reste  doit  être  laissé  aux 
disputes*  En  supposant  qu'il  y  eût  des  dogmes  véritablement 
importants,  autres  que  ceux-là,  il  serait  toujours  injuste  de 
punir  ceux  qui  ne  les  admettent  pas  :  car  on  ne  peut  pas  les 
iwouver  par  TÉcriture,  qui  se  prête  à  toutes  les  interpréta- 
tions (1).  La  charité  chrétienne  s'oppose  à  cette  extermination 
des  hommes  les  uns  par  les  autres  pour  cause  d'opinions.  Il 
appartient  aux  chrétiens  d'être  doux  et  cléments  (2).  Les  héré- 
tiques d'ailleurs  sont  la  plupart  du  temps  les  hommes  les 
moins  à  craindre  :  celui  qui  ne  craint  point  de  mourir  pour  sa 
foi  n'est  guère  suspect  de  corruption,  et  doit  être  un  sujet 
obéissant  et  fidèle.  Le  Christ  lui-môme  adonné  l'exemple  de  la 
mansuétude  et  de  la  clémence  (3)  :  ses  ministre^  doivent-ils 
être  plus  sévères  que  lui  ?  Combien  d'hommes  criminels  la  loi 
et  les  magistrats  laissent-ils  vivre  (4)  ?  Et  Ton  frapperait  sans 
pitié  ceux  qui  sont  cent  fois  moins  coupables,  puisqu'ils  le 
sont  sans  le  savoir  ?  D'ailleurs  à  quoi  servent  de  tels  sup- 
plices ?  Nul  ne  peut  être  forcé  à  croire  malgré  lui  (5). 

Admettons  que  les  hérétiques  soient  punissables,  le  magis- 
trat civil  peut-il  avoir  le  droit  de  les  punir  ?  J;^sus-Christ  a  dit 
que  son  l  oyaume  n'était  pas  de  ce  monde  ;  et  saint  Paul,  que  les 
armes  de  notre  milice  ne  sont  point  des  armes  charnelles  (6). 
Si  les  théologiens  peuvent  se  faiie  défendre  par  le  magis- 
trat civil,  pouiquoi  n'en  serait-il  pas  de  même  des  autres 
arts  (7)  ?  Pourquoi  le  médecin,  le  dialecticien,  l'orateur  n'em- 
ploieraient-ils point  le  secours  du  bras  séculier  pour  faire 
punir  tous  ceux  qui  ne  pensent  point  comme  eux  ?  Ce  n'est 

(1)  De  hœreticis^  p.  63. 

(2)  Ibid,,  p.  82,  85,  91. 

(3)  IhlcL^  p.  97. 

(4)  Ibid.,  p.  105. 

(5)  Ibid.,  p.  108. 

(6)  Ibid.,  p.  113. 

(7)  Ibid.,  p.  118. 
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pas  au  monde  à  jiig^er  dos  choses  spirituelles,  et  par  consé- 
quent à  condamner  et  à  punir  l'hérésie  (1).  Livrer  un  tel  droit 
aux  princes,  c'est  leur  donner  la  tentation  d'en  abuser  ;  et 
combien  n'y  a-t-il  pas  de  princes  qui  abusent  de  leur  pou- 
voir (2)  ? 

Quant  au  troisième  point,  c'est-à-dîre  la  nature  de  la  peine, 
Théodore  de  Bèze  reconnaît  qu'il  a  pour  adversaires,  non 
seulement  des  impies  et  des  sceptiques,  mais  les  hommes  les 
meilleurs  et  les  plus  sages  (3).  Ceux-ci  reconnaissent  que  les 
hérétiques  sont  justiciables  du  pouvoir  civil  :  mais  ils  nient 
qu'on  ait  le  droit  de  les  mettre  à  mort  ;  car  c'est  leur  ôter  le 
temps  du  repentir.  Jésus-Christ  a  dit  de  ne  point  arracher 
l'ivraie,  de  peur  de  la  confondre  avec  le  bon  grain,  mais  de  les 
laisser  croître  Tun  et  l'autre  jusqu'à  la  moisson  (4).  Le  magis- 
trat ne  peut  pas  avoir  le  droit  de  tuer  l'âme  (5).  S'il  en  éUiit 
ainsi,  la  plus  grande  partie  des  hommes  devrait  être  tuée  :  car 
le  troupeau  du  Christ  est  petit  (6).  Saint  Paul  n'a  pas  conseillé 
de  tuer,  mais  seulement  d'éviter  les  hérétiques  ;  et  il  défend 
déjuger  personne  avant  le  temps  (7).  La  crainte  de  la  mort 
fait  des  hypocrites,  et  détermine  de  fausses  conversions  ((S)- 

Tel  est  le  faisceau  d'arguments  que  nous  trouvons  résumés 
et  textuellement  cités  dans  Théodore  de  Bèze  lui-même;  et  il 
suffit  de  les  réunir,  comme  nous  l'avons  fait,  pour  démontrer 
que  la  question  de  la  liberté  de  conscience  avait  été  comprise 
dans  toute  son  étendue  par  Castalion,  et  que  son  nom  doit 
être  conservé,  avec  celui  de  Marsile  de  Padoue  (9),  comme 
l'un  des  plus  généreux  précurseurs  de  la  liberté  religieuse. 
Reconnaissons  aussi  l'impartialité  de  Théodore  de  Bèze  qui  ne 

(1)  De  hœreticis,  p.  117. 

(2)  Ibid.,  p.  13U 

(3)  Ibid.,  p.  139. 

(4)  Ibid.,  p.  140. 

(5)  Ibid.y  p.  155. 

(6)  Ibid.,  p.  164. 

(7)  76/d.,  p.  171,  173. 

(8)  Ibid.,  p.  173. 

(9)  Voy.  t.  I,  1.  II,  ch.  IV, 
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craînt  pas  de  nous  présenter  dans  son  ensemble  un  si  puissant 
faisceau  d'arguments.  Voyons  la  réponse. 

Si  c'est  assez,  dit-il,  pour  être  chrétien  de  croire  à  Dieu, 
avec  tous  les  hommes,  à  un  seul  Dkmi  avec  les  Juifs  et  les 
Turcs,  à  Jésus-Christ  enfin,  on  peut  dire  que  les  démons  sont 
très  chrétiens  :  car  ils  croient  à  tous  ces  dogmes  (1).  Si  l'inno- 
cence de  la  vie  suffisait  avec  ces  croyances  pour  justifier,  il 
faudrait  admettre  que  Socrate,  Aristide,  Fabricius  et  tous  les 
anciens  qui  passent  pour  sages  seraient  sauvés,  s'ils  croyaient 
ce  que  croient  les  démons  (2).  L'innocence  de  la  vie  et  des 
mœurs  ne  consiste  pas  dans  l'accomplissement  d(vs  préceptes 
de  la  philosophie,  mais  dans  la  foi  en  Jésus-Christ.  Mais  ce 
n'est  pas  une  foi  nue  et  simple  ;  c'est  la  foi  dans  tous  les 
mystères  révélés  par  lui,  la  trinité,  le  péché  originel,  ha  grâce 
et  la  prédestination  (3).  On  oppose  l'obscurité  des  Écritures  (4). 
Pourquoi  ne  point  dire  franchement  qu'en  matière  de  religion 
chacun  est  libre  de  croire  et  d'enseigner  ce  qui  lui  plaît?  Eh 
quoi  !  parce  qu'il  y  a  des  controverses  sur  certains  points  de 
rÉcrilure,  on  en  conclura  qu'il  n'y  a  rien  de  certain  dans  les 
Écritures?  Mais  alors  il  faut  conclure  qu'il  n'y  a  rien  de  cer- 
tain en  quoi  que  ce  soit  :  car  de  quoi  ne  dispute-t-on  pas  ? 
D'ailleurs,  où  a-t-on  douté* de  la  parole  de  Dieu?  Est-ce  dans 
la  véritable  Église?  Non,  sans  doute.  Car  il  y  a  toujours  eu 
une  Église  de  Dieu,  qui  non  seulement  entendait  sa  parole, 
mais  la  comprenait.   Si  les  controverses  sont  une  preuve 
d'incertitude  ,  il  n  y  a  plus  rien  de  certain.  Quoi  de  plus 
certain  que  la  divinité  de  Jésus-Christ?  Et  cependant,  le 
nombre  de  ceux  qui  y  croient  est  bien  peu  nombreux  en 
comparaison  des  autres.  Qvioi  de  plus  certain  que  la  résurrec- 
tion ?  Les  sadducéens  et  les  épicuriens  en  ont  douté.  Dira-t-on 
que  les  vols  et  les  adultères  ne  doivent  pas  être  punis,  parce 

(1)  De  hœreticis^  p.  43. 

(2)  ma.,  p.  61. 

(3)  ma,,  p.  39-63. 

(4)  Ibid.,  p.  63-76, 
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que  les  anaDaptisti^s  ont  établi  la  communaulë  des  femmes  et 
des  biens?  La  charité,  dit-on,  doit  épargner  les  hérétiques  (1). 
Quoi  !  le  magistrat  viole-t-il  donc  la  charité,  lorsqu'il  con- 
damne un  voleur?  Il  y  a,  dit  saint  Augusiia,  une  charité  de 
mansuétude,  et  une  charité  de  sévérité.  La  haine  et  la  charité 
sont  deux  choses  opposées  :  l'une  et  l'autre  nous  ont  été 
enseignées  par  le  Clirist  :  nous  devons  haïr  le  mal  et  aimer  le 
bien.   Prouvez  donc  que  les  hérétiques  ne  sont  poiiît  des 
n^échants,  ou  avouez  que  votre  charité  n'est  pas  chrétienne, 
mais  diabolique.  Les  magistrats  fidèles,  au  contraire,  doivent 
veiller  pour  chasser  les  loups  qui  menacent  le  troupeau  de 
Dieu  :  le  glaive  leur  a  été  donné  par  lui  pour  venger  sa  dignité 
offensée.  Tout  est  juste,  disent-ils,  lorsqu  il  vient  de  la  con- 
science (2).  Mais  si  la  conscience  ne  peut  errer,  qu'est-ce  donc 
que  ce  zèle  dont  parle  saint  Paul ,  qui  n'est  pas  selon  la 
science?  Pourquoi  Jésus-Christ  a-t-il  prié  pour  ses  bourreaux, 
si  ce  n'est  pas  pécher  que  de  pécher  sans  le  savoir  ?  Avant 
de  prendre  la  conscience  pour  règle  de  nos  actions,  prenons 
la  parole  de  Dieu  pour  règle  de  noti  e  conscience.  Dieu  ne 
demande  pas  seulement  de  la  conscience,  mais  une  bonne 
conscience.  Quelle  différence  fera-t-on  entre  la  conscience  et 
la  révolte  ?  Le  magistrat  ordonne*  de  prendre  les  armes  : 
l'anabaptiste  refuse  et  meurt  plutôt  que  de  cesser  de  s'écrier 
qu'il  n'est  pas  permis  aux  chrétiens  de  faire  la  guerre.  Voilà 
la  révolte ,  et  le  royaume  renversé.  Un  tel  homme  est-il 
obéissant?  N'est-il  pas  plus  à  craindre  que  les  voleurs  et  les 
homicides?  Car  c'est  plus  pécher  de  tuer  l'ame  que  de  tuer 
le  corps.  Si  le  cliréiien  ne  doit  rien  faire  que  le  Christ  n'ait 
fait  (3),  pourquoi  pend-on  h^s  voleurs,  juge-t-on  les  procès? 
Jésus-C>hrist  n'a  rien  fait  de  semblable  ;  et  cependant  Je  magis- 
trat imite  Jésus-Christ  en  agissant  ainsi  :  car  il  fait  son  devoir. 
D'ailleurs,  Jésus  lui-même  n'a  pas  toujours  dédaigné  la  sévé- 

(1)  De  hœreticis,  p.  82-84. 

(2)  Ibid.,  p.  92-96. 

(3)  ma.,  p.  102-104. 


I.A   MIHî'.R'Fl':   DE  CONSCIENCE  23 

rite.  Il  n  snîsi  lo  fouot,  il  a  chassé  les  m^iichaiids  du  temple  : 
il  a  donné,  et  il  donne  encore  d(*  sa  colcrc*  un  extnnph^  tei'rible 
(  ontre  les  Juifs.  Le  niaj4ishal,  dil-on,  punit  ni  les  Juifs,  ni 
les  Turcs  (t).  Pounjuoi  punirait-il  lis  hérétiques?  Mais  de 
quel  droit  le  magistrat  punirait-il  ceux  qui  repoussent  ouver- 
temcMit  la  foi  chrétienne  ?  Il  n'en  est  pas  de  même  des  héré- 
tiques, qui  sont  des  ennemis  domestiques,  et  qui  trahissent  la 
foi  qu'ils  ont  jurée.  On  dit  encore  que  la  foi  ne  vetit  pas  être 
contrainte.  Mais  si  on  les  punit,  ce  n'est  pas  dans  rintention 
chimérique  de  les  rendi  e  meilhMirs,  c  est  pour  servir  Dieu, 
c'est  pour  adorer  son  Fils,  ut  magislratus  Deo  serviaiit^  et 
Filium  osculentur  (2)  :  mot  odieux,  qui  vaut  celui  du  troisième 
Augustin  (jue  nous  avons  cité  en  son  lieu  (tome  I,  p.  308). 

On  prétend  encore  que,  si  les  hérétiques  doivent  être  punis, 
ils  ne  doivent  pas  l'être  par  la  main  du  maj^istrat.  Car,  a 
dit  Jésus-Christ,  mon  royaume  n'est  pas  de  ce  monde.  Mais 
quoi  !  Jésus-Chi»ist  n'est-il  pas  le  maître  et  le  juiçe  du  monde  (3)  ? 
Le  glaive  du  magistrat  n'est-il  pas  le  glaive  de  Dieu?  Sans 
doute  le  pouvoii»  ecclésiastique  et  le  pouvoir  civil  sont  dififé- 
rents,  mais  ils  ne  sont  pas  contraires  ;  ils  ne  diffèrent  pas 
comme  l'esprit  diffère  de  la  chair  et  du  monde.  Le  Christ  a 
reçu  la  puissance  sur  le  ciel  et  sur  la  terre,  et  tous  ceux  qui 
lui  sont  unis  par  la  foi  participent  à  cette  puissance.  Quoique 
le  royaume  du  Christ  n'ait  pas  besoin  du  secours  des  hommes, 
ce  n'est  pas  à  dire  que  l'on  doive  le  rejeter.  La  société  poli- 
tique a  été  fondée  par  les  hommes  pour  vivre  heureux  (4). 
Mais  l'objet  des  magistrats  ne  se  borne  pas  seulen^eut  à  la 
conduite  publique,  il  embrasse  encore  les  devoirs  privés  de 
chacun.  Leur  devoir  est  de  faire  la  meilleure  république 
possible.  Mais  une  bonne  république  se  compose  de  bons 
citoyens  ;  et  il  ne  suffît  même  pas  qu'ils  soient  bons  citoyens, 

(1)  De  hœreticis^  p.  105-106. 

(2)  Ibîd.,  p.  10?^.  109. 

(3)  Ibid.,  pp.  UB-114. 

(4)  Ibid.,  pp.  22-20. 
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il  favit  encore  qu'ils  soient  des  hommes  vertueux  (non  tantnm 
bonns  cives  esse^  sed  etiam  viras  opportet).  Si  le  devoir  de 
riionnele  homme  se  compose  de  deux  choses,  le  culte  de  Dieu 
et  Tamour  des  hommes,  et  si  le  magistrat  doit  veiller  à  ce 
que  ces  deux  points  soient  religieusement  observés,  il  est 
donc  chargé  de  défendre  et  de  protéger  le  culte  du  vrai  Dieu. 
Ce  n'est  pas  que  le  magistrat  soit  comme  un  Dieu  parmi  les 
hommes  ;  c'est  au  contraire  Dieu  seul  qui,  en  la  personne  des 
hommes,  doit  régner  parmi  nous. 

On  voit  sur  quelle  (onfusion  repose  toute  cette  théorie  ; 
c'est  celle  que  nous  avon;  signalée  déjà  dans  Luther,  à  savoir 
le  rôle  du  pouvoir  spirituel  attribué  au  pouvoir  temporel.  Ce 
n'est  plus,  il  est  vrai,  comme  au  moyen  âge,  la  puissance 
ecclésiastique  se  servant  de  l'autorité  civile  pour  faire  exécuter 
ses  jugements  ;  mais  c'est  toujours  le  même  résultat  ;  car,  le 
pouvoir  laïque  n'étant  pas  juge  en  fait  de  doctrine,  est  obligé 
de  s'en  rapporter  à  l'Église.  Rien  de  plus  obscur  ici  que  la 
doctrine  de  Théodore  de  Bèze.  Quelle  est  cette  autorité  ?  En 
vertu  de  quoi  jnge-t-elle?  L'Église  se  composant  de  tous  les 
fidèles,  où  se  résume,  par  quels  interprètes  s'exprime  la  vraie 
foi  et  la  vraie  doctrine  ?  Sur  ce  point,  le  protestantisme  était 
beaucoup  moins  fort  encore  que  le  catholicisme  du  moyen  Age, 
et  soulevait  une  grave  obj(3ction  de  plus  contre  cette  erreur 
commune  à  l'un  et  à  l'autre. 

Quant  à  la  question  de  la  nature  de  la  peine  applicable  à 
l'hérésie  (1),  Th.  de  Bèze  établit  facilement  que,  si  l'hérésie 
est  un  crime,  elle  est  le  plus  grand  des  crimes,  et  doit  être 
punie  de  la  plus  grande  des  peines.  Toutes  les  objections  que 
Ton  peut  faire  contre  la  mort  des  hérétiques  sont  également 
applicables  à  la  mort  de  tous  les  criminels.  D'ailleurs  ce  point 
n'est  que  secondaire  dans  la  question,  car  il  ne  s'agit  pas  de 
savoir  de  quelle  peine  les  hérétiques  doivent  être  punis,  mais 
s'ils  doivent  être  punis. 


(1)  P.  139-182  et  208  sqq* 


Tel  est  le  curieux  et  célèbre  ouvrage  de  Théodore  do  Rcze 
sur  le  droit  de  punir  Thérésie,  ouvrage  peu  connu,  parce* 
qu'il  est  assez  rare,  la  prudence  des  protestants  ayant  fait 
disparaître  le  plus  possîljle  un  livre  qui  fournissait  tant  d'armes 
contre  eux.  On  ne  comprend  pas,  en  effet,  comment,  dans  le 
temps  où  la  Réforme  était  encore  persécutée  de  toutes  parts, 
un  tel  livre  a  pu  être  écrit.  C'était  une  sorte  de  défi,  lancé 
non  seulement  aux  sectes  anarchiques  et  révolutionnaires, 
mais  aux  catlioliques  eux-mêmes.  La  mort  de  Servet  avait  été 
le  premier  a(*te  sanglant  d'une  Église  qui  n'avait  d'aboi-d 
demandé  qu'à  vivre,  et  qui  maintenant  voulait  commander  et 
opprimer.  Le  livre  de  Bôze  fut  Téclio  de  cet  acte  inique.  Par 
ce  livre,  la  Réforme  rompait,  non  plus  seuhMuent  avec  les 
catholiques,  mais  avec  les  libres  penseurs,  qui  avaient  d'abord 
cru  voir  en  elle  une  alliée. 

Calvin.  —  La  question  de  la  liberté  de  conscience  que  nous 
retrouverons  encore  plusieurs  fois  nous  a  fait  interromprez  la 
suite  des  idées  politiques  dans  le  protestantisme.  Nous  l'avons 
vu,  dans  Luther  et  dans  Mélanchton,  complètement  opposé 
aux  violences  révolutionnaires  des  anabaptistes,  aux  entre- 
prises plus  légitimes  des  paysans,  confondre  le  spiritu(^l  et  le 
temporel  en  sens  inverse  du  moyen  âge,  et  (conduire  ainsi  à  la 
doctrine  de  l'intolérance  religieuse.  Nous  retrouvons  toutes 
ces  doctrines  dans  Calvin,  avec  quelques  nuances  particulières. 

Calvin  était  trop  un  homme  de  gouvernement  et  d'autorité 
pour  que  T'anabaptisme  et  ses  extravagances  politiques  n'eus- 
sent pas  en  lui  un  adversaire  déclaré.  Voici  connue  il  fait  par- 
ler ses  adversaires  :  «  Puisque  nous  sommes  morts  par  Christ 
aux  éléments  de  ce  monde,  disent-ils,  c'est  une  chose  trot) 
vile  pour  nous,  et  trop  indigne  de  notre  excellence  de  nous 
occuper  à  ses  sollicitudes  immondes  et  profanes...  De  quoi 
servent  les  lois  sans  plaidoyers  et  sans  jugements?  Et  de  quoi 
appartiennent  les  plaidoyers  à  l'homme  chrétien  (1)  ?  *  Calvin 

(1)  Calv.  Instit.  chrét.^  1.  IV,  c.  xx,  2. 
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n'a  pns  as^ioz  de  mo{>ris  po^r  ces  «  gens  forcenés  et  barbares, 
comme  il  les  i)i)pelle,  qui  voudraient  renverser  toute  police, 
ces  fanatiques  qui  ne  cherchent  qu'une  Ucence  débridée,  et 
voudraient  que  les  hommes  véquis^ent  péle-mele  comme  rat$ 
en  paille  (1)  ». 

Comme  Luther,  Calvin  oppose  à  ces  protestations  la  double 
nature  et  la  double  destinée  de  1  homme,  composé  de  chair  et 
d'esprit,  appelé  à  jouir  d'une  vie  éternelle,  après  avoir  tra 
versé  les  épreuves  de  la  vie  terrestre  et  temporelle.  Il  ne  faut 
point  confondre  le  royaume  spiKtuel  du  Christ,  et  Tordon- 
nance  civile  :  Tun  qui  n'aura  lieu  que  dans  une  vie  autre 
que  celle-ci,  et  qui  est  seulement  préparé  ici-bas  par  la  grâce  ; 
l'autre  qui,  gouvernant  l'homme  charnel,  met  un  certain 
ordre  dans  ses  actions  extérieures  et,  en  assui  ant  sa  subsis- 
tance, le  contraint  au  moins  aux  apparences  delà  justice  et  de 
la  vertu  :  «  L'ordonnance  civile,  dit  Calvin,  n'appartieut  pas 
seulement  à  ce  que  les  hommes  mangent,  boivent,  etc.,  mais 
à  ce  qu'idolAtrie,  blasphème  contre  le  nom  de  Dieu  et  contre 
sa  vérité  et  autres  scandales  de  la  religion  ne  soient  publique- 
ment mis  en  avant,  et  semés  entre  le  peuple;  à  ce  que  la 
tranquillité  publique  ne  soit  troublée,  qu'à  chacun  soit  gardé 
ce  qui  est  sien  ;  que  les  hommes  communiquent  ensemble,  sans 
fraude  ni  nuisance,  qu'il  y  ait  honnêteté  et  modestie  entre  eux, 
en  somme,  qu  il  apparaisse  forme  publique  de  religion  entre  les 
humains  ('2).  »  On  le  voit,  Calvin  n'impose  pas  seulement  au  gou- 
vernement l'œuvre  tout  humaine  de  protéger  la  justice,  mais 
le  rôle  difficile  et  dangereux  de  défendre  et  de  venger  Dieu.  Il 
donne  ainsi  à  l'État  un  pouvoir  à  la  fois  spirituel  et  temporel, 
et  il  inchne  à  confondre  l'État  avec  l'Église  même.  Si  l'État 
est  chargé  de  défendre  le  culte  de  Dieu,  selon  les  règles  fixées 
par  Dieu  même,  ou  il  est  lui-même  l'interprète  de  ces  règles, 
et  il  est  le  souverain  spirituel,  ou  il  reçoit  cette  interprétation 
deTÉglise,  et  c'est  l'Église  qui  devient  le  souverain  tempo^^el. 

(1)  Calv.  Instit.  chrét. 

(2)  Ibid,,  3. 
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C'est  la  doctrine  de  l'intolérance  civile,  commune  à  Calvin  et  à 
saint  Ihomas.  C'est  cette  doclrini*  qui  a  tué  Michel  Servet. 

Calvin  rappoi'te  à  Dieu  mémo  rinslitulion  des  i;ouv4îriie- 
nients.  «  Les  magistrats,  dit-il,  ont  cominandements  de  llieu, 
sont  autorisés  de  lui,  el  du  tout  ils  représentent  sa  personne, 
étant  au  demeurant  ses  vicaires...  On  ne  peut  aucunement 
douter  que  la  supériorité  civile  ne  soit  une  vocation  non  seule- 
ment sainte  et  légitime  devant  Dicui,  mais  aussi  très  sacrée  et 
honorable  entre  toutes  les  autres  (I).  »  Et  il  ne  faut  dis- 
tinguer en  aucune  façon  entre  les  diliérentes  formes  de  gou- 
vernements ;  toutes  sont  établies  par  Dieu.  «  Et  celle  qui  est 
la  moins  plaisante  aux  hommes  est  recommandée  singulière- 
ment par-dessus  toutes  les  autres  :  c'est  à  savoir  la  seigneurie 
et  la  domination  d'un  seul  homme,  laquelle  pour  tant  qu'elle 
emporte  en  soi  une  servitude  commune  de  tous,  excepté  celui 
seul  au  plaisir  duquel  elle  asservit  tous  les  autres,  elle  n'a 
jamais  été  agréable  à  tous  gens  d'excellent  et  haut  esprit. 
Mais  l'Écriture,  d'autre  part,  pour  obvier  à  cette  malignité  des 
jugements  humains,  affirme  nommément  que  cela  se  fait  par 
la  providence  de  la  sapience  divine  (2).  »  Et  il  ajoute  :  «  Cer- 
tes, c'est  vaine  occupation  aux  hommes  privés,  lesquels  n'ont 
nulle  autorité  d'ordonner  les  choses  publiques,  de  disputei* 
quel  est  le  meilleur  état  de  police.  En  outre,  c'est  une  témé- 
rité d'en  déterminer  simplement,  vu  que  le  principal  gît  en 
circonstances  (3).  »  Toutes  les  formes  de  gouvernement  ont 
leurs  périls,  et  peuvent  tomber  dans  la  corruption,  c  II  est 
bien  vrai  qu'un  roi  ou  autre,  à  qui  appartient  la  domination, 
aisément  décline  à  être  tyran.  Mais  il  est  autant  facile  ,  quand 
les  gens  d'apparence  ont  la  supériorité,  qu'ils  conspirent  à 
élever  une  domination  inique,  et  encore,  il  est  beaucoup  plus 
facile,  où  le  populaire  a  autorité,  qu'il  émeuve  sédition  (4).  » 

(1)  Calv.  Instit.  chrét,y  4. 

(2)  Ibid.,  7. 
(3^  Ibid^  8. 

(4)  Ibid.,  ibid. 
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Voilà  donc  tous  les  gouvernements  à  peu  près  égaux  f^ous 
le  rapport  des  avantages  et  des  inconvénients.  Ils  ont  tous  une 
même  origine ,  la  volonté  de  Dieu ,  et  même  la  plus  malplai- 
sante de  toutes  ces  formes,  la  domination  d'un  seul,  paraît 
être  celle  que  Dieu  a  préférée  pour  les  hommes.  Cependant  il 
est  une  forme  de  gouvernement  vers  laquelle  Calvin  paraît 
incliner  et  qui  lui  semble  la  plus  passable  de  toutes.  C'est 
celle  «  où  plusieurs  gouvernants  ensemble,  s'aidant  les  uns 
aux  autres,  s'avertissent  de  leur  office,  de  sorte  que,  si  qu(il- 
qu'un  s'élève  trop  haut,  les  autres  lui  soient  comme  censeurs 
et  maîtres  (1).  »  Calvin  trahit  ainsi  quelque  préférence  pour 
cette  forme  de  gouvernement  tempérée,  où  le  pouvoir  divisé 
entre  plusieurs  serait  toujours  exposé  à  la  surveillance  et  à  la 
censure.  Mais  enfin  le  gouvernement,  quel  qu'il  soit,  doit  être 
obéi  et  respecté.  Et  cette  obéissance  n'est  pas  due  seulement 
aux  bons  princes,  mais  à  tous  ceux  qui  tiennent  l'autorité  de 
Dieu,  de  quelque  manière  qu'ils  en  usent:  «  Si  cette  sentence 
nous  est  une  fois  bien  résolue  et  fichée  en  nos  cœurs,  c'est  à 
savoir  que  par  icelle  même  ordonnance  de  Dieu ,  par  laquelle 
l'autorité  de  tous  rois  est  établie,  aussi  les  rois  iniques  vien- 
nent à  occuper  la  puissance  ;  jamais  ces  folles  et  séditieuses 
cogitations  ne  nous  viendront  en  l'esprit,  qu'un  roi  doive  être 
traité  comme  il  le  mérite  ,  et  qu'il  n'est  pas  raisonnable  que 
nous  nous  tenions  pour  sujets  de  celui  qni  ne  se  maintient  pas 
de  sa  part  envers  nous  comme  roi  (2).»  Ce  n'est  point  qu'il 
faille  admettre,  avec  les  flatteurs  des  princes,  que  ceux-ci 
n'ont  aucuns  devoirs  envers  leurs  sujets  :  mais  s'ils  manquent 
à  ces  devoirs,  «  il  faut  mettre  devant  nous  cette  pensée,  qu'il 
n'est  pas  en  nous  de  remédier  à  de  tels  maux  ».  Il  ajoute 
cependant  :  «  Je  parle  toujours  des  personnes  privées  ;  car 
s'il  y  avait  en  ce  temps-ci  magistrats  constitués  pour  la  défense 
du  peuple,  pour  réprimer  la  trop  grande  cupidité  et  licence 
des  rois...,  à  ceux  qui  seraient  constitués  en  tel  état,  telle- 

(1)  Calv.  Instit,  chrét.^  ibid. 

(2)  Ibid,,  27. 
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ment  je  ne  défendrays  de  s'opposer  et  résister  à  l'intempé- 
rance ou  cruaulci  des  rois,  selon  le  devoir  de  leur  office,  que 
même,  s'ils  dissimulaient,  voyant  que  les  rois  désordonnément 
vexassent  le  povre  populaire,  j'estimerais  devoir  accuser  de 
parjure  telle  dissimulation  ,  par  laquelle  maliciiuisement  ils 
trahiraient  la  liberté  du  peuple  (1).  »  Ainsi,  lorsque  la  liberté 
se  trouve  établie  par  la  constitution  des  États,  il  est  aussi  juste 
de  la  conserver  et  de  la  défendre,  qu'il  est  injuste  de  vouloir 
la  conquérir  lorsqu'elle  en  est  absente.  Telles  sont  les  seules 
limites  que  Calvin  reconnaisse  à  Tautorité  des  rois.  Hors  de  là, 
il  défend  aux  sujets  de  s'c!ntremettr(^  d  aucune  façon  aux  alTai- 
res  publiques,  et  il  prescrit  l'obéissance  sans  limites,  non 
seulement  à  l'autorité  léijitime,  mais  encore  à  la  tyrannie. 

Ce  serait  donc  une  grave  erreur  de  compter  Calvin  parmi 
les  partisans  du  gouvernement  populaire,  et  de  lui  attribuer 
la  théorie  qui  place  dans  le  peuple  l'origine  légitime  de  tout 
pouvoir.  Quoiqu'il  ait  été  lui-même  le  magistrat  suprême  d'une 
démocratie,  et  que  dans  son  système  religieux  il  ait  déplacé 
le  principe  du  gouvernement,  et  fait  descendre  l'autorité  de  la 
tête  aux  membres  de  l'Eglise,  il  a  laissé  à  d'autres  le  SQ.n 
d'appliquer  à  la  politique  générale  ses  principes  d'organisatic  n 
ecclésiastique.  IMalgré  les  eftbrts  des  premiers  réformateurs, 
pour  se  concilier  la  sympathie  des  pouvoirs  établis,  la  Réforme 
fut  presque  partout  amenée  à  rompre  avec  ces  pouvoirs.  l  a 
liberté  religieuse  n'est  qu'une  partie  de  la  liberté  politique.  Si 
le  sujet  n'est  rien,  comment  la  conscience  serait-elle  qu(*]nue 
chose  de  respectable  ?  Et  comment  admettre,  en  outre,  dans 
un  État  qui  ne  se  gouverne  pas  lui-même ,  une  Église  qui  se 
gouvernerait  elle-même  ?  La  Réforme  aperçut  bien  vite  toutes 
ces  conséquences.  En  môme  temps  la  renaissance  des  lettres 
anciennes,  la  pratique  plus  familière  et  plus  fréquente  des 
écrivains  de  l'antiquité,  des  ouvrages  moraux  et  politiques  de 
Platon  et  d'Ariolotc,  des  iiisLoricas*  des  orateurs,  l'ctude  des 


(1)  Calv,  ItuIU.  chrét,,  31. 
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monuments  et  des  origines  de  notre  histoire,  la  lecture  assi- 
due de  la  Bible,  toutes  ces  causes  donnèi*ent  naissance  à  une 
politique  nouvelle,  h:n  lu^,  toute  démocratique,  qui,  après 
avoir  quelque  temps  sommeillé  dans  les  esprits  et  dans  les 
âmes,  éclata  tout  à  coup  avec  fureur  après  la  Saint-Bartlié- 
lemy, 

François  Hot^tian  et  Hubert  Languet.  —  L'un  des  premiers 
ouvrages  où  nous  voyons  le  protestantisme  changer  de  carac- 
tère et  abandonner  la  cause  du  povivoir  absolu,  pour  incliner 
aux  idées  populaires,  est  le  Fraiico-Gallia^  de  François 
Hotman  (1),  l'un  des  plus  grands  jurisconsultes  du  xvi^  siècle. 
Ce  traité  n'est  pas  un  livre  de  politique  générale  et  philoso- 
phique, c'est  un  ti  aîté  de  la  monarchie  française  et  de  ses  lois 
fondamentales.  Mais  il  est  évident  que  l'interprétation  donnée 
par  Hotman  à  la  constitution  monarchique  de  la  France  avait 
sa  source  dans  certaines  prédilections  politiques.  Au  lien 
d'une  monarchie  absolue,  constituée  par  des  lois  fondamen- 
tales, limitée  dans  une  certaine  mesure  par  le  pouvoir  parle- 
mentaire, Fr.  Hotman  cherche  dans  l'histoire  le  type  d'une 
autre  monarchie,  élective  à  l'origine,  démocratique  dans  l'ap- 
plication, subordonnée  aux  États,  c'est  à-dire  à  une  assemblée 
nationale.  Hotman  ne  va  pas  jusqu'à  vouloir  absorber  n** 
la  royauté  ni  la  noblesse  dans  le  tiers  état.  Il  réve,  au  con- 
traire, une  sorte  d'équilibre,  et  se  représente  même  la  noblesse 
comme  un  intermédiaire  entre  la  royauté  et  le  peuple.  Mais  la 
royauté  s'inclinant  devant  l'autorité  des  États,  et  les  États 
étant  composés  en  majorité  du  peuple,  on  voit  que  cette  monar- 
chie tempérée  ne  serait  guère  autre  chose  que  le  gouvernemcmt 
populaire.  On  comprend  l'émotion  que  produisit  un  tel  pam- 
phlet. «  Le  livre  de  François  Hotman,  dit.  M.  Aug.  Thierry,  eut 
un  succès  immense  sur  les  hommes  de  son  siècle,  qu'agitait  le 
besoin  de  nouveautés  religieuses  et  politiques  ;  il  sui^  écut  à  la 
génération  contemporaine  des  goierres  civiles,  et  se  prolongea 

(1)  Sur  F.  Hotman  voir  deux  articles  tx^ès  intéressants  de  M.  Kuc  ♦ 
Da'e  te,  dans  la,  Revue  historique,  i.  11.,  p.  1  p.  ooî . 
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Mîome  durant  le  calnio  dn  rogne  de  Louis  XIV.  Ce  hi/arre  (*t 
fal)ul(U\  exposé  de  l'aneien  droit  [)ub!!e  du  royaume  devint 
alors  la  pâture  seerôt(^  des  libres  penseurs,  des  (consciences 
délicates,  des  imaginations  ehagi  ines  plus  frappées,  dans  le 
présent,  du  mal  que  du  bien.  Au  eomiueneement  du  xvni^ 
siècle,  sa  réputation  durait  encore;  les  uns  l'aimaient,  les 
autres  le  déclaraient  un  livre  pernicieux;  mais  1ers  grandes 
controverses  qu  il  avait  soulevées  cfmt  vingt-cinq  ans  aupara- 
vant, éloignées  de  l'opinion  des  masses,  ne  remuaient  plus  eu 
sens  contraire  que  des  esprits  d'<»lîte  (1).  » 

Le  FràncO'Gallia  (1573),  quoirfue  contenant  ime  doctrine 
politique,  n'était  cepetidant  qu'un  ouvrage  historique.  C'est  à 
l'histoire,  à  la  tradition,  à  réiaidition  que  François  Hotman 
empi  unte  ses  prin(!ipes  et  ses  arguments.  Un  autre  ouvrage 
parut  vers  le  même  temps,  qui  n'eut  pas  moins  de  retentisse- 
ment, mais  qui  portait  la  question  à  une  plus  grande  hauteui*, 
sur  le  terrain  du  droit,  c'est  le  Vindiciœ  contra  tyrantnos 
(1579),  de  Jtinius  Brutus,  ouvrage  attribué  à  Hubeit  Languet, 
autre  protestant  (2). 

L'auteur  expose  dans  sa  préface,  d'une  manière  très  nette  et 
très  hardie,  et  l'objet  de  son  livre,  et  la  méthode  qu'il  entend 
suivre.  Quant  à  l'objet,  le  voici  :  ramener  à  des  principes 
premiers  et  évidents  le  pouvoir  des  princes  et  le  droit  des 
sujets;  renfermer  l'un  et  l'autre  dans  des  limites  déterminées 

(1)  Aug.  Thierry,  Consid,  sur  Vhist.  de  TrancCy  c.  i,  p.  37  ^Récits 
mérovingiens). 

(2)  Cet  ouvrage  a  été  successivement  attribué  à  Hotman,  l'auteur 
du  Franco-GaUia^  à  du  Plessis-Mornay,  à  Théodore  de  Bè^^e.  On  est 
généralement  d'accord  aujowrd'hui  que  I^Ringuet  en  est  le  véritable 
au'.eur  (Voir  Bay'e,  dictionnaire,  art.  Hotman  note  H,  et  surtout  sa 
Dissertation  concernant  le  livre  dEt.  Junius  I>rutus,  Œ]uvres  com- 
plètes éd.  Desoêr,  t.  XV  p.  124)  —  Voyez  aussi  Baecler  in  Grotium 
de  jure  pacis  et  belli^  1.  I,  c.  iv,  p.  271.  —  l/abbé  Leclat  a  soutenu 
la  thèse  contraire  (voir  le  dictionnaire  de  Trévoux,  avec  des  notes  de 
l'abbé  Joly).  De  nombreuses  éditions  ont  été  faites  de  cet  ouvra.Qe; 
Joly  en  donne  renumération  dans  ses  notes.  L'ouvrage  de  Languet 
a  été  traduit  en  français  ^>ar  François  Estienne,  sous  ce  titre  :  De  la 
puissance  légitime  du  prince  sur  le  peuple  (1581). 
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qu'une  bonne  administration  ne  puisse  franchir  (1).  En  posant 
ainsi  le  problème  le  plus  hardi  de  la  science,  rautcnr  prétend 
également  le  traiter  par  la  métliode  la  plus  rigoureuse.  Il 
emploiera,  dit-il,  la  méthode  géométrique  qui,  du  point  passe 
à  la  ligne^  de  la  ligne  à  la  surface^  de  la  surface  au  corps. 
En  d'autres  termes,  il  ira  du  simple  au  composé,  des  degrés 
au  faîte,  des  efïbts  aux  lois  générales  (2)  Telle  est  la  méthode 
sévère  et  vraiment  scientifique  que  l'auteur  prétend  employer. 

Quoique  l'exécution  ne  réponde  pas  exactement  aux  pro- 
messes de  la  préface,  on  ne  peut  méconnaître  cependant  dans 
le  Vindiciœ  contra  tyrannos  un  ordre  logique  et  un  certain 
art  de  conduire  insensiblement  de  ce  qui  est  évident  à  ce  qui 
Test  moins.  L'auteur  traite,  en  elfet,  l'une  après  l'autre,  ces 
trois  questions  :  I.  Les  sujets  doivent-ils  obéir  au  prince, 
lorsqu'il  couunande  quelque  chose  contre  la  loi  de  Dieu? 
n.  Est-il  permis  de  résister  à  un  piîncipe  qui  commande 
quelque  chose  contre  la  loi  de  Dieu?  III.  Est-il  permis  de  résis- 
ter à  un  prince  qui  opprime  l'État?  La  progression  est  sen- 
sible dans  ces  trois  questions.  La  première  pose  seulement  le 
droit  de  non-obéissance,  reconnu  par  les  apôtres;  la  seconde, 
le  droit  de  résistance,  mais  seulement  dans  les  limites  de  la 
foi  relii^ieuse;  la  troisième,  le  droit  de  résistance,  absolument, 
et  au  point  de  vue  purement  politi(|ue.  A  ces  trois  qviestions, 
l'auteur  en  ajoute  une  quatrième,  moins  essentielle,  mais  très 
importante  dans  les  troubles  civils,  c'est  la  question  du  droit 
d'intervention  :  «  Les  princes  voisins  ont-ils  le  droit  de  porter 
secours  aux  sujets  des  autres  princes  opprimés  pour  cause 
de  religion,  ou  par  une  manifeste  tyrannie?  » 

Ce  qui  donne  le  plus  de  prix  au  livre  d'Hubert  Languet, 
c'est  une  idée  destinée  depuis  à  une  singulière  fortune,  mais 

(1)  Vind^  contr.  tyrann,  Prsef  :  Principum  imperium  et  jus  popu- 
lorum  ad  sua  légitima  certaque  principia  referre  ;  intra  certes  fines 
utrorumque  potestatem  conclusum  iri,  quos  uîtrà  citraque  recta  rei- 
publicae  administratio  plane  non  possit  consistere. 

(2)  Ibid.  Ex  effectis  et  consequcntibus  causas   et  aiaximas  il  las 
propositiones  sive  régulas  colligit. 
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alors  toute  nouvelle  et  originale  :  c'est  Tidée  du  contrat.  Deux 
théories  jusqne-là  paraissaient  se  disputer  l'explication  de  la 
souveraineté.  Selon  les  uns,  le  pouvoir  civil  émane  du  pouvoir 
ecclésiastique,  et  par  conséquent  doit  compte  de  sa  conduite  à 
ce  pouvoir  supérieur.  Selon  les  autres,  le  pouvoir  civil  est 
constitué  immédiatement  par  Dieu,  et  ne  doit  de  comptes  à 
aucun  autre  pouvoir,  si  ce  n'est  à  celui  de  Dieu.  Il  est  vrai  qm^. 
les  jurisconsultes  qui  soutenaient  cette  opinion  étaient  obligés 
de  reconnaître  que  le  pouvoir  était  passé  par  cession  du 
peuple  aux  empereurs;  mais  en  général,  sauf  quelques  rares 
exceptions,  on  était  d'accord  que  le  peuple  avait  abandonné  la 
souveraineté  tout  entière,  et  qu'il  ne  s'était  rien  réservé.  De  là 
la  théorie,  que  l'empereur  ou  le  roi  ne  doit  compte  de  ses  ac- 
tions qu'à  Dieu,  qu'il  n'est  pas  soumis  aux  lois  <'iviles,  que  du 
moins  il  ne  leur  est  soumis  que  quant  à  la  puissance  directive 
et  non  à  la  coactive  ;  et  de  là  enfin  la  théorie  du  pouvoir 
absolu. 

Hubert  Languet  soutenait  donc  un  principe  à  peu  près  nou- 
veau, et  qui  n'avait  pas  encore  été  mis  en  lumière,  celui  du 
contrat  (1).  Ce  qui  est  encore  remarquable,  et  témoigne  que  la 
philosophie  politique  ne  fait  que  de  naître,  c'est  qu'au  lieu  de 
chercher  dans  la  raison  seule  la  démonstration  et  les  condi- 
tions de  ce  contrat  purement  idéal,  l'auteur  du  Vindiciœ 
contra  tyrannos  commence  par  l'établir  historiquemi^nt.  Mais 
il  n'emploie  pas  l'histoire  comme  Machiavel  ou  Hotman;  le 
premier  examinait  ce  que  les  hommes  ont  coutume  de  faire 
pour  enseigner  ce  qu'ils  doivent  faire  ;  le  second  recherchait 
les  traditions  du  passé  pour  rétablir  la  monarchie  dans  son 
état  primitif  :  l'un  consullait  de  préférence  l'histoire  romaine, 
l'autre  l'histoire  de  France.  Hubert  Languet  s'adresse  à  une 
histoire  plus  antique  et  plus  respectable,  qui  fournit  non  seule- 
ment des  exemples,  mais  des  principes,  et  qui  ne  nous  apprend 

(1)  Nous  l'avons  rencontré  chez  les  anciens  dans  l'école  épicu- 
rienne (tome  I,  p.  235)  ;  mais  c'était  plutôt  comme  origine  de  l'idée 
de  justice  que  comme  origine  des  gouvernements. 
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pas  soiiloment  ce  que  les  hommes  ont  fait,  maïs  ce  que  Dieu  a 
voulu  :  riiistoire  sacrée.  Il  puise  ses  arguments  dans  l'Écriture, 
et  il  fonde  son  système  sur  l'autorité  des  livres  saints. 

Telle  est  la  diilérence  essentielle  du  Franco-Gallia  et  du 
Vindiciœ  contra  tyrannos^  qui  eurent  à  cette  époque  un 
égal  reientissement.  Le  premier  est  le  livre  d'un  savant,  d'un 
érudit;  le  second,  d'un  réformé.  L'action  religieuse  est  nulle 
dans  le  premier  :  ses  autorités,  ce  sont  les  chroniques.  Dans 
l'autre,  1  autorité  suprême  est  la  Bible,  et  ce  qui  est  vrai  du 
peuple  juit  est  vrai  de  tout  peuple  chrétien. 

L'Écriture  nous  montre  donc  dans  l'institution  des  rois  mi 
double  contrat  :  1^  un  contrat  entre  Dieu,  le  roi  et  le  peuj)le; 
'1''  un  contrat  séparé  entre  le  peuple  et  le  roi.  Remarquez  que 
le  premier  de  ces  contrats  ne  lie  pas  seulement  Dieu  et  le 
roi,  mais  encore  Dieu  et  le  peuple.  Ainsi,  le  peuple  est  cocon- 
tractant  avec  le  roi. 

Le  contrat  qui  unît  à  Dieu  est  évident  dans  les  paroles  qui 
instituent  la  royauté  (l).  Dans  ce  passage,  Samuel  n'établit  le 
roi  sur  les  Hébreux  qu'à  la  condition  qu'il  obéira  à  Dieu; 
sans  quoi,  il  périra.  Les  exempJes  de  châtiment  ne  manquent 
pas  non  plus  dans  l'Écriture.  Saiil  est  rejeté  pour  avoir  manqué 
à  l'alliance  contractée  avec  Dieu.  Koboam  voit  se  séparer  de 
lui  les  dix  tribus.  Comme  il  a  rompu  le  pacte.  Dieu  n'en  a  pas 
rempli  les  conditions  (2).  L'Évangile  a  succédé  à  la  loi,  les 
rois  chrétiens  aux  rois  hébreux.  Le  pacte  n'a  point  cessé  :  les 
mêmes  sanctions  subsistent  encore  (3).  Les  rois  païens  eux- 
iuî*mes  ont  contracté,  sans  le  savoir,  le  même  engagement 
tacite.  Car  c'est  de  Dieu  qu'ils  ont  reçu  leur  puissance,  même 
(juand  ils  croient  la  tenir  du  sufi'rage  ou  du  sort.  Est-ce  le  suf- 

(1)  «  En  reçroni  quem  clegistis,  et  petiisfcis.  Kcce  Deus  ponît  reg-em 
eu  m  super  vf>s.  Obedite  et  servi  te  D^'o  tam  vos,  (^uam  rex  vester  qui 
est  super  vos...  Alioquin  et  vos  et  rex  vesier  peribiiis.  »  (I  Rois,  13, 
14,  23,  il .  xii). 

(2)  Vinci,  coni.  tyr.   q.  i.  Ac  si  diceret  Deus  pacfum  violaverunt, 
conditionem  non  impleverunt  ;  neque  ego  i laque  anipiius  teneor. 

(3)  Ibid.^  ib.  Idem  pactum   est,  eaedem  conditiones,  esedem  pœnœ 
iu  iinpleantui',  idem  vindex  perfîdicB  Deus  omnipotens. 
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frage?  Dieu  gouverne  le  cœur  des  hommes  et  les  dirige  où  il 
veut.  Est-ce  le  sort?  mais  le  sort  est  caelié  dans  son  sein.  Que 
si  Dieu  ne  les  a  point  chargés  expressément  du  soin  de  garder 
les  lois,  il  leur  a  au  moins  interdit  d'empiéter  sur  sa  divine 
juridiction  ;  et  Dieu  venge  sévèrement,  même  svir  les  princes 
païens,  ce  crime  d'usurpation. 

Que  conclure  du  principe  que  nous  venons  d'établir?  c'est 
que  le  prince,  institué  en  vertu  d'un  contrat  avec  Dieu,  n  est 
autre  chose  que  son  vassal  (1).  Si  donc,  semblable  aux  géants,  il 
essaie  d'escalader  le  ciel,  si  le  fils  de  César  vi(*nt  empiéter  sur 
le  fils  (le  Dieu,  il  mérite  d'être  privé  d(*  so7i  fief  ,  com^ne  un  vas- 
sal infidèle,  et  ses  sujets  ne  sont  pas  ii  nus  de  lui  obéir,  mais 
deviendraient  même  rebelles  en  lui  obéissant,  comme  un  serf 
qui  prendrait  les  armes  pour  son  seignein*  contre  le  roi.  Dieu 
doit  être  honoré  pour  lui-même,  et  le  prince  ne  doit  Têtre  que 
pour  Dieu,  dont  il  est  le  ministre.  Si  le  prince  vient  de  Dieu, 
on  doit  lui  obéir  à  cause  de  Dieu,  mais  non  pas  contre  Dieu. 

Voilà  pour  le  principe  de  non-obéissance.  Passons  au  prin- 
cipe de  résistance.  N'oublions  pas  que,  dans  le  premier  contrat, 
il  n'y  a  pas  seulement  deux  contractants,  mais  trois  ;  à  savoir  : 
Dieu,  le  roi  et  le  peuple.  En  effet,  le  contrat  de  Dieu  et  du 
peuple  a  précédé  le  contrat  de  Dieu  et  du  roi.  Car,  avant 
l'institution  des  rois.  Dieu  s'était  choisi  son  peupl<\  et  avait 
contracté  avec  lui  une  alliance  (2).  La  clause  principale  du 
contrat,  c'est  que  le  peuple  garderait  son  culte  avec  fidélité. 
Tel  fut  le  contrat  primitif  de  Dieu  et  du  peuple.  Ce  contrat 
cessa-t-il  après  l'institution  des  rois  ?  Loin  de  là,  il  fut  au 
contraire  confirmé  et  renouvelé.  Dans  l'institution  de  la 
royauté,  le  prêtre  stipule,  au  nom  de  Dieu,  l'observation  de  la 
loi  et  la  conservation  du  temple.  Le  roi  et  le  peuple  promet- 
tent, et  cela  non  pas  séparément,  mais  conjointement.  Le  roi 

(1)  Vind,  coni.  tyr.y  ibid.  Reges  omnes  Dci  vassales  esse  omnino 
statiiendum  esf. 

(2)  /^.,  q.  n.  Deum,  electo  ex  omnibus  populo  Israelitico^  ut  esset 
sibi  peculiaris  populus,  fœdus  cum  eodem  pepig-isse. 
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et  le  peuple  sont  donc  constitués  à  la  fois  responsables,  et 
s'engagent  solidairement  (1).  Hubert  Languet  poursuit  en 
jurisconsulte  les  conséquences  d'un  tel  contrat.  Si  l'une  des 
parties  manque  à  l'obligation,  le  stipulatcur  a  le  droit  de  faii  e 
valoir  son  droit  auprès  de  l'autre  (2).  La  faute  de  l'un  rejaillit 
sur  l'autre.  Si  Israël  abandonne  Dieu,  sans  que  le  roi  s'y 
oppose,  celui-ci  est  responsable  de  la  faute  d'Israël  ;  de 
même,  si  le  roi  adore  des  dieux  étrangers,  et  qu'Israël  ne  le 
retienne  pas  et  ne  le  force  pas  au  devoir,  Israël  est  responsa- 
ble à  son  tour. 

De  ce  contrat  solidaire  entre  Dieu  d'une  part,  et  de  l'autre 
le  roi  et  le  peuple,  naît  évidemment  le  droit  de  résistance.  Car 
que  devient  un  tel  pacte,  si  le  peuple  peut  se  laisser  entraîner 
par  ses  rois  au  culte  des  dieux  étrangers  ?  Comment  restera- 
t-il  le  peuple  de  Dieu,  s'il  est  changé  en  un  peuple  esclave, 
pour  lequel  aucune  obligation  n'est  possible  ?  Donc  si  le  roi 
veut  renverser  l'Église  et  la  loi  de  Dieu,  le  peuple  est  tenu  de 
résister,  et,  s'il  ne  le  fait  pas,  il  est  entraîné  dans  sa  ruine. 

Nous  voici  arrivés  à  ce  droit  de  résistance  par  les  armes, 
qui  était  dans  l'antiquité  un  droit  non  contesté,  mais  qui  avait 
disparu  de  la  science  politique  depuis  l'Évangile.  A  part  quel- 
ques protestations  éparses  dans  les  écrits  du  moyen  âge  (3), 
la  seule  résistance  que  l'Église  et  ses  docteurs  autorisassent 
contre  le  pouvoir  civil  était  la  résistance  ecclésiastique.  Il 
fallait,  pour  affranchir  le  peuple,  que  le  pape  le  déliât  de  son 
serment  de  fidélité.  Ici,  le  peuple  se  délie  lui-même.  Il  a 
contracté  avec  Dieu  ;  il  est  partie  et  garant  du  contrat  passé 
avec  le  roi  :  le  contrat  violé,  il  est  libre  par  rapport  au  roi, 
mais  non  par  rapport  à  Dieu.  Il  doit  défendre  Dieu  contre  le 
roi.  Ces  principes  empruntés  au  droit  civil  conduisaient  au 

(1)  Vind.  cont.  ti/r.,  ib.  Constituuntur  ergo  hic  duo  rei,  rex  et 
Israël,  idêof4ue  ajqualiter  in  solidum  obligantur. 

(9)  Ihid  ib.,  Uter  vero  negUgat,  Deus  ab  alterutro  integram  rem 
I  etere  pote3t,*'et  eo  quidem  magis  a  populo  quam  a  rege. 

I  j)  Saini  Thomas,  nous  l'avons  vu,  allait  jusqua  fan-e  dans  cer- 
tains cas  de  l'insurrection  un  devo  r  (voir  tome  1  p.  387). 
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droit  d'insurrection.  Ici  le  hardi  novateur  s'arrête,  et  éprouve 
le  besoin  de  limiter  ses  affirmations. 

Eh  quoi  !  se  dit-il,  donnera-t-on  au  peuple,  à  cette  bete  à 
mille  têtes  le  droit  de  se  soulever  en  tumulte,  sans  ordre, 
sans  conduite,  sans  guide?  Il  faut  distinguer.  Par  le  peuple, 
nous  entendons  ceux  qui  ont  reçu  l'autorité  de  la  part  du 
peuple,  les  magistrats  choisis  d'entre  le  peuple,  et  qui  sont 
comme  les  surveillants  des  rois  (regum  e/>/2oros)  et  les  repré- 
sentants du  peuple  (qui  universum  popiili  cœlum  reprœsen- 
tant).  Dans  tout  État  bien  constitué,  il  y  a  entre  le  roi  et  le 
peuple  des  magistrats,  des  grands,  des  conseillers  choisis 
dans  tous  les  ordres  de  la  nation,  et  qui,  réunis,  forment  ce 
que  l'on  appelle,  selon  les  pays,  le  conseil  ordinaire,  le  par- 
lement, la  diète.  Individuellement,  ces  divers  personnages 
sont  moins  que  le  roi  ;  mais,  en  corps,  ils  sont  plus  que  lui. 
Ils  sont  chargés  de  défendre  le  peuple  :  comme  de  bons  tu- 
teurs, ils  doivent  veiller  à  ses  droits  ;  s'ils  ne  le  font  pas,  ils 
tombent  sous  le  coup  de  l'action  de  la  tutelle  (1).  C'est  donc  à 
eux  qu'appartient  le  droit  de  résistance  :  ce  qui  est  décidé  par 
la  majorité  est  censé  l'être  par  tous  ;  et  ce  qui  l'est  par  tous, 
est  censé  l'être  par  le  peuple  tout  entier  (2). 

Mais  une  difficulté  se  présente.  Si  la  majorité  du  corps  des 
magistrats  fait  cause  commune  avec  le  roi,  et  est  de  complicité 
dans  sa  révolte  contre  Dieu,  que  devra  faire  la  minorité,  ou 
même  un  seul  d'entre  les  magistrats,  qui  ne  voudra  pas  se 
soumettre  à  la  loi  du  prince  ?  Il  n'est  pas  question,  bien 
entendu,  des  simples  particuliers,  mais  d'une  province,  d'un 
magistrat,  d'un  seigneur.  Cette  minorité  aura-t-ellc  le  droit  de 
la  résistance  au  même  titre  que  la  majorité  ?  Pour  résoudre 
cette  difficile  question,  il  faut  encore  remonter  aux  clauses  du 
contrat  primitif.  Dans  ce  contrat,  où  Israël  tout  entier  s'est 
engagé,  il  est  évident  que  chaque  ville,  chaque  magistrat  s'est 

(1)  Vind.  cont.  tyr,y  ibid.  Ni  faciant,  actione  tutelse  tenentur. 

(2)  Ihid.,  id.  Quod  major  pars  principum  seu  optimatum  fecerit, 
omnes;  quod  omnes,  universus  populus  fecisse  dicetur. 
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particulièrement  engagé  (1).  Ainsi  chacun  a  prnrrîîs  en  son  nom 
propre,  et  en  tant  qu'il  dépendait  de  lui,  de  délendre  la  cause 
de  Dieu.  Ce  n'est  donc  pas  seulement  le  roi,  ni  le  royaume 
tout  entier,  mais  toutes  les  parties  du  royaume  qui  doivent 
individuellement  à  Dieu  foi  et  obéissance.  On  entrevoit  la 
conséquence  :  c'est  que  tout  magistrat,  toute  ville  peut  donner 
le  signal  de  la  résistance  à  un  roi  qui  viole  la  loi  de  Dieu, 
même  qviand  la  majorité  des  villes  ou  des  magistrats  aurait 
pris  le  parti  du  roi. 

Quelle  porte  ouverte  à  la  sédition  !  Mais  quoi,  dit  l'auteur, 
que  le  roi  dépose  les  armes,  et  les  sujets  les  déposeront. 
Qvi'il  cesse  de  frapper,  et  ils  s'arrêteront.  Qu'il  dépose  l'épée, 
ils  rejetteront  le  bouclier.  On  ne  peut  appeler  esclave  fugitif 
celui  qui  se  défend  contre  les  coups  de  son  maître,  ou  qui  se 
réfugie  dans  sa  cabane  pour  échapper  à  sa  fureur.  Appellera- 
t-on  traîtres  (defectores)  ceux  qui  ferment  les  portes  de  la 
ville  à  un  prince  furieux,  tout  prêts  à  lui  obéir,  quand  il  sera 
revenu  à  lui  ?  Ce  n'est  pas  la  séparation  qui  fait  le  schisme^ 
cest  V intention  (2).  Autre  chose  est  se  séparer  d'un  mauvais 
pontife  ou  d'un  mauvais  roi,  autre  chose  se  séparer  de  TÉglise 
ou  du  royaume.  On  voit  que  l'auteur  ne  répond  pas  à  l'objec- 
tion. Car  ici  il  ne  s'agit  pas  du  droit  de  résistance  en  général, 
mais  du  droit  accordé  à  quelques-uns,  et  même  à  un  seul. 

Et  cependant  l'auteur  ne  veut  pas  aller  jusqu'à  l'insurrec- 
tion révolutionnaire,  et  il  exclut  expressément  le  peuple,  en 
tant  que  multitude,  dvi  droit  de  résistance.  Les  hommes  privés, 
dit-il,  n'ont  pas  la  puissance,  la  magistrature,  le  droit  du 
glaive.  Le  contrat  primitif  a  été  passé  par  Dieu  avec  l'univer- 
salité du  peuple,  mais  non  avec  les  individus.  Les  individus 
ne  sont  donc  pas  tenus  par  le  contrat,  en  tant  que  personnes  : 
ils  ne  sont  ni  contractants,  ni  garants.  Les  rois  et  les  magis- 
trats s'engagent  à  bien  gouverner  le  corps  de  l'Église.  Les 

(1)  Vind.  cont.  tyr.y  ibid.  Singillatim  spopondit. 

(2)  Principe  de  la  Sorbonne  dans  la  querelle  de  Boniface  VIII  et 
de  Philippe  le  Bel. 
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particuliers  ne  s'engagent  qu'il  une  <!liose,  c'est  à  rester 
membres  de  l'Église.  Les  uns  sont  li  nus  de  faire  en  sorte  que 
les  autres  obéissent  à  Dieu  ;  les  sujets  ne  sont  tenus  que 
de  lui  obéir.  Mais  lorsque  les  magistrats  eux-mêmes  donnent 
le  signal  de  la  résistance  aux  ordres  d'un  tyran  impie,  le 
peuple  doit  les  suivre,  et  les  aider  de  tous  ses  eflbrts.  Quel- 
quefois Dieu  choisit  un  homme  privé,  pour  le  faire  l'instrument 
de  sa  vengeance,  comme  on  le  voit  dans  l'Ancien  Testament. 
Mais  il  faut  être  très  sobre  et  très  circons|)ect  à  adopter  de 
tels  chefs.  Souvent  des  hommes  usurpc^u  l'autorité  en  se 
faisant  passer  pour  inspirés  ;  et  ils  se  font  dieux  eux-mêmes. 
Que  le  peuple  craigne  donc,  en  croyant  <*ombattnî  sous  les 
drapeaux  du  Clirist,  de  combattre,  à  son  grand  détriment, 
sous  les  ordres  de  quelque  usvu'pateur  galiléen  :  ce  qui  est 
arrivé  récenniient  en  Allemagne,  ajoute  l'auteur,  aux  partisans 
de  Thomas  iMunster. 

Jusqu'ici,  l'auteur  a  limité  le  droit  de  résistance  à  ira  seul 
cas,  celui  où  le  prince  viole  la  loi  de  Dieu.  Mais  dans  la  troi- 
sième question  il  va  phis  loin.  Il  étend  la  i  nsistance  jusqu'à  la 
défense  de  tous  les  droits  naturels.  Le  prince  n'est  pas  seule- 
ment engagé  envers  Dieu,  mais  encon^  envers  le  peuple:  le 
peuple  n'est  plus  seulement  garant  du  c(mtrat,  il  est  partie. 
Nous  entrons  maintenant  dans  la  politique  moderne.  Nous 
allons  voir  paraître  dans  toute  sa  hardiesse,  et  avec  une 
remarquable  netteté  le  principe  de  ce  nouveau  droit  politique, 
d'où  doivent  sortir  les  révolutions  d'Angleterre,  d'Amérique 
et  de  France. 

Le  principe  de  cette  poliliqui*.  n'est  pas  nouveau  :  c'est  que 
le  peuple  a  créé  les  rois.  Ce  principe  était  admis  par  la  plu- 
part des  jurisconsultes  qui  expliquaient  l'origine  de  l'empire 
par  une  cession  du  peuple  romain.  Mais  cette  cession,  disait- 
on,  impliquait  l'abandon  de  la  souveraineté.  La  presciiption 
pouvait  être  opposée  à  toute  revendication  du  peuple.  11  avait 
perdu  ses  droits  soit  par  un  abandon  tacite,  soit  par  défaut 
d'exercice.  Hubert  Langtiet  répond  avec  force  à  cette  objcc- 
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tion  de  juriste  :  Il  n'y  a  pas  de  prescription  contre  le  peuple, 
(le  même  qu'il  n'y  a  pas  de  prescription  contre  le  fisc.  Si  le 
fisc  peut  se  prévaloir  de  ce  privilège,  à  plus  forte  raison  le 
peuple  qui  est  le  vrai  propriétaire  du  fisc.  On  objecte  que  le 
peuple  qui  a  élu  les  rois  n'est  pas  le  même  que  celui  qui 
existe  aujourd'hui.  L'auteur  répond  :  les  rois  meurent,  mais 
le  peuple  ne  meurt  pas  ;  c'est  un  fleuve  qui  coule  sans  cesse. 
Si  les  grands  ont  laissé  peu  à  peu  s'invétérer  la  tyrannie,  leur 
faiblesse  ne  peut  préjudicier  aux  peuples.  Le  temps  ajoute 
aux  torts  du  roi,  mais  n'ôte  rien  aux  droits  du  peuple  (1).  La 
connivence  des  grands  et  du  roi  ne  peut  rien  non  plus  contre 
les  droits  du  peuple  ;  mais  ils  tombent  sous  les  peines  de  la 
loi  portée  contre  les  prévaricateurs. 

On  voit  que  l'esprit  juridique  se  combine  dans  Hubert 
Languet  avec  l'esprit  biblique  pour  donner  à  son  ouvrage 
un  curieux  cachet  d'originalité.  C'est  le  droit  civil  qui  sert  ici 
d'introduction  au  droit  politique.  Les  idées  de  contrat,  d'ac- 
tion, de  prévarication,  de  prescription,  sont  détournées  de 
leur  sens  ordinaire  pour  être  appliquées  aux  rapports  des 
rois  et  des  sujets.  Cette  application,  quoique  fausse  en  soi, 
était  légitime.  Car  les  jurisconsultes  avaient  donné  l'exemple 
de  fonder  la  théorie  du  pouvoir  royal  sur  le  droit  civil. 

Continuons  cependant  cette  déduction  rigoureuse.  Le  peuple 
a  cédé  le  pouvoir.  Mais  c'est  un  principe  de  toute  évidence, 
qu'il  n'a  pû  se  donner  un  maître  que  pour  une  très  grande 
utilité  (2).  L'institution  du  pouvoir  civil  a  eu  pour  but  de 
défendre  les  individus  les  uns  contre  les  autres  par  la  justice, 
et  le  corps  tout  (mtier  contre  des  attaques  extérieures  par  la 
force  (3).  La  seule  fin  de  l'empire  est  l'utilité  du  peuple.  L'em- 
pire n'est  pas  un  honneur,  mais  vme  charge  ;  non  une  îmmu- 

(1)  Vind.  cont.  tyr.^  ibid.  Nec  demunt  anni  quidquam  juri  populi, 
sed  addunt  injurias  régis. 

(2)  Ibid, y  q.  m.  Non,  nisi  magnee  cujusdam  utilitatis  causa,  impe- 
rium  alienum  ultro  elegit. 

(3)  Ibid, y  ibid.  Tum  singulos  a  mutuis,  tum  universos  ab  externis 
injuriis  seu  jure  dicendo,  seu  vim  vi  repellendo,  defenderent. 
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rite,  mais  un  devoir;  non  un  loisir,  mais  une  mission  (1)  ; 
non  une  licence,  mais  une  servit !ide  publique.  Lorsque^  It^  tien 
el  le  mi(^n  eurent  envahi  Tunivc^^s,  le  pouvoir  a  été  institué 
pour  défendre  les  pauvres  contre  les  riches,  le  peuple  contre 
ses  voisins. 

Les  rois,  étant  institués  pour  rendre  la  justice,  ne  sont  donc 
autre  chose  que  les  gardiens  et  les  conservateurs  de  la  loi. 
On  a  demandé  si  la  loi  dép(  nd  du  roi,  ou  le  roi  de  la  loi. 
Sans  doute,  si  le  roi  était  toujours  Juste,  on  n'aurait  que  faire 
de  loi  :  mais  comme  cela  est  impossible,  les  lois  ont  été  insti- 
tuées par  des  magistrats  sages  et  prudents  ,  afin  qu'elles 
fussent  la  règle  selon  laquelle  les  princes  doivent  juger  ;  et, 
pour  empêcher  que  le  prince  ne  violât  la  loi,  on  lui  associa 
les  grands,  les  magistrats,  et  le  conseil  public  que  nous  ren- 
controns dans  toutes  les  formes  de  gouvernement.  La  loi  est 
ràme  du  roi:  c'est  par  elle  qu'il  se  meut,  qu'il  sent  et  qu'il 
vit.  Le  roi  est  le  corps  de  la  loi.  La  loi  est  la  raison  commune 
des  sages.  Idle  est  la  pensée  même,  et,  comme  la  pensée  est 
une  partie  de  la  raison  divine,  celui  qui  obéit  à  la  loi  obéit  à 
Dieu.  Ce  n'est  pas  ce  que  le  roi  ordonne  qui  est  juste  :  mais 
un  roi  devient  juste,  lorsque  ce  qu'il  ordonne  est  juste  en 
soi. 

Tels  sont  les  grands  et  nobles  principes  qui  se  détachent 
dans  le  Vindiciœ  contra  tyrannos  d'un  fonds  confus  où  se 
mêlent  les  arguments  bibliques,  les  arguments  historiques 
empruntés  à  Hotman,  les  réminiscences  de  l'antiquité.  De 
ces  principes  il  déduit  la  nécessité  du  partage  de  l'autorité 
législative,  entre  les  rois  et  les  grands,  ou  les  Etats  du 
royaume.  C'est  ici  que  la  pensée  des  réformateurs  est  en 
général  assez  vague.  Ils  ne  disent  rien  de  précis  sur  la  partici- 
pation du  peuple  au  pouvoir  législatif.  Languet  paraît  accorder 
surtout  la  prépondérance  à  l'aristocratie.  Mais  c'est  un  point 
très  mal  éclairci  dans  son  livre. 

(1)  Vinci,  cont.  tyr.^  ibid.  Non  honos,  sed  onus;  non  immunitas,  sed 
Tnunus  ;  non  vacatio,  sed  vocatio. 
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11  est  beaucoup  plus  précis,  lorsqu  il  traite  du  pouvoir  du 
roi  sur  la  vie  et  sur  les  biens  des  sujets.  Les  courtisans,  dit-il, 
accordent  aux  princes  le  droit  de  vie  et  de  mort  sur  leurs 
sujets.  Pour  nous,  le  prince  n'est  que  le  ministre  et  l'exécu- 
teur de  la  loi.  11  ne  frappe  que  ceux  que  la  loi  a  frappés. 
Autrement  ce  n'est  pas  un  roi,  c'est  un  tyran;  ce  n'est  pas 
un  juge,  mais  un  brigand.  Les  sujets  ne  sont  pas  les  serfs  du 
roi  ;  ils  n'ont  pas  été  achetés  par  lui  à  prix  d'argent  ;  ils  n'ont 
pas  été  conquis  à  la  guerre.  Tous  réunis,  ils  sont  les  souve- 
rains du  roi  :  séparés,  ils  sont  ses  frères  (1). 

Quant  aux  biens,  on  entend  répéter  tous  les  jours  à  la  cour 
des  princes  que  tout  appartient  au  roi.  Ainsi,  ce  qu'il  prend, 
il  ne  le  ravît  pas;  ce  qu'il  ne  prend  pas,  il  le  donne.  Mais 
est-il  vraisemblable  que  les  hommes,  qui  aiment  tant  chacun  le 
sien,  se  soient  donné  un  maître  pour  lui  faire  abandon  Je  ce 
qu'ils  ont  gagné  avec  tant  de  peine  ?  Que  m'importe,  disait 
Agricola,  que  ce  soit  le  roi  ou  l'ennemi  qui  me  ravisse  mon 
Dien,  si,  de  part  et  d'autre,  je  meurs  également  de  faim  ?  Mais 
s'il  n'est  pas  le  maître  des  biens  privés,  le  roi  n'est-il  pas  au 
moins  propriétaire  du  domaine  public  ?  Non ,  dit  Languet. 
Autre  chose  est  le  trésor  du  prince,  autre  chose  est  le  trésor  du 
lise.  Sans  doute,  les  princes  sont  propi  iétaires  de  leur  fortune 
particulière,  comme  les  autres  citoyens.  Mais  à  aucun  point  de 
vue  ils  ne  peuvent  être  considérés  comme  propriétaires  du  do- 
maine royah  La  dignité  royale  est-elle  une  possession,  ou  une 
fonction  ?  Si  c'est  une  possession,  c'est  bien  le  moins  que  le  peu- 
ple en  la  cédant  se  soit  conservé  la  propriété  à  perpétviité.  A 
quoi  me  servira- t-il  d'avoir  confié  le  soin  démon  salut  à  un  roi, 
si  en  même  temps  je  m'aliène  et  me  vends  en  toute  propriété  (2)? 
Le  prince  n'est  que  le  curateur  et  l'administrateur  des  riches- 
ses publiques.  Le  roi  n'est  pas  même  usufruitcr.  En  effet,  l'u- 

(1)  Vind.  cont,  tyr,y  ibid.  Lit  universi  domini,  ita  smguli  fratrum 
ioco  censendi  sunt. 

(2)  Ibid. y  ibid.  Si,  inquam,  dum  libertati  niesô  mcolumitatiquc  pro 
^^picere  volo,  mciiiet  inancipo. 
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sufruitier  peut  engager  les  biens  dont  il  a  rusufruit  ;  le  roi 
ne  peut  engager  son  pati  inioine.  L  visufruilier  peut  faire 
des  dons  sur  son  usufruit  ;  les  dons  du  roi  ,  lorsqu'ils 
sont  excessifs,  sont  nuis,  suivant  cet  axiome  de  la  chambre 
des  comptes:  Trop  donné  soit  rép(tc.  L'usulruitier  peut  jouir 
ou  abuse!'  des  fruits  sans  que  la  loi  s'en  mêle  ;  au  contraire, 
la  loi  prescrit  au  roi  Tusage  qu'il  doit  faire  des  doujaines. 

Le  peuple  n'a  donc  cédé  la  sotiveraineté  qu'à  condition  que 
le  roi  en  userait  pour  son  bien.  Dans  cette  sorte  de  contrat, 
c'est  le  peuple  qui  stipule  {stipulatur)  ,  c'est  le  roi  qui  pro 
met  {spo7idet).  En  retour,  le  peuple  promet  implicitement 
d'obéir,  si  les  conditions  sont  bien  exéctitées  :  et  le  roi  de  son 
côté  promet  de  les  remplir.  Ainsi,  le  peuple  ne  s'engage  que 
sous  condition,  et  le  roi  s'engage  purement  et  simplement. 
Mais,  lorsqu'on  insère  une  condition  dans  un  contrat,  il  est 
nul  de  plein  droit  lorsque  la  condition  n'est  pas  exécut(»e.  On 
ne  peut  donc  point  appeler  parjure  un  peuple  qui  refuse 
l'obéissance  à  celui  qui  a  violé  les  conditions  de  son  contrat. 
Si  le  vassal  est  délié  de  la  foi  envers  son  seigneur,  lorsque* 
celui-ci  a  commis  une  félonie  envers  lui,  si  la  loi  des  Douze 
Tables  condamne  le  patricien  qui  fraude  son  cli(*nt,  si  la  loi 
civile  permet  à  l'afiranclii  une  action  contre  la  violence  ou 
l'injustice  de  son  patron,  si  dans  le  même  cas  l'esclave  lui- 
même  est  affranchi  de  l'obéissance,  à  plus  forte  raison  le  peu- 
ple sera-t-il  délié  de  la  fol,  que  le  prince  lui-même  aura  violée 
le  premier. 

Le  droit  de  résister  aux  tyrans,  c'est-à-dire  aux  violateurs 
du  pacte  primitil,  une  fois  établi,  reste  à  savoir  comment,  à 
qui,  et  par  quels  moyens  il  est  permis  de  résister.  Mais  il  faut 
distinguer  deux  espèces  de  tyrans.  Cette  distinction,  familière 
au  XVI®  siècle,  était  déjà  dans  Bariole  (1).  Il  y  aie  tyran  absque 
litulo^  et  le  tyran  ab  exercitio.  Le  premier  est  celui  (]ui  s'em- 
pare du  potivoir  sans  titre,  c'est  un  usurpateur.  Le  second 

(1)  Bnrt.  De  lyranno  (Ed.  Bâle,  t.  V,  pp.  587-92).  Voir  plus  haut, 
t.  I,  p.  406. 
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possède  le  pouvoir  à  titre  légitime,  mais  il  en  abuse.  Or,  la 
conduite  du  peuple  doit  être  diiïé rente  à  Tëgard  de  ces  deux 
(»spèces  de  tyrans.  Contre  le  premier,  le  droit  naturel,  le  droit 
des  gens,  le  droit  civil,  permettent  de  prendre  les  armes.  Car 
c'est  le  droit  naturel  qui  nous  autorise  à  défendre  notre  vie  et 
notre  liberté  menacées.  Avicun  pacte,  aucune  obligation,  ne 
nous  lie  à  un  tyran  de  cette  espèce  ;  même  un  homme  privé 
peut  se  soulever  contre  cette  sorte  de  tyrannie.  Mais  si,  après 
avoir  obtenu  le  pouvoir  d'une  manière  illégitime,  l'usurpateur 
obtient  l'approbation  du  peuple,  ce  conscjiiemf  nt  lui  doit  tenir 
lieu  de  titre,  et  il  possède  de  droit  ce  ((u'il  ne  possédait  encore 
que  de  fait.  Il  est  juste  alors  que  le  peuple  obéisse.  Autrement 
il  n'est  pas  de  royaume  dont  la  juridiction  ne  pût  être  révoquée 
en  doute. 

Quant  aux  rois  légitimes  qui  abusent  de  leur  pouvoir,  il  ne 
faut  point  sans  doute  pour  quelques  abus,  pour  quelques  né- 
gligences, les  a})peler  tyrans  et  leur  déclarer  la  guerre  ;  même 
lorsqu'il  s'agit  d'un  tyran  déclaré,  qui  viole  ouvertement  les 
lois  et  qui  opprime  la  République,  il  faut  d'abord  le  supporter, 
et  employer  tous  les  moyens  avant  les  armes.  Car  il  peut  arri- 
ver que  le  remède  soit  pire  que  le  mal.  Mais  s'il  persiste  dans 
sa  tyrannie,  il  doit  être  traité  comme  un  rebelle,  et  déposé 
comme  tel.  Or,  nous  avons  vu  que  le  peuple  est  supérieur  au 
prince  :  il  a  donc  le  droit  de  le  déposer.  Qu'on  n'accuse  pas 
une  telle  révolte  de  sédition  ;  car  il  y  a  des  séditions  justes  et 
des  séditions  injustes  :  justes,  dit  Bartole,  celles  qui  renver- 
sent un  gouvernement  injuste  ;  injustes,  celles  qui  renversent 
un  gouvernement  juste.  A  vrai  dire  le  renversement  d'un 
mauvais  gouvernement  ne  peut  pas  être  appelé  sédition  :  prin- 
cipe, ne  Toviblions  pas,  qui  était  déjà  dans  saint  Thomas 
d'Aquin  et  dans  toute  la  scholastique  (1).  Hubert  Languet 
conclut  qu'il  est  permis  de  prendre  les  armes  non  seulement 
pour  la  religion,  mais  pour  la  patrie,  et  pour  les  foyers» 


{l)  Voy.  plus  haut  tome  I,  1.  II,  c.  ni,  p.  387. 
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Mais  il  admet  tovijours  la  même  léserve,  c'est  que  ce  droit 
de  résistance  ii'app^^i  ^ient  qu'aux  mayislrats,  soil  à  tous,  soit 
à  plusieurs.  Car  pour  les  particuliers,  il  leur  refuse  tout  droit 
de  prendre  riuitiative.  La  Ilcpublique  n'a  pas  été  confiée  à  la 
garde  des  particuliers  :  ceux-là  ne  doivent  pas  défendre  la 
République,  qui  ne  peuvent  pas  se  protéger  eux-mêmes.  S'ils 
tirent  le  glaive,  ils  sont  séditieux.  Car  ce  n'est  que  la  totalité 
des  citoyens  qui  constituent  le  souverain,  et  non  pas  les  parti- 
culiers. Le  peuple  ne  peut  donc  résister  que  par  l'intermé- 
diaire de  ses  magistrats.  Si  ceux-ci  n'agissent  pas,  le  peuple 
doit  se  tenir  en  repos,  et  ne  pas  oublier  que  les  meilleurs  mé- 
decins laisse  m  souvent  faire  la  nature  pour  guérir  les  mala- 
dies. Il  va  plus  loin  encore.  Si  les  magistrats,  dit-il,  sont  évi- 
demment de  connivence  avec  le  tyran,  le  peuple  doit  se  sou- 
venir que  Dieu  permet  que  les  hypocrites  régnent  pour  les 
péchés  des  peuples.  Il  n'est  donc  besoin  ni  des  pieds,  ni  des 
mains,  mais  de  prières  et  de  genoux  fléchis  (1).  Enfin  il  faut 
supporter  les  mauvais  princes  et  en  attendre  de  meilleurs, 
comme  on  supporte  la  grêle,  les  inondations,  les  tempêtes  et 
les  autres  calamités  naturelles.  Mais  si  tous  les  grands,  ou  la 
plupart,  ou  même  un  seul  essaie  de  s'opposer  à  sa  tyrannie, 
le  peuple  doit  regarder  cette  résistance  comme  un  signal  de 
Dieu  même. 

Hubert  Languet  résume  lui-même  tout  son  système  dans  ces 
termes  rapides  et  concis  :  «  Les  [) rinces  sont  élus  par  Dieu, 
mais  constitués  par  le  peuple.  Le  prince  est  supérieur  à  chaque 
particulier,  mais  inférieur  à  tous,  et  à  ceux  qui  représentent  le 
tout,  c'est-à-dire  les  magistrats  ou  les  grands.  Il  intervient 
dans  l'institution  du  roi  un  contrat  entre  le  prince  et  le  peuple  ; 
contrat  tacite  ou  exprès,  naturel  ou  civil,  dont  les  officiers 
du  roi  sont  les  gardiens.  Celui  qui  viole  ce  pacte  est  un  tyran 
ab  exercitio.  Les  magistrats  ont  le  droit  de  le  ramener  avi 
devoir  par  la  force,  s'ils  ne  peuvent  faire  autrement.  Mais  les 

(1)  Viiid,  cont,  tyr.y  ibid.  Non  pedibus^  non  manibus,  sed  g-enibus 
flexi    opus  esset. 
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hommes  privés  ii  ont  pns  le  droit  de  tirer  le  glaive  contre  un 
roi  légitiîni^  fût-il  tyran  dans  le  fait.  Quant  au  tyran  sans  titre 
{ahsque  (iliilo),  comme  il  n'y  a  aucvm  contrat  passé  avec  lui, 
tous,  même  les  particuliers,  peuvent  se  soulever  contre  lui.  » 

BucuANAN.  —  Le  livre  d'Hubert  Languet  peut  nous  donner 
une  idée  de  tous  les  écrits  politiques  inspirés  par  la  démo- 
cratie protestante.  C'est  de  tous  le  plus  célèbre,  le  plus  rigou- 
reux, le  mieux  raisonné,  celui  qui  eut  le  plus  d'influence. 
Parmi  ces  écrits,  on  ne  peut  néanmoins  négliger  de  mention- 
ner le  De  jure  regni  apud  Scotos  (1580),  de  lîuchanan,  ou- 
vrage élégant  et  bien  écrit,  moins  fortement  conçu  et  raisonné 
(]ue  le  Vindiciœ  contra  tyrannos  et  qui  s'en  distingue  en  ce 
que  le  caractère  religieux  et  réformé  a  pi  esque  complètement 
disparu,  pour  faire  place  à  l'esprit  philosophique  et  littéraire 
de  la  Renaissance.  Ce  n'est  pas  le  disciple  de  Calvin  ou  de 
Knox,  c'est  le  disciph»  de  Platon,  c'Arisiolc  et  de  Cicéron. 

Buclianan  commence  par  décrire  un  état  de  nature  ou  un 
état  sauvage  où  les  liomnjes  vivaient  eniis  lois.  11  se  demande 
si  la  société  a  seulement  eu  pour  cause  l'utilité.  Mais  l'utilité 
ou  l'intérêt  personnel  sei^ait  plutôt  une  cause  de  dissolution 
que  d'union  {solveret  iiotius  qnnm  conjangeret).  11  fait  sortir 
la  société,  comme  Aristote,  de  l'instinct  de  sociabilité.  Les 
désordres  de  la  société  appellent  le  gouvernement  d'un  chef 
qui  vienne  y  remédier.  Ce  chef,  on  peut  l'appeler  roi  ou  de  tout 
autre  nom,  pourvu  qu'on  sache  que  les  ^ois  ont  été  créés  non 
pour  eux  seuls,  m:âs  pour  le  peuple  non  sibi,  sed  populo 
creatis.  Il  compare  le  roi  au  médecin  :  Aller  Immaniun^ 
(  lier  civile  corpus  tueri  débet,  La  royauté  a  été  d'abord  le 
privilège  des  meilleurs,  auxquels  le  peuple  décernait  te  pou- 
voir. Mais  le  roi  ne  doit  pas  être  absolu  :  il  faut  lui  adjoindre 
l'autorité  de  la  loi  :  Legem  et  collegam  adjicimiis.  Il  ne 
demande  pas  le  gouvernement  direct  du  peuple  entier,  mais 
celui  de  ses  représentants  :  Selecti  ad  regem  in  consili)im 
coirent.  On  objecte  que  plus  on  donne  au  roi  de  conseillers, 
plus   on  augmente  le  nombre  des  fous.   Il   répond  que  la 
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mnltitudo  jngo  mieux  que  les  indivirîns  des  ehoses  générales, 
il  sépare  en  outre  le  pouvoir  judiciaire  du  pouvoir  exécu- 
tif :  donner  aux  rois  le  droit  d'interpréter  la  loi,  c'est  leur  don- 
ner le  pouvoir  delà  faire.  11  distingue  ensuite,  suivant  les  tra- 
ditions, le  roi  et  le  tyran.  Si  le  tyran  s'est  emparé  du  pouvoir 
par  la  force,  il  peut  être  aussi  renversé  par  la  force  Simili  vi 
soivi  posse.  Il  combat  Thérédité  royale.  Qiiid  si  eut  regum 
filius  sit  stolidus  ?  Quid  si  insanus  ?  La  tyrannie  répugne  à  la 
noblesse  native  de  la  nature  humaine  Sublime  quoddam  et 
generatum  natiirœ  indilum.  11  conclut  à  la  punition  des 
tyrans,  non  seulement  de  cetix  qui  ont  usuipé  le  pouvoir, 
mais  de  ceux  qui  en  ont  mal  usé.  11  discute  à  ce  sujet  les 
textes  de  l'Écriture,  l'exemple  de  Jérémie  qui  ordonna  aux 
Juifs  d'obéir  au  roi  d'Assyrie,  celui  du  meurtrier  d'Achab,  com- 
mandé par  Dieu.  Nulle  part  rÉcriture  ne  dit  que  la  tyrannie 
doive  être  exemptée  de  la  punition  du  méchant.  iSl  les  évéqiuvs, 
ni  le  pape  lui-même  ne  sont  au-dessus  des  lois  et  des  peines  : 
(singulier  argument  pour  un  protestant).  Le  conseil  de  saint 
Paul  sur  l'obéissance  aux  puissances  supérieures  ne  s'adres- 
sait qu'à  une  foule  ignorante,  fa(!i!e  à  soulevf^r.  Ce  dont  on 
avait  besoin  alors,  c'était  la  tranquillité  (Pourquoi  plutôt  alors 
qu'au  temps  de  Buchanan  ?)  La  punition  du  tyran,  dit-on, 
n'est  pas  recommandée  dans  l'Écriture  :  soit  ;  mais  y  est-elle 
défendue  ?  Les  rois  étaie^nt  alors  immédiatement  sous  le  pou- 
voir de  Dieu  :  c'était  lui  qui  se  réservait  de  les  punir.  Arrivant 
à  la  discussion  de  fond,  il  demande  :  Est-ce  le  roi  qui  vient  de 
la  loi,  ou  la  loi  qui  vient  du  roi  ?  Rexne  a  lege,  vel  lex  a 
rpgre?  C'est  le  roi  qui  vient  de  la  loi.  Donc  la  loi  est  plus  puis- 
sante que  lui.  11  y  a  un  pacte  entre  le  roi  et  les  citoyens.  Celui 
qui  s'aiïranchit  du  pacte  n'aflVanchit-il  pas  celui  avec  lequel  il 
a  contracté?  Le  tyran  est  l'ennemi  du  peuple  :  Or  la  guerre  est 
faite  envers  tout  ennemi.  Buchanan  va  jusqu'au  régicide 
comme  la  plupart  des  écrivains  de  son  temps  dans  les  deux 
paî*tis  :  Jus  est  non  modo  univei^so  populo  sed  singulis  hos- 
iem  inteiHmere. 
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Quant  à  rapotro  do  la  rclbrniation  en  Ecosse,  John  Knox,  il 
n'a  pas  publié  d  écrits  politiques  proprement  dits,  sauf  un  seul, 
sous  ce  titre  bizarre  :  Le  premier  son  de  la  trompette  contre 
le  gouvernem^ent  monstrueux  des  femmes  (1558),  livre  dirigé 
contre  Marie  Tudor,  reine  d'Angleterre.  L'auteur  allait  bientôt 
avoir  affaire  en  Écosse  avec  un  autre  reine,  une  autre  Marie, 
Marie  Stuart,  dont  il  fut  l'intraitable  ennemi.  Bayle  (art. 
Knox)^  sur  l'autorité  des  adversaires  de  Knox,  Brerley  et 
Pankroft,  mais  en  renvoyant  aux  textes,  cite  des  maxiires 
séditieuses  extraites  de  ses  écrits  qui  n'ont  rien  d'invraisem- 
blables :  Proceres  tenentur,  si  modo  rex  nolit,  religionem 
reformare.  {ffist,  Scot.^  p.  348.)  —  Deus  constituit  proceres 
ad  effrénés  principum  appetitus  coercendos.  —  Principes  ob 
justas  causas  deponi  possunt  {Ad  Anyliam  et  Scotiam,  p.  76.) 
—  Si  principes  adveï  sus  Deum  ac  veritatem  ejus  tyrannicè  se 
gerunt,  subditi  eorum  a  juramento  fulelitatis  absolvuntur.  > 
Richelieu,  encore  évéque  de  Luçon,  dans  un  traité  contre  les 
protestants,  invoque  les  passages  précédents  pour  prouver 
que  les  protestants  étaient  contraires  à  l'autorité  royale  (1). 

Altiiusius.  —  Dans  les  Pays-Bas  et  en  Allemagne  les  idées 
démocratiques  du  protestantisme  eurent  aussi  leur  représen- 
tant dans  Altlîusen  ou  Althusius  (2)  qui  tient  à  ces  deux  pays. 

(IJ  En  France  les  ministres  protestants  s'élevèrent  contre  Richelieu 
à  rcccasion  de  ce  traité.  Voyez  le  détail  de  cette  polémique  dans 
Bayle  (art.  Knox),  —  Vers  la  même  époque,  dans  Je  môme  ordre 
d'idées  que  Knox  et  Buchanan  il  faut  encore  citer  eu  Angleterre, 
Poynet,  évêque  de  Winchester,  i*etit  traité  du  pouvoir  politique  (voir 
une  courte  analyse  dans  Beauverger,  Tableau  du  progrès  de  la  philo- 
sophie politique,  (1858)  p.  136,  note. —  Bilson,  évèque  de  Winchester, 
dans  son  livre  intitulé  :  Différence  between  Christian  subjection  and 
unchristian  rébellion  (IdSd),  essayait  de  trouver  un  moyen  terme  entre 
Tobéissance  passive  et  le  droit  absolu  d'insurrection. 

(2)  Né  à  Emden,-  ville  dépendant  des  Provinces-Unies  en  1557,  et 
mort  en  163S.  Il  avait  été  magistrat  à  Emden  et  fut  professeur  de 
droit  à  l'Université  d'Herborn  en  Allemagne.  Voir  son  article  dans  le 
Diclionnaire  de  l^ayle.  On  trouvera  une  analyse  détaillée  de  son 
ouvrag3  dans  I>cauverger  :  Tableau  du  progrès  de  la  philosophie  poli- 
tique ch.  VI.  Althusius  est  très  préoccupé  de  la  République  de  Bodin, 
dont  nous  parlerons  plus  loin. 


ALTHUSIUS 

Son  principal  ouvrage  est  intitulé  :  Politira  methodicè  digesta. 
On  y  trouve  le  principe  de  la  souveraineté  du  peuple  très  net- 
tement formulé,  ainsi  que  le  principe  de  Tinaliénabilité  du 
pouvoir  souverain  :  t  Qui  osera  dire,  écrit-il,  que  le  peuple 
puisse  transférer  à  quelqu'un  sa  souveraint^té  ?  C'est  là  un 
droit  indivisible,  incommunicable,  imprescriptible  à  tout 
pouvoir...  liodin  s'est  trompé  en  attribuant  la  souveraineté 
aux  rois  et  aux  grands  :  c'est  le  droit  de  la  société  tout  en- 
tière. C'est  la  société,  après  Dieu,  qui  donne  toute  puissance 
légitime  à  ceux  que  nous  appelons  rois  ou  princes  ;  or,  quel- 
que grand  que  soit  le  pouvoir  d'une  concession,  il  y  en  a  tou- 
jours un  plus  grand,  c'est-à-dire  le  pouvoir  de  celui  qui  con- 
cède. »  (Ch.  xxxvm.)  On  trouve  également  dans  cet  ouvrage  la 
doctrine  du  pacte  social  :  «  Le  pacte  social,  est-il  dit,  consiste 
dans  la  promesse  expresse  ou  tacûte  d'une  communication  mu- 
tuelle de  biens,  de  services,  de  secours,  d(^  droits  communs 
selon  les  nécessités  de  la  vie  générale.  »  La  souvei*aiueté  du 
peuple  ne  se  manifeste  pas  seulement  à  l'origine  des  pouvoirs; 
mais  elle  est  continue  et  elle  s'exerce  par  le  moyen  d'une  in- 
stitvition  émanée  d'elle  et  appelée  VEphorat.  L'office  des  épho- 
res  consiste  en  cinq  fonctions  principales  :  1^  ils  instituent  le 
magistrat  suprême  ;  2^  ils  surveillent  le  même  magistrat 
comme  gardien  et  défenseur  de  la  liberté  ;  3^  ils  nomment,  en 
cas  d'interrègne  ou  d'incapacité,  .un  curateur  de  la  chose  pu- 
blique ;  4^  ils  éloignent  de  la  chose  publique  les  magistrats 
devenus  tyrans  ;  5""  ils  protègent  les  droits  de  la  suprême  ma- 
gistrature. La  principale  préoc('upation  d'Althusius  comme  de 
la  plupart  des  publicistes  de  ce  temps,  c'est  celle  de  la  tyrannie 
et  du  droit  de  résistance.  Il  ne  s'agit  pas  du  droit  d'insurrec- 
tion, mais  d'un  droit  légal  de  résistance  ;  l'auteur  recherche  : 
l'^  quelles  sont  les  personnes  inv(*.sties  de  ce  droit  et  autorisées 
à  en  faire  usage  ;  2^  dans  quel  temps  ?  3**  par  quels  moyens  ? 
4°  jusqu'où  ?  On  voit  que,  dans  cet  ouvrage,  il  ne  s'agit  pas 
seulement  de  déclamations  révolutionnaires,  mais  d'un  effort 
vraiment  scientifique  pour  réconcilier  le  principe  d'au^orité  et 
Janet.  —  Science  polilicjiic.  II.  —  4 
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le  principe  de  liberté.  «  Sa  doctrine  fut  réfutée,  nous  dit  lîayle, 
par  plusieurs  jurisconsultes,  qui  s'emportent  étrangement 
contre  lui  parce  qu'il  avait  soutenu  que  la  souveraineté  des 
États  appartient  aux  peuples  (1).  »  D'autres  écrits  du  même 
genre  furent  encore  imprimés  en  Allemagne,  entre  autres  un 
écrit  anonyme  publié  à  Magdebourg  en  1550,  sous  ce  titre  : 
De  jure  magistratuum  in  subditos  et  oflicio  suhditorum 
ergà  magistratus  (2).  Cet  ouvrage  fut  réfuté  par  le  jésuite 
Beccaria  :  Refutatio  cnjusdam  lihelli  anonjimi  de  jure  ma- 
gistratuum. Mais  on  n'en  finirait  pas  si  on  voulait  énumérer 
tous  les  livres  de  littérature  politique  engendrés  par  la  Ré-j 
forme  du  xvi^  siècle  (3)  et  ceux  qui  ont  été  écrits  pour  les 
réfuter.  Nous  en  avons  dit  assez  pour  qvi'il  soit  évident  que 
les  idées  démocratiques  de  la  fin  du  xvm®  siècle,  qui  ont 
abouti  à  la  Révolution  française,  ont  eu  leur  origine  dans  la 
Réforme  du  xvi^ 

(1)  Voici  les  noms  de  ces  jurisconsultes  rapportés  par  Bayle  :  Bee- 
cler.  In  Grolium  de  jure  belli,  t.  I,  ch.  m,  g  8.  —  Conring  De  civili 
priidpntia^  ch.  xiv.  —  Meier,  Analijs.  libe?-  III  politic. 

(2)  Voici  les  questions  traitées  dans  ce  livre  :  An  armis  reprimi 
manifesta  tyrannis  jure  possit  ?  —  Quid  est  offîcium  subditorum 
ergà  superiores  qui  in  tyrannidem  sunt  prolapsi  ?  —  Quid  agendum 
cum  ordines  cogi  contrà  tyrannos  non  possunt  —  Quid  liceat  ad- 
versus  injustos  exactores  ?  —  An  subditi  rum  principibus  possunt 
pacisci?  —  An  qui  propter  religionem  persecutiononi  patiuntur,  ad- 
versus  tyrannos  sese  tueri  salvâ  conscientia  possunt  ? 

(3)  M.  de  Heauverger  (Ouv.  cité,  ch.  vi)  rapproche  encore  d'Al- 
thusius  ie  Hollandais  Boxhorn  (1612- 1653*,  successeur  de  Heinsiu> 
à  l'Université  de  I^eyde  ;  et  il  nous  donne  l'analyse  de  son  princi- 
pal ouvrage:  Institntiones  polUicœ.  Mais,  d'après  cette  analyse  même, 
cet  ouvrage  nous  paraît  manquer  complètement  d'originalité. 


ANNEXE    AU    CHAPITRE    III    (LIVRE  III) 


I¥ote  swr  Sèh.  Castalion  (Voir  plus  haut  p.  i6) 

Sur  Sébastien  Castalion,  nous  devons  la  note  suivante  à 
l'obligeance  de  M.  Ferd.  Buisson,  directeur  de  renseignement 
primaire  à  l'Instruction  publi(|ue,  qui  prépa*'e  sur  ce  sujet  un 
important  ouvrage. 

Chatillon  (Sébastien),  plus  connu  sous  le  nom  de  Castellion  ou 
Ccistalion^  philologue  et  théologien  distingué,  na(juit  en  1513  à 
Saint-Martiu-du-Fréne  (village  situé  près  de  Nantua).  Fils  de  paysan, 
il  fit  son  éducation  à  Lyon  en  conduisant  au  collège  des  jeunes 
gens  dont  il  était  le  gouverneur.  11  se  convertit  à  la  Réforme, 
alla  étudier  à  Strasbourg  auprès  de  Calvin  (1540),  montra  le  plus 
grand  dévounient  en  soignant  la  famille  du  réformateur  pendant 
la  peste  et  fut  appelé  à  Genève  pour  diriger  le  collège  (1541).  11 
consacra  ses  loisirs  à  des  traductions  d'auteurs  grecs  et  latins  et 
entreprit  une  traduction  de  la  Bible  en  latin  et  en  français.  Son 
caractère  indépendant  et  ses  opiaions  hardies  sur  le  Cantique  des 
cantiques^  qu'il  considérai!  comme  une  poésie  profane,  le  brouil- 
lèrent avec  Calvin,  qui  s'opposa  à  sa  nomination  comme  pasteur. 
Obligé  de  renoncer  à  la  direction  du  collège,  il  quitta  Genève  où 
l'inimitié  de  Calvin  ne  lui  permettait  pas  d'espérer  de  ressources. 

11  se  rendit  à  Bàle  et  y  passa  plusieurs  années  dans  la  plus 
grande  pauvreté.  Malgré  les  secours  du  généreux  libraire  Oporin, 
il  fut  réduit  à  travailler  de  ses  mains  ;  il  s'embaucha  comme 
homme  de  peine  pour  aller  avec  les  plus  pauvres  de  la  ville 
repécher  le  bois  que  le  Rhin  entraînait  à  la  fonte  des  neiges. 
C'est  au  milieu  de  ces  rudes  labeurs  qui  lui  permirent  de  faire 
vivre  sa  femme  et  ses  cinq  enfants,  qu'il  acheva,  à  force  de  cou- 
rage et  de  persévérance,  ses  deux  traductions  de  la  Bible  :  l'une 
en  latin,  l'autre  en  français:  elles  lui  avaient  coûté  quinze  ans  de 
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travail.  Ses  principaux  titres  au  souvenir  de  la  postérité  sont  les 
trois  opuscules  suivants  :  Traicté  des  hérc'tUjucs^  assavoir  si  Voa  doit 
I  les  persc^cuter.  1554,  Contra  libellum  Calvini  de  hœreticis  gladio  coer— 
cendis.  1554.  Conseil  à  la  France  désolée,  oit  est  montré  le  remède  à 
la  présente  guerre  (1562).  Les  deux  premiers  ouvrai^es,  publiés  à 
la  suite  du  supplice  de  iMichel  Servet,  sont  une  des  premières  et 
des  plus  admirables  revendications  de  la  li])erté  de  conscience 
dont  riîistuire  fasse  mention.  Castalion  y  démontre  avec  une 
éloquence  et  une  vigueur  de  raisonnement  incomparable  que  la 
€  religion,  par-dessus  toute  chose,  doit  être  libre  »  ;  que  le 
magistrat  n'a  «  autre  devoir  que  de  protéger  la  vie  et  biens  des 
citoyens,  mais  non  défendre  la  doctrine,  ce  qui  est  l  afFaire  du 
docteur  »  ;  qu'une  doctrine  «  ne  peut  se  défendre  que  par  les 
armes  spirituelles  »  ;  que,  par  conséquent,  Calvin  a  été  coupable 
en  faisant  tuer  un  homme  j)Our  crime  d'hérésie.  Le  Conseil  à  la 
France,  écrit  au  début  des  guerres  de  religion,  proposait  avec  une 
netteté  remarquable  une  solution  qui  eût  prévenu  bien  des  mal- 
lieurs  :  «  C'est,  dit-il,  qu'il  soit  loisible  à  chacun  de  servir  Dieu, 
selon  la  foi  non  d  autrui,  mais  la  sienne,  et  qu'on  permette  en 
France  deux  religions.  »  —  L'auteur  de  ces  écrits,  qui  dépassent 
de  si  haut  le  niveau  moyen  de  l'époque,  fut  traité  par  les  calvi- 
nistes et  par  les  catholiques  comme  un  impie  ;  les  pasteurs  de 
Genève  rappellent  «  un  instrument  choisi  de  Satan  »,  Calvin  le 
traite  de  «  bête  venimeuse  »  et  Rome  l'inscrit  dans  son  index  de 
première  classe.  Poursuivi  par  la  caloinnie,  accusé  à  son  tour 
d'hérésie,  il  allait  perdre  la  place  de  professeur  à  l  Université  de 
Baie  où  sa  science  l'avait  fait  enfin  arriver,  et  il  se  préparait  à 
partir  pour  un  nouvel  exil,  afin  de  prévenir  une  sentence  plus 
rigoureuse,  quand  il  mourut  d'une  maladie  de  cœur,  suite  de 
chagrins  et  de  fatigues  excessives,  à  Tàge  de  quarante-huit  ans. 
^  Décembre  1563.) 

Yoici  quelques  extraits  des  ouvrages  de  Castalion  : 

Conseils  aux  catholiques  :  a  Souvienne-vous  comment  vous 
avez  par  ci-devant  traité  les  Evangéliques.  Vous  savez  bien  que 
vous  les  avez  poursuivis,  emprisonnés  et  finalement  rôtis  tout  vifs 
à  petit  feu.  Et  pour  quel  crime?  Parce  qn  ils  ne  voulaient  pas 
croire  au  Pape,  ou  à  la  Messe,  ou  au  purgatoire  et  telles  autres 
choses  dont  les  noms  mêmes  ne  se  trouvent  pas  dans  la  Bible. 
Ne  voilà  pas  une  belle  et  juste  cause  de  brûler  les  gens  tout 
vifs  !   »  (p.  1^)  —  Alix  Evangéliques  :  «  Vous  avez  autrefois  sup- 
porté patiemment  persécutions.  Pourquoi  donc  aujourd  hui  venez- 
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vous  hallebarder  et  arquebuser  pour  remplir  et  souiller  les  che- 
mins et  maisons  du  saniî;  de  ceux  pour  lesquels  Christ  est  mort 

(  ouime  pour  vous,  rendant  ainsi  le  mal  pour  le  mal         —  Et, 

outre  plus  vous  aussi  vous  forcez  les  consciences  et  ne  vous  accordez 
qu'en  un  point  avec  celui  que  coutumièremeyit  vous  nommez  Vantechristy 
c'est  quHl  faut  brûler  les  tufretiques.  Que  si,  aujourdliui^  étaiit  encore 
persécutes^  vous  usez  de  telle  rigueur  et  violence^  il  est  à  craindre  quCy 
si  vous  venez  un  jour  au-dessus  de  vos  attentes^  vous  userez  d'une  tyran- 
nie aussi  grande  que  vos  ennemis  !         »  (p.  17).  —  A  tous  deux.  — 

Solution  de  la  guerre  actuelle  :         «  C  est  d'appointer  et  de  laisser  les 

deux  religions  libres,  que  chacun  tienne  sans  contrainte  celle 
des  deux  qu'il  voudra  (p.  25).  —  Par  quoy,  tout  bien  considéré, 

mon  conseil  est         du  permettre  en  France  deux  Eglises;  c'est  que 

lu  cesses,  ô  France,  de  forcer  consciences  mais  permettes  qu'en 
ton  pays  il  soit  loisible  a  tous  ceux  qui  croient  en  Christ  et  reçoivent  le 
vieux  et  le  7iouveau  Testament  de  servir  Dieu  selon  la  foi^  non  (^\iutruiy 
mais  la  leur  (p.  49)  (1).  » 

Citons  encore  quelques  maximes  de  Castalion  : 

«  Tuer  un  homme,  ce  n'est  pas  protéger  une  doctrine;  c'est 
«  seulement  tuer  un  homme.  —  Quand  les  Genevois  ont  tué  Ser- 
ait vet,  ils  n'ont  pas  défendu  une  doctrine  ;  ils  ont  tué  un  homme. 
('  —  Maintenir  une  doctrine  n'est  pas  l'affaire  du  magistrat  (car 
((  quel  rapport  y  a-t-il  entre  une  doctrine  et  le  glaive?);  c'est  l'af- 
«  faire  du  docteur.  —  Mais  protéger  le  docteur,  comme  il  protège 
'(  le  laboureur,  Touvricr,  le  médecin  et  les  autres,  contre  le  tort 

qu'on  leur  veut  faire,  voilà  ce  qui  regarde  le  magistrat. —  C'est 
«  pourquoi,  si  Servet  avait  voulu  tuer  Calvin,  le  magistrat  aurait 
«  eu  raison  de  défendre  Calvin.  —  Mais  Servet  ayant  combattu 
(c  avec  des  arguments  et  des  écrits,  c'est  avec  des  arguments  et 
((  des  écrits  qu'il  devait  être  repoussé  (^).  » 

(1)  Conseil  à  la  France  désolée. 

(2)  Contra  libellum  Calvin  i  in  quo  ostcndere  conatur  Hœreticos  jure  gladii 
coercendos  esse,  1554.  art.  77, 


CHAPITRE  IV 


LA  POLITIQUE  CATHOLIQUE   AU  XVl*^  SIÈCLE 

Li^lcoLE  ET  L\  Ligue.  —  Suare/. .  Son  traité  De  le  gibus  Sa  théorie  de  la 
loi  en  général  ;  Sa  théorie  de  la  loi  naturelle  ;  Sa  politique.  Du  fon- 
dement de  l'autorité.  De  la  souveraineté.  De  l'institution  du  gouverne- 
ment. De  Tacceplation  des  lois.  La  loi  obligatoire  par  elle-même. 
Exceptions  à  ce  principe.  Le  législateur  est-il  soumis  à  ces  propres 
lois  ?  Du  spirituel  et  du  temporel.  —  Bellarmin.  Sa  théorie  de  la  mo- 
narchie mixte.  Son  opinion  sur  les  rapports  du  pouvoir  spirituel  et 
du  pouvoir  temporel.  —  Bosio  et  Barkiay.  —  Politique  de  la  Ligue. 
—  Boucher.  De  justa  Henrici  III  (ihdicatione .  Du  droit  de  déposer 
les  rois.  Mélange  de  Tesprit  sacerlutal  et  de  Tosprit  démocratique 
Doctrine  du  tyrannicide.  —  Mariaaa.  De  rege.  Sa  théorie  du  gouver- 
nement. Doctrine  du  régicide. 

Après  avoir  suivi  le  mouvement  protestant  depuis  le  com- 
mencement jusqu'à  la  fin  du  xvi^  siècle,  nous  devons  interro- 
ger maintenant  le  côté  opposé,  et  chercher  ce  que  sont  deve- 
nues, parmi  les  docteurs  catholiques ,  les  doctrines  politiques 
du  moyen  âge.  Mais  il  faut  distinguer  deux  choses  dans  la 
politique  catholique  du  xvi^  siècle  :  l'école  et  les  partis  ;  d'une 
j>art,  une  politique  savante,  spéculative,  scholastique ,  s'ap- 
puyant  sur  des  théories  morales,  et  en  général  toute  fidèle 
aux  principes  de  saint  Thomas  ;  de  l'autre,  une  politique  vio- 
lente, passionnée,  mêlée  aux  luttes  et  aux  fureurs  du  siècle  : 
la  politique  de  l'École  et  la  politique  de  la  Ligue. 

Tandis  que  la  Réforme  ébranlait  les  bases  de  l'ancienne  théo- 
logie, que  devenait  l'ancienne  scholastique,  la  philosophie  des 
universités  catholiques,  la  grande  et  respectable  philosophie 
de  saint  Thomas  d'Aquin  ?  Cette  philosophie  avait  eu  elle- 
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nv  wp  à  v^^oiiflrîr  d'assez  grandes  révolutions  intérieures.  Les 
Duns  Scott,  les  Gerson,  les  Ockani  avaient  introduit  un  bon 
nombre  d'opmions  nouvelles,  et  ébranlé  l'équilibre  majestueux 
de  la  philosophie  thomiste.  Cependant  saint  Thomas  d'Aquin 
restait  la  plus  grande  autorité  des  écoles  ;  il  était  le  centre 
commun  autour  duquel  venaient  se  grouper,  se  coordonner, 
se  corriger  les  unes  par  les  autres  les  opinions  divergentes  des 
scliolastiques  moins  autorisés.  Il  se  forma  ainsi  une  sort(^ 
d'éclectisme,  qui  ésumait  lous  les  travaux  du  moyen  âge,  et 
continviait  la  tradition  sacrée,  sans  rien  emprunter  à  Tinspi- 
ration  révolutionnaire  du  xvi^  siècle. 

SuAREz*  —  L'écrivain  de  ce  temps  qui  représente  le  mieux 
ce  travail  conservateur  et  conciliateur,  et  dans  lequel  on  peut 
le  mieux  étudier  le  mouvement  intérieur  de  la  scholastique 
depuis  le  xiu®  siècle,  le  plus  grand  nom  de  l'École  dans  la 
théologie,  la  philosophie,  le  droit  naturel  et  politique,  est  le 
jésuite  Suarez  (1).  Sa  méthode,  ses  autorités,  ses  opinions, 
tout  nous  prouve  qull  s'est  attaché  à  suivre  la  tradition  beau- 
coup plus  qu'à  innover,  et  qu'il  a  plus  vécu  dans  les  livres  du 
passé  que  dans  les  écrivains  de  son  temps.  On  ne  voit  en  lui 
aucune  trace  de  ce  renouvellement  d'esprit  et  de  méthode  qui 
caractérise  les  écrivains  de  son  siècle.  Le  syllogisme  et  l'auto- 
rité sont  toujours  ses  arguments  décisifs.  Seulement,  l'auto- 
rité d'Aristote  n'est  plus  qu'au  second  plan  :  les  scliolastiques 
l'ont  remplacé;  et  même,  ce  qui  est  un  signe  des  temps,  Pla- 
ton est  invoqué  plusieurs  fois.  Enfin  Suarez  est  incontestable- 
ment l'écrivain  le  plus  considt^rable  de  Tordre  des  Jésuites. 
Ses  principes  sont  élevés  et  profonds.  11  ne  paraît  pas  se  ser- 
vir de  la  science  comme  d'un  instrument  de  domination.  C'est 
un  homme  d'école  et  non  de  parti  ;  il  représente  la  grande 
tradit'on  du  moyen  âge.  11  en  a  la  droiture,  la  sincérité,  la 

(1)  Avanfc  Suarez,  dans  la  même  forme  et  dans  le  même  ordre 
d^idées,  il  ne  faut  pas  oublier  le  dominicain  Soto,  théologien  espa- 
gnol, auteur  du  De  jiistitia  et  jure  (Anvers,  1568) ,  ouvrage  où  l'on 
remarque  déjà  les  mêmes  qualités  que  dans  Suarez.  On  doit  lui 
savoir  gré  d'avoir  défendu,  comme  I.as  Casas,  la  cause  des  Indiens. 
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passion  logique;  c'est  le  digne  élève  de  saint  Thomas  d'Aquiu: 
c'est  le  dernier  des  scholastiques. 

Le  plus  remarquable  ouvrage  de  Suarez  par  la  science,  par 
la  multitude  des  questions  traitées,  parla  finesse  des  solutions, 
quoique  assez  peu  original  par  la  pensée  et  par  la  méthode, 
(vst  son  traité  De  legihus  (1),  calqué  sur  le  De  legibus  de  saint 
Thomas,  dont  il  reproduit  en  grande  partie  les  doctrines,  sauf 
les  modifications  de  détail  que  le  temps  a  pu  apporter.  C'est 
un  traité  du  droit  naturel  selon  les  principes  de  la  philosophie 
du  moyen  âge.  Dans  toutes  les  Sommes  scholastiques,  il  y  a  un 
traité  De  jitstitia  et  jure,  ou  un  traité  De  legibus.  Suarez  a 
détaché  ce  traité  et  en  a  fait  un  livre  considérable,  où  toutes 
les  opinions  des  docteurs  sont  rapportées,  résumées,  compa- 
rées et  fondues  ensemble  ;  de  telle  sorte  que  celui  qui  a  lu  le 
De  legibus  de  Suarez,  connaît  à  tond  toute  la  morale,  tout  le 
droit  naturel,  et  même  toute  la  politique  du  moyen  âge. 

Il  y  a  deux  espèces  de  lois  :  la  loi  naturelle  et  la  loi  posi- 
tive. Quel  est  le  londement  légitime  de  la  première  ?  tel  est  le 
problème  capital  de  la  morale.  Quel  est  le  fondement  légitime 
de  la  seconde  ?  voilà  le  problème  capital  de  la  politique  ;  d'un 
côté,  le  principe  de  l'obligation  morale  ;  de  l'autre,  le  prin- 
cipe de  la  souveraineté  :  telles  sont  les  deux  recherches  fon- 
dameniales  du  droit  naturel  et  politique.  InteiTogeons  le  sa- 
vant Suarez  sur  ces  deux  questions. 

Qu'est-ce  que  la  loi  naturelle  ?  Selon  l'opinion  fort  remai  - 
quable  du  théologien  Vasquez,  qui,  selon  Suarez,  est  le  seul 
de  son  opinion,  le  fondement  de  la  loi  naturelle  et  de  l'honnê- 
teté des  actions  est  la  nature  rationnelle  elle-même ,  en  tant 
que  telle  (2).  Les  actes  qui  conviennent  à  cette  nature  sont 
bons,  ceux  qui  lui  répugnent  sont  mauvais.  Il  y  a,  en  etfet,  des 

(1)  Tractatus  de  legibus  ac  de  Deo  legislatore,  Lugd.  1619.  Le  privi- 
lège porte  la  date  de  1613.  Le  livre  est  donc  du  commencement 
ilu  xviP  siècle.  Nous  avons  cru  cependant  devoir  Je  faire  rentrer 
d  ms  le  xvi«  siècle,  l'auteur  étant  évidemment  ua  homme  de  cette 
époque. 

{2)md.,  1;2,  3,4 
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actions  bonnes  ou  mauvaises  en  elles-mêmes  {intriîisecus) , 
abstraction  laite  de  toute  volonté,  de  toute  délcînse  extérieure, 
en  un  mot,  les  actes  physiques.  Ainsi  Thonnêteté  ou  la 
méchanceté  ne  consiste  pas  dans  le  rapport  d'une  action  avec 
le  jugement  delà  raison,  mais  avec  la  nature  de  l'être  raison- 
nable. Ce  n'est  pas  parce  qu'on  la  juge  mauvaise  qu'elle  est 
telle,  mais  c'est  parce  qu'elle  est  telle  qu'on  la  juge  mauvaise. 
Ce  n'est  donc  pas  le  jugement  que  nous  portons  qui  est  la 
mesure  du  bien  et  du  mal,  et  par  conséquent  la  loi.  Cette  loi 
est  dans  la  nature  même  de  1  aciion  qui  est  en  soi  bonne  ou 
mauvaise.  Enfin,  si  nous  voulons  assigner  une  loi  ou  une 
mesure  aux  mouvements  qui  convieiment  ou  ne  conviennent 
pas  aux  objets  de  la  nature,  nous  n'en  trouvons  d'antre  qu(^ 
la  nature  même  de  ces  objets  ;  il  en  est  de  même  pour  les 
êtres  raisonnables. 

Suarez  approuve  dans  cette  opinion  le  principe  de  l'honnê- 
teté intrinsèque  des  actions  :  néanmoins,  il  condamne  la  doc- 
trine elle-même  (1).  D'abord,  <lii-il,  elle  est  contraire  à  celle 
de  tous  les  théologiens.  En  second  lieu,  la  nature  rationnelle, 
considérée  précisément  à  ce  point  de  vue ,  n'a  aucun  des 
effets  de  la  loi  :  elle  ne  prescrit  rien,  elle  n'éclaire  pas,  ne 
dirige  pas,  n'apprend  pas  à  discerner  le  bien  du  mal.  En 
troisième  lieu,  on  ne  peut  pas  dire  que  ce  qui  est  le  fonde- 
ment de  l'honnêteté  en  soit  la  loi.  Par  exemple,  le  fonde- 
ment de  l'atimône,  c'est  le  besoin  du  pauvre  et  les  facultés  du 
riche  ;  et  personne  ne  dira  que  la  misère  du  pauvre  soit  la  loi 
de  Taumône. 

Mais  on  peut  combattre  encore  cette  thèse  par  ses  consé- 
quences ;  car  il  s'ensuivrait  que  Dieu  lui-même  aurait  su  1  ^1 
naturelle  qui  l'obligerait  comme  elle  oblige  les  homPî  -. 
En  effet,  la  nature  de  Dieu  répugne  au  mensonge,  et  elle  e^it  la 
règle  de  1  honnêteté  ;  la  nature  de  Dieu  est  donc  la  loi  relative' 
ment  à  Dieu ,  comme  la  nature  de  l'homme  est  la  loi  pai 


(1)  De  legibus,  5,  6,  7,  8. 
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rapport  à  l'homme.  En  second  lieu,  il  s'ensuivrait  que  la  loi 
n'est  pas  divine  et  ne  vient  pas  de  Dieu.  En  effet,  suivant 
cette  thèse,  les  préceptes  de  la  loi  ne  tirent  pas  de  Dieu 
leur  caractère  d'honnêleté.  Si  le  mensonge  répugne  à  la 
nature  raisonnable,  cela  ne  dépend  pas  de  la  volonté  divine  ; 
et ,  logiquement ,  cela  même  est  antérieur  au  jugement 
de  Dieu  ;  car  Dieu  ne  voit  le  mensonge  mauvais  que  parce 
qu  il  est  tel. 

A  cette  opinion  de  Vasquez,  qu'il  combat  d'une  manière  si 
vive,  Suarez  en  oppose  une  autre  qui  n'en  paraît  pas  très 
différente  (1).  On  peut  distinguer,  dit-il,  dans  la  nature  raison- 
nable deux  choses:  1^  la  nature  elle-même,  qui  est  le  fondement 
de  la  convenance  ou  de  la  disconvenance  des  actes  humains 
par  rapport  à  elle  ;  2"^  cette  lumière  de  raison  par  laquelle  elle 
discerne  les  actions  qui  conviennent  et  celles  qui  ne  convien- 
nent pas.  Dans  le  pivîmier  sens,  la  nature  raisonnable  est  le 
londeiuent  de  Thonnéteté  des  actes  ;  dans  le  second,  elle  en 
est  la  loi.  C'est  là,  dit  Suarez,  l'opinion  de  tous  les  théologiens. 

Cette  opinion  est  aussi  celle  de  Suarez  :  La  loi  naturelle, 
dit-il,  consiste  dans  le  jugement  actuel  de  l'esprit.  En  effet, 
elle  peut  être  considérée,  soit  dans  l'esprit  du  législateur,  soit 
dans  les  sujets.  Or,  dans  le  législateur  qui  est  Di(îu,  la  loi 
nature  lle  n'est  autre  chose  que  la  loi  éternelle.  Dans  les  sujets, 
elle  est  la  lumière  même  qui  porte  en  quelque  sorte  cette  loi 
dans  nos  âmes.  La  loi  naturelle  se  distingue  de  la  conscience  ; 
car  la  loi  est  une  règle  en  général  ;  la  conscience  est  un  clic- 
tamen  pratique  ;  c'est  l'application  de  la  loi  à  des  cas  particu- 
liers. La  conscience  a  un  domaine  plus  étendu  que  la  loi 
naturelle  ;  car  elle  n'applique  pas  seulement  la  loi  natvirelle, 
mais  encore  la  loi  divine  et  humaine.  La  conscience  peut  se 
tromper  {erronea) ,  la  loi  ne  le  peut  pas.  Enfin,  la  loi  ne  juge  que 
les  actions  à  venir,  et  la  conscience  juge  les  actions  passées. 

Suarez  soulève  encore  d'autres  difficultés  au  sujet  de  'a  loi 


(1)  De  legibus,  9,  sqq. 
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nâtureîlo.  La  loi  naturelle,  se  demande-t-il,  est-elle  une  loi 
préceptive  ou  indicative  (1)?  Les  scholastiques,  en  effet,  dis- 
tinguaient deux:  sortes  de  lois  :  la  loi  indicative  et  la  loi  pré- 
ceptive. La  loi  indicative  est  celle  qui  se  contente  de  montrer 
ce  qui  est  bien  et  ce  qui  est  mal.  La  loi  prëceptive  est  celle  qui 
ordonne  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  certaines  choses. 

Or,  selon  certains  auteurs  (Gabriel  Biel,  Almain),  scholas- 
tiques de  la  dernière  époque,  la  loi  naturelle  n'est  une  loi 
qu'au  premier  sens,  et  non  au  second  (2)  :  c'est  une  loi  indi- 
cative et  non  préceptive,  elle  montre  ce  qui  est  bien  ou  mal 
en  soi,  indépendammcuit  de  toute  volonté.  Elle  n'est  donc  pas 
divine,  à  proprement  parler;  car,  quoiqu'elle  vienne  de  Dieu, 
considéré  comme  cause  de  toutes  choses,  et  comme  cause  des 
[essences,  elle  ne  vient  pas  de  Dieu  considéré  comme  législa- 
teur. Quelques-uns  sont  allés  jusqu'à  dire  que,  lors  même  que 
nieu  n'existerait  pas,  ou  serait  privé  de  raison,  ou  ne  porterait 
aucun  juL»ement  sur  la  nature  des  choses,  il  sc^i  ait  toujours 
mal  de  numtir,  et  que,  si  la  raison  de  l'homme  la  lui  montrait, 
il  aurait  la  même  loi  qu'il  a  aujourd'hui.  La  loi  naturelle  n  est 
donc  pas  une  vraie  loi  préceptive,  puisqu'elle  ne  repose  sur 
aucun  ordre. 

A  Topposé  de  cette  opinion,  se  trouve  l'opinion  extrême 
d'Ockam  et  de  son  é(!ole.  Selon  Ockam,  la  loi  natuidle  repose 
uniqtiement  sur  la  volonté  de  Dieu  (3).  11  n'y  a  point  d'acte 
qui  ne  soit  mauvais  s'il  est  défendu  par  Dieu,  et  qui  ne 
devienne  bon,  si  Dieu  le  permet.  La  loi  naturelle  ne  consiste 
donc  que  dans  les  préceptes  divins,  préceptes  que  Dieu  lui- 
même  petit  détruire  et  (changer.  Gerson  semble  incliner  vers 
cette  opinion,  et  Pierre  d'Ailly  l'approtive  tout  à  fait  lorsqu'il 
dit  que  la  volonté  divine  est  la  première  loi,  et  que  Dieu  eût 
pu  créer  les  hommes  sans  aucune  loi*  Enfin  ,  ce  n'est  pas 
parce  qu'une  chose  est  bonne  ou  mauvaise  que  Dieu  l'ordonne 

(t)  De  leqibus,  1.  II,  c.  vi,  1.  ^j;  :    j  .3        r  • 
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OU  la  défend,  mais  parce  qu'il  l'ordonne  ou  la  défend  qu'elle 
est  bonne  ou  mauvaise.  Celte  seconde  opinion  ne  date  pas 
du  moyen  âge  :  nous  l'avons  déjà  rencontrée  dans  l'antiquité, 
et  c'est  elle  que  Socrate  combat  dans  l'Euthyphroa  (1). 

Suarez,  selon  sa  méthode  ordinaire,  adopte  entre  ces  deux 
opinions  extrêmes  une  opinion  moyenne,  qui  est,  dit-il,  celle 
de  saint  Thomas  et  de  la  plupart  des  théologiens  (2).  La  loi 
naturelle  est  à  la  fois  une  loi  indicative  et  une  loi  préceptive  : 
car  elle  indique  ce  qui  est  bien  et  ce  qui  est  mal  ;  et  en  même 
temps  elle  contient  le  précepte  et  la  défense.  Et  d'abord,  la  loi 
naturelle  est  une  vraie  loi,  et  on  ne  peut  appeler  loi  la  simple 
connaissance.  Ainsi,  quoique  le  jugement  doive  précéder 
l'ordre  ou  la  défense,  le  jugement  par  lui-même  n'emporte 
aucun  ordre,  ni  aucune  défense  ;  il  est  donc  insuffisant  pour 
constituer  la  loi.  En  ovitre,  s'il  fallait  entendre  la  loi  dans  le 
sens  de  la  première  opinion.  Dieu  lui-même  serait  soumis  à  la 
loi  naturelle,  puisque  sa  nature  lui  montre,  comme  à  nous, 
l'honnêteté  et  la  justice  intrinsèque  des  actions.  Enfin,  le  juge- 
ment purement  indicatif  n'est  pas  l'acte  d'un  supérieur,  il 
peut  être  l'acte  d'un  égal  ou  d'uninférieur  :  il  n'a  donc  pas  la 
force  d'obliger  ;  mais  il  suppose  lui-même  l'obligation,  il  nous 
montre  qu'elle  existe,  il  ne  la  fonde  pas. 

Mais,  d'un  autre  côté,  la  volonté  de  Dieu,  l'ordre  ou  la 
défense  n'est  pas  le  seul  principe  de  la  bonté  ou  de  la  mé- 
chanceté des  actions  (3).  La  volonté  de  Dieu  suppose  déjà  un 
bien  et  un  mal  en  soi,  auquel  elle  n'ajoute  que  l'obligation. 
L'effet  ne  peut  pas  être  la  raison  de  sa  cause.  Or  la  défense 
suppose  qu'une  chose  est  mauvaise  par  elle-même  ;  elle  ne 
peut  donc  en  être  que  l'eifet.  C'est  l'opinion  de  saint  Augustin, 
de  saint  Thomas,  de  Cajetan,  de  Soto,  des  plus  grands  scho- 
lastiques.  En  conséquence,  la  loi  naturelle  est  une  vraie  loi,  et 
une  loi  divine,  dont  Dieu  est  l'auteur  et  le  législateur  :  car 

(1)  Voy.  t.  I,  1.  I,  c.  11,  p.  124. 

(2)  Ib,^  ib.,  5. 

(3)  Ib.,  ib.,  11. 
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elle  repose  à  la  fois  sur  la  nature  des  choses,  et  sur  la  volonté 
de  Dieu. 

Telle  est  la  conclusion  de  Suarez.  On  peut  voir,  par  cette 
discussion,  qu'il  y  a  eu  au  moyen  âge  deux  grands  courants 
d'opinions  relativement  au  principe  de  la  morale.  Selon  les 
uns,  la  morale  repose  sur  la  nature  des  choses  ;  selon  les 
autres,  sur  Tautorité  de  Dieu.  Les  uns  placent  l'essence  de 
la  loi  dans  l'intelligence,  à  qui  appartient  d'apercevoir  et  de 
reconnaître  la  nature  des  choses.  Les  autn^s  placent  Tessence 
de  la  loi  dans  la  volonté  divine.  L'une  et  l'autre  de  ces  opi- 
nions peuvent  conduire  à  des  conséquences  également  dange- 
reuses :  la  première,  que  la  morale  est  indépendante  de  Dieu, 
et  que,  si  Dieu  n'existait  pas,  la  distinction  du  juste  et  de  l'in- 
juste subsisterait  encore  ;  la  seconde,  que*  la  morale  est  arbi- 
traire en  soi,  que  rien  n'est  par  soi-même  bon  ou  mauvais,  et 
que  l'ordre  d'un  supérieur  fait  seul  la  diiï'érence  du  bien  et 
du  mal.  Il  est  vrai  que  ce  supérieur,  c'est  Dieu  :  mais  la  toute- 
puissance  peut-elle  rendre  juste  ce  qui  ne  serait  pas  juste 
par  soi-nienie  ? 

C'est  entre  ces  deux  opinion,^?  extrêmes  que  Suarez  cherche 
une  voie  moyenne.  C'est  pour  échapper  à  ces  conséquences 
contraires  qu'il  fait  consister  à  la  fois  la  loi  dans  l'entende- 
ment et  dans  la  volonté,  et  qu'il  veut  que  loi  natui^elle  soit  à 
la  fois  indicative  et  préceptive.  Mais  cette  opinion  moyenne 
pourrait  soulever  à  son  tour  quelques  objections.  Car  si  l'es- 
sence de  la  loi  se  compose  de  deux  éléments,  on  pourrait  encore 
se  demander  lequel  des  deux  est  le  plus  important,  lequel 
est  le  premier  en  ordre,  et  dans  quel  rapport  ils  sont  entre 
eux  :  si  c'est  la  volonté  de  Dieu  qui  fonde  l'obligation,  il  peut 
donc  dispenser  d'une  ac^tion  qui  en  soi  serait  bonne,  et  per- 
mettre vme  action  mauvaise  ;  ce  qui  est,  à  ce  qu'il  semble, 
rendre  la  morale  arbitraii  e,  avec  Ockam.  Si,  au  contraire,  la 
volonté  de  Dieu  ne  fait  que  consacrer  l'obligation,  Tobligation 
préexistera,  et  elle  se  tire  de  la  nature  même  :  ce  qvii  est  tom- 
ber dans  l'opinion  de  Vasquez.  Il  est  difficile  à  l'éclectisme 
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de  Suaroz  d'échapper  à  Tune  ou  l  anlre  de  ces  deux  consé- 
quences. 

La  politique  de  Suarez.  —  Le  traîîe  De  Icgibiis  n'est  pas 
seulement  un  traité  de  droit  naturel,  mais  encore  de  droit  po- 
litique. Il  y  est  traité  du  pouvoir  de  faire  la  loi,  des  conditions 
de  sa  légitimité,  de  son  acceptation,  etc.  ;  et  sur  tous  ces 
points,  les  solutions  de  Suarez  sont  curieuses,  et  assez  dignes 
d'être  rapportées. 

La  première  question  qu'il  traite  est  celle-ci  :  y  a-t-il  parmi 
les  hoir.mes  une  puissance  légitime  de  faire  des  lois?  En 
d'autres  termes,  la  magistrature,  le  pouvoir  civil  est-il  de  droit 
naturel  ?  On  soutient  que  non.  Car  Thomme  de  sa  nature  est 
libre  :  le  gouv  ornement  de  l'homme  par  Thomme  est  donc 
contre  nature,  et,  en  soi,  tyrannique.  Suarez  répond  :  1^ 
l'homme  est  un  animal  sociable,  et  ne  peut  vivre  que  dans  une 
communauté  parfaite  ;  2^  toute  communauté  suppose  un  pou- 
voir qui  gouverne  la  communauté.  On  reconnaît  à  ces  argu- 
ments qui  viennent  en  droite  ligne  d'Aristote,  par  l'intermé- 
diaire de  saint  Thomas,  que  nous  sommes  encore  en  pleine 
scholastîque.  Quant  aux  raisons  alléguées  en  faveur  de  Topinion 
contraire,  Suarez  répond  :  1°  en  droit  naturel,  l'homme  ne 
naît  pas  soumis  à  l'autorité  d'un  chef,  mais  il  naît  avec  la  vir- 
tualité de  s'y  soumettre  ;  2^  en  fait  les  gouvernements  ont  été 
souvent  fondés  par  la  force  et  la  tyrannie  :  mais  cela  n'est  pas 
de  l'essence  du  gouvernement  ;  3^  saint  Augustin  dit  que  la 
domination  a  été  introduite  parle  péché  ;  mais  il  parle  seule- 
ment de  iQ.  condition  du  maître  et  de  l'esclave,  et  non  du  roi  et 
du  sujet  (l). 

Maintenant  à  qui  appartient  ce  pouvoir  de  faire  la  loi,  en 
d'autres  termes,  la  souveraineté?  Ici,  la  pensée  de  Suarez  de- 
vient plus  précise  et  plus  accusée,  et  il  pénètre  hardiment  jus- 
qu'aux principes  du  droit  politique.  Deux  opinions  sont  en 
présence  :  le  principe  du  droit  divin,  et  cehii  de  la  souveraineté 


(1)  T..  m,  c.  I. 
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du  peuple.  Chose  remarquable  !  ce  principe  du  droit  divin  que 
nous  appelons  aujourd'hui  une  doctrine  du  moyen  ai^e,  et  une 
doctrine  des  jésuites,  est  à  peine  discuté  par  Suarez.  Il  le  cite 
comme  une  opinion  de  quelques  canon istes  dont  il  ne  donne 
pas  même  le  nom.  «  Selon  quelques  canonistes,  dit-il,  cette  puis- 
sance souveraine  réside  dans  quelque  prince  suprême,  à  qui 
Dieu  Ta  donnée,  et  q^ii  se  transmet  par  la  succession.  »  Cette 
opinion  s'appuie  sur  quelques  passaiçes  des  commentateurs  du 
Décret  ;  mais  lorsque  la  glose  dit  :  «  que  l'empereur  ne  tient 
son  pouvoir  que  de  Dieu,  »  ce  principe  signifie  seuh^ment  qu'il 
ne  le  tient  pas  du  pape,  mais  non  qu'il  ne  le  tient  pas  du 
peuple.  Ainsi  cette  doctrine  du  droit  divin,  si  considérable 
dans  les  temps  modernes,  n'était  pour  Suarez  qu'une  opinion 
égarée  dans  quelque  décrétiste  ignoré,  soutenue  par  qu(^lque 
texte  de  commentateur,  et  à  peine  digne  d'être  discutée  par  la 
science. 

Selon  Suarez,  la  souveraineté  ne  réside  dans  aucun  homme 
en  particulier,  mais  dans  la  collection  des  hommes,  c'est-à  dire 
dans  la  société  tout  entière,  ou  dans  le  peuple.  Est-ce  là  vme 
opinion  nouvelle,  extraordinaire,  révolutionnaire  ?  Non,  Suarez 
cite  ses  autorités  (1),  et  il  est  curieux  de  voir  d'où  est 
venue  la  doctrine  de  la  souveraineté  du  peuple.  Elle  n'est  pas 
née  des  troubles  civils,  des  insurrections  populaires.  C'est  à 
I)eine  si,  de  loin  en  loin,  on  en  aperçoit  quelque  écho  dans  les 
assemblées  politiques  du  moyen  Age.  Elle  est  née  dans  les 
écoles,  dans  les  discussions  des  docteurs,  des  juristes,  des 
canonistes  :  elle  se  cache  obscurément  sous  la  théorie  du 
pouvoir  absolu,  soutenue  par  les  impérialistes  du  moyen 
âge  ;  elle  est  surtout  invoquée  par  les  partisans  du  pouvoir 

(1)  De  legihus,  c.  ir,  S.  Thomas  (q.  90,  art.  m;  ad  2,  q .  97,  art.  m, 
ad  3U  Castro  (lib.  I,  De  leg.  pœnali,  c.  i,  g  postquam).  Soto  (lib.  I,  De 
justit.  et  jure,  q.  1,  art.  3,  et  lib.  IV,  q.  2,  art-  i  et  ii).  l.edesme  (II, 
p.  q.  18,  art.  ni,  dub.  10).  Couarre,  in  practicis  (cap.  i,  concl.  1). 
Navarr.  (in  cap.  de  Judiciis,  notab.  3,  num.  119).  N  est-il  pas  étrange 
de  voir  ici  cette  nuée  de  scholastiques,  appelés  à  déposer  en  faveur 
de  cette  doctrine,  qui  devait  mettre  l'Europe  en  feu  quelques  siècles 
piu3  tard  ? 
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ecclésiastique ,  très  clairvoyants  sur  les  limites  du  pouvoir 
politique  :  on  pourrait  suivre  peut-être  la  trace  de  ce  principe 
jusqu'à  l'origine  même  du  moyen  âge,  dans  cette  définition  de 
la  loi,  empruntée  aux  Institules  de  Justinien  et  rapportée  par 
Isidore  de  Séville  (1)  :  «  Lex  est  constitutio  populij  qua 
majoi'es  natu  simul  cum  plebibus  aliquid  sanxerunt  » , 
maxime  qui  n'est  elle-même  qu'un  écho  affaibli,  et  comme  la 
lettre  morte  de  l'esprit  républicain  de  l'ancienne  Ronio. 

Suar  z  prouve  donc  que  la  souveraineté  ne  peut  résider  en 
particvilier  dans  aucun  individvi.  En  effet,  tous  les  hommes 
naissent  libres,  et  aucun  ne  possède  naturellement  de  juridic- 
tion politique  sur  un  autre.  On  pourrait  soutenir,  il  est  vrai, 
que  cette  puissance  a  été  originairement  accordée  au  premier 
homme,  et  a  dû  se  transmettre  ensuite  héréditairement  : 
opinion  singulière,  adoptée  plus  tard  au  xvu^  siècle  par  Filmer, 
et  dévc^.loppée  dans  son  Patriarca.  Mais  Suarez  réfute  très 
bien  cette  opinion.  Adam  n'a  pu  avoir  que  la  puissance  écono- 
mique ou  domestique,  mais  non  politique  :  la  puissance 
patriarcale  est  essentiellement  distincte  de  la  puissance  politi- 
que. L'État  ne  peut  naître  que  du  consentement  mutuel  de 
plusieurs  familles.  Le  chef  de  famille  n'est  donc  pas  essentiel- 
lement le  chef  de  l'État  ;  et  Ton  ne  peut  pas  dire  que  la 
génération  donne,  par  la  nature  même  des  choses,  un  droit 
royal  sur  toute  une  postérité.  Pour  soutenir  cette  doctrine,  il 
faudrait  en  trouver  quelques  traces  dans  l'Écriture  :  or,  nous 
ne  voyons  nulle  part  que  Dieu  ait  institué  Adam  roi  de  la 
création  :  il  lui  a  ordonné  de  commander  aux  animaux,  mais 
non  pas  aux  hommes.  Il  en  résulte  que  la  souveraineté  ne 
peut  appartenir,  en  principe,  à  aucun  individu» 

INlais  si  la  souveraineté  politique  est  légitime,  et  qu'elle  ne 
puisse  appartenir  à  aucvm  particulier,  il  est  de  toute  nécessité 
qu'elle  appartienne  à  tous  les  hommes.  C'est  là  une  démons- 
tration négative.  En  voici  une  qui  prouve  directement.  On 


(l)  Isid.,  Origines,  1.  V,  c.  x. 
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peut  considoror.  dit  Suarez,  la  miillitude  do  deux^  manières  : 
ou  clic  n'est  ([u  un  simple  agrëj»at,  sans  ordre,  sans  lien 
physique  et  moral  ;  et  à  ce  point  de  vue^  ce  n'est  pomt  un 
corps  politique,  et  elle  n'a  pas  besoin  de  gouvernement  ;  ou 
elle  naît  de  la  volonté  des  hommes  quî,  par  un  commun 
consentement,  se  réunissent  en  société  poliliqtie,  et  forment 
ainsi  un  corps  7nystique,  qui  peut  être  dit  moralement  un. 
Or  il  est  impossible  qti'un  tel  corps  se  forme  sans  un  gouver- 
nement :  car  ce  qui  constitue  précisément  ce  corps,  c'est  la 
subordination  de  toutes  les  volontés  à  une  volonté  commune  ; 
et  il  serait  contradictoire  d'admettre  la  formation  d'un  corps 
politique,  sans  admettre  en  même  temps  la  création  d'une 
puissance  commune.  La  formation  du  corps  politique  et  la 
création  du  gouvernement  sont  donc  un  seul  et  même  acte  ; 
et  comme  on  ne  peut  nier  que  la  formation  du  corps  politique 
ne  résulte  du  consentement  de  tous,  c'est  aussi  dans  ce 
consentement  qu'il  faut  chercher  l'origine  du  pouvoir  :  la 
souveraineté  réside  donc  dans  l'universalité  des  hommes. 
Seulement,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  réside  indivisible- 
ment  dans  l'humanité  tout  entière.  Car  il  n'est  pas  nécessaire 
que  tous  les  honunes  forment  un  seul  corps  politique  :  ils 
peuvent  se  diviser,  et  se  sont  divisés  à  l'origine  en  un  certain 
nombre  de  républiques  ;  et  la  souveraineté  a  été  également 
divisée  (1). 

Maintenant,  cette  puissance  souveraine  vient-elle  des  hom- 
mes eux-mêmes,  ou  est-elle  donnée  par  Dieu  immédiatement 
à  la  société  politique  ?  11  semble  qu'elle  vienne  des  hommes  : 
car,  avons-nous  dit,  son  principe  est  le  même  que  celui  de  la 
société  politique  ;  et  la  société  politique  naît  de  la  volonté  des 
hommes  :  donc  le  pouvoir  politique  naît  aussi  de  cette  volonté. 
Mais  on  répond  que  c(*.  pc  Mvoir,  avant  l'institution,  n'existait 
pas  dans  l(*s  individus  ;  do  plus,  il  n'existait  pas,  non  plus, 
dans  la  multitude  confuse,  ou  dans  le  simple  agi*<'*gat  du  genre 


(1)  De  ieg,,  1.  III,  c.  ii. 

Janet.  —  Science  politique. 


II.  —  S 


66  KENAiSSANCE  ET  RÉFORMIii 

humain.  Donc  le  pouvoir  ne  vient  pas  des  hommes.  S'il  ne 
vient  pas  des  hommes,  il  faut  qu'il  vienne  de  Dieu.  Et,  ern 
efl'et,  rÉcrîture  dit  :  Non  est  potestas^  nisi  à  Deo.  De  plus,  la 
puissance  politique  contient  plusieurs  actes  qui  dépassent  les 
droits  de  la  nature  humaine  :  1"*  la  punition  des  malfaiteurs, 
jusqu'au  droit  de  mort  ;  2^  la  puissance  d'oblij^er  dans  le  for 
inlfMÛeur  ;  3^  le  droit  de  venger  les  injures  des  particuliers. 
Ces  droits  doivent  venii'  de  Dieu,  et  de  Dieu  seul  :  car  l'homme 
ne  poui'rait  les  établir  sans  usurpation. 

Selon  Suarez,  cette  dernière  opinion  est  la  vraie,  mais 
a  Ttïesoin  d'explication.  Dieu  est  le  seul  auteur  du  pouvoir 
civil  :  mais  conmient  en  est-il  l'auteur  ?  Telle  est  la  question. 
Car  il  n'a  pas  créé  le  pouvoir  par  une  action  spéciale,  par  une 
sorte  de  concession  distincte  de  la  création.  Il  l'a  créé,  comme 
une  propriété  qui  résulte  de  la  nattire  même,  et  par  une  loi 
de  la  raison  naturelle  qui  déclare  que  Dieu  n'a  pas  pu  vouloir 
que  la  société  humaine  manquât  du  pouvoir  nécessaire  à  sa 
•conservation.  La  souveraineté  n'est  pas  antérieure  à  la  forma- 
tion du  corps  politique.  Riais,  aussitôt  que  ce  corps  est  formé, 
le  pouvoir  naît,  par  la  seule  force  de  la  raison,  et  comme 
une  propriété  résultant  nécessairement  de  la  nature  d'un  tel 
'corps  (l). 

Cette  analyse  du  principe  de  la  souveraineté  est  sans  contre- 
dit la  plus  forte  et  la  plus  profonde  que  nous  ayons  encore 
rencontrée  dans  l'histoire  de  la  science.  Elle  va  encore  plus 
loin  que  la  théorie  du  contrat  exposée  par  Hubert  Languet. 
<^ar  celui-ci  se  contente  d'expliquer  les  rapports  du  prince  et 
du  peuple,  sans  examiner  comment  se  forme  l'idée  du  peuple, 
tît  comment  a  pu  naître  ce  principe  de  la  sotiveraineté  que 
ie  peuple  transmet  au  roi.  Suarez  montre  avec  profon- 
deur que  ce  principe  résulte  de  l'institution  même  du  corps 
politique,  et  que  le  corps  politique  naît  du  consentement  des 
citoyens. 


(1)  De  leg.y  c.  nu 
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Jusqu'ici  Suarcz  n  a  établi  qu  uue  (-hose,  c  est  qu'aucim 
homme  n'a,  de  droit  naturel,  la  domination  sur  un  autre 
homme,  et  qull  ne  l'a  pas  non  plus  de  droit  divin.  La  souve- 
raineté ne  réside  donc  que  dans  l'univei  salité.  Mais  suar  ce 
fondement  de  la  souveraineté  primordiale  du  peuple,  on  peut 
établir  deux  théories  :  Tune  favorable  au  despotisme,  l'autre  à 
la  liberté.  On  peut  soutenir,  en  effet,  que  cette  souveraineté 
est  inaliénable,  ou  qu'elle  ne  1  est  pas.  Si  le  droit  de  souve- 
raineté est  inaliénables,  le  peuple  peut  bien  se  démettre  pro- 
visoirenii^nt  de  ce  droit,  donner  à  quelques-mis  ou  à  un  seul 
le  pouvoir  de  le  gouverner,  le  donner  avec  ou  sans  conditions  : 
mais  il  reste  toujours  le  maître  de  le  reprendre  quand  il  lui 
plaît  :  il  est  toujom^s  le  souverain  en  titre,  même  lorsqu'il  se 
contente  du  titre  de  sujet.  S'il  se  voit  trahi,  il  a  le  droit  de  de- 
mander des  garanties,  de  reprendre  ce  qu'il  a  donné,  d'établir 
un  autre  gouvernement,  d'autres  conditions  :  il  est  libre  en 
droit,  ne  le  fût-il  pas  de  fait.  Mais  si  la  souveraineté  peut 
s'aliént^r,  si  elle  est  une  propriété,  qui  peut  se  donner,  se 
vendre,  s'échanger,  le  peuple  qui  l'a  cédée  ne  la  possède 
plus  :  de  supéi  ieur,  il  devient  inférieur.  Il  n'a  de  libertés  que 
celles  qu'il  s'est  réservées  dans  le  contiat;  et  s'il  n'a  fait 
aucune  condition,  il  n'a  plus  rien  à  réclamer,  il  est  esclave. 
On  voit  que  le  même  principe  peut  conduire  à  deux  doctrines 
diamétralement  opposées.  De  ces  deux  doctrines  l'une  est 
celle  de  Hobbes,  l'autre  est  celle  de  J.-J.  Ilmusseau.  Nous 
anticipons  ainsi  sur  l'avenir,  pour  rendre  plus  claire  la  distinc- 
tion de  doctrines  qui  sépare  Suarez  des  écrivains  démocrates 
du  xvi®  siècle. 

En  principe,  le  peuple  est  supérieur  au  prince.  Mais  quel 
est  le  rapport  de  ces  deux  termes  après  le  contrat  qui  les  en- 
chaîne l'un  et  l'autre,  et  de  quelle  nature  est  ce  contrat?  Selon 
Suarez,  c'est  un  contrat  d'aliénation^  non  de  délégation.  Le 
peuple  ne  donne  pas  le  pouvoir  au  prince,  sous  condition, 
mais  il  le  lui  transmet  d'une  manière  absolue  (simpliciter),  afin 
qu'il  en  use  de  la  manière  qu'il  jugera  le  plus  convenable.  C'est 
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une  aliénation,  un  don  parfait  de  la  souveraineté  (l).  Par  un  tel 
contrat,  prînce  devient  supérieur  au  peuple;  l'obéissance 
est  alors  pour  le  peuple  de  droit  divin,  puisqu'il  s'est  lui-même 
privé  de  la  liberté  :  par  la  même  raison,  le  prince  ne  peut  plus 
être  privé  du  pouvoir  qu'il  possède  à  titre  de  propriété  (domi- 
nium),  à  moins  cependant  qu'il  ne  dégénère  en  tyran^  auquel 
cas  le  royaume  peut  lui  faire  la  guerre  (2)  :  exception  qu'il 
est  bien  difficile  de  concilier  avec  le  principe.  Que  si  l'on  sou- 
tenait que  la  souveraineté  est  inaliénable,  et  qu'elle  existe  im- 
muablement dans  la  communauté,  on  peut  répondre  par  deux 
exemples  :  1^  La  liberté  est  de  droit  naturel,  et  cependant 
l'homme  peut  par  sa  ropre  volonté  s'en  priver,  et  se  réduire 
à  la  servitude,  ou  y  être  réduit  par  vme  juste  cause.  De  même 
une  société  politique,  quoique  libre  de  sa  nature,  peut  se  pri- 
ver ou  être  privée  de  la  liberté  par  une  cavise  quelconque. 
2^  Le  souverain  pontife,  quoique  tenant  sa  puissance  de  Dieu, 
peut  y  renoncer  (illam  renuntiare)  (3)  :  de  même  la  république, 
quoique  ayant  reçu  de  Dieu  la  puissance  législative,  peut  s'en 
dépouiller,  si  elle  le  veut,  et  la  transférer  à  une  autre  per- 
sonne, ou  à  vme  autre  communavité. 

Nous  voyons  que  Suarez,  après  avoir  établi  dans  les  termes 
les  plus  précis  le  principe  de  la  souveraineté  du  peuple,  lui 
porte  ensuite  de  graves  atteintes  en  adraettant  que  le  peuple 
peut  aliéner  absolument  sa  souveraineté  et  se  dépouiller  volon- 
tairement deAa  liberté  en  faveur  d'un  seul.  Il  est  vrai  qu'il  ne 
soutient  pas  que  ce  soit  la  seule  forme  légilinie  de  gouvernement. 
Car,  quoique  la  monarchie  soit  la  meilleure,  les  autres  formes 
peuvent  également  être  bonnes  et  utiles,  et  il  n'y  a  rien 
dans  le  droit  naturel  qui  force  les  peuples  à  adopter  l'une  de 
préférence  aux  autres.  Néanmoins  c'est  encore,  selon  nous, 

(1)  L.  m,  ch.  IV,  11,  alienatio,  perfecta  largitio  totius  potestatis.  — 
Eo  modo  quo  illi  magis  videbitur  expedire. 

(2)  Ibid.,  ibid,  . 

(3)  Le  droit  de  renonciation  du  pape  (De  renuntiatione  papce)  est 
une  des  questions  les  plus  débattues  dans  la  politique  ecclésiastique 
du  moyeu  âge. 
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trop  accorder  au  pouvoir  que  de  reconnaître  à  la  société  le 
droit  de  se  dépouiller  sans  réserve  et  à  per|)(Huité  de  son 
indépendance  et  de  sa  souveraineté.  11  est  vrai  que  Siiarez 
fait  une  exception  :  c'est  le  cas  où  la  royauté  dégénérerait  en 
tyrannie;  il  admet  dans  ce  cas  le  droit  de  résistance  armée. 
Mais  c'est  unê  contradiction  ;  car  une  telle  exception  suppose 
que  le  peuple  se  réserve  le  droit  de  juger  le  gouvernement;  et 
dès  lors,  le  gouvernement  n'est  plus  une  aliénation,  mais  une 
délégation. 

A  cette  question  fondamentale  de  la  transmission  du  pouvoir 
du  peuple  au  prince,  se  rattaclu^nt  deux  ([uestions  de  la  plus 
haute  importance  :  1*^  La  loi,  pour  être  légilime,  a-t-elle  besoin 
de  l'acceptation  du  peuple?  2''  Le  législateur  est-il  tenu  à  ses 
propres  lois? 

Sur  le  premier  point  il  y  a  deux  opinions  parmi  les  ca- 
nonistes  :  1^  la  loi  ne  tire  sa  force  obligatoire  que  dr.  l'ac- 
ceptation du  peuple;  2""  la  loi,  suflisamment  promulguée,  est 
obligatoire  par  elle-même,  et  est  nécessairement  acceptée. 

Le  première  opinion  est  celle  d'un  très  grand  nombre  de 
docteurs;  elle  paraît  être,  dit  Suarez,  l'opinion  commvme  des 
juristes  (1). 

Voici  les  raisons  que  l'on  fait  valoir  en  faveur  de  cette 
opinion  :  1^  Le  magistrat  n'a  pas  la  puissance  d'imposer  la  loi 
sans  le  consentement  du  peuple  ;  car  il  tient  sa  puissance  du 
peuple  même.  Le  peuple  a  pu  ne  Ivii  céder  cette  puissance  qu'à 
la  condition  de  consentir  aux  lois;  donc  il  est  vraisemblable 
qu'il  n'a  donné  sa  puissance  qu'à  cette  condition.  De  plus,  la 
puissance  n'a  été  donnée  au  prince  que  pour  en  disposer  dans 
l'intérêt  commun  ;  or  il  n'y  a  pas  de  signe  plus  sûr  de  l'intérêt 
commvm  que  le  consentement  du  peuple.  Donc  l'acceptatiim 
est  nécessaire  à  l'accomplissement  de  la  loi.  2®  Le  prince  n'est 
pas  supposé  vouloir  obliger  le  peuple  sans  son  consentement; 
donc,  tant  que  cette  condition  n'est  pas  remplie,  la  loi  n'est 


11)  !..  m,  c.  XIX,  1  et  2. 
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pas  obligatoire.  La  majeure  est  évidente,  car  on  ne  peut  sup- 
poser que  le  prince  veuille  gouverner  une  société  malgré  elle. 

Suarez  n'admet  pas  cette  doctrine  :  selon  lui,  la  loi  suffi- 
samment promulguée  impose  d'elle-même  l'obligation  et  par 
conséqu(^at  l'acceptation.  L'acceptation  n'est  pas  requise  pour 
faire  la  loi,  mais  elle  suit  de  la  nature  de  la  loi  (l).  Il  est  vrai 
qu'il  est  des  royaumes  où  le  consentement  du  peuple  est 
nécessaire  pour  faire  la  loi  :  mais  alors,  ce  n'est  pas  le  roi  qui 
est  le  législateur,  c'est  le  royaume  avec  le  roi,  regnum  cum 
rege.  Même  en  ce  cas,  il  n'y  a  pas  d'acceptatiorr  du  peuple  ; 
car,  dès  que  le  législateur  a  promulgué  la  loi,  elle  est  obligatoire 
par  sa  propre  force,  sans  aucune  acceptation  ultérieure.  Quelle 
que  soit  la  forme  du  gouvernement,  monarchique,  aristocra- 
tique, démocratique,  ou  mixte,  celui  qui  a  le  souverain  pouvoir 
doit  pouvoir  exiger  l'obéissance,  et  par  conséquent  imposer 
Tobligation  et  l'acceptation  de  la  loi.  Autrement,  l'autorité 
serait  tout  à  fait  vaine  et  n'aurait  aucun  effet  (2). 

Cette  argumentation  de  Suai-ez  contre  le  principe  de  l'ac- 
ceptation de  la  loi  est  équivoque.  Sans  doute,  lorsque  le  pou- 
voir est  constitué,  il  doit  être  supposé  représenter  la  volonté 
du  peuple;  et,  par  conséquent,  il  n'est  pas  tenu  de  proposer 
chaque  loi  à  l'acceptation  des  citoyens.  Mais  la  question  est 
précisément  de  savoir  s'il  n'est  pas  nécessaire,  pour  que  le 
souverain  ait  un  tel  pouvoir,  que  le  peuple  intervienne  par 
ses  représentants  dans  le  pouvoir  législatif.  Oui,  lorsque  les 
corps  de  l'État  qui  représentent  le  peuple  sont  intervenus 
dans  la  confection  de  la  loi,  le  peuple  est  par  là  même  sup- 
posé avoir  consenti  à  la  loi,  et  il  n'est  pas  nécessaire  de  la 
soumettre  à  une  acceptation.  C'est  même  pour  éviter  cette 
opération  compliquée  que  l'on  a  établi  des  intermédiaires 
entre  le  roi  et  le  peuple  pour  représenter  celui-ci  auprès  de 
celui-là.  Mais  en  est-il  de  même  lorsque  le  prince  est  seul?  A- 
t-il,  en  droit,  le  pouvoir,  et  doit-on  lui  supposer,  en  fait,  la  vo- 

(1)  De  leg.,  3. 

(2)  ïbid.,  6,  7 
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lonté  de  g^onverner  le  peuple  sans  son  consentement?  Oui,  si 
le  peuple  a  pu  aliéner  couiplèlenient  sa  souveraineté.  Non,  si 
la  souveraineté  est  inaliénable.  En  principe,  le  consentement 
du  peuple  est  nécessaire  pom'  l'acceptation  de  la  loi  ;  el  ce  ne 
peut  être  que  par  exception,  et  passagèrement,  que  le  peuple 
se  dépouille  de  son  droit.  Donc  Suarez  fait  encore  ici  la  part 
trop  grande  au  pouvoir  absolu,  en  supposant  qu'un  premier 
consentement  suffit,  et  que,  par  l'acte  de  cession  qui  transfère 
le  gouvernement  du  peuple  au  roi,  celui-ci  est  investi  du  droit 
de  gouverner  à  tout  jamais  les  sujets  sans  leur  consentenoent. 

Il  est  vrai  que  Suarez  admet  certaines  exceptions  à  ce  principe 
de  l'obligation  absolue  de  la  loi,  sans  acceptation  préalabte  : 
1^  si  la  loi  est  injuste  :  car  une  loi  injuste  n'est  pas  une  loi,  et 
non  seulement  elle  n'oblige  pas  à  l'acceptation,  mais,  même 
acceptée,  elle  n'obligerait  pas;  2^  si  la  loi  est  trop  dure  :  car 
on  peut  alors  présvimer,  vraisen)l)]nb](Mnent,  qux^  la  loi  n'a  pas 
été  portée  par  le  prince  avec  l  intention  absolue  d'ol)liger, 
mais  plutôt  pour  en  faire  l'essai  ;  or,  dans  cette  supposition, 
on  peut  toujours  commencer  à  ne  pas  l  observer;  3^sidefeit 
la  majorité  du  peuple  a  cessé  de  l'observer,  lors  même  que 
les  premiers  qui  ont  commencé  auraient  péché,  la  minorité 
n'est  plus  tenue  d'observer  ce  que  la  majorité  a  abandonné  : 
cai^  on  ne  peut  supposer  que  le  prince  ait  le  dessein  d'obliger 
tel  ou  tel,  lorsque  la  communauté  a  cessé  d'obéir  (1). 

Ces  trois  exceptions  sont  très  délicates,  et  tout  à  fait  incon- 
ciliables avec  les  principes  de  Suarez.  Si  le  peuple  n'a  aucune 
espèce  de  droit  à  accepter  ou  rejeter  la  loi,  on  ne  voit  pas 
comment  on  pourrait  avoir  le  droit  de  désobéir  à  une  loi 
injuste.  Cette  déclaration  de  l'injustice  d'une  loi  implique  le 
droit  d'examen,  par  conséquent  le  droit  d'admettre  qu  de 
rejeter,  par  conséquent  le  droit  d'acceptation.  D'ailleurs.,  c'est 
introduire  dans  la  société  un  principe  interne  de  destrucliojî^ 
que  d'autoriser  la  désobéissance  envers  les  lois  injustes.  Toute 
loi  est  supposée  juste  :    sans  quoi,  c'est  l'arbitraire  qui 

(1)  De  l.^j.,  11,  12,  13. 
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rogne,  et  non  pas  la  loi.  C'est  précisément  pour  éviter  les  lois 
injustes  que  le  (consentement  des  sujets  est  nécessaire  a  la 
confection  de  la  loi.  Quant  à  la  seconde  exception,  elle  est 
inadmissible,  et  on  peut  même  la  trouver  empreinte  de  cett(^ 
sorte  d'esprit  que  l'on  impute,  à  tort  ou  à  raison,  à  l'ordre 
des  jésuites,  et  que  l'on  trouve  très  rarement  chez  Suarez, 
esprit  très  droit  et  très  sincère  en  génch  al.  Prétendre  que  l'on 
peut  désobéir  à  une  loi  trop  dure,  en  supposant  que  le  prince 
ne  Ta  portée  que  par  essai,  c'est  permettre  d'éluder  toutes 
les  lois  :  car  toute  loi  est  dure  pour  quelqu'un;  et  il  n'y  a  pas 
de  mesure  fixe  de  la  dureté  de  la  loi.  Une  telle  supposition, 
d'ailleurs,  est  évidemment  une  fiction.  Un  prince  qui  fait  une 
loi  est  supposé  a  priori  en  vouloir  l'exécution  :  imaginer  qu'il 
n'a  que  l'intention  de  nous  éproviver  est  une  invention  toute 
gratuite.  Sans  doute,  par  une  conduite  de  cette  nature,  on 
peut  toutefois  réussir  à  user  une  loi,  lorsque  le  prince  est 
Mble  :  mais  cela  ne  prouve  pas  qu'on  ait  eu  raison  à  l'origine  ; 
et  je  ne  sache  pas  qu'aucun  État  puisse  résister  à  une  telle 
cause  de  dissolution. 

En  principe,  un  peuple  doit  obéir  aux  lois,  justes  ou 
injustes,  pénibles  ou  douces  :  autrenn^nt,  l'ordre  social  est 
détruit;  mais  précisément,  parce  que  le  principe  de  l'obéis- 
sance est  absolu,  le  principe  de  l'acceiitation  de  la  loi  par  le 
peuple  est  nécessaire  :  j'entends  par  là  son  intervention  dans 
le  pouvoir  législatif.  Car  une  telle  obéissance  n'est  possible  que 
si  le  peuple  a  consenti  la  loi.  Autre  chose  est  d'ailleurs  la 
désobéissance  à  une  loi  injuste  ou  dure,  autre  chose  est  la 
résistance  à  un  gouvernement  tyronnique.  Sans  doute,  le 
peuple  peut,  à  un  moment  donné,  et  à  ses  risques  et  périls, 
user  de  son  droit  de  souverain,  et  retirer  son  obéissance  à  un 
gouvernement  qui  lui  pèse  :  mais  c'est  là  une  crise  qui  sort  de 
l'ordre  ordinaire  et  ne  doit  pas  servir  de  règle  aux  rapports 
régviliers  du  peuple  et  des  magistrats.  Tant  qu'un  gouverne- 
ment est  accepté  et  consenti  par  le  peuple,  toutes  les  lois 
doivent  être  rigoureusement  exéciUées  :  c'est  le  principe  même 
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de  l'ordre  civil;  le  contraire  n'est  qu'anarchie.  Mais  Suarez, 
ayant  abandonné  le  principe  du  consentement  à  la  loi,  a  voulu 
corriger  les  conséquences  périlleuses  de  cet  abandon  par 
certaines  exceptions  :  ces  exceptions  sont  des  conditions  que 
ses  principes  ne  peuvent  pas  supporter,  et  qui  de  plus  intro- 
duisent ranarchie  dans  l'État. 

Une  seconde  question,  non  moins  importante  que  r(^lle  de 
l'acceptation  de  la  loi,  est  de  savoir  si  le  prince  ou  le  législateur 
est  tenu  à  l'observalion  de  ses  propres  lois.  On  peut  soutenir 
la  négative.  Car  :  1^  le  prince  est  dit  aflVanchi  de  toutes  lois  ; 
2^  le  prince  ne  peut  s'obliger  lui-même  (nidlus  potest  sibi  i^ysi 
prœcipere),  ni  être  obligé  par  autrui;  car  il  n'a  pas  de  supé- 
rieur (1). 

Néanmoins  la  doctrine  constante  de  l'école  est  que  législateur 
est  tenu  à  l'observation  de  ses  propres  lois,  lorsqu'elles  ont 
une  matière  commune,  et  (ju'elles  embrassent  l'universalité  du 
peuple  (2)  ;  seulement  l'école  fait  une  distinction  entre  la  puis- 
sance directive  et  la  puissance  coactive  (vis  directiva  et  vis 
coactiva)  (3).  La  puissance  directive  est  la  puissance  qui 
appartient  à  la  loi  de  diriger  les  actions  de  ceux  auxquels  elle 
commande.  La  puissance  coactive  est  la  puissance  de  con- 
traindre, qui  s'ajoiueà  l'obligation  de  la  loi.  Or  le  prince  est 
tenu  à  l'exécution  de  ses  lois  :  mais  il  ne  peut  pas  y  être 
forcé. 

On  établit  cette  obligation  sur  une  sorte  de  pacte  qui  exis- 
terait entre  le  royaume  et  le  roi.  Le  législateur,  dit-on,  est 
obligé  à  sa  loi  par  la  volonté  de  la  république  tout  entière  et 
par  un  pacte  virtuel,  qui  lui  a  imposé  la  condition  de  se  sou- 
mettre lui-même  à  ses  lois.  Suarez  trouve  cette  explication 
probable,  mais  elle  ne  le  satisfait  pas  entièrement.  Car  : 

(1)  L.  m.  c.  XXXV. 

(2)  Ib.,  4. 

(3)  It>.^2.  On  ajoute  encore  la  puissance  annuTatîve,  vîs  irritans;  c'est 
celle  qui  annule  le  conti  al,  Icsque  les  formalités  ne  so;ii  pas  remplies. 
Suarez  pense  que  le  prince  n'est  pas  tenu  par  rajDportà  la  vis  irritans, 
car  il  est  supposé  se  donner  des  dispenses  à  lui-même,  ibid,^  25. 
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1^  roblîiratîon,  selon  lui,  subsisterait  encore,  même  dans 
rhypotlièse  où  aucun  pacte  de  cette  espèce  n'aurait  été  fait; 

cette  explication  ne  s'applique  pas  au  législateur  ecclésias- 
tique, qui  cependant  est  aussi  soumis  à  la  même  obligation  (1). 
Selon  Suarez,  cette  obligation  vient  de  Dieu,  qui,  étant  le 
principal  auteur  de  la  puissance,  ne  la  confie  aux  hommes  que 
sous  cette  condition.  Le  roi  étant  le  ministre  de  Dieu,  la  vo- 
lonté du  pHnce  qui  fait  l  i  loi  doit  se  conformer  à  l'intention 
du  vrai  législateur  qui  lui  donne  la  puissance  (2). 

Mais  si  la  loi  oblige  par  la  puissance  directive,  elle  n'oblige 
pas  par  la  puissance  coactive.  La  coaction  ou  la  contrainte 
suppose  l'action  d'une  force  extérieure;  le  prince  ne  peut 
donc  pas  se  contraindre  lui-même.  Il  ne  peut  pas  non  plus  être 
contraint  par  ses  sujets,  car  l'inférieur  ne  peut  pas  porter  la 
main  sur  le  supérieur;  ni  par  aucun  égal,  puisqu'il  n'y  a 
point  de  juridiction  en  dehors  de  lui  ;  ni  par  un  sup(  rieur,  car 
nous  supposons  un  prince  qui  n'a  pas  de  supérievir  (3). 

On  objecte  qu'il  faut  distinguer  le  droit  et  le  fait;  en  fait,  le 
prince  n'est  soumis  à  aucune  contrainte,  puisqu'il  est  le  prin- 
cipe même  de  toute  contrainte.  Il  n'en  résulte  pas  qu'en  droit, 
il  soit  absolument  affranchi  de  toute  puissance  coactive.  Ainsi, 
de  ce  qu'il  ne  s'applique  point  de  peine  à  lui-même,  faut-il 
con(*lure  qu'il  ne  tombe  sous  le  coup  d'avicun  châtiment,  et 
que  la  loi,  quant  à  lui,  manque  de  sanction  (4)  ? 

Non,  sans  doute,  mais  la  question  n'est  pas  de  savoir  si  le 
prince  encourt  une  certaine  peine  en  n'exécutant  pas  la  loi, 
mais  s'il  encourt  la  peine  même  portée  par  la  loi.  Sans  doute, 
il  est  toujours  responsable  devant  Dieu,  il  peut  l'être  aussi 
devant  un  juge  ecclésiastique.  Mais,  dans  l'un  et  Tautre  cas,  le 
cliatiment  vient  d'une  autorité  supérieure  à  la  sienne;  en  tant 
que  souvei  aîn  législateur,  il  ne  peut  être  puni  par  lui-même, 

(1)  7)^  leq.^  i])Id.,  10. 

(2)  /Z/.,  11. 

(3)  Ib.,  15. 
(i)  Ib^  16. 
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on  par  la  sonîe  force  de  sa  loi  :  mais  en  tant  que  ministre  de 
Dieu,  il  est  responsable  devant  lui  ou  devant  ses  représen- 
tants (l). 

Nous  arrivons  à  la  question  des  rapports  du  spfrîrueî  et  dw 
temporel.  L  auteur  discute  ici  les  deux  opinions  extrêmes  des 
canonistes  et  des  juristes  du  moyen  âge,  la  théorie  de  la  mo- 
narchie universelle  des  souverains  pontifes,  et  de  la  monarchie 
universelle  de  l'empereur.  Il  établit  que  le  souverain  pontife 
n'est  pas  de  droit  le  souverain  de  l'univers,  qu'il  n'a  de  sou- 
veraineté temporelle  que  dans  ses  propres  États,  et  comme 
prince  particulier;  que  toutes  les  fois  qu'il  est  intervenu  dans 
le  temporel,  c'est  indirectement,  et  par  rapport  à  Vordre 
spirituel  (ordine  ad  spirititalia ) ;  que  cette  puissance  in- 
directe peut  aller  quelquefois  jusau'à  abroger  les  lois  civiles, 
mais  non  point  à  en  porter  de  nouvelles  directement;  enlîn, 
qu'il  n'a  point  reçu  un  tel  pouvoir  du  Christ,  mais  qu'il  tient 
ses  États  d'une  donation  des  empereurs  (2). 

De  cette  séparation  du  temporel  et  du  spirituel,  Suarez 
conclut,  selon  la  doctrine  de  saint  Thomas,  que  le  pouvoir 
civil  ne  repose  point  sur  la  foi  ni  même  sur  les  mœurs  du 
prince.  En  effet,  le  gouvernement  dérive  du  droit  naturel  :  il 
aurait  existé  même  s'il  n'y  avait  pas  eu  un  ordre  de  la  grâce  ; 
et  enfin,  il  existait  sous  les  gentils  avant  la  foi  (3).  Mais  il  faut 
distinguer  les  infidèles  et  les  hérétiques.  Pour  les  premiei  s, 
l'Église  n'a  pas  le  droit  de  les  dépouiller  du  pouvoir.  Seule- 
ment, s'ils  ont  des  chrétiens  parmi  leurs  sujets  et  qu'ils  les 
oppriment,  l'Église  peut  leur  déclarer  une  juste  guerre.  Quant 
aux  hérétiques,  l'Église  a  le  droit,  en  raison  de  leur  infidélité, 
de  leur  ôter  leur  royaume.  Seulement  ils  ne  sont  pas  dépos- 
sédés ipso  facto ^  et  jusqu'au  jugement  de  l'Eglise  ils  retiennent 
leur  pouvoir  (4).  Pour  les  princes  injustes,  ils  peuvent  pos- 

(1)  leq,,  17. 

(2)  !..  ni,  c.  VI. 

(3)  L.  ITT,  c.  X,  2. 

(1)  //>.,  ib.,  6- 
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sod(*r  légitimement  ce  pouvoir,  et  l'Écriture  ne  dit  nulle  part 
qu'ils  soient  dépouillés  ipso  facto.  Autrement,  ce  serait  un 
grand  désordre  dans  les  empires,  et  les  sujets  se  soulèveraient 
trop  facilement.  Que  s'ils  portent  des  lois  injustes,  nous  avons 
vu  qu'on  peut  levir  désobéir  ;  car  une  loi  injuste  n'est  pas  une 
loi.  Enfin,  si  le  prince  s'est  emparé  du  pouvoir  d'une  manière 
injuste  et  tyrannique,  cette  injustice  exclut  le  vrai  pouvoir,  et 
l'on  peut  en  conscience  ne  pas  obéir  à  un  tel  prince  :  car  ce 
n'est  pas  un  roi,  c'est  un  tyran  (1). 

""elles  sont  les  doctrines  de  l'École  au  xvi®  siècle,  doctrines 
incohérentes,  où  s'unissent,  comme  nous  l'avons  vu,  les  idées 
démocratiques  et  absolutistes,  sans  que  l'auteur  voie  très 
clairement  où  le  conduisent  les  unes  ou  les  autres.  11  adopte 
dans  toute  sa  force  le  principe  de  la  souveraineté  populaire  : 
il  exclut  la  doctrine  du  droit  divin,  la  doctrine  patriarcale,  et 
il  foit  reposer  non  seulement  le  gouvernement,  mais  la  société 
même  sur  le  consentement  unanime.  Mais  ces  principes  ne 
lui  servent  qu'à  établir  ensuite  l'aliénation  absolue  et  sans 
condition  de  la  souvei  aineté  populaire  entre  les  mains  d'un 
seul.  Il  nie  la  nécessité  du  consentement  du  peuple  dans  la 
confection  de  la  loi;  et  il  ne  trouve,  comme  garantie  contre 
une  loi  injuste,  qu'une  désobéissance  à  la  fois  séditieuse  et 
déloyale.  Enfin,  il  met  le  prince  à  l'abri  du  pouvoir  des  lois,  et 
ne  voit  au-dessus  de  lui  que  le  jugement  de  l'Église.  Mais,  à 
travers  toutes  ces  contradictions,  la  science  avançait  pas  à  pas, 
et  mettait  de  plus  en  plus  à  nu  les  principes  rationnels  du  droit 
politique. 

Bellarmin.  —  Entre  les  politiques  d'école  et  les  politiques 
départi,  on  doit  citer  un  important  écrivain  qui,  sans  renoncer 
à  la  méthode  des  écoles,  et  en  traitant  les  problèmes  avec  une 
apparence  d'impartialité  scientifique,  a  eu  cependant  une 
grande  influence,  et  a  discuté  les  questions  les  plvis  débattues 
de  son  temps  :  c'est  le  célèbre  controversiste  Bellarmin. 


(1)  De  leg.,  ibid.,  7, 


Comme  Suarez,  Bellarmiii  est  resté  fidèh*  à  la  méthode  seholas- 
tique.  II  pose  la  thèse,  il  allègue  les  autorités,  il  la  démontre 
par  des  raisonnements  en  forme;  puis  il  allègue  des  autorités 
contraires,  ils  les  réfute  par  des  distinctions  ;  il  fait  des  syllo- 
gismes opposés  qu'il  renversera  par  de  nouveaux  syllogismes  ; 
et  c'est  alors  seulement  que  la  thèse  est  démontrée  et  qu'il 
passe  à  une  seconde.  C'est,  dans  toute  sa  rigueur,  la  méthode 
de  la  Somme  théologique. 

Le  De  summo  pontifice  de  Bellarmin  est  un  traité  de 
controverse  contre  les  protestants.  L'autorité  du  pape  y  est 
discutée  à  tous  les  points  de  vue.  Deux  questions  seulement 
nous  intéressent  :  celle  de  la  meilleure  forme  de  gouverne- 
ment en  général ,  et  celle  des  rapports  du  gouvernement 
temporel  et  du  gouvernement  spirituel.  Sur  le  premier  de  ces 
deux  points,  l'opinion  de  Bellarmin  est  contenue  dans  les  trois 
propositions  suivantes  : 

1*^  La  monarchie  simple  est  meilleure  que  l'aristocratie 
simple  ou  la  démocratie  simple  (1)  ; 

2^  La  monarchie  mêlée  d'aristocratie  et  de  démocratie  est 
meilleure  que  la  monarchie  simple  (2)  ; 

3°  En  soi  et  absolument,  la  monarchie  pure  est  le  meilleur 
des  gouvernements  (3)  ; 

Bellarmin  démontre  la  supériorité  de  la  monarchie  par  un 
choix  d'autorités  empruntées  à  l'antiquité  comme  au  christia- 
nisme. Homère  et  saint  Justin,  Hérodote  et  saint  Thomas, 
saint  Cyprien  et  Socrate  viennent  déposer  ensemble  en  faveur 
de  l'autorité  d'un  seul.  Il  cite  aussi  l'autorité  d'Aristote,  qui 
déclare  dans  sa  Morale  que  le  gouvernement  d'un  seul  est  le 
meilleur,  quoique,  dans  sa  Politique,  il  soit  en  général  favo- 
rable au  gouvernement  de  plusieurs.  A  ces  raisons  d'autorité 
Bellarmin  en  ajoute  d'autres  tirées  de  la  nature  des  choses. 
Ce  sont,  dit-il,  les  besoins  de  la  société  qui  rendent  nécessaire 

(1)  Bellarm.,  De  summo  pontifice,  1.  I,  2. 

(2)  II?.,  ib  ,3. 

(3)  lô  ,  ib.,  4. 
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un  gouvernemejit.  L'ordre,  l'union,  la  force  et  la  durée,  voilà 
:<-s  conditions  d'une  vraie  société.  La  monarchie  les  garantit 
nik  ux  que  toute  autre  forme  politique.  L'ordre,  c'est  la  dépen- 
dance hiérarchique  des  classes,  la  subordination  des  inférieurs 
aux  su^  .érieurs,  en  un  mot  le  respect  de  l'autorité  et  la  facilité 
de  l'obéi  ssance  :  tous  ces  principes  sont  mieux  assurés  lors- 
que, Tobi  issance  étant  générale,  vm  chef  unique  maintient  les 
prérogatives  de  chacun  et  la  dépendance  de  tous.  L'union  est 
I  due  à  Tunité ,  et  la  lorce  à  l'union  ;  quant  à  la  durée,  le 
i  gouvernement  le  moins  divisé  est  celui  qui  porte  en  soi  le 
moins  de  germes  de  dissolution  ;  l'unité  est  donc  le  gage  de  la 
durée  et  de  la  force,  comme  le  principe  de  la  concorde  et  de 
l'ordre. 

Mais  si  la  monarchie  pure  est  en  soi  le  meilleur  des  gou- 
vernements, cependant,  dans  les  conditions  actuelles  de  la 
nature  humaine,  c'est  la  monarchie  mixte  qui  est  préférable. 
Seulement,  il  ne  faut  pas  se  faire  d'illusion  sur  ce  que 
Bellarmin  appelle  ici  la  monarchie  mixte.  Au  sommet ,  un 
monarque  qui  commande  à  tous,  et  n'obéisse  à  personne  ; 
au-dessous  de  lui,  di*s  grands  n'obuéissant  qu'à  lui  et  comman- 
dant comme  lui-même  à  tout  le  reste  ;  un  peuple  enfin  qui 
n'est  rien  dans  le  gouvernement,  mais  dans  le  sein  duquel  le 
monarque  doit  prendre  les  grands  personnages  auxquels  il 
transfère  dans  les  provinces  la  puissance  absolue  :  voilà  la 
monarchie  mixte  de  Bellarmin,  voilà  les  garanties  qu'il  ima- 
gine pour  tempérer  la  puissance  d'un  seul.  Mais  est-ce  par 
défiance  du  pouvoir  absolu  que  Bellarmin  semble  vouloir 
partager  le  pouvoir  ?  Est-ce  parce  que  le  prince  étant  homme 
et  faillible  a  besoin  de  conseillers  qui  l'éclairent,  ou  de  cen- 
seurs qui  le  surveillent?  Nullement  :  c'est  que  le  prince  étant 
homme  ne  peut  pas  tout  faire  par  lui-même  ;  il  faut  donc  des 
représentants  qui  lui  obéissent  absolument ,  et  auxquels  il 
transmet  son  autorité  :  voilà  la  part  de  l'aristocratie.  Et  ces 
représentants,  il  peut  les  prendre  à  son  gré  dims  le  peuple 
même  ,  ei  ainsi  élever  les  hommes  disîingucs  de  la  classe 
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inférieure  à  la  noblesse  :  voilà  la  part  de  la  démocratie.  Mais 
peut-on  donner  le  nom  de  monarchie  mixte  à  un  système  ^ii 
le  monarque  est  tout,  et  peut  tout,  par  cette  raison  frivole 
que  le  monarque  n'est  pas  en  effet  présent  partout,  et  est 
remplacé  par  des  vicaires,  comme  s'il  y  avait  une  autre  monai^ 
cliie  possible  que  celle-là,  comme  si  dans  aucun  système  le 
monarque  pouvait  être  doué  de  l'ubiquité  c^t  de  romniscience! 
C'est  abuser  des  termes  que  d'appeler  gouvernement  mixte 
un  gouvernement  qui  n'est  que  le  pur  despotisme,  puisque, 
de  l'avis  de  tous  les  grands  publicistes ,  l'absence  d'une 
noblesse  indépendante,  ou  de  pouvoirs  moyens  consacres  par 
les  lois  fondamentales,  est  le  signe  le  plus  maniftîste  du  gou- 
vernement despotique  dans  une  monarchie.  Ce  gouvernement 
mixte  est  donc  précisément  celui  qu«  nous  appelk^'ions 
absolu.  Aussi,  pour  trouver  un  exemple  et  nous  donner 
quelque  image  de  ce  qu'il  nomme  la  monarchie  shnple, 
Bellarmin  est-il  obligé  d'invoquer  le  gouvernement  de  Dieu 
sur  le  monde  :  monarchie  toute  particulière,  que  les  politiques 
n'avaient  pas  encore  comptée  parmi  les  formes  de  gouverne- 
ment. Ainsi,  en  paraissant  accorder  quelque  chose  aux  adver- 
saires du  pouvoir  absolu,  il  ne  leur  sacrifie,  en  réalité,  qu'une 
monarchie  impossible,  Qt  le  seul  tempérament  qu'il  apporte  à 
l'autorité  d'un  seul  est  de  ne  point  confondre  un  tel  pouvoir 
avec  la  toute-puissance  de  Dieu. 

Il  semble  aussi,  au  premier  abord,  que  Bellarmin  ne  soit 
qu'un  partisan  très  modéré  et  très  circonspect  de  l'autorité 
pontificale  (1).  Il  rejette  l'opinion  de  ceux  qui  accordaient  au 
souverain  pontife  une  souveraineté  absolue  sur  tous  les 
royaumes  de  la  terre,  et  il  reconnaît  l'indépendance  des 
princes  infidèles  et  la  légitimité  de  leurs  gouvernements. 
«  L'empire  n'est  pas  fondé,  dit-il,  sur  la  grâce  ou  sur  la  foi, 
mais  sur  le  libre  arbitre  ou  sur  la  raison  :  il  n'émane  pas  du 
droit  divin,  mais  du  droit  des  nations,  non  ex  jttre  divino^ 


(1)  De  Romano  pontifier^  1.  V. 
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sed  ex  jure  gentium.  »  Il  cmpi  vinte  à  Dante,  à  Ockam,  à  tous 
les  clélenseiirs  du  droit  impérial  au  nicyon  âge  leurs  argu- 
ments contre  l'autorité  temporelle  de  l'Église.  Il  montre  après 
eux  que  les  textes  de  rÉcrilvire  que  l'on  cite  n'ont  jamais  eu 
qu'un  sens  spirituel,  que  l'Kglise  n'a  pas  reçu  les  clefs  de  la 
terre  ;  que  le  pape  n'est  pas  le  vicaire  du  Christ  Dieu,  mais 
du  Chi  ist  homme  ;  que  le  Christ,  comme  homme,  n'a  pas  eu 
de  pouvoir  temporel,  qu'il  ne  Ta  eu  ni  par  succession,  ni  par 
élection,  ni  par  conquête,  ni  par  un  don  spécial  de  Dieu  ;  que 
sa  mission,  au  contraire,  a  eu  pour  but  d'enseigner  le  mépris 
du  monde  et  de  la  domination  ;  que  l'Église,  loin  d'hériter 
d'un  pouvoir  temporel  qvie  Jésus-Christ  n'avait  pas,  n'a  pas 
même  eu  tout  le  pouvoir  spirituel  dont  il  était  revêtu,  puis- 
(ju'il  avait  le  don  d'instituer  des  sacrements ,  de  faire  des 
miracles,  de  délier  les  péchés  sans  confessions.  Enfin,  Bellar- 
mm  va  jusqu'à  ébranler  les  autorités  sur  lesquelles  s'appuyaient 
les  défenseurs  du  droit  pontifical,  et  il  est  le  premier  qui  ait 
discuté  l'authenticité  du  De  regimiiie  principum^  attribué  à 
saint  Thomas.  Après  une  discussion  si  pressante,  si  décisive, 
ne  semble-t-il  pas  que  lîellarmin  soit  en  elVet,  je  ne  dis  plus  un 
partisan  modéré,  mais  un  adversaire  de  l'autorité  des  pontifes? 

Une  seule  distinclion  lui  sulfit  pour  revenir  à  la  thèse  du 
pouvoir  temporel  de  l'Église  et  rebâtir  tout  ce  qu'il  vient  de 
renverser.  Il  combat  le  pouvoir  direct  des  papes,  mais  il  admet 
et  défend  leur  pouvoir  indirect,  Ia\  d'autres  termes,  l'autorité 
qu'il  refuse  aux  papes,  c'est  l'autorité  immédiate,  efléctive, 
universelle  sur  les  sujets  des  princes  chrétiens ,  autorité 
évidemment  impossible,  et  que  les  papes  les  plus  ambitieux 
n'avaient  point  revendiquée  ;  mais  il  leur  accorde  le  droit 
d'intervenir  indirectement,  il  est  vrai,  mais  quand  il  leur  plaît, 
dans  les  aflaires  temporelles  lorsque  l'intérêt  spirituel  l'exige. 

droit  d'intervention  n'était-il  pas,  en  effet,  tout  ce  qu'a- 
vaient réclamé  les  pontifes  du  moyen  âge?  ce  droit  ne  suffi- 
sait-il pas  pour  justifier  tout  empiétement,  toute  usurpation  ? 
Comme  tout  à  l'heure,  sous  le  nom  de  monarchie  mixte,  il 
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opposait  la  vraie  monarchie  absolue  à  une  monarchie  fan  las- 
tique  et  impossible,  Bellarmin  ne  paraît-il  pas  ici,  en  combat- 
tant le  pouvoir  direct  des  papes,  s'attaquer  à  une  chimère 
imaginée  à  plaisir  pour  introduire  sous  le  nom  de  pouvoir 
indirect  la  souveraineté  la  plus  parfaite  à  laquelle  il  fut  pos- 
sible d'aspirer?  Ainsi  le  pape,  selon  Bellarmin,  n'a  pas  sur 
les  rois  le  même  droit  que  sur  les  évéqu(^s,  et  il  ne  peut  pas 
les  changer  et  les  déposer  à  sa  volonté.  Mais  si  cela  est  néces- 
saire au  sakit  des  ames,  il  a  cette  puissance  et  il  est  dans  son 
droit  d'enlever  un  royaume  à  un  prince  infidèle  ou  héréli((ue, 
et  de  le  donner  à  un  autre.  Le  pape  ne  fait  pas  les  lois  civiles 
dans  les  différents  États  ;  et  cependant,  si  quelque  loi  est 
nécessaire  pour  le  salut  des  ames,  il  a  le  droit  de  la  faire, 
comme  il  peut  aussi  abroger  celles  qui  sont  contraires  à 
l'Église  et  dangereuses  pour  la  religion.  Enfin,  le  pape  n'a 
pas  la  juiîdiclion  directe  sur  les  sujets  des  princes  chrétiens  ; 
mais  lorsque  l'intérêt  du  salut  est  en  quesîion,  le  pape  peut 
appeler  à  lui  la  cause,  et  juger  en  dernier  ressort. 

Encore  une  fois,  quel  plus  grand  pouvoir  pouvaient  rêver 
Grégoire  VII  et  Innocent  III,  que  de  déposer  les  princes,  faire 
des  lois,  juger  les  causes,  non  pas  dans  toutes  circonstances, 
ce  qui  était  inutile  et  impossible,  mais  lorsque  l'Église  le  récla- 
mait, prétexte  suffisant  pour  tout  autoriser  (1)? 

Bosio  ET  Barklay.  —  D'autres  écrivains  poussaient  encore 
plus  loin  que  Bellarmin  la  servilité  à  l'égard  du  Saint-Siège. 
Bosio,  par  exemple,  écrivait  :  «  Omnem  vim  regiam  om- 
niiimque  rernm  qiiœ  in  terra  suntj  potcstatern  et  dominium 
datxim  esse  Romano  pontifici  (2)  ».  Suivant  les  canonistes 


(1)  si  étendu  que  fût  le  pouvoir  que  Bellarmin  concédait  au  pape^ 
il  ne  satisfit  pas  cependant  la  cour  de  Rome  :  car  son  livre  fut  mis 
à  rindex,  pour  avoir  soutenu  que  le  pouvoir  du  pape  sur  les  princes 
de  la  terre  n*est  ^\x' indirect  et  non  pas  direct.  Arnault  en  a  tiré 
une  forte  objection  contre  Tautorité  de  la  congrégation  de  Tlndex. 
Voir  Bayle,  art.  Bellarmin,  note  R. 

(2)  Barklay  qui  rapporte  ce  passage  [De  potestate  Papae,  p.  6)  sans 
indiquer  la  source,  dit  qu'ayant  demandé  à  un  jésuite  romain  ce 
cju'il  pensait  de  Bosio,  celui-ci  Tavait  appelé  papalem  parasitum. 


Janet.  —  Science  politique. 


II.  —  6 
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(  papce  jura  omnia  cœlestis  et  terrestris  ùnperii  à  Veo 
concessfx.  »  En  un  mot,  comme  le  disait  Ccrson,  ils  faisaient 
du  pape  (c  unum  deum  qui  habet  potestatem  omnem  in 
çœlo  et  in  tçrra  ».  A  l'appui  du  droit  souverain  du  pape, 
lîpsio  faisait  valoir  le  décret  par  lequel  le  pape  avait  partagé 
l'empire  des  Indes  entre  l'Espagne  et  le  Portugal.  «  Quamvis 
ci((ncti  homines  ignorarent  connexionem  rationis  qua  açldi- 
cebantur.  »  On  voit  que  les  doctrines  théocratiques  du  moyen 
âge  étaient  lain  d'avoir  disparu  même  devant  la  lumière  de  la 
Renaissance,  même  devant  la  Réforme.  Mais  il  y  eut  même 
dans  le  camp  catholique  des  esprits  plus  éclairés  qui  com- 
battirent vivement  ces  excès  théo(*raliques.  Le  principal  est 
]>arklay,  catt^olique  écossais,  retiré  en  France,  où  il  enseigna 
le  droit  (1),  et  défendit  le  pouvoir  royal  contre  l'ultramonta- 
nisme.  Sou  livre  :  De  pote^tate  papœ  (1610)  est  surtout  dirigé 
coçxtre  Bellarmin,  et  par^iciilièrenient  cojatre  le  biais  du  pou- 
voir indirp.ct  inventé  par  celui-ci.  La  force  de  son  argumentation 
consiste  à  prouver  que,  ce  que  le  pape  ne  peut  pas  directe- 
ment, il  ne  le  peut  pas  indirectement.  Or  le  pouvoir  direct  du 
pape  n'est  fondé  ni  sur  le  droit  humain  ni  sur  le  droit  divin. 
Ce  qui  lui  appartient,  ce  sont  les  clefs  du  ciel  et  non  pas  les 
clefs  de  la  terre  (2).  Le  livre  de  Barklay  est  surtout  rempli 
de  discussions  historiques  dont  nous  ne  pouvons  donner  ici 
l'analyse  (3). 

Politique  d|5  la  Ligue.  —  La  politique  catholique  n'est  pas 
toujours  restée  au  xv!""  siècle  dans  les  hautes  ,  sérieuses  et 
froides  sphères  de  la  pure  spéculation.  Elle  s'est  mêlée  au 
tumulte  et  au  torrent  des  événenieuts  ;  et  tandis  que  les  docteurs 
graves  essaient  de  la  retirer  sur  la  pente  où  elle  est  entraînée, 

(1)  Il  y  a  eu  deux  Barklay:  le  père  (Guillaume  Barklay)  qui  est 
celui  dont  i^çus  parlons,  et  le  fils  (Jean  Barklay)  auteur  de  V Argents, 
roman  satiricj^ue  latin  cj^ui  eut  un  grand  sjuccès  au  commencement  du 
xvii**  siècle. 

(2)  P.  45. 

(3)  Barklay  a  fait  un  second  ouvrage   n  riiré  contre  la  démairo^zie 
de  la  Liî^ue  :  nous  le  meationnerons  plus  loin 
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elle  se  précipite  par  la  force  des  choses  dans  une  voie  qui 
n'est  pas  la  science.  Elle  emprunte  ses  arguments  à  ses  a^^dvc^r- 
saires,  et,  en  même  temps  qu'elle  pousse  aux  dernières  cou- 
séquences  les  principes  de  la  politique  sacerdotale  du  moyen 
âge,  elle  lève  le  drapeau  de  la  démocratie  et  de  l'insurrection 
et  proclame  audacieusemeut  la  doctrine  du  régicide.  Ainsi, 
tandis  qu'au  fond  d'un  cloître,  le  sage  Suarez  pèse  et  balance 
toutes  les  opinions  des  docteurs,  et,  sur  le  fondement  de  la 
souveraineté  populaire,  établit  la  théorie  du  pouvoir  absolu, 
une  coalition  démagogie |ue  et  sacerdotale,  dirigée  par  les  moi- 
nes et  les  curés  de  Paris,  sort  du  sein  des  barricades  et  tient 
en  échec  pendant  dix  ans  l'antiqtie  constitution  de  la  monar- 
chie française. 

Les  doctrines  de  la  Ligue  n'ont  aucune  originalité.  Elles 
ne  sont  autre  chose  que  les  doctrines  pi-otestantes  de  la  se- 
conde moitié  du  xvi*^  siècle,  mises  au  service  des  passions 
catholiques  (1). 

«  C'est  du  livre  de  François  Hotman,  dit  Aug.  Thierry,  que 
les  idées  de  monai  chie  élective  et  de  souveraineté  nationale 
passèn^nt  dans  le  parti  de  la  Ligue  ;  parti  qui,  selon  son  ori- 

(1)  Sur  ce  va-et-vient  des  doctrines  démocratiques,  entre  pro les- 
tants et  catholiques,  on  consultera  le  livre  des  Prédicateurs  pendant  la 
Ligue,  de  Ch.  La  bitte  (1841).  Montaigne  a  signalé  ce  scandale  de  doc- 
trines passant  d'un  parti  à  l'autre  selon  les  chances  de  la  fortune  : 
«  Voyez  rhorrible  impudence  de  quoi  nous  pelotons  les  raisons  divi- 
nes ;  et  combien  irréligieusement  nous  les  avons  rejectées  et  reprinses 
selon  que  la  fortune  nous  a  changé  de  place  en  ces  orages  publics. 
Cette  proposition  si  solesme  s'il  est  permis  au  subjet  de  se  rebeller 
et  armer  contre  son  prince  pour  la  défense  de  la  r  eligion,  souvienne 
vous  en  quelles  bouches,  cette  année  passée,  Taffirmation  d'ycelle 
estait  Tarc-boutant  d'un  parti;  la  négative  de  quel  autre  parti  c'estait 
Tarc-boutant  ;  et  oyez  à  présent  de  quel  quartier  vient  la  voix  et  in- 
struction de  l'une  et  de  l'autre.  »  Bayle  (art.  Hotman)  exprime  la  même 
idée  que  Montaigne  d'une  manière  no^  moires  piquante,  mais  ea 
prenant  plus  aisément  «on  parti  :  «  Les  maximes  des  deux  pcirijii^. 
dit-il,  passèrent  réciproquement  du  blanc  au  ii^ir...  'l'aut  ciat.  le 
monde  sera  monde,  il  y  aura  partout  des  doctrines  ci^mbulatoire^  . 
Vrais  oiseaux  de  passage,  qui  vont  en  un  pays  pei^dant  l'oté,  eu  vu 
autre  penaant  l'hiver.  .  Quiconque  voudra  fa^ire  ià-dessus  le  ccustiur 
ne  passera  que  pour  un  critique  chagrin,  natif  de  la  répubU^u^ 
platonique.  » 
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gîne  toute  municipale  et  plébéienne,  devait  naturellement  se 
rallie  r  à  d'autres  traditions,  et  pour  lequel  ces  docîrines  d'em- 
prunt ne  pouvaient  être  qu'une  ressource  extrême  et  passa- 
gère (1).  >  Au  livre  d'Hotman  ajoutez  le  Vindiciœ  contra 
tyramios  et  les  écrits  théocratiques  du  moyen  âge,  et  vous 
connaîtrez  toutes  les  sources  où  ont  puisé  les  défenseurs  de  la 
Ligue. 

Le  livre  qui  représente  le  mieux  cette  singulière  transfor- 
mation de  la  politique  catholique  du  xvi®  siècle  est  le  De  jiista 
ahdicatione  Henrici  III,  éciît  pendant  le  siège  de  Paris,  par 
Boucher,  l'un  des  curés  de  la  capitale  et  l'un  des  instigateurs 
de  cette  sanglante  tragédie.  Il  ne  faut  chercher  dans  un  tel 
livre,  ni  la  force  du  génie,  ni  la  nouveauté  des  faits,  ni  l'origi- 
nalité des  arguments.  C'est  un  pamphlet  sans  talent,  qui  ne 
mériterait  pas  de  vivre  dans  la  mémoire  des  hommes  s'il 
n'était  le  témoignage  d'une  époque  et  s'il  ne  donnait  la  mesure 
des  passions  violentes  et  confuses  de  son  parti  et  de  son 
temps  (2). 

(1)  Aug.  Thierry,  Cons,  sur  Vhisi.  de  France,  c.  i.  Voy,  Bayle,  Dict. 
art.  Hotman. 

(2)  Dejusta  Henrici  III  ahdicatione  e  Francorum  reqno  libri  quatuor. 
Lugduni,  apud  Johannem  Pillelloth,  Vnionis  gallicunœ  bibliopolam, 
1591.  Ex  pnecepto  sap 'riorum^  sans  nom  d'auteur.  L'ouvrage  parut 
après  la  mort  de  Henri  III  L'auteur  a  soin  de  nous  avertir  qu'il  était 
écrit  auparavant,  et  sous  presse  lors  de  cet  événement.  «  Au  reste, 
ajoute-t-il,  il  y  a  encore  un  autre  Henri,  et  le  livre  est  ttmjours 
opportun,  n  On  attribue  encore  à  Boucher  un  autre  ouvrage  :  c'est,  dit 
Bayle,  une  infâme  apologie  de  Jean  Cliâtel  sous  ce  titre  :  Apologie 
pour  Jean  Cliâtel ^  Parisien^  exécuté  à  mort,  et  pour  les  pères  et  rcoliers 
de  la  société  de  Jésus  bannis  du  royaume  de  France^  par  François  do 
Vérone  Constantin.  Ce  nom  ne  serait  que  le  pseudonyme  de  Boucher, 
selon  Barklay  et  le  cardinal  d'Ossat  (voir  BayJe,  art.  Boucher),  On 
cite  encore  un  autre  jésuite  nommé  Guignard,  dont  le  livre  manus- 
ciit  fui  saisi  et  condamné  par  le  pailement,  et  dont  Bayle  extrait 
les  prop  sitions  suivantes  (art.  Guignard)  :  ^  I.  Que  en  l'an  1572,  au 
jour  Saint-Barthélemy,  si  on  eût  saigné  la  veine  basilique,  nous  ne 
fussions  pas  tombés  de  fièvre  en  chaud  mal.  —  VI.  Que  l'acte  héroïque 
fait  par  Jacques  Clément  a  été  justemetit  lavé  par  le  prieur  des  Ja- 
cobins. —  Que  si  on  ne  peut  le  déposer  (le  prince)  sans  guerre,  qu'on 
guerroyé  ;  si  on  ne  peut  faire  la  guerre,  qu'on  le  fasse  mourir.  » 
[Arrêt  contre  Guignard), —  Un  autre  écrit  plus  important  que  le  précé- 
daut^  et  qui  partage  la  popularité  du  livre  de  Bouclier,  est  le  De  reipu- 
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La  Ligue  catholique  était  allée  beaucoup  plus  loi  a  que 
rinsurreclion  protestante;  elle  avait  chassé  le  roi,  elle  l'avait 
déposé.  Le  livre  de  Boucher  est  consacré  à  justi(icr  cet  acte. 
C'est  donc  une  défense  du  droit  de  déposition  en  général,  et 
de  l'application  particulière  qui  en  avait  été  faite.  De  là  quatre 
parties  dans  le  De  jusla  abdicatione  :  L  Du  droit  de  déposer 
les  rois.  II.  Des  justes  causes  de  la  déposition  d  llonri,  par 
rapport  au  droit  de  l'Église.  IIL  Des  justes  causes  de  la  dépo- 
sition d'Henri,  par  rapport  à  la  république.  IV.  De  la  forme  et 
de  la  procédure  de  la  déposition. 

Dans  cette  discussion,  deux  points  seulement  intéressent  les 
doctrines  politiques  en  général  :  le  premier  et  le  dernier.  Les 
deux  livres  intermédiaires  ne  traitent  que  de  la  question  histo- 
rique des  mérites  ou  des  fautes  d'Henri  III. 

Dans  la  discussion  du  premier  point,  on  peut  reconnaître  le 
mélange  des  deux  ou  trois  courants  d'idées  qui  se  sont 
réunies  dans  la  formation  de  la  Ligue  :  l""  l  esprit  théocra- 
tique  du  moyen  âge  ;  2*'  l'esprit  biblique  imité  ou  emprunté 
des  protestants  ;  3^  l'esprit  philosophique  et  historique 
emprunté  à  la  môme  source.  L'auteur  établit  d'aboi^d  le  droit 
de  l'Église  à  déposer  les  rois,  et  en  second  lieu  le  droit  du 
peuple. 

Quant  au  droit  de  l'Église,  Boucher  admet  dans  toute  leur 
étendue  les  prétentions  du  pouvoir  ecclésiastique  au  moyen 
âge  ,  «  non  pas  qu'il  soit  vrai  ,  dit-il  ,  comme  nous  objec- 
tent les  hérétiques,  que  le  souverain  pontife  ait  le  droit 
de  déposer  les  rois,  de  changer  les  lois  des  royaumes,  selon 

blicœ  christianas  in  reges  potestate,  de  Rose,  évêque  de  Sentis  (1590), 
Tun  des  chef  de  la  Ligue  (v\iir  l'analyse  dans  Hallam,  Histoire  litté- 
raire, tome  II,  c.  IV.)  Enfin  pour  toute  cette  littérature  catholique 
monarchomach  que,  comme  on  Ta  appelée,  voyez  Recueil  des  pièces 
concernant  les  doctrines  et  pratiq  ues  romaines  sur  la  dc'posifion  des  rois 
(Genève,  1627).  C'est  par  une  sorte  d'héritage  de  cette  doctrine  que 
nous  avons  vu  de  nos  jours  l'école  de  Bûchez  unissant  la  démagogie 
catholique  à  la  démagogie  révolutionnaire,  et  défendant  à  la  fois  la 
Saint-Barthélémy  et  les  journées  de  Septembre  (Voir  sur  l'école  de 
Bûchez  notre  PhitosopJiie  de  la  Rt^voliitioïi  fr.inçaise,  vi,  p.  62). 
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son  bon  plaisir  et  son  caprice  :  mais  il  liii  appartient  de  veiller 
au  salut  de  l'Église  et  des  peuples,  et  s'il  ne  révissit  pas  par 
les  prières,  les  représentations,  les  réprimandes,  il  a  le  droit 
de  délier  les  sujets  du  serment  de  fidélité  et  de  remettre  le 
!  troupeau  entre  des  mains  plus  siire^.  »  Ce  sont  les  principes 
de  Grégoire  VII  (1).  Boucher  ne  rajeunit  cette  doctrine  par 
aucun  argument  nouveau. 

Quant  au  second  point,  Boucher  établît  les  principes  sui- 
vants, axiomes  de  la  politique  démocratique  (2)  :  Les  rois  ont 
lété  établis  par  les  peuples  (c.  xi).  Un  peuple  peut  se  passer  de 
roi,  mais  un  roi  ne  peut  pas  se  passer  de  peuple  (c.  xm).  Tous 
les  hommes  sônt  naturellement  libres  (c.  xm).  Le  pouvoir  des 
rois  ne  vient  pas  de  Dieu,  si  ce  n'est  par  Tintermédiaire  du 
peuple  (c.  xvu).  Personne  ne  naît  roi  (c.  xvni).  Jusqu'ici  les  prin- 
cipes de  Boucher  ne  dliFèrent  pas  essentiellement  de  ceux  de 
Suarez.  Mais  voici  qu'il  s'en  sépare,  et  nous  allons  reconnaître 
les  dogmes  du  Vindiciœ  contra  tyrannos.  La  république  con- 
serve son  pouvoir  sur  les  rois  qu'elle  a  établis,  et  il  n'est  pas 
vrai  que  le  peuple,  en  choisissant  un  roi,  se  dépouille  de  sa 
souveraineté.  Il  y  a  un  contrat  passé  entre  Dieu,  le  roi  et  le 
peuple  ;  et  le  pouvoir  que  le  roi  a  sur  le  peuple  pour  le  for- 
cer à  honorer  Dieu,  le  peuple  l'a  également  sur  le  roi  (c.  xix). 
La  loi  civile  et  la  loi  féodale  donnent  au  peuple  une  action 
contre  le  roi,  l'action  contre  le  tuteur  prévaricateur,  contre  le 
seigneur  félon  (c.  xxix).  Aucune  guerre  civile  n'est  plus  juste 
que  celle  que  l'on  entreprend  pour  ses  autels  et  ses  foyers. 
La  rébellion  juste  n'est  plus  une  rébellion  (3).  A  l'appui  de 

(1;  Le  point  de  contact  des  doctrines  de  Grég'oire  VII  etdecellésde 
la  Ligue  est  encore  sensible  par  la  citation  que  fait  Rduch'er  du  pas- 
sage suivant  emprunté  à  la  lettre  du  landgrave  de  Waltram  à  Thu- 
ringe  de  Naunbourg  (v.  pl.  haut,  t,  I,  p.  335)  :  «  Potestas,  inquit,  a 
Deo  est.  Sed  si  sit  ordinata...  Potestatem  érgo  da  ordinatam,  non 
resistimus,  imo  debemus  illico  manus.  »  (C.  xxv). 

(2)  L.  I,  c.  V.  VI,  VII  et  X. 

(3)  En  empruntant  ces  principes  aux  protestants.  Boucher  les  tourne 
naturellement  contre  eux.  «  Hrcretici,  qui  incendiis,  caede,  rapina 
omnia   perdiderunt,   qui  malis   CaroL  ix  occidere  tentaverunt,  qui 
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toutes  ces  propositions,  Boucher  propose  deis  exemples  histo- 
riques, les  uns  empruntés  à  l'histoire  sacrée,  les  autres  à  l'his- 
toire de  France.  Ici  l  imitation  du  Franco-Gallia  est  évidente, 
et  la  théorie  historique  de  Fr.  Hotman  est  invoquée  à  chaque 
pas. 

Un  point  à  peine  indiqué  dans  le  Vindiciœ  contra  tyrannos, 
et  qui  est  traité  explicitement  dans  le  De  justa  abdicatione, 
est  la  doctrine  du  tyrannicide.  Par  là  les  doctrines  de  la  Ligiie 
se  rattaclient  encore  à  la  déitiocratie  sacerdotale  du  moyen 
âge.  Nous  avons  vu  renaître  cette  théorie  au  xi^  siècle,  dans 
les  écrits  de  Jean  de  Salisbury  (1).  Saint  Thomas  ne  la  re- 
pousse pas  très  explicitement.  Au  xv®  siècle,  elle  est  professée 
publiquement  par  le  cordelier  Jean  Petit,  condamnée  par  là 
Sorbonne^  mais  acquittée,  malgré  tous  les  efforts  de  Gerson, 
par  le  concile  de  Constance.  Au  xvi^  siècle,  la  doctrine  du 
tyrannicide  est  dans  le  Vindiciœ  contra  tyraTinos  ;  elle  est 
dans  le  De  jure  regni  de  Buchanan  ;  on  la  retrouve  jusque  dans 
les  écrits  du  royaliste  Bodin.  Le  jésuite  Mariana  a  le  triste  hon- 
neur d'y  attacher  son  nom  et  celui  de  son  ordre.  Mais  elle  est 
déjà  traitée  et  professée  dans  le  livre  de  Boucher. 

Non  seulement  Boucher  établit  le  principe  du  tyrannicide^ 
mais  il  le  discute  même  avec  une  certaine  précision  qui  ne  lui 
est  pas  habituelle.  «  Les  théologiens,  dit-il^  font  trois  distinc- 
tions ;  ils  distiriguent  :  1*^  le  tyran  qui  usurpe  injustement  lë 
pouvoir,  et  le  tyran  qui  abuse  d'un  pouvoir  légitime  ;  2^ 
les  injures  contre  les  particuliers  et  les  ingures  contre  le 
pouvoir  public  ;  3^  le  droit  de  la  puissance  publique  ,  et 
le  droit  de  l'individu.  D'après  ces  distinctions,  ils  établis- 
sent les  conséquences  suivantes  :  le  tyran  usurpateur 
peut  être  tué  soit  par  le  pouvoir  public,  soit  par  la  main  des 

ttirpissimis  e  Germania  ventribus  Galliam  toties  prostituerunt,  vere 
perduelles  omni  jure  divine  hiimanoque  esse...  At  si  qiiis  belluarrl 
aris  et  focis  imminentem. . .  ëjecerit,  tam  absit  perduellionis  nomcn, 
quarn...  (C.  xxtx).  »  C'est  toujours  le  môme  so])hisme.  Nous  avorié 
raison  et  vous  avez  tort,  donc... 
(1)  Toiiie  1,  p.  343. 
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particuliers  ;  2^  le  tyran,  possesseur  légitime  du  pouvoir,  qui 
en  abuse  contre  les  particuliers,  ne  peut  être  tué  par  ceux-<îi, 
mais  seulement  par  le  pouvoir  public  ;  3°  enfin  le  tyran  qui 
abuse  du  pouvoir  au  détriment  de  l'intérêt  commun,  doit  être 
mis  en  jugement  par  l'autorité  publique  ;  mais  alors  il  peut 
être  tué,  soit  par  l'autorité  publique,  soit  par  un  partiiuilier. 

La  première  conclusion  est  évidente,  car  la  force  est  légi- 
time contre  l'envahisseur  du  bien  d'autrui,  à  plus  forte  raison 
de  la  chose  publique.  A  l'appui  de  ce  principe.  Boucher  cite 
l'assassinat  de  Coligny,  ce  fameux  tyran,  dit-il,  tué  par  l'ordn* 
du  roi  Charles  IX.  La  seconde  conclusion  repose  sur  la  dis- 
tinction des  injures  publiques  et  des  injures  privées  ;  car 
l'Apôtre  a  dit  :  Obéissez  à  vos  maîtres,  même  quand  ils  sont 
fâcheux;  et  si  on  admettait  le  droit  de  se  venger  du  tyran,  il 
n'y  aurait  pas  de  raison  pour  que  les  femmes  ne  tuassent  pas 
leurs  maris,  les  enfants  leurs  pères,  les  serviteurs  leurs  maî- 
tres, etc.  Mais  lorsque  la  république  a  déclaré  le  tyran  ennemi 
public,  il  faudrait  être  complètement  dépourvu  du  sens  com- 
mun et  ignorant  des  choses  humaines  pour  nier  que,  non 
seulement  le  pouvoir  public,  mais  même  la  main  d'un  particu- 
lier peut  tuer  le  tyran  comme  une  bête  féroce. 

Tels  sont,  selon  Boucher,  les  principes  des  théologiens  sur 
cette  question.  Il  cite  en  témoignage  les  autorités  invoquées 
d'ordinaire,  le  célèbre  passage  de  Cicéron,  celui  de  Jean  de 
Salisbury,  et  il  s'appuie  habilement  sur  un  texte  de  Gerson  lui- 
même  (1).  Mais  dans  le  passage  cité,  Gerson  dit  seulement  qu'il 
est  permis  de  pousser  la  force  par  la  force,  ce  qui  est  en  faveur 
du  droit  de  résistance,  mais  non  pas  du  droit  de  l'assassinat. 
Viennent  ensuite  tous  les  exemples  de  tyrannicide  sacrés  et 

(1)  Joh.  Gerson,  in  décima  consideratione  :  Ne  fatuis  adulatoriim  deci- 
pianlur  erroribus  ;  cons.  7  ;  Error  est,  dicere  terrenum  priiicipeni  in 
nuUo  suis  subditis,  domiiiio  durante,  obligari,  quia  secundum  jus  di- 
vinum,  naturalem  eequitatem  et  verum  dominii  iinem,  quemadmoduni 
subditi  debent  fîdem,  subsidium  et  servitium  domino,  sic  etiam  do- 
miuus  subditis  suis  fidem  débet  et  protectionem.  Et  si  eos  manifeste 
et  cum  obs  iMalîone  in  iuju  ia  et  de  facto  pcrsequatur  princeps,  tune 
régula  haBc  naturalis  vim  vi  repellere  licety  Jocum  liabet. 
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profanes.  Enffn  Boucher  réfute  les  objections.  Nous  ne  les  re- 
produirons pas  toutes,  niais  seuh^nient  celle-ci  :  on  objecte  que 
ni  Jean-Baptiste,  ni  le  Christ,  ni  les  apôtres  n  ont  enseigné  un 
tel  droit.  Eh  quoi!  répond  notre  auteur,  la  conduite  de  l'Église 
devait-elle  être  la  même  avant  ou  après  son  établissement?  Ne 
devait-on  pas  planter  ou  arroser  la  vigne  avant  de  la  couper?  La 
puissance  des  impies  était  trop  grande  pour  que  Ton  pût  per- 
mettre une  telle  action.  Ils  n'avaient  point  encore  professé  le 
Christ,  et  par  conséquent  le  supplice  ne  les  eût  pas  forcés  à 
jurer  en  son  nom.  Un  tel  droit  ne  pouvait  être  donné  que  lors- 
que la  prophétie  serait  accomplie  :  Erunt  reges  nnlriti  lui, 
et  vultu  in  terra  demisso  adorabunt  te^  et  piilvey^em  pedmn 
tuorum  Ihigent.  Mais  lorsque  ces  temps  sont  venus,  la  répu- 
blique chrétienne  peut  et  doit  user  de  son  droit.  Tels  sont  les 
incroyables  sophismes  que  le  fanatisme  religieux  et  politique 
inspire  à  un  chrétien,  à  un  prêtre,  sophismes  qui  ne  mérite- 
raient que  Voubli  et  le  mépris  de  l'histoire,  s'ils  n'eussent 
armé  tant  de  bras  et  fait  couler  tant  de  sang  dans  ce  siècle  des 
assassinats  (2). 

Mariana.  —  La  question  du  tyrannicide  nous  conduit  natu- 
rellement à  un  livre  dont  le  nom  est  resté  attaché  à  cette  doc- 
trine, le  De  rege,  de  Mariana,  quoiqu'on  voie  par  les  citations 
précédentes,  qu'il  n'a  guère  fait  que  résumer  une  idé(*.  com- 
mune à  tous  les  partis.  Le  'De  rege  est  néanmoins  un  des  ou- 
vrages les  plus  intéressants  du  xvi®  siècle  (1),  sinon  pour  le 

(l)  S'il  y  eut  des  docteurs  catholiques  qui  unirent  ensemble  les 
doctrines  ultramontaines  et  les  doctrines  démagogiques,  comme 
IJoucher  et  Rose,  il  y  en  eut  d'autres  qui  rét'utèi  eut  à  la  fois  les 
unes  et  les  autres  :  par  exemple,  Guillaume  Barklay,  dont  nous  avons 
analysé  plus  haut  le  De  potestate  papali.  Son  second  ouvrage  dirigé 
f>ontre  la  l.igue  a  pour  titre  :  De  regno  et  refjali  potestate  adurr.^iis 
BuchananinHy  Drntnm,  Bofirheriian,  et  reliquos  monurchomachos  (1601). 
<.'c  livre  est  dirigé  à  la  fois  contre  les  protestants  et  les  catholicjues 
jmbus  des  idées  démocratiques.  Parmi  les  défenseurs  du  pouvoir 
royal,  on  peut  citer  encore  ;  Albericus  Gentilis,  De  potestate  princi- 
pîs  absoluta,  1605,  et  Blacvvood,  Contra  Bnclianani  dialorfum  apolocfia. 

Lrc^  De  rege  est  des  premières  anncc.3  du  xvn"  siècle  (1003),  mais 
il  s©  rattache  tellement  aux  idées  du  xvi'  siècle  que  nous  avons  dû 
l'y  faire  entrer. 
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fond  qliî  n'a  pas  une  grande  ôrgitiAlîlé,  au  moîrts  pour  h\ 
forme,  qui  est  élégante  et  savante.  Le  prologue  ressemble  à  un 
commencement  de  dialogue  platonicien.  L'auteur  nous  décrit 
avec  une  imagination  espagnole  la  montagne  près  de  Tolèlilé 
où,  sous  de  grands  arbres  que  percent  les  rayons  de  la  Itihe, 
il  vient  sei  repbsek*  le  soir  avec  un  théologien  de  se^  amis  des 
tï^avaux  du  jovir  :  là,  ils  rendiént  hommage  à  Dieu  éh  cliâhtnnt 
àîtèrnativement  des  psauiiles  sdct'és,  on  bieii  îlâ  distraient 
leurs  loisirs  par  des  conversations  intéressantes  sur  les  letti^es 
et  sur  la  philosophie.  C'est  de  Tun  de  ces  entn^tîèns  rtue  le 
De  rege  est  sorti.  Qui  croirait  que  c'est  tians  le  silence  reli- 
gieux de  la  nuit,  atl  sein  de  toiites  les  magnifîcéîiceS  de  la  ha- 
ture,  et  dans  les  intervalles  des  chants  consacrés  au  Seigneur, 
que  cette  sombre  apologie  du  régicide  a  pris  naissance  ! 

Mariana,  comme  Bellarmin,  est  partisan  du  gouvernement 
d'un  seul;  mais  il  l'est  aussi  de  la  liberté.  II  démontre,  par  les 
arguments  mêmes  de  Bellarmin,  la  supériorité  de  la  monar- 
chie ;  mais  il  développe  dans  toute  leur  forcé  les  raisons  con- 
traires, de  manière  à  faire  douter  de  ses  préférences.  De  plus, 
il  subordonne  la  ihonarchie  au  pouvoir  du  peuple,  et  lorsqu'il 
se  demande  lequel  est  supérîevir  à  l'autre,  de  l'État  ou  du 
prince,  il  adopte  les  prîiicipes  de  Languet  et  de  Boucher.  Je  le 
répète  :  l'esprit  démocratique  inspire  la  plupart  des  écrits  du 
XVI®  siècle.  Protestants  ou  catholiques,  tous  s'unissent  pour 
ébranler  le  pouvoir  des  rois.  Lors  même  que  ce  pouvoir  est 
admis  et  respecté,  comme  dans  l'ouvrage  de  Mariana,  il  reçoit 
en(*ore  de  graves  atteintes  des  limites  qu'on  lui  impose,  ou  des 
menaces  qu'on  suspend  sur  sa  tête.  Ainsi  Mariana  ne  craint 
point  de  déclarer  que  le  prince  est  inférieur  ;  en  d'autres 
termes,  que  le  pouvoir  monarchique  a  quelque  chose  au-dessus 
de  lui,  le  peuple,  la  nation,  la  société  ;  qft'il  y  a  un  souverain 
au-dessus  du  souverain,  qu'enfin  Taulorité  des  rois  est  em- 
pruntée et  dépendante.  Elle  doit  d'abord  son  origine  au  peuple, 
et  n'est  point  légitime  sans  son  consentement.  En  outre,  elle 
ne  peut  jamais  être  absolue.  Serait-il  vraisembla!>le  en  elFet 
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que  tous  les  citoyens  se  fussent  dépouillés  voloiUai^eltient  de 
tout  pouvoir,  et  eussent  confié  à  un  autre  le  droit  de  tout 
faire,  sans  réserve,  sans  exception,  sans  garantie?  Le  fils  serait 
supérieur  au  père,  le  ruisseau  à  la  source  !  Aussi,  dans  beau- 
coup de  pays,  à  Lacédémone,  à  Rome,  en  Aragon,  le  peuple 
a  institué  des  défenseurs  de  ses  droits,  qui  enferment  ia  puis- 
sance royale  dans  d'étroites  limites.   On  objecte  que  c'est 
alors  l'État  populaire,  que  le  prince  doit  être  absolu  dans 
l'État  comme  le  père  dans  sa  famille,  et  que  rien  n'empoche 
enfin  que  le  peviple,  s'il  le  veut,  ne  puisse  abandonner  entre  les 
mains  d'un  chef  la  puissance  absolue  et  souveraine.  Il  le  peut 
sans  doute  ;  mais  vm  tel  régime  convient  à  ces  nations  barbares 
dont  parle  Aristote,  que  la  force  du  corps  sans  la  sagesse 
paraît  destiner  naturellement  à  la  servitude.  Il  ne  convient  pas 
à  des  hommes,  et  c'est  pour  des  hommes  que  nous  cherchons 
la  meilleure  forme  de  gouvernement.   Il  faut  distinguer  le 
gouvernement  de  la  famille  dè  celui  de  l'État  :  le  premier  est 
despotique,  le  second  est  libéral.  Le  chef  de  famille  commandé 
à  des  esclaves,  le  chef  de  l'État  à  des  hommes  libres.  D'ailleurs 
peut-on   appeler   gouvernement   populaire   un   État  où  lë 
prince  ne  peut  pas  tout  faire  sans  doute,  mais  où  cependant  il 
est  absolu  sur  les  rriatières  que  la  loi  fondamentale  du  pays  a 
laissées  à  sa  libre  décision?  C'est  seulement  pour  les  intérêts 
essentiels  de  l'État,  les  impôts,  l'abrogation  dés  lois^  le  chan- 
gement dans  l'ordre  de  la  succession,  (|ue  la  volonté  du  peuple 
est  supérieure  a  celle  du  prince.  Voici  enfin  une  dernière  rai- 
son, et  la  plus  grave.  La  république  doit  toujours  se  réserver 
le  droit  de  contraindre  et  de  punir  un  mauvais  prince.  Mais  si 
le  peuple  s'était  tout  à  fait  dépouillé,  quelles  ressources  lui  res- 
terait-il pour  accabler  tin  tyran  qui  le  déshonore  par  ses  vices? 

Il  faut  un  châtiment  aux  princes  pervers,  une  mesure  qui 
les  arrête  dans  leurs  prévarications.  Ce  châtiment,  cette 
menace,  c'est  le  tyrannicide  (1).  Le  tyran  est  ime  bête  f<'^roce 


(1)  /)-  r  rj,,  1.      e.  vt. 
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qui  met  tout  à  feu  et  à  sang.  Si  l'on  attaque  votre  mère  et 
votre  épouse,  ne  serait-il  pas  lâche  et  cruel  de  ne  les  point 
secourir  !  Le  tyran  déchire  votre  patrie,  qu'il  faut  aimer  plus 
que  les  parents,  et  vous  ne  la  sauveriez  pas  au  prix  de  la  vie, 
de  la  fortune,  de  la  réputation  !  Le  tyran  est  l'ennemi  public  ; 
il  faut  le  traiter  comme  un  ennemi  implacable.  Si  une  telle 
action  était  criminelle,  le  genre  humain  aurait  en  horreur  le 
nom  de  ceux  qui,  au  péril  de  leur  vie,  ont  sauvé  la  liberté  et 
délivré  leur  pays  de  leurs  oppresseurs.  Au  contraire ,  les 
noms  des  Thrasybule,  des  Harmodius,  des  x\ristogiton,  des 
deux  Brutus  ont  toujours  été  et  seront  toujours  cités  avec 
honneur.  A  ces  noms  Mariana  en  ajoute  un  plus  récent,  mais 
digne,  selon  lui,  de  leur  être  assimilé,  celui  de  Jacques 
Clément,  l'assassin  d'Henri  III,  «  jeune  homme  d'un  esprit 
simple  et  d'un  faible  corps,  mais  dont  une  ardeur  courageuse 
soutenait  les  forces  et  le  cœur  !  » 

De  l'aveu  de  tous  les  philosophes  et  de  tous  les  théologiens, 
le  droit  de  tuer  ou  d'assassiner  le  tyran  n'est  pas  douteux, 
lorsqu'il  s'est  emparé  de  l'empire  par  violence  :  alors  ce 
droit  appartient  à  un  simple  particulier,  sans  aucune  délibé- 
ration des  citoyens.  Mais  si  le  trône  est  entre  les  mains  d'un 
prince  par  droit  héréditaire  ou  électif,  il  faut  plus  de  pru- 
dence, et  l'on  doit  craindre  de  le  chasser  témérairement  ;  on 
devra  l'avertir  d'abord  et  essayer  de  le  corriger;  mais  s'il 
résiste  à  toutes  remontrances,  la  république,  ou  le  peuple  a 
le  droit  de  lui  enlever  le  pouvoir,  de  le  proclamer  ennemi 
public,  de  lui  déclarer  la  guerre,  et  enfin  de  le  mettre  à  mort; 
et,  une  fois  la  guerre  déclarée,  le  droit  d'exécuter  la  sentence 
appartient  à  tout  homme  privé,  qui  ne  craint  poinl,  au  risque 
de  ses  jours,  de  sauver  la  république.  A  défaut  de  la  réunion 
légale  des  assemblées ,  le  peuple  peut  et  doit  se  soulever 
contre  le,  tyran,  et  le  droit  de  vie  et  de  mort  lui  appartient 
toujours  ;  seulement  il  n'appartient  pas  à  un  simple  particu- 
lier de  décider  seul  si  le  prince  est  un  tyran,  mais  il  convient 
d'attendre  la  décision  des  hommes  graves  et  sages,  à.  nioiiis 
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tontofois  que  Ja  voix  piil)li(iiie  ne  se  prononce.  Ainsi  lo  di  oit 
de  tuer  le  tyran  est  absolu.  L'auteur  autorise  non  seulemiMit 
la  condamnation  capitale  pronon(*éo  par  le  pouvoir  public^ 
mais  encore  l'assassinat,  non  seulement  de  l'usurpateur,  mais 
du  prince  légitime  ;  non  seulement  du  prince  que  l'autorité 
légale  a  déclaré  tyran  et  ennemi  public,  mais  encore  de  celui 
que  la  voix  confuse  du  peuple  a  déclaré  tel.  11  est  impossible 
d'aller  au  delà. 

Un  seul  scrupule  cependant  arrête  l'autenr.  Il  faut  le  signa- 
ler, tout  étrange  qu'il  soit,  car  il  prouve  mieux  encore  que  la 
théorie  elle-même,  à  quel  degi  é  de  corruption  bizarre  l'ima- 
gination de  ce  temps  était  parvenue.  Mariana,  qui  n'hésite 
nullement,  à  accorder  à  tous  le  droit  d'assassiner  le  tyran,  se 
demande  avec  inquiétude  s'il  est  permis  de  l'empoisonner  (1). 
<  C'est  une  question,  dit-il  naïvement,  que  me  fît  en  Sicile  un 
jeune  prince,  dans  le  temps  que  j'y  enseignais  la  théologie.  » 
On  ne  peut  trop  s'étonner  de  voir  quelles  singulières  ques- 
tions la  théologie  de  ce  temps  s'avisait  d'agiter.  Ce  qui  est 
plus  singulier  encore  que  la  question,  c'est  la  réponse.  Je  sais, 
dit  notre  casuite,  que  l'on  a  plus  d'une  fois  usé  de  ce  moyen  ; 
mais  nous  qui  cherchons,  non  ce  que  font  les  hommes,  mais 
ce  qu'ils  doivent  faire  ,  d'après  les  lois  de  la  nature,  nous 
devons  examiner  la  question.  Or  les  lois  de  la  nature  qui, 
selon  Mariana,  permettent  de  tuer  par  le  fer,  ne  permettent 
pas  de  tuer  par  le  poison.  Quelle  différence,  objecte-t-on, 
entre  le  poison  et  le  fer?  L'un  offre  sans  doute  moins  de 
facilité  que  l'autre,  surtout  grâce  à  l'usage  reçu  à  la  cour  des 
princes  de'  faire  goûter  les  mets  à  l'avance  ;  mais  enfin  ,  si 
roccasion  favorable  se  présente,  pourquoi  interdire  un  moyen 
sî  simple  de  se  défaire  d'un  ennemi?  «  Je  ne  nie  pas,  dit  notre 
auteur,  qu'il  n'y  ait  une  grande  force  dans  ces  arguments.  » 
On  voit  que  c'est  à  regret  qu'il  y  résiste.  Mais  enfin  la 
conscience  l'emporte,  et  il  déclare  qu'il  serait  trop  cruel  de 


(I)  De  reg.y  I.  I,  c.  vu. 
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forcer  un  homme  à  se  porier  lui-même  la  mort  en  avalant  le 
poison  préparé  ;  car  les  lois  de  la  nature  défendent  à  chaque 
être  d'attenter  à  sa  propre  vie.  Quel  étrange  égarement  !  Cet 
auteur ,  qui  ne  craint  pas  de  justifier  l'assassinat,  recule 
devant  le  crime  imaginaire  de  forcer  un  autre  homme  à  un 
involontaire  suicûde.  Qu'importe,  dit-il,  qu  il  boive  le  poison 
sans  le  savoir  2  vous  le  savez  pour  lui,  et  vous  êtes  respon- 
sable, non  du  meurtre,  mais  du  suicid(\  Cela  est  si  vrai  que 
si  Ton  réussit  à  administrer  le  poison  extérieurement,  et  sans 
que  li\  victime  y  pavticipe  en  aucune  façon,  le  crime  tout  à 
l'heure  monstrueux,  et  contre  toutes  les  lois  de  la  nature, 
devient  a^ssi  innocent  qu'up  assassinat  ordinaire,  et  la  théolo- 
gie ^e  notre  auteur  n'hésite  pas  à  le  permettre.  Ainsi  tout  le 
secret  est  d'imprégner  le  poison  dans  les  habils  au  lieu  de  le 
mêler  aux  aliments  (1).  On  hésiterait,  pour  1  honneur  de  la 
raison  humaine,  à  rapporter  de  pareilles  extravagances  et 
d'aussi  honteuses  puérilités,  s'il  n'était  utile  d'apprendre,  par 
un  tel  ei;^emple,  que  l'homme  peut  tout  penser.  Quelque 
étonnantes  que  soient  ces  maximes,  il  est  plus  étonnant 
encore  de  reAeontrer  dans  un  ouvrage  généralement 

raisonnable,  et  qui  témoigne  d'une  culture  élevée.  C'est  un 
des  caractères  du  xvi^  siècle  de  mêler  l'absurde  et  le  profond, 
et  d'unir  Télégancç  à  la  barbarie. 

(1)  De  rege.  Nimirum  cum  tanta  vis  est  vencni  ut  sella  aut  veste 
delibuta  vim  interficiendi  habeat.  —  Disons  à  Thonnear  de  Mariana, 
que  s'il  poussfiit  à  Texcès  la  haine  du  tyran,  donnait  des  g-a^es  à 
Tassassinat  politique,  il  défendait  aussi  avec  éneri^ie  la  ca'use  des 
citoyens.  Dans  la  lutte  entre  Philippe  II  et  les  Aragonais,  il  était 
pour  ceux-ci,  studio  tuendiie  lihcrtati  acres  et  incitatif  et  il  soutenait 
riuslitution  du  Justifia  major,  qui  disait-il,  «  appuyé  sur  la  loi  et  sur 
l'amour  du  peuple,  savait  circonscrire  dans  des  limites  déterminées 
le  pouvoir  ^iruitraire  c^es^  rois.  » 


CllAPiTilE  V 


Li:S   PHILOSOPHES   ET   LES  UTOPISTES 

Oe  la  pliilosophie  morale  au  XYi**  siècle.  —  Bacon  moraliste  et  publicisle  : 
ses  vues  sur  les  séditions  et  le  gouvernement  des  Etats.  —  Erasme. 
Critique  de  la  royauté.  —  Un  républicain:  La  Boëtie.  La  Servitude 
volcmtaire.  —  Les  polUiqms.  L'Hôpital  et  de  la  Noue  :  doctrine  de  la 
tolérance.  —  Politi^iue  scientifique  :  Bodin,  son  génie.  La  définition 
de  la  république.  Théorie  de  la  famille.  Du  droit  paternel.  De  l'es- 
clavage.  De  la  souveraiueté.  Des  formes  de  gouvcrjiement.  Quelle  est 
la  meilleuriî  ?  Tliéorie  de  la  justice.  Opinions  diverses.  —  Les  Uto- 
pistes. —  Thomas  Morus.  Critique  de  la  société  de  son  temps.  Critique 
de  la  propriété.  —  DilTérence  de  la  république  de  Morus  et  de  celle 
de  Platon.  Le  travail.  Le  gouvernement.  —  Campandla.  La  Cité  du 
SoleU,  DifTérence  de  cette  conception  et  de  celle  de  Th.  Morus.  Son 
traité  de  ht  Monarchie  espagnole.  —  Résumé.  —  Note  sur  la  littéra- 
ture politique  du  xvi*  siècle. 

Ce  n'est  pas,  nous  l'avons  dit,  dans  la  philosophie  morale 
qu'il  faut  clierchev  l'originalité  du  xvi®  siècle:  sans  doulo  ce 
siècle  a  eu  de  grands  moralistes,  c'est-à-dire  de  grands  con- 
naisseurs de  la  vie  humaine  et  du  cœur  humain  :  Érasme, 
Rabelais,  Montaigne  surtout,  abondent  en  observations  ingé- 
nieuses et  profondes,  et  letir  lecture  est  indispensable  à  qui- 
conque veut  traiter  de  la  science  morale.  Mais  aucun  de  cev^ 
écrivains  n'a  eu  la  pensée  d'élever  une  doctrine.  Montaigne 
lui-même,  celui  d'entre  eux  qui  peut  passer  pour  le  plus  pliî- 
iosophe,  n'est  pas  même,  quoi  qu'il  paraisse,  im  Sjceptiquc  de 
parti  pris.  Il  s'amuse  à  recueillir  et  à  ressasser  tous  les 
arguments  du  scepticisme.  Mais,  en  réalité,  sa  vi*aîe  passiviïi 
est  de  rapporter  toutes  les  opinions  humaines,  que  T!r^s  qu'elles 
soient,  sans  ordre  et  sans  système,  et  de  confesser  naïvement 
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toutes  ses  pensées.  Ce  serait  mal  comprendre  la  grâce  et  la 
soviplesse  de  ce  délicieux  esprit  que  de  vouloir  plier  aux 
formules  d'une  doctrine  précise.  Quant  à  Rabelais,  les  grands 
éclairs  de  ce  génie  grotesque  peuvent  être  sans  doute  «  le 
mets  des  plus  délicats  »  ;  mais  il  n'y  faut  pas  chercher  autre 
chose  que  des  éclairs,  et  les  saillies  d'vm  bon  sens  supérieur  et 
hardi,  égaré  ou  caché  dans  les  fantaisies  obscènes  d'une  ima- 
gination ai'istophanesque.  Érasme  est  aussi  un  philosophe  pra- 
tique plein  de  sagesse  et  même  d'audace  :  c'est  presque  un 
antique  par  le  goût,  la  pureté,  la  belle  latinité  ;  c'est  un  fin 
observateur  des  folies  humaines,  c'est  un  sage  qui  recueille 
avec  amour  et  interprète  avec  profondeur  les  adages  du  genre 
humain  ;  mais  enfin,  si  vous  excepte/  sa  querelle  avec  Luther 
sur  le  libre  arbitre,  où  il  défendait  la  cause  même  de  la  phi- 
losophie, vous  ne  rencontrez  guère  dans  Érasme  de  philoso- 
phie savante  :  c  est  vm  philosophe  à  la  manière  de  Plutarque 
ou  de  Lucien.  Je  suis  loin  de  vouloir  diminuer  en  rien  la  gloire 
et  le  prix  de  ces  rares  esprits,  et  nier  la  part  qu'ils  ont  eue 
aux  progrès  de  la  raison  humaine  et  de  la  civilisation,  part 
peut-être  plus  grande  même  que  celle  des  philosophes  systé- 
matiques. Mais  dans  cette  histoire  si  étendue,  nous  ne  pou- 
vons nous  arrêter  qu'aux  idées  qui  se  résument  en  doctrines  ; 
et  c'est  dans  ce  sens  qu'il  est  juste  de  dire  que  la  philosophie 
morale  a  été  peu  cultivée,  et  n'a  pas  porté  beaucoup  de  fruits 
au  xvi^  siècle. 

Quant  aux  philosophes  spéculatifs  de  ce  temps,  ils  sont 
trop  préoccupés  de  renouveler  Tordre  des  sciences  philoso- 
phiques, pour  s'intéresser  beaucoup  à  la  morale.  Les  Para- 
celse  et  les  Van  Helmont,  les  Cardan  et  les  Patrizzi,  les  Tele- 
sio,  les  Bruno,  les  Campanella,  sont  tous  enflammés  d'ardeur 
et  d'amour  pour  les  grandes  hypothèses  antiques  sur  l'origine 
des  choses  :  mais  aucun  d'eux  n'est  revenu  encore  à  l'axiome 
socratique  :  TvioOt  aeauTov.  Ils  rêvent,  ils  imaginent,  ils  inven- 
tent ou  ils  traduisent  ;  surtout  ils  font  la  guerre  à  Arîstote  et 
a  la  sciiolasticiue.  Mais  la  morale  se  noie  au  milieu  de  leurs 
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systf^mos,  si  morne  elle  n'en  est  pas  complètement  abs(  nte.  Il 
n'y  a  guère  à  mentionner  que  le  De  prudcnlia  civili  de 
Cardan  (1),  sorte  de  traité  sur  l'art  de  se  conduire  dans  le 
inonde.  On  peut  sans  doute  rappc^ler  aussi  une  Éthique  de 
Gampanella  ;  mais  cette  partie  de  sa  philosophie  est  ce  qu'il  y 
a  de  moins  original,  et  n'offre  pas  le  morne  intérêt  que  sa 
politique.  N'oublions  pas  enfin  le  sceptique  Charron,  qui  a  mis 
en  système  les  opinions  flottantes  de  son  maître  Montaigne,  et 
qui  a  renouvelé  le  pyrhonisme,  dans  ce  temps  où  toutes  les 
pliilosophies  de  l'antiquité  ont  eu  leur  renaissance  et  leur 
résurrection. 

Le  chancelier  Bacon.  —  Le  seul  philosophe  de  ce  siècle 
qui  se  soit  signalé  par  quelques  vues  originales  dans  la 
morale  est  le  chancelier  Bacon,  non  sans  doute  qu'il  en  ait 
traité  d'une  manière  systématique  et  doctrinale^  mais  il  a,  sur 
les  lacunes  de  cette  science,  et  ses  besoins  nouveaux,  jeté 
quelques-uns  de  ces  éc  lairs  de  génie  où  il  excelle  :  il  entre- 
voit et  prédit  le  renouvellement  de  la  science  du  droit  ;  et  en- 
fin, il  se  place  au  premier  rang  des  moralistes  pratiques  par 
ses  Essais  de  morale  et  de  politique  (2).  Néanmoins  il  est 
plus  original  encore  comme  publicisle  que  comme  moraliste. 

(1)  Leyde,  1627. 

(2)  Il  divise  la  morale  en  deux  parties  :  la  science  du  modèle  ou  la 
science  du  bien  ;  la  science  du  gouvernement  ou  de  Ja  culture  de 
Tâme,  qu'il  appelle  dans  son  langage  un  peu  prétentieux  la  Géorgi- 
que  de  l'âme  dignit,  scient.,  1.  VII,  c.  i.)  Cette  dernière  science  est 
presque  tout  entière  à  créer.  Sans  elle,  la  première  n*est  ^uère  qu'une 
statue  destituée  de  vie  et  de  mouvement.  ï^acon  compare  les  mora- 
listes à  des  maîtres  d'écriture  qui  donnera ient  à  des  écoliers  d'admi 
rables  exemples,  sans  expliquer  la  manière  de  tenir  et  de  conduire 
leur  plume  pour  les  imiter.  11  y  a  trois  choses  â  considérer  dans  le 
traitement  moral  de  l'âme,  de  même  que  dans  celui  du  corps  :  le 
tempérament,  la  maladie,  les  remèdes.  Dans  l'âme  humaine,  les 
tempéraments  sont  les  caractères ,  et  les  maladies  les  passions. 
La  science  des  remèdes  n'a  pas  été  moins  négligée  que  les  deux 
autres.  Où  faut-il  chercher  ces  remèdes  ?  Dans  toutes  les  causes 
qui,  agissant  sur  l'appétit  et  sur  la  volonté,  les  tournent  vers  le  bien 
et  les  éloignent  du  mal:  par  exemple,  l'éducation,  Thabitude,  l'exer- 
cice, l'imitation,  les  livres,  les  études,  etc. 

Quant  â  la  science  qui  a  pour  objet  la  justice   universelle  ou  les 

Jaivet.  —  Science  politique,  U  1 
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La  POT.IT1QUE  DE  lÎAcoN.  —  En  politique,  Bacon  appartie:nt  à 
l'école  de  Machiavel,  non  pas  pn'^cisément  pour  les  principes 
(car  les  siens  sont  en  général  meilleurs),  mais  pour  la  mé- 
thode. Pour  lui,  la  politique  est  un  art  plutôt  qu'une  science. 
Il  y  cherche  des  préceptes  plutôt  que  des  lois  :  à  ce  point  de 
vue  de  public  iste  pratique.  Bacon  se  montre  très  pénétrant, 

sources  du  droit  (De  dign.^  VIII,  m),  il  fait  deux  reproches  contraires 
aux  philosophes  et  aux  jurisconsultes.  Les  uns  disent  de  fort  belles 
choses,  mais  trop  éloignées  dé  la  pratique;  les  autres  sont  trop 
assujettis  à  la  lettre  des  lois,  ils  semblent  n'avoir  pas  la  liberté  de 
leur  jugerrtent,  et  parler  comme  du  fond  d'une  pris  m.  Il  y  aurait  un 
milieu  entre  ces  deux  excès,  i^acon  ne  donne  qu'une  esquisse  très 
imparfaite  du  traité  qui  devrait  être  composé  selon  ces  principes. 
Le  seul  point  qu'il  traife  avec  soin  est  la  certitude  des  lois.  Ce 
sujet  lui  fournit  quelques  excellents  aphorismes  :  «  Sans  la  certi- 
tude, dit-il,  la  loi  ne  saurait  être  juste.  Si  la  trompette  ne  rend  qu'un 
son  incertain,  qui  est-ce  qliî  se  préparera  à  la  guerre  ?»  II  fctUi 
que  la  loi  avertisse  ava  it  de  frapper*  11  condamne  Tusage  qui  con- 
siste à  étendre  outre  mesure  la  signification  des  lois  :  <x  C'est  cruauté 
de  donner  là  torture  aux  lois  pdùr  la  donner  aux  hommes.  »  Aussi 
Bacon  ne  veut  pas  que  l'on  étende  les  lois  pénales,  et  encore  moins 
les  peines  capitales  à  des  délits  nouveaux.  11  faut  éviter  encore 
d'exagérer  les  conséquences  des  lois.  Il  ne  faut  pas  tirer  une  consé* 
quence  d'une  autre  conséquence  ;  mais  l'extension  doit  s'arrêter  aux 
cas  les  plus  voisins.  Un  autre  abus  est  la  rétroactivité  des  lois. 
C'est  un  moyen  qu'il  faùt  employer  le  plus  rarement  possible  :  «  Car 
nous  n'aimons  pas  à  voir  Janus  au  milieu  des  lois.  »  L'obscurité 
des  loi^,  selon  I^acon,  vient  de  quatre  causes  :  !<>  l'accumulation  des 
lois  ;  2*»  l'ambiguïté  des  expressions  ;  3**  l'absence  de  métiiode  ou  les 
fausses  méthodes  pour  éclaircir  le  droit  ;  4**  la  contradiction  ou  la 
vacillation  des  jugements.  Ces  différents  titres  fournissent  à  l'auteur 
des  considérations  pratiques  pleines  d'intérêt,  et  on  en  a  fait  souvent 
usage  en  jurisprudence. 

En  résumé,  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  y  ait  dins  Bacon  ni  une  théo- 
rie morale,  ni  une  théorie  du  droit  en  général.  Et  cependant  il  a 
renouvelé  et  rafraîchi  la  science  morale,  et  indi  jué  des  chemins 
nouveaux  à  la  philosophie  du  droit.  11  a  démêlé  et  distribué  avec 
sagacité  les  problèmes  moraux,  il  a  conçu  une  science  du  droit 
naturel  qui,  sans  se  renfeî  mer  dans  des  définitions  et  des  distinc- 
tions logiques,  comme  ia  scolasti<|ue,  ne  tomberait  pas  cependant 
dans  le  commentaire  et  la  glose,  et  saurait  réunir  la  théorie  et  la 
pratique,  l'expérience  et  la  raison.  Bacon  a  donc  été,  en  morale,  ce 
qu'il  a  été  en  physique,  non  un  inventeur,  mais  un  promoteur;  et 
c'est  de  lui  que  l'on  doit  faire  dater  l'origine  de  la  philosophie  mo- 
rale dans  les  temps  modernes.  Voir  sur  Bacon  le  livre  de  Kuno 
Fischer  :  Bacon  und  seine  Nachfolger  (2«  éd.,  1875)  Buch.  II»  c.  xiii  et  xiv. 
—  Ch.  de  Rémusat,  Bacon,  sa  vie,  son  tempsy  sa  philosophie^  1857,  et 
le  remarquable  essai  de  Macaulay  {Ess  lis,  t.  I). 
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et  souvent  profond.  Ses  Essais^  si  justement  admires  par  les 
Anglais,  sont  pleins  de  traits  brillants  et  de  pensées  fines  et 
hardies.  Parmi  ses  Essais,  nous  signalerons  surtout  ceux  qui 
traitent  do  la  noblesse  (xiv)  ;  des  troubles  et  des  séditions  (xv)  ; 
de  la  souveraineté  ou  l'art  de  commander  (xix)  ;  des  factions 
et  des  partis  (xlvu).  Dans  tous  il  y  a  des  vues  intéressantes  ; 
mais  nulle  part  il  n'est  plus  orii^inal  et  plus  instructif  que 
dans  la  théorie  des  troubles  politiques;  même  encore  au- 
jourd'hui les  hommes  d'État,  sur  cette  matière  délicate,  ne  le 
consulteront  pas  sans  fruit. 

Il  décrit  d'abord  les  pronostics  des  tempêtes  politiques^ 
certains  bruits  sourds  et  vajçues,  signes  de  mécontentement 
général  ;  des  libelles  et  des  discours  licencieux  se  multipliant 
contre  le  gouvernement  ;  de  fausses  nouvelles  répandues  par- 
tout; le  mécontentement  porté  au  point  que,  suivant  le  mot  de 
Tacite,  on  reproche  également  au  pouvoir  et  le  bien  et  le  mal 
qu'il  fait.  Que  doij^-on  faire  en  cotte  période  critique  ?  Préve- 
nir ces  troubles,  en  prenant  des  mesures  sévères  ?  Non,  dit 
Bacon  ;  «  car  si  on  a  le  courage  de  les  mépriser,  ils  tombent 
d'eux-mêmes  ;  et  les  peines  qu'on  se  donne  pour  les  faire  cesser 
les  rendent  plus  durables  » . 

Après  les  pronostics  viennent  les  matériaux  des  séditionsy 
puis  les  motifs  ou  causes,  et  eutin  les  j^emèdes.  La  matière  des 
séditions  est  de  deux  sortes  :  la  disette  et  les  mécontente- 
ments. La  disette  est  la  cause  la  plus  grave  ;  «  <îar  les  pires 
révoltes  sont  celles  qui  viennent  du  ventre  ».  Quant  aux  mé- 
contentements, ils  sont  suggérés  la  plupart  du  temps  par  les 
dettes  et  par  l'usure  (l).  Les  causes  de  sséditions  sont  les 
innovations  soudaines  par  rapport  à  la  religion  et  aux  coutu- 
mes,  les  infractions  de  privilèges,   l'oppression  générale, 

(1)  Ces  causes  matérielles  des  troubles  doivent  évidemment  chau- 
ffer avec  le  tempâ  ;  mais  il  y  en  a  toujour.^  d'analogues.  Par  exem- 
ple, de  nos  jours,  il  n'y  a  plus  guère  de  disettes,  et  Tusure  ne 
preduit  plus  les  mêmes  maux  que  dans  l'antiquité.  Mais  ee  sorMieifit 
alors  les  crises  commerciales,  la  stagnation  des  alTaires,  Télévation 
exagérée  et  subite  du  taux  des  subsistances,  etc. 
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ravancement  d'hommes  sans  mérite,  rinstiratîon  des  puis- 
sances étrangères,  des  armées  licenciées  tout  à  coup  et  sans 
précautions,  des  factions  poussées  à  bovit,  etc. 

Reste  la  question  des  remèdes,  qui  est  évidemment  la  plus 
importante.  Ici,  comme  dans  la  médecine,  le  tact  et  le  génie 
du  médecin  font  plus  que  les  préceptes.  Cependant,  il  y  a 
quelques  principes  généraux  :  1^  pour  remédier  à  la  pauvreté 
et  à  la  disette,  dégager  les  routes  de  commerce,  en  ouvrir  de 
nouvelles,  en  régler  la  balance  (1),  etc.  ;  2^  quant  à  apaiser  le 
mécontentement  des  classes,  il  faut  observer  que  ce  mécon- 
tentement n'est  jamais  dangereux  que  lorsqu'il  atteint  à  la 
fois  toutes  les  classes,  à  savoir  les  grands  et  le  peuple  ;  car 
le  peuple  ne  peut  rien  lorsqu'il  n'est  pas  poussé  et  dirigé  par 
les  grands  ;  et  les  grands  ne  peuvent  rien,  si  le  peuple  n'est 
])as  prêt  à  se  soulever.  11  faut  donc  ménager  le  peuple,  lui 
laisser  la  liberté  de  se  plaindre,  l'amuser  en  le  berçant  d'es- 
pérances, l'empccfier  de  se  tourner  vers  un  personnage  illustre 
prêta  lui  servir  de  chef  ;  diviser  et  morceler  les  factions  et  les 
ligues,  si  on  le  peut,  en  opposant  les  chefs  les  uns  aux  autres  ; 
enfin  étouderles  séditions  dès  le  conunencement  (2). 

Sur  le  lôle  des  factions  dans  un  État,  Hacron  présente  les 
observations  les  plus  intéressantes  et  les  plus  justifiées  par 
l'expérience.  C'est  ainsi  qu'il  fait  observer  qu'une  faction  peu 
nombreuse,  mais  composée  d'hommes  résolus  et  opinintres, 
l'emporte  toujours  sur  une  faction  plus  nombreuse  et  plus 
modérée  ;  que,  lorsqu'une  faction  est  victorieuse,  elle  se  divise 
toujours  en  deux  autres;  et  que  celui  qui  n'était  que  le  second 
dans  le  parti  pi  imitif  devient  le  premier  dans  le  parti  divisé. 
On  voit,  dit-il,  des  hommes  qui,  parvenus  au  poste  qu'ils  dési- 
raient, abandonnent  le  parti  qui  les  a  élevés  ;  d'autres  qui  se 
maintiennent  entre  deux  factions  pour  se  faire  pousser  par 
Tune  et   l'autre  à  la  fois.  C'est  une  faute  capitale  dans  un 

(1)  La  balance  du  commerce  e^^t  un  vieux  préjugé,  rejeté  depuis  Ad. 
Smith  de  la  science  économique. 

(    1  Essai'-:,   \  !  \  . 
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souverain  que  de  se  joindre  à  une  faction  et  de  devenir  chef  du 
pani,  comme  on  l  a  vu  pour  la  Ligue  en  France.  On  disait  de 
Néron  qu'il  savait  bien  jouer  de  la  lyre  ;  mais  que,  dans  le 
gouvernement,  il  montait  sa  lyre  tantôt  trop  haut,  tantôt  trop 
lias.  Et,  en  eftfet,  rît^n  ne  ruine  plus  1  autorité  que  les  varia- 
iion.>  d  un  gouvernement,  qui  passe  sans  jugement  d'un  extrême 
à  1  auuo,  en  tendant  et  relûchaui  aliernativement  les  ressorts 
de  Tauiorite  (l). 

11  est  aisé  de  voir  que  ce  sont  les  troubles  civils  de  la 
France  qui  ont  suggéré  à  Bacon  la  plupart  de  ses  observations 
sur  le  rôle  des  partis,  sur  les  séditions,  sur  l'art  de  manier 
les  uns  et  de  préveiiir  les  tiutres.  La  France,  au  xvi*'  siècle,  a 
fourni  aux  politiques  le  plus  vaste  champ  d'expérience;  et 
Tesprit  pénétrant  de  Bacon  en  a  admirablement  profité.  Mal- 
heureusement, il  ne  s'est  jamais  élevé  au-dessus  d'un  empi- 
risme sans  principe.  Les  idées  de  droit,  de  liberté,  de  justice 
ne  semblent  être  rien  pour  lui  :  c'est  un  psychologue  politique  : 
c  est  un  habile  siratégiste.  Il  aura  ajouté  quelque  chose  à  l'art 
et  à  la  tactique  politique  ;  il  n'a  rien  lait  pour  les  prin(-ipes. 

La  Boetie.  —  En  opposition  et  par  contraste  avec  cette 
politique  empirique  et  toute  pratique,  se  présente  à  nous  une 
politique  toute  difïérente,  doctrinaire,  républicaine,  stoïcienne, 
animée  par  un  sentiment  profond  du  droit,  mais  violente  et 
déclamatoire.  Tel  est  le  caractère  de  la  Servitude  volon- 
taire (2),  l'œuvre  de  l'ami  de  Rlonlaigne,  de  La  Boëtie,  plus 
célèbre  peut-être  par  la  page  admirable  qu'il  a  inspirée  à 
l'auteur  des  Essais  que  par  ses  prot)res  écrits. 

La  Boëtie  n'est  ni  un  protestant,  ni  un  catholique  ;  c'est  un 
jeune  philosophe,  ennemi  de  la  tyrannie,  éloquent  revendica- 
teur des  droits  naturels.  On  reconnaît  en  lui  la  souche  de 

(1)  Essais,  xt^vTi. 

(2)  La  Servitude  volontaire  ou  le  Contre  un  écrit  par  La  Boëtie  à 
Tâge  de  18  ans  (1548),  sous  Henri  II,  ne  fut  publié  qu'en  1578  dans 
le  tome  III  des  Mémoires  de  VéLat  de  la  France  sous  Charles  /V,  et 
ensuite  dans  toutes  les  éditions  des  Essais  de  Montaigne.  M.  Fou- 
gère a  donné  une  édition  des  Œuvres  de  La  Boëtie  en  1846. 
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cette  école  généreuse,  mais  sans  lumières,  qui,  pendant  et 
depuis  la  Révolution,  a  fait  tant  de  mal  à  notre  pays  par  la 
passion  fanatique  qu'elle  apporte  dans  les  problèmes  si  déli- 
<!ats  et  si  complexes  de  la  politique,  remplaçant  i'étude  des 
problèmes  par  une  vague  éloquence,  et  la  scieniae  par  la 
haine  et  par  la  colère.  Avouons-le  toutefois  :  si  jamais  l'indi- 
gnation a  été  légitime,  c'est  en  présence  de  cette  tyrannie 
barbare  et  coi-rompue  des  dc^rniers  Valois;  c'est  devant  les 
maux  sans  nombre  dont  ces  tristes  temps  ont  été  accablés. 
Aussi  lira-t-on  toujours  avec  émotion  quelques-unes  des  admi- 
bles  pages  de  La  Boëtie.  L'humanité  serait  bien  vite  opprimée 
si  quelques  cœurs  ardents  n'étaient  là  pour  rappeler  aux 
autres,  même  avec  quelques  excès,  les  droits  et  les  titres  de 
la  dignité  humaine  sacrifiée  par  des  pouvoirs  corrompus. 

C'est  ce  sentiment  de  la  dignité  de  la  nature  humaine,  du 
droit  et  de  l'égalité  naturelle  des  hommes  qui  fait  la  beauté 
philosophique  du  discours  de  La  Boëtie,  et  qui  nous  permet 
de  voir  en  lui  non  seulement  un  homme  du  xvi^  siècle,  mais 
comme  un  précurseur  du  xvni®.  Ne  vous  semble-t  il  pas  en 
efïet,  sauf  le  langage,  entendre  un  contemporain  de  Ilousseau 
et  de  Mirabeau  dans  cette  page  admirable  :  «  Certes,  s'il  y  a 
rien  de  clair  et  d'apparent  dans  la  nature,  c'est  que  nature,  le 
ministre  de  Dieu,  la  gouvernante  des  hommes,  nous  a  tous 
faits  de  mesme  forme,  et  comme  il  semble,  a  mesme  moule, 
afin  de  nous  entre  cognaistre  touts  pour  compagnons  ou  plutôt 
frères,...  puis  doncques  que  <*ette  bonne  mère  nous  a  donné 
à  touts  toute  la  terre  pour  demeure  ;  nous  a  touts  logés  en 
une  mesme  maison,  nous  a  touts  figurés  en  même  paste,  afin 
que  chascun  se  peust  mirer  et  se  recognoistre  dans  l'aultre  ;  si 
elle  nous  a  touts  donné  en  commun  ce  grand  présent  de  la  voix 
et  de  la  parole  pour  nous  accointer  et  fraterniser  d'advantage... 
il  ne  faiiU  pas  faire  doulte  que  nous  ne  soyons  touts  naturelU»- 
ment  libres,  puiscjui^  nous  sommes  touts  compagnons  ;  et  ne 
peult  tumber  en  l'entendement  de  personne  que  nature  aye  nais 
aulcuns  en  servitude,  nous  ayant  touts  mis  en  compaîgnie.  » 
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Après  avoir  prouvé  que  les  hommes  naissent  libres  et  égaux, 
La  Boëtie  montrait  dans  son  discours  que,  s'ils  sont  esclav(»s, 
c'est  qu  ils  le  vevilent  bien;  car  le  tyran  est  seul;  et  ils  sont 
tous  contre  un.  11  leur  suffirait  donc,  pour  s'affranchir,  de  le 
vouloir,  ils  n'ont  pas  même  bosoîn  de  pnmdre  les  armes  ;  ils 
n'ont  qu'à  ne  plus  vouloir  être  esclaves  :  «  S'il  luy  coustait 
quelque  chose  de  recouvrer  sa  liberté,  je  ne  l'en  presserais 
pas...  mais  quoy!  pour  avoir  la  Hb(*rté,  il  ne  lui  fault  que  la 
désirer;  s'il  n'a  besoing  que  d'un  simple  vouloir;  se  trouvera- 
t-il  nation  au  monde  qui  l'estime  trop  chère,  la  pouvant  gagner 
d'un  seul  souhait!  »  Cette  naïve  solution  nous  prouve  bien 
qu'il  ne  s  agit  guère  ici  que  d'une  déclamation  d'école,  oii 
éclate  cependant  çà  et  là  quelque  cri  généreux,  quelque  écho 
anticipé  de  l'avenir. 

Erasme  —  Ce  n'est  pas  seulement  un  jeune  stoïcien,  un 
philosophe  inexpérimenté  qui  se  livrait  à  ces  paroles  auda- 
cieuses et  amères  contre  l'autorité  monarchique.  Le  sage 
Erasme  lui-même,  dans  ses  Adages,  dirige  contre  les  rois  les 
traits  d'une  ironie  sanglante,  et  d'une  satire  véhémente  où  se 
retrouve  la  pensée  même  de  la  Ho(*tie,  à  savoir  la  servitude  vo- 
lontaire :  «  Compulsez  l'histoire  ancienne  et  moderne,  dit 
Erasme,  à  peine  trouvez-vous  un  ou  deux  princes  qui  n'aient 
parleur  ineptie  attiré  les  plus  grands  maux  de  l'humanité... 
Et  à  qui  s'en  plaindre,  sinon  à  nous-mêmes?  Nous  ne  con- 
fions le  gouvernail  d'un  vaisseau  qu'à  un  pilote  expérimenté; 
mais  le  gouvernail  de  l'État  nous  le  uk  ttons  aux  mains  du 
premier  venu.  Pour  être  co(^her,  il  faut  commencer  par  ap- 
prendre son  état;  pour  être  prince^  il  suffit  de  naître.  O  race 
des  Brutus  depuis  longtemps  éteinte,  ô  foudres  de  Jupiter 
aveugles  ou  émoussés!  »  (Voir  l'adage  :  Fons  occipitio  prior). 
Et  ailleurs  :  «  Qu'on  examine  avec  attention  la  tête  et  les 
traits  de  l'aigle,  ces  yeux  rapaces  et  méchants,  cette  courbure 
menaçante  du  bec,  ces  joues  cruelles,  ce  front  farouche,  n'y 
reconnaîtra- t-on  pas  aussitôt  l'image  d'un  roi?  De  tous  les 
oiseaux,  l'aigle  seul  a  paru  aux   sages  le   vrai   type  de  la 
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royauté  :  il  n'est  ni  beau,  ni  musical,  ni  bon  à  manger;  mais  il 
est  carnassier,  glouton,  pillard,  destructeur,  batailleur,  soli- 
taire, haï  de  tous,  fléau  de  tous  ;  il  peut  faire  étonnamment  de 
mal,  mais  sa  méchanceté  dépasse  sa  puissance.  »  (Voir  l'adage  : 
Scarahœus  aqiiilam  qiiœrit.)  Il  est  vrai  que  dans  une  édition 
ultérieure,  Erasme  semble  se  rétracter,  car  il  ajoute  :  «  Il  faut 
supporter  les  princes,  de  peur  que  la  tyrannie  ne  soit  rem- 
placée par  l'anarchie,  fléau  pire  encore.  » 

Indépendamment  de  ces  déclamations  littéraires,  Erasme 
a  écrit  un  livre  sage  sur  l'éducation  des  princes  :  InstitiUio  prin- 
crpis  chritiani.  C'était  un  beau  lieu  commun  pour  vm  esprit 
novirri  d'anliquité,  et  son  livre,  si  bien  écrit  qu'il  soit,  ne  s'é- 
lève pas  beaucoup  au-dessus  du  lieu  commun.  En  voici  les 
principales  maximes  :  Un  prince,  dans  l'éducation  de  ses  en- 
fants, ne  doit  pas  oublier  qu'il  les  a  engendrés  non  pour  lui, 
mais  pour  la  patrie.  Ceux:  qui  dans  l'enfance  ont  joué  à  la 
tyrannie  exerceront  la  tyrannie  dans  la  maturité.  L'instituteur 
d'un  prince  doit  étudier  son  caractère  et  le  prémunir  contre 
les  vices  et  les  passions.  Ses  moyens  d'actions  sont  les  pré- 
ceptes, les  exemples  et  les  fables.  Il  n'est  de  caractère  si  dur 
qui  ne  puisse  être  adouci,  ni  de  si  facile  qui  ne  puisse  se  cor- 
rompre. Il  ne  faut  ni  désespérer,  ni  se  relâcher.  C(  lui  qui 
inspire  de  mauvais  principes  à  un  jeune  prince  est  aussi  cou- 
pable que  celui  qui  empoisonne  les  fontaines  publiques.  Les 
courtisans  riront  en  disant  :  in  philosophum  formas^  non 
principem.  Mais  si  le  prince  n'est  pas  philosophe,  il  peut  être 
un  tyran,  mais  il  ne  sera  jamais  un  prince.  Comment  le  prince 
pourra- t-il  punir  des  vices  qu'il  partage?  La  noblesse  est 
l'appui  naturel  du  prince  ;  mais  il  y  a  trois  noblesses  :  celle  de 
la  vertu,  celle  des  connaissances,  celle  du  sang;  celle-là  est  la 
moindre.  Tous  les  honneurs  dus  au  prince  lui  rappellent  ses 
devoirs  :  l'onction,  l'or,  la  pourpre.  Erasme  compare  le  prince 
à  Dieu  :  il  lui  trouve,  comme  à  Dieu,  trois  qualités  principales  : 
la  puissance,  la  sagesse  et  la  bonté.  Comme  tous  les  écrivains 
de  son  siècle  il  reprend,  d'après  Aristote,  la  comparaison  da 
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prince  et  du  tyran.  I  imago  du  prince,  c'est  la  reine  des  abeilles 
(comparaison  assez  mal  clioisie,  puis(}ue  la  reine  ne  fait  rien 
que  pondre);  l'image  du  tyran  est  le  lion,  le  dragon,  elc.  II  ya 
des  rois  qui  semblent  avoir  fait  le  serment  dont  parle  Aristote  : 
«  Je  ferai  au  peuple  le  plus  de  mal  c|ue  je  pourrai.  »  La  nature 
a  fait  les  hommes  libres,  ce  que  les  païens  eux-mêmes  ont 
reconnu.   Convient-il  à  des  chréliens  d'usurper  l'empire  sur 
d'autres  chrétiens?  On  voit,  pai-  cette  analyse  dti  premier 
chapitre  d'Erasme,  le  ton  de  l'ouvrage.  Les  autres  traitent  : 
de  la  Halterie,  des  arts  de  la  paix,  des  tributs  {graluito^  si 
potesly  imperet  :  excollent  conseiU  mais  flifficile  à  suivre);  de 
la  bienfaisance  du  prince,  de  la  confection  des  lois,  des  magis- 
trats, des  alliances,  ctf^  Sur  tontes  C(vs  matières,  Erasme  con- 
tinue à  s'exprimer  avec  la  même  élégance,  la  même  justesse  et, 
il  faut  le  dire,  la  même  banalité  d'aperçus.  C'est  un  bon  traité 
dr  morale  politiqtie  ;  mais  ce  n'est  pas  un  traité  de  politique. 

Les  politiques.  —  Pendant  que  les  sectes  religieuses  dé- 
chiraient la  Trance  par  leurs  haines  et  par  leurs  passions, 
pendant  les  guéri  es  civiles  fomentées  par  la  rc^ligion,  et  sur- 
tout après  le  mouvement  révolutionnaire  de  la  Ugiie^  qui  fut 
un  instant  stn*  le  point  d'introduiri*  <mi  l  ran<'e  par  fanatisme  le 
gouvernement  de  l'étranger,  il  se  forma  un  |>arti  moyen  i!om- 
posé  de  sages  et  de  philosophes,  qtii  s'(;h*vait  au-desstis  dt^s 
deux  partis,  par  le  donbh*  principe  de  la  tolérance  religieuse 
et  du  respect  de  l'autorité  royale.  Ce  furent  ce  qu'on  appela 
les  Poiii/ifjHcs.  A  ce  parti  moyen  se  rattachent  soit  des  théo- 
riciens spéculatifs  comme  l'auteur  de  \^  République^  le  célèbre 
Bodin,  soit  des  hommes  d'Etat,  catholiques  ou  protestants, 
comme  de  l'Hôpital  et  de  la  Noue. 

Nous  avons  vu  que  le  principe  de  la  liberté  de  conscience 
avait  été  proclamé  par  la  réforme  à  son  origine  ;  que  plus  tard 
elle  avait  tergiversé  sur  ce  point  comme  sur  beaucoup  d'au- 
tres; que  la  naissance  des  hérésies  et  des  sectes  dans  le  sein 
même  du  protestantisme  changea  bientôt  les  idées  des  réfor- 
mateurs ;  que  l(î  doux  Mélanchton  lui-même  écrivit  pour  dé- 
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fendre  le  droit  de  punir  les  hérétiques;  que  Calvin  se  chargea 
d'appliquer  ce  droit  cruel  sur  la  personne  de  Servet,  et  que  le 
célèbre  Théodore  de  Bèze  avait  employé  toute  sa  sci(*nee 
théologique  et  dialectique  à  la  défense  de  cette  thèse;  que  par- 
tout enfin  où  la  ré:orme  triompha,  elle  tourna  contre  les  ca- 
tholiques les  armes  que  ceux-ci  avaient  d'abord  dirigées  conire 
elle.  Ainsi,  sauf  la  belle  protestation  de  Castalion  (1),  la  ques 
tion  n'avait  feit  en  rér.lité  aucun  progrès. 

Ce  fut  Thonneur  de  quelques  esprits  grands  et  modérés  de 
cette  époque  de  concevoir  entre  des  passions  furieuses,  impla- 
cables, inexorables,  la  nécessité  d'une  transaction  :  la  liberté 
de  conscience  ne  pouvait  guère  être  conquise  autrement.  Ce 
n'est  pas  aux  époques  de  foi  ardente  et  nouvelle  que  les  con- 
victions sont  tolérantes  :  elles  peuvent  demander  la  tolérance 
quand  elles  sont  les  plus  faibles;  mais  comme  elles  croient 
qu'en  dehors  d'elk^s  tout  est  scandale  et  mensonge,  elles 
n'ae(*ordent  pas  elles-mêmes,  étant  victorieuses,  la  paix  et  la 
liberté  qu'elles  ont  réclamées  d'abord.  Les  partis  religieux, 
partant  tous  de  ce  principe  qu'ils  ont  raison  et  que  leurs  ad- 
versaires ont  tort,  ne  se  font  pas  le  moindre  scrupule  d'exiger 
la  liberté  sans  l'accorder.  C'est  seulement  lorsque  leurs  luttes 
sanglantes  menacent  l'État  de  ruine,  que  quelques  esprits  plus 
éclairés  et  mieux  avisés  se  demandent  s'il  ne  vaut  pas  mieux 
vivre  en  paix,  dans  la  diversité  des  croyances,  que  d'acheter 
l'unité  de  la  foi  par  une  guerre  sans  fin  et  par  l'extermination. 
Alors  seulement,  on  commence  à  comprendre  que  la  tin  de 
l'État  n'est  pas  la  même  que  celle  de  l'Église,  que  la  vérité 
religieuse  ne  peut  pas  être  décrétée  par  la  loi,  que  la  con- 
science est  un  empire  inaccessible  à  la  force,  et  que  la  persé- 
cution des  corps  est  un  mauvais  moyen  de  sauver  les  âmes. 

Le  CHANCEi.iER  DE  L'IlopriAL.  —  Parmi  les  hommes  qui  ont 
les  premiers  admis  ces  vérités  évidentes  pour  nous,  mais  si 
nouvelles  au  xvi^  siècle^  nul  n'a  laissé  un  nom  plus  grand  et 

(i)  Voy.  pl.  haut,  page  17  et  la  note  à  la  suite  du  chapitre  m. 
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plus  vénéré  que  le  chancelier  de  l'Hôpital.  Non  seulement  il  a 
,  conçu  ces  principes,  mais  il  a  voulu  les  appliquer,  et  ce  qui 
serait  déjà  un  titre  d'honneur  pour  un  philosophe  est  un  titre 
de  gloire  pour  un  homme  d'État  qui,  ayant  vécu  dans  la  cour 
la  plus  corrompue  du  monde,  jeté  au  miheu  des  passions  leis 
plus  furieuses  et  les  plus  sanguinaires,  a  pu  consc^rver  si  fidè- 
lement l'intégrité  du  caractère  et  la  mansuétude  des  senti- 
ments. Ceux  qui  disent  que  L'Hôpital  a  été  un  philosophe, 
mais  non  un  politique,  pour  avoir  voulu  une  chose  impossibli^  de 
son  temps,  essayé  une  forme  prématurée  et  demandé  à  ses 
contemporains  des  sacrifices  réciproques,  que  la  lassitude 
seule  pouvait  amener,  se  font,  à  ce  qu  il  nous  semble,  une 
idée  singulière  de  l'homme  d'État.  11  semble  qu'il  doive  être 
l'esclave  des  passions  de  son  siècle  et  non  cherclier  à  les  mo- 
dérer; qu'il  n'a  raison  qu'à  condition  de  réussir,  et  de  réussir 
immédiatement.  L'Hôpital,  il  est  vrai,  n'a  pas  réussi,;  il  est 
mort  qu(»lque  temps  après  la  Saint-Harthélemy,  avec  le  cha- 
grin de  laisser  sa  patrie  en  proie  aux  maux  terribles  qu'il  avait 
vovdu,  qu'il  n'avait  pas  pu  prévenir.  A-t-il  eu  tort  copenclant? 
Non,  car,  à  en  juger  par  les  principes,  il  vaut  mieu\  itiourir 
vaincu  avec  l'équité  que  de  vivre  victorieux  dans  l'injustice  ;  et, 
à  en  juger  par  les  conséquences,  on  peut  dire-  qu'il  a  réussi  : 
ce  sont  ses  principes  mêmes  qui,  à  la  fin,  ont  terminé  ces 
dissensions  dénaturées;  et  peut-on  affirmer  qu'une  telle  so- 
lution eût  été  possible,  si  des  sages,  comme  L'Hôpital,  ne  se 
fussent  jetés  au  travers  des  partis  ennemis,  longlcinpsj  ayant 
que  la  transaction  eût  été  rendue  nécessaire  par  le  décourage- 
ment des  combattants? 

C'est  dans  un  mémoire  de  1570,  sur  le  But  de  la  guerre  et 
de  la  paix  (1),  mémoire  composé  dans  la  disgrâce  et  dans  la 
retraite,  que  L'Hôpital  a  exprime  ces  idées  d  union,  de  con- 
corde, de  réconciliation  dont  il  est  à  cette  époque,  le  plus 
grand  représentant  :  «  Le  but  de  la  guerre,  dit-il,  c  est  la 

(1)  MiCH.  i>E  i/HôpriAL,  Œnvr.  compLy  182 i,  t.  11. 
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paix.  >  Mais  comment  la  paix  s'obtient-elle  ?  «  Par  la  compo- 
sition, ou  par  pleine  et  entière  victoire.  »  Il  montre  que  cetu^ 
victoire  pleine  et  entière  ne  peut  pas  être  espérée,  que  les 
insurgés,  qui  combattent  pour  leur  défense  personnelle  et  la 
défense  de  leurs  croyances,  ne  céderont  qu'à  J'exterminai  ion, 
qu'ils  sont  encore  très  puissants  et  très  nombreux,  <r  ([ue  hi 
loni^uour  des  guerres  ne  peut  que  remplir  de  raviigcs  et  de 
massacres  cette  pauvre  France,  la  rendre  farouche  et  sauvage, 
sans  pitié,  révérence  ou  respect  aucung,  i>  que  la  guerre 
civile  prolongée  produit  «  le  méj>ris  et  le  contcmnement  d(* 
l'autorité  du  roi,  »  que  «  déjà  beaucoup  de  seigneurs  contre- 
viennent ouvertement  au  serment  de  fidélité  qu'ils  lui  ont 
îàit;  »  et  son  œil  pénétrant  devine  déjà  la  faclion  dans  le  parti 
royal. 

Si  la  victoire  est  impossible,  ou  du  moins  très  difficile,  si 
elle  ne  peut  être  obtenue  que  par  une  guerre  d'extermination 
qui  introduit  la  barbarie  dans  les  mœurs,  le  désordre  dans 
les  lois,  et  la  rébellion  partout,  que  reste-t~il,  sinon  de  transi- 
ger, et  d'obtenir  la  paix  «  par  composition  ?  » 

Mais,  dit-on,  «  le  roi  est  ordonné  pour  faire  la  justice  et 
punir  justement  par  le  glaive  ceux  qui  avec  le  glaive  se  sont 
injustement  élevés  pour  troubler  son  État...  Étant  rebelles 
comme  ils  sont,  ce  sont  vrais  membres  pourris  et  corrompus, 
qu'il  est  nécessaire  retrancher  à  quelque  hasard  ou  perte  que 
ce  soit.  »  A  cette  politique  violente  et  forcenée,  qui  était  la 
politique  des  Guises,  L'Hôpital  oppose  ces  paroles  humaines  et 
toutes  chrétiennes  :  «  Ainsi  que  la  médeeint!  lend  à  la  guéri- 
son,  dit-il,  ainsi  fait  la  justice  à  la  gloire  d(*  Dieu  et  à  l  accom 
modement  des  hommes,  non  pas  à  la  (xuouté  ci  au  sang,  à 
l  injure  et  contumélie  de  la  nature,  et  violemenc  de  1  humanité... 
Vray  est  qu'il  faut  retrancher  le  membre  pourry,  mais  c'est 
quand  il  n'y  a  plus  d  espérance  de  guaî  ison...,  autrement  ce 
seroit  comme  qui  entei  reroit  son  enfant  vif  et  malade,  sans 
essayer  les  moviMis  de  îe  guarir.  » 

Sans  prendre  parti  pour  la  révolte    L'Hôpital  excuse  les 
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révoltes,  qu'il  appelle  sans  cesse,  «  ces  pauvres  gens  » .  «  C'est 
la  nécessité,  dit-il,  la  nécessité,  la  plus  juste  et  înviolal)le  de 
toutes  les  lois,  qui  leur  amis  les  armes  à  la  main;  et  puisqu'ils 
sont  hommes  et  non  pas  anges,  trouve-t  on  étrange  que 
comme  nommes  au  cœur  desquels...  est  divinement  gravée 
cette  première  loy  de  la  nature,  de  défendre  sa  vie  et  liberté 
contre  l'oppression,  se  soient  voulu  munir  et  défendre  contre 
ceux  qui  Jies  vouloient  ruyner  et  opprimer  ?  » 

On  objecte  à  toute  pensée  de  composition  et  de  coiu  orde, 
que  c'est  demander  à  la  royauté  de  capituler  avec*  ses  sujets  : 
car,  dit  on,  «  le  roy  leur  octroiera  des  conditions  que,  sans 
les  armes,  ils  n'eussent  point  obtenues  ».  3Iais  ces  conditions, 
répond  l'Hôpital,  sont-elles  contraires  à  la  dignité  du  roi,  à 
son  pouvoir,  à  son  autorité  ?  «  Si  le  roi,  ce  faisant,  quittoit 
quelque  chose  de  son  droit,  je  n'aurois  que  répondre,  combi(»n 
que,  pour  en  parler  franchement,  ce  n'est  plus  droit  s'il  em- 
pêche le  bien  public  et  nuit  à  VEtat,  >^  Ainsi  l'autorité  royale 
doit  rester  saine  et  sauve.  Tel  est  le  principe  commun  à 
L'Hôpital  et  à  tous  les  modérés  :  tel  est  le  principe  qui,  avec  la 
liberté  de  conscience,  doit  triompher  à  la  fin  du  siècle,  et 
terminer  la  guerre  civile.  Mais,  l'autorité  du  roi,  pour  être 
absolue,  ne  doit  pas  être  arbitraire  ;  et  son  droit  ne  va  pas 
jusqu'à  ruiner  l'État.  Ainsi  les  meilleurs  esprits  du  xvi^  siècle, 
et  les  plus  dévoués  à  la  royauté,  faisaient  cependant  des 
réserves  et  ne  lui  ménageaient  pas  les  conditions. 

Mais  enfin,  en  quoi  consiste  cette  prétendue  humiliation  du 
roi  devant  les  rebelles,  s'il  vient  à  traiter  avec  eux  ?  «  Quoy 
il  leur  donne  ?  Il  leur  donne  une  liberté  de  conscience,  ou 
plutôt  il  leur  laisse  leur  conscience  en  liberté.  Appelez-vous 
cela  capituler  ?  y> 

Qu'est-ce  que  la  liberté  de  conscience  ?  C'est  la  plus  grande 
et  la  plus  pure  de  toutes  les  libertés  ;  car  c'est  la  liberté  «  de 
l'esprit,  et  de  sa  plus  divine  partie,  la  piété  ».  Au  prix  de 
cette  liberté  supérieure  «  la  liberté  brutale  des  corps  et  des 
actions  humaines  est  vile  et  indigne...  »  On  dit  que  ce  n'est 
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point  lib(  rte,  mais  licence.  Mais  ce  n'est  point  ainsi  qu'en  ont 
jugé  le  conseil  du  roi  et  l(\s  cours  souveraines  qui  ont  arrêté 
depuis  longtemps  «  qvi'il  étoit  nécessaire  de  laisser  en  paix  les 
esprits  et  consciences  des  hommes  comme  ne  pouvant  être 
ployées  par  le  fer  ou  par  la  flamme^  mais  seulement  par  la 
raison  qui  domine  les  âmes  »•  Paroh^s  admirables,  pleines  de 
hardiesse  et  de  nouveauté  au  xvi®  siècle,  et  opportunes  encore^ 
aujourd'hui  dans  quelques  pays. 

De  la  Noue.  —  Les  idées  de  L'IIôpilal  furent  celles  d'un 
petit  nombre  d'hommes  éminents  qui,  dans  l'un  et  l'autre 
parti,  voulaient  l'union,  la  concorde,  le  rétablissement  de  la 
paix  ptiblique  et  de  Tautorité  royale,  et  enfin,  la  tolérance  re- 
ligieuse. Ce  furent,  parmi  les  catholiques,  Etienne  Pasquier, 
les  Pithou,  les  auteurs  de  la  Ménippée  (1)  p  rmi  les  protes- 
tants, Dviplessis-Mornay  (2)  et  de  la  Noue.  Ce  serait  abandonner 
le  terrain  de  la  philosophie  pour  celui  de  l'histoire  que  d'étu- 
dier tous  ces  écrivains.  Disons  cependant  quelques  mots  de  la 
Noue,  qui  représente  le  mieux  dans  le  parti  protestant  la 
cause  de  Timpartialité  religieuse  et  du  royalisme. 

De  la  Noue  est  comme  L'Hôpital  un  royaliste.  «  Ortes,  dit-il  en 
parlant  de  l'autorité  royale,  je  désirerois  aussi  peu  qu'homme 
du  monde,  qu'elle  fust  seulement  méprisée,  car  nous  avons 
vescu  pltis  d'onze  cents  ans  sous  telle  forme,  nous  la  devons 
révérer  comme  une  puissance  légitime  ordonnée  de  Dietï,  à 
laquelle  quiconqvie  ne  porte  volontaire  obéissance  est  coupable 

(1)  Etienne  Pasquier,  Recherches  sur  la  France  (1561).  —  Les  Pithou 
sont  deux  frères  :  l^ierre  et  François  Pithou.  Le  premier  collabora 
à  la  Satyre  Ménipp(^e^  et  c'est  à  lui  que  Ton  attribue  le  célèbre  discours 
de  d'Aubray.  11  est  Fauteur  d'un  traité  capital  en  la  matière  sur  les 
Libertés  gallicanes  ;  mais  cet  ouvrage  n'ayant  paru  qu'en  1639,  ne 
peut  pas  compter  pour  Tépoque  où  il  a  été  écrit.  Nous  le  retrouve- 
rons plus  tard.  Quant  à  François  Pithou,  il  est  Tauteur  d'un  livide 
inspiré  par  les  mêmes  idées  que  tous  ceux  que  nous  venons  de 
nommer  et  qui  a  pour  titre  :  De  la  Grandeur  des  droits,  prééminences 
et  prérogatives  des  rois  et  ilu  royaume  de  France  (1587),  en  réponse  aux 
prétentions  de  la  cour  d'Espagne. 

(2)  Mémoires  de  Duplessi^-Mornay,  contonnnt  Discours  et  Instruc- 
tions, etc. 
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devant  Iny.  Et  si  nous  devons  encore  croire  qu'il  n'y  a  au- 
cune  police  plus  propre  pour  gouverner  les  Français  que 
celle-là  (1).  »  La  Noue  marque  quelle  haute  estime  et  admi- 
ration il  a  pour  le  chancelier  de  l'Hôpital,  en  l'appelant  : 
c  Notre  Caton  (2).  »  Mais  le  point  le  plus  important,  sur  le- 
quel se  rencontrent  surtout  ces  deux  nobles  esprits^  c  est  celui 
de  la  liberté  religieuse. 

La  fin  des  guerres  civiles,  telle  est  la  pensée  qui  domine 
dans  les  Discours  politiques  et  militaires  de  la  Noue  (3). 
Elles  font,  dit-il,  plus  de  brèches  en  six  mois  aux  mœurs  et 
aux  lois  qu'on  n'en  saurait  réparer  en  six  ans.  La  guerre 
civile  engendre  principalement  deux  maux  :  c'est  d'abord 
de  multiplier  à  l'infini  les  épicuriens  et  libertins  ;  <\  en 
second  lieu  de  rendre  les  Français  sauvages  et  cruels,  et  de 
brebis  les  métamorphoser  en  tigres  (4),  On  objecte  à  ceux 
qui  proposent  la  composition  et  l'accommodement,  que  deux 

(1)  Disc,  politiq.  et  milit.  du  sieur  de  la  Noue.  —  Chez  François  Forest 
(mdlxxxviii),  Disc.  I,  m,  p.  28.  —  Les  mêmes  idées  royalistes,  avec  une 
forte  nuance  aristocratique,  se  retrouvent  également  chez  un  des  plus 
violents  huguenots  de  cette  époque,  le  célèbi'e  auteur-  des  Tragiq  tes  y 
Agrippa  d'Aubîgné.  Voici  sa  profession  de  foi  :  «  Or,  avant  sortir  du 
palais  de  Ja  conscience,  je  lève  la  main  à  Dieu,  que  nonobstant  ces 
choses,  je  tiens  Testât  de  la  royauté  le  plus  honorable  et  excellent 
de  tous,  quand  elle  est  appuyée  des  correctifs  qui  Tempêchent  de 
tomber  en  la  tirannie,  car  les  mômes  accidents  peuvent  arriver  aux 
autres  gouvernements,  selon  que  Dieu  les  bénit  et  les  ni.audit...  Nous 
tenons  Testât  où  chacun  se  trouve  pour  le  plus  désirable.  »  Quant 
aux  correctifs  dont  il  vient  de  parler,  c'est  surtout  une  aristocratie 
puissante  et  fière^  non  esclave  de  la  cour,  qui  n'ait  point  «  les 
genoux  écorchés  »,  et  ne  se  confonde  pas  avec  les  favoris  et  les 
courtisans  «  champignons  qui  possèdent  Testât  et  le  mangent,  et  qui 
n'ont  plus  de  place  que  celle  du  Roi  où  ils  puissent  poser  leur 
coussinet.  »  Dans  un  entretien  sur  le  mei  leur  gouvernement,  il 
mettait  au  premier  rang*  la  royauté  française,  et  au  second,  celle  de 
Pologne,  c'est-à-dire  la  royauté  élective  (*).  » 

(2)  Ib„  Disc,  II,  p.  37. 

(3)  La  Noue  fut  attaqué  par  Pierre  Caret  dans  la  Defensio  veritatis 
(Anvers,  1591).  Le  même  auteur  a  également  écrit  contre  Bodin , 
sous  ce  titre  ;  Anti-Politicus  (Douai,  1599). 

(4)  Ib.,  Disc,  il,  p.  Si. 

(*)  Voir  Eug.  Réaume,  Etudes  historiques  et  littéraires  sur  Agrippa 
d'Aubigné  (Paris,  18S3.  ch.  vi.) 
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religions  ne  peuvent  pas  clomeurer  dans  un  Etat.  Mais  dans  un 
État,  on  voit  vivre  ensemble,  sans  courir  aux  armes,  les 
bons  el  les  méchants  ,  le  vice  et  la  vertu.  Dans  l'empire 
romain,  les  païens,  ariens,  juifs  et  chrétiens  vivaient  à  côté 
les  ims  des  autres.  Le  morne  exemple  a  été  donné  par  la 
Suisse  chez  les  modernes.  Quelques-uns  attribuent  au  zèle  la 
haine  et  l'esprit  de  vengeance  qui  les  animent  contre  ceux 
qui  prol'essent  d'autres  doctrines  religieuses  (1).  Mais  c'est 
confondre  l'amour  de  Dieu  avec  la  haine  du  prochain.  On  est 
trop  disposé  à  croire  qvi'un  homme  est  de  méchante  vie,  parce 
qu'il  ne  s  accorde  pas  avec  nous  sur  la  religion  :  «  Cestuy-là 
est  de  la  religion  :  c'est  donc  un  méchant  hérétique,  répon- 
dront-ils. Dites  à  d'autres:  Un  tel  est  papiste,  ils  répliqueront: 
il  n(^  vaut  donc  rien.  Et  pourquoi  les  réprouvez-vous  ainsi? 
à  cause  qu'ils  tiennent  une  reh'gion  contraire  à  la  nôtre  ? 
Vrayment  cette  promptitude  est  trop  prompte.  »  Il  n'est  pas 
de  mot  dont  on  fasse  un  plus  grand  abus  que  celui  d'iiérétique  ; 
«  et  s'en  trouve  qui,  si  on  leur  avait  ôté  l'usage  de  cette 
parole,  les  patenostres  de  la  ceinture,  et  la  haine  de  leurs 
cœurs,  ils  seroient  aussi  étonnés  qu'un  avaricieux  qui  a  perdu 
sa  bourse.  »  Qvielle  étrange  idée  de  tels  hommes  ne  se  font- 
ils  pas  de  la  charité  !  N'est-ce  pas  une  grande  cruauté  de  voir 
les  âmes  en  péril  évident,  et  aller  maudir  les  corps  ?  «  Ils  ne 
veulent  pas  reconnaître  comme  leurs  prochains  ceux  dont  ils 
ont  réprouvé  la  religion.  »  Mais  le  mot  de  prochain  s'étend 
indifléremment  à  tous  hommes,  «  pour  ce  que  le  genre  humain 
est  conjoint  ensemble  d'un  lien  sacré  de  communauté,  afin 
que  par  celte  alliance  les  hommes  fussent  incités  à  s'entr'ai- 
mer. Il  suffit  donc  à  ce  que  quelqu'un  soit  notre  prochain 
qu'il  soit  homme,  d'autant  que  ce  n'est  pas  à  nous  d'efîacer 
la  nature  commune.  Et  qui  est  celui,  tant  barbare  puîsse-t-il 
être,  qui  ne  porte  dans  son  ame  l'image  de  Dieu  empreinte, 
bien  qu'elle  soit  quasi  effacée  ?  »  C'était  l'erreur  des  pharî- 

(1)  Disc,  uïi. 
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Riens  de  restreindre  le  mot  de  prochain  à  leurs  parents,  amis 
ou  bienfaiteurs.  Mais  Jésus-Christ  les  a  condamne  s  par  l'exem- 
ple du  bon  Samaritain.  Lui-même  hantait  les  publicains  et  les 
pécheurs,  et  il  disait  que  ce  ne  sont  pas  ceux  qui  sont  sains, 
qui  ont  besoin  de  médecins,  mais  les  malades.  Il  conversait 
avec  les  Samaritains  et  les  sadducéens,  qui  étaient  pires  que 
des  hérétiques,  puisque  les  premiers  étaient  idolâtres,  et  les 
seconds  niaient  l'immortalité  des  âmes.  Lui-même  a  dit  encore  : 
«  Bienheureux  les  miséricordieux,  car  il  leur  sera  fait  miséri- 
corde 1  »  Mais  maintenant,  si  après  ces  exemples  et  ces  pré- 
ceptes divins,  «  quelqu'un  ayant  encore  de  la  haine  à  revendre, 
vouloit  avoir  quelque  sujet  plus  familier  et  ordinaire  pour 
s'occuper,  je  lui  dirois  :  Mon  amy,  ouvre  les  cabinets  de  ton 
ame  et  de  ton  cœur  ;  par  aventure  qu'en  y  cherchant  bien  tu 
y  trouveras  assez  de  matière  pour  t'exercer  :  comme  de 
l'ambition,  de  l'intempérance ,  de  l'orgueil,  des  cruautés, 
injustices,  ingratitudes,  mensonges,  tromperies  et  autres  vices, 
qui  te  feront  esbahir  de  toi-même.  Arrête-toi  là  :  car  le  moyen 
de  dompter  ces  monstres  que  tu  feins  d'ignorer  et  qui  te 
diffament,  c'est  en  les  haïssant.  Et  sache  qu'alors  ta  haine  sera 
fructueuse  et  douce,  au  lieu  qu'elle  t'apporte  perturbation  et 
dommage,  quand  tu  la  verses  sur  tes  prochains.  >» 

Enfin  parmi  les  défenseurs  de  la  liberté  de  conscience  nous 
avons  le  droit  de  citer  le  plus  grand  écrivain  du  xvi®  siècle, 
l'auteur  des  Essais^  qui  expose  à  la  fois  le  pour  et  le  contre, 
mais  en  inclinant  évidemment  du  côte  de  la  liberté  :  «  On 
peut  dire,  d'un  costé,  que  lascher  la  bride  aux  parts  d'entre- 
tenir leur  opinion,  c'est  espandre  et  semer  la  division  ;  c'est 
prester  quasi  la  main  à  l'augmenter,  n'y  ayant  aulcune  bar- 
rière n'y  coection  des  lois  qui  bride  et  empesche  sa  course  ; 
mais  d'aultre  costé,  on  dirait  aussi  de  lascher  la  bride  aux 
parts  d'entretenir  leur  opinion,  c'est  les  amollir  et  relascher 
par  la  facilité  et  par  l'aisance  ;  et  que  c'est  émousser  l'ai- 
guillon qui  s'affine  par  la  rareté,  la  nouvelleté  et  la  difficulté.  » 
{EssaiSy  1.  II,  ch.  xix). 

Janet.  —  Srience  politique,  II. —  8 
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J.  BoBiN.  —  A  cette  politique  conciliante,  modéréo,  désin- 
téressée, exprimée  en  si  nobl(\s  paroles,  se  rattache  le  plus 
grand  théoricien  politique  du  xvi^'  siè(*le,  après  Machiavel,  le 
célèbre  Bodin,  dont  la  République  {[)  ne  peut  être  comparée, 
pour  l'étendue  du  sujet  et  la  richesse  des  niatériauK,  qu'à 
la  Politique  d'Aristote,  ou  à  VEsprit  des  lois.  Ce  n'est  pas 
qu'il  soit  permis  d'égaler  Bodin  à  Aristote  ni  à  Montesquieu. 
Il  n'a  point  ce  génie  d'analyse,  ces  vues  profondes  et  nettes, 
et  cette  vigueur  de  système  qui  font  d'Aristote  le  prince  des 
écrivains  politiques  :  il  se  perd  dans  le  détail,  ses  définitions 
soyit  confuses ,  ses  démonstrations  souvent  superficielles  ; 
mais,  avec  cela,  il  a  une  science  immense,  de  l'ordre,  de  la 
clarté,  de  la  solidité,  et  une  justesse,  quelquefois  fine,  quel- 
quefois élevée.  Son  livre  est  un  recueil  infini  de  faits  en  tout 
genre.  A  cette  époque,  où  le  raisonncmient  dominait  encore 
dans  las  écrits  malgré  la  guerre  récemment  déclarée  à  la 
scolastique ,  c'était  une  nouveauté  que  cet  amas,  un  peu 
Gpnfus  sians  doute,  mais  encore  assez  bien  dirigé  pour  le 
temps,  d'observations,  de  souvenirs,  de  détails  historiques, 
o\\  la  politique  de  tous  les  temps  trouvera  toujours  en  abondance 
fies  instructions  et  des  lumières.  Machiavel,  bien  svipérieur  par 
la  solidité,  la  simplicité  et  la  force,  n'avait  recueilli  que  les  faits 
de  l'histoire  romaine  ou  de  l'histoire  d'Italie,  d'où  il  pouvait  tirer 
des  maximes.  Bodin  consulte  toutes  les  histoires,  et  son  livre  n'a 
d'égal  que  celui  de  Montesquieu  pour  le  nombre  des  faits  : 
il  lui  manque  seulement  l'esprit  de  choix  et  l'esprit  philoso- 
phique. Son  vrai  mérite  et  son  originalité  est  d'avoir,  sans 
discrétion,  il  est  vrai,  introduit  le  droit  public  et  privé  dans 
la  science  politique;  plus  jurisconsulte  que  publiciste,  il  a 

(1)  Voy.  sur  Bodin  Texact  et  savant  ouvrage  de  M.  H.  Baudrillart, 
Bodin  et  son  i^mpa,  1853.  l.e  premier  cjiapitre  (ie  cet  ouvr^^ge  contient 
une  étude  approfondie  des  théories  politi  .ues  du  xvi«  siècle  Le  livre 
de  Bpdin  est  intitulé  les  Livres  de  la  République  (1577  in-f».)  Il  eut  un 
grand  succès.  Il  y  en  eut  succc3siYen:j^.|t  trois  éditions,  1577-78  et 
1580.  Bodia  en  donne  lui-môme  une  traduction  latine  en  15S6i  plus 
complète. 
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loiilefoïs  riionneiir  d'avoir  donné  rexomple  à  Montesquieu  de 
celte  union  de  la  politique  et  du  droit.  Enfin,  lîodin  est  un 
politique  modéré  dans  un  temps  de  fanatisme  :  de  plus,  il  est 
l'adversaire  de  Machiavel  et  de  ses  principes  corrupteurs,  et, 
avec  Platon,  il  défend  la  justice,  comme  le  plus  ferme  pilier 
de  toutes  les  républiques  (l). 

On  reconnaît  à  chaque  pas,  dans  Bodin,  la  prétention  de  se 
distinguer  d'Aristote,  et  d'en  améliorer  les  principes.  Arîstote 
avait  défini  la  répviblique  «  une  société  d'hommes  assemblés 
pour  bien  et  heureusement  vivre  » .  Bodin  corrige  ainsi  cette 
définition  :  «  C'est,  dit-il,  un  droit  gouvernement  de  plusieurs 
ménages,  et  de  ce  qui  leur  est  commun  avec  puissance  sou- 
veraine (2).  »  On  ne  doit  pas,  en  effet,  selon  lui,  faire  du 
bonheur  l'objet  unique  du  gouvernement.  Une  république  bien 
gouvernée  peut  être  heureuse  ou  malheureuse,  sans  pour 
c(îla  manquer  aux  conditions  d'une  bonne  république.  Sans 
doute  la  vie  aisée  et  commode  est  le  premier  besoin  des 
hommes  :  mais  c'est  pour  s'élever  à  quelque  chose  de  meil- 
leur, la  jusii(*e,  et  h  quelque  chose  de  meilleur  encore,  la 
contemplation  :  tel  est  le  dernier  objet  de  la  société  des  hommes  : 
et  c'est  ce  qu'exprime  cette  expression  de  droit  gouvernement. 
De  plus,  Aristote  s'est  trompé  encore,  en  oubliant  dans  sa 
définition  les  éléments  principaux  de  la  république,  à  savoir 
la  famille,  la  souveraineté,  et  les  intérêts  communs.  Il  est 
facile  de  voir,  en  lisant  les  premiers  chapitres  de  la  Politique 
d'Aristote,  que  les  critiques  de  Bodin  sont  superficielles  et 
inexactes  et  qu'il  a  remplacé  par  une  définition  chargée  et 
confuse,  une  définition  courte,  simple  et  claire. 

La  définition  de  la  famille  se  rapporte  à  celle  de  l'État  (3)  : 
c'est  un  droit  gouvernement  de  plusieurs  sujets  sous  Tobéis- 
sance  d'un  chef  de  famille  et  de  ce  qui  lui  est  propre.  Ici  la 
divergence  d'opinions  entre  Bodin  et  Aristote  devient  plus 

(1)  V.  Préface. 

(2)  n^'puhl  ,1.  J,  c.  1. 

(3)  Ib      r.  iî. 
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grave.  II  reproche  à  celui-ci  d'avoir  séparé  l'économie  de  la 
police,  ou  la  famille  de  TËtat.  Selon  Bodiii,  «  la  famille  bien 
conduite  est  la  vraie  image  de  la  République,  et  la  puissance 
domestique  semblable  à  la  puissance  souveraine.  Aussi  est  le 
droit  gouvernement  de  la  maison,  le  vrai  modèle  du  gouverne- 
ment de  la  République.  »  C'était  Topinion  de  Platon  et  de 
Socrate.  Rodin  dit  avec  raison  que  ce  n'est  pas  la  grandeur 
qui  fait  la  République,  mais  l'établissement  d'une  puissance 
souveriine,  et  que  le  chef  de  trois  familles  est  aussi  bien  roi 
que  le  plus  grand  monarque  de  la  terre.  Mais  Aristote  répon- 
drait, avec  non  moins  de  raison,  que  ce  n'est  point  en  eflet 
la  grandeur  qui  distingue  la  République  et  la  famille,  maïs  la 
didérence  de  Tautorité  :  l'autorité  étant  naturelle  dans  la 
famille  ,  et  de  choix  dans  la  République  ;  la  subordination 
étant  le  principe  de  la  famille,  et  l'égalité  celui  de  la  Répu- 
blique. Rodin  établit  d'autres  dillérences  :  c'est  que  la  Répu- 
blique est  le  gouvernement  de  ce  qui  est  commun,  et  la  famille 
de  ce  qui  est  propre  ;  et  il  critique  ici,  avec  justesse,  en 
empruntant  les  arguments  d' Aristote,  la  théorie  de  la  commu- 
nauté, soutenue  par  Platon,  par  Morus  et  les  anabaptistes. 
Mais  il  ne  voit  pas  que  lui-même,  en  ne  distinguant  pas  la 
famille  de  F  État,  cond  uit  à  ces  conséquences  mêmes  :  car  si 
le  chef  de  famille  a  l'administration  de  tous  les  biens  de  la 
famille,  il  en  doit  être  de  même  pour  le  chef  de  l'État.  La 
distinction  des  propriétés  n'est  possible  qu'avec  l'indépen- 
dance des  personnes  ;  et  celle-ci  n'existe  véritablement  que 
dans  le  système  où  l'on  distingue  la  famille  de  l'État. 

Rodin  défend  dans  la  famille  le  môme  principe  d'autorité, 
qu'il  veut  faire  prévaloir  dans  TÉtat.  Il  soutient  avec  force  le 
droit  du  mari  sur  la  femme,  et  surtout  du  père  sur  les 
enfants  (1).  «  Le  père,  dit-il,  est  la  vraie  image  du  Grand 
Dieu  souverain,  père  universel  des  choses.  »  Aristote  avait 
attribué  au  père  une  autorité  royale  ;  Rodin  lui  accorde  l'aulo- 


(1)  Repub  ,  c  m. 


I.    BODIN  117 

rite  despotique.  Il  va  presque  jusqu  à  demander  que  les  lois 
lui  rendent  la  puissance  de  vie  et  de  mort.  «  C'est  par  le 
'vl  moyen  de  celte  puissance  paternelle  que  les  Romains,  dit-il, 
ont  fleuri  en  tout  honneur  et  vertu.  »  Cette  puissance  assurait 
la  bonne  éducation  de  l'enfance,  maintenait  la  concorde  de  la 
famille,  apprenait  au  fds  Tobéissance,  et  conservait  dans  la 
République  la  justice  et  le  respect  des  lois.  Rodin  explique  la 
décadence  de  la  République  par  l'aftaiblissement  de  ce  droit 
sévère  ;  il  gémit  de  voir  que  les  édits  des  préteurs,  les  ordon- 
nances des  empereurs,  aient  peu  à  peu  soustrait  le  fils  à  la 
juridiction  arbitraire  du  père  et  lui  aient  laissé  la  libre  dispo- 
sition de  ses  biens  ;  en  sorte  qu'il  ne  restait  plus  de  son  temps 
qu'une  ombre  de  ce  pouvoir  salutaire.  Aux  objections  qui 
s'élèvent  contre  ce  pouvoir  extrême  il  oppose  le  sentiment 
naturel  d'alfection  que  le  père  a  pour  l'enfant  :  et  il  ne  voit 
pas  que  c'est  là  seulement  où  cette  aflection  est  encore  bar- 
bare, que  ce  droit  barbare  est  en  honneur. 

Bodin  ne  pousse  cependant  pas  le  zèle  de  l'autorité  dans  la 
famille  jusqu'à  partager  l'opinion  d'Aristote  sur  Tesclavage  (1  ). 
11  est  le  premier  publiciste  qui  ait  combattu  et  réfuté  ce  pré- 
jugé dans  les  temps  modernes  :  et  il  a  d'autant  plus  de  mérite 
en  ce  point,  que  le  mal,  un  moment  diminué  au  moyen  âge, 
reprenait  de  nouveau  à  cette  époque  avec  une  sorte  de  fureur. 
«  La  découverte  de  l'Amérique  fut,  dit  Bodin,  une  occasion 
de  renouer  les  servitudes  par  tout  le  monde.  »  Et  Ton  sait 
quelles  furent  ces  servitudes,  à  quelles  atrocités  l'esprit  de 
cupidité,  joint  au  fanatisme,  soumit  les  malheureuses  vic- 
times de  la  conquête  européenne.  La  critique  de  l'esclavage 
l'était  donc  pas  alors  un  texte  de  déclamation  d'école  :  c'était 
m  sujet  vif  et  présent,  qui  prête  au  langage  de  Bodin  une 
cermeté  et  une  netteté  assez  rares  chez  lui  :  on  sent  qu'il  est 
mimé  par  le  sentiment  d'une  grande  vérité,  t  Je  conf(^ss(^rai, 
^it-il,  que  la  servitude  sera  naturelle,  lorsque  l'homme  fort. 


(1)  Répub.y  c.  V. 
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roido,  riche  et  ignorant,  ohc  ira  au  sage,  discret  et  faible, 
quoiqu'il  soit  pavivrc  ...  De  dire  que  c'est  une  charité  louable 
de  garder  le  prisonnier  qu'on  peut  tuer,  c'est  la  charité  des 
volimrs  et  des  corsaires,  qui  se  glorifient  d'avoir  donné  la  vie 
à  ceux  qvi'ils  n'ont  pas  tués...  Et  quant  à  ce  qu'on  dit  que 
la  servitude  n'eut  pas  duré  si  longuement,  si  elle  eût  été 
contre  nature,  on  sait  assez  qu'il  n'y  a  chose  plus  cruelle  ni 
plus  détestable  que  de  sacrifier  les  hommes,  et  toutefois  il 
n'y  a  quasi  peuple  qui  n'en  aye  ainsi  usé,  et  tous  ont  couvert 
cela  du  voile  de  piété  par  plusieurs  siècles.  »  Ces  paroles 
courtes  et  précises  renversent  tous  les  arguments  qu'Aristote 
ou  les  jurisconsultes  ont  pu  présenter  en  faveur  de  l'esclavage. 
11  nous  fait  ensuite  un  tableau  emprunté  à  l'histoire,  des 
liaines,  des  guerres  civiles,  des  révolutions  qui  naissent  de 
fesclavage.  On  pourrait,  dit-on,  faire  des  lois  pour  modérer 
la  puissance  du  maître  !  «  Eh  !  qui  feroit  la  poursuite  de  la 
mort  d'un  esclave  ?  Qui  en  oyroit  la  plainte  ?  Qui  en  feroit 
raison  n'ayant  aucun  intérêt?  »  L'esclavnge  diminue,  dit-on 
encore  ,  le  nombre  des  vagabonds  ,  des  mendiants,  et  des 
voleurs  :  «  Je  dis  au  contraire  qu'il  y  en  aurait  dix  pour  un  ; 
car  l'esclave  sera  toujours  contraint ,  s'il  peut  s'échapper  , 
d'être  voleur  ou  corsaire,  ne  pouvant  souffrir  son  seigneur, 
ni  se  montrer  étant  marqué,  ni  vivre  sans  bien.  »  Bodin  ne 
veut  pas  cependant  que  î  on  affranchisse  tout  d'un  coup  les 
esclaves,  comme  l'empereur  fit  au  Pérou  :  «  Car  n'ayant  point 
de  biens  pour  vivre,  ni  de  métier  pour  gagner,  et  mrme  étant 
affriandés  de  la  douceur  d'oisiveté  et  de  liberté,  ne  vouloient 
travailler,  de  sorte  que  la  plupart  mourut  de  faim  :  mais  le 
moyen,  c'est  devant  les  affanchir,  leur  enseigner  quelque  mé- 
tier. »  Bodin  termine  cette  forte  critique  de  Tesclavage  pai  «l'es 
généreuses  paroles  :  «  Si  l'on  me  dit  qu'il  n'y  a  bon  maître  qu<^. 
celui  qui  a  été  bon  serviteur,  je  dis  que  c'est  une  opinion  qui 
est  mal  fondée,  quoiqu'elle  soit  ancienne  :  car  il  n'y  a  rien  qui 
ravale  plus  et  abâtardisse  le  cœur  bon  et  généreux,  que  la 
servitude,  et  qui  plus  ôte  la  majesté  de  commander  autrui, 
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que  d'avoir  éiO  esclave  :  aussi  le  nlallre  de  jsagesse  dit  fen  ses 
proverbes  :  «  qu'il  n'y  a  rien  plus  insupportable  que  1  esclave 
devenu  maître.  >> 

Le  dernier  élément  qui  doit  entrer  dans  la  définition  de 
1  État^  c'est  la  souveraineté  {\).  Qi^'est-cecue  la  souvèrairteté? 
C'est  la  pttî$s<n(nce  absolue  et  perpétuelle.  D  après  cëtte  détmi- 
tion,  Dodin  reluse  avec  raison  le  titre  de  souvei  ains  à  tous 
les  pouvoirs  qui  ne  sonl  accoraéî*  que  pour  un  temps  défîm, 
comme  le  constilat  de  Home,  la  dictature,  lé  décemvîrat,  et  b 
ceux  qui,  étant  ndmmés  pour  un  temps  indéfini,  sonl  toujours' 
révocabU^s  par  la  puissance  qui  les  a  nommés  :  ils  ne  son: 
qtie  gnrdiens  et  dépositaire^,  et  riori  possesseurs  du  pouvoii  . 
Quelles  que  soient  les  limites  oti  l  étendue  des  pouvoirs  ainsi 
confiés,  dès  qvi'il  faut  en  rendre  compte  dans  un  temps  donné, 
ou  simplement  les  remettre,  ce  n'est  qu  un  pouvoir  emprunté, 
ce  n'est  point  souveraineté.  Le  vrai  souverain  est  celui  t|uj 
donnei  des  lois  àtï:t  sujets  sans  leur  consentement,  et  qui  lui- 
même  n'est  pû^  tenu  d'Obéir  à  ses  propres  lois  :  c'est  ce 
qu'indique  l'ancienne  formule  des  roîs  de  France  :  Car  tel  est 
notre  plaisîf .  Tout  le  peuple  doit  jurer  de  gard(»r  les  lois,  et 
faire  se^^ment  de  fidélité  au  monarque  souverain,  qui  ne  doit 
serment  qu'à  Diett  seul,  duquel  il  tient  le  sceptre  et  la  pui>- 
sance.  Déclarer  que  le  priftice  est  obligé  de  prêter  ser^ment  au 
peuple  et  de  garder  les  lois,  c'est  anéantir  et  déyrader  l3 
majesté  souveraine^  et  (*hanger  la  monarchie  en  aristocratie, 
ou  en  démocratie  :  «  Aussi  le  monarque  voyant  qu'on  lui  vole 
ce  qui  lui  est  proprè  et  qu'on  le  veut  assujettir  à  ses  lois,  il  se 
dispense  à  la  fin,  no^  S(3ulement  des  lois  civiles,  mais  aussi 
des  lois  de  l>i^u  ël  de  nature^  les  faisant  égales.  »  Ce  que 
Bodîn  dit  ici  des  monarcjues,  il  le  dit  en  général  de  tout  sou- 
verain, que  ce  soit  le  peuple  ou  la  noblesse  :  la  marcjue  de  la 
majesté  souveraine  est  de  faire  les  lois  et  les  défaire,  et  de  ne 
s'y  soumettre  que  selon  son  bon  plaisir. 


(1)  Répnb.^  c.  VIII. 
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Quelles  sont  maintenant  les  marques  de  la  souveraineté  (1). 
La  première  et  la  plus  essentielle,  comme  nous  l'avons  vu, 
c'est  «  de  donner  loi  à  tous  en  général  et  à  chacun  en  parti- 
culier, 3>  et  cela,  «  sans  le  consentement  de  plus  grand,  ni  de 
pareil,  ni  de  moindre  que  soi  ».  Ce  droit  n'est  pas  même 
limité  par  la  coutume.  «  La  loi  peut  casser  la  coutume,  et  la 
coutume  ne  peut  déroger  à  la  loi.  »  La  seconde  marque  de 
la  souveraineté  est  de  décréter  la  guerre,  ou  de  traiter  la  paix. 
La  troisième  est  d'instituer  les  officiers.  La  quatrième  est  le 
dernier  ressort.  La  cinquième  est  le  droit  de  grâce.  Enfin,  à 
ces  divers  droits  viennent  s'en  ajouter  beaucoup  d'autres  :  le 
droit  de  battre  monnaie,  de  lever  des  tailles,  le  droit  de  con- 
fiscation, etc.  Tels  sont  les  droits  essentiels  de  la  souverai- 
neté, qui  n'appartiennent  pas  seulement  au  monarque,  mais  à 
tout  souverain,  roi,  peuple,  ou  corps  de  nobles. 

11  y  a  en  effet  trois  espèces  de  souverainetés  ou  de  répu- 
bliques :  la  monarchie ,  où  un  seul  est  souverain  ;  l'État  popu- 
laire, où  c'est  le  peuple  entier  ;  et  l'État  aristocratique,  où 
c'est  la  moindre  partie  du  peuple  :  enfin,  comme  disait  Aris- 
tote,  un  seul,  plusieurs  et  tous.  Quelques-uns  admettent  une 
quatrième  forme  de  gouvernement  composée  du  mélange  des 
trois  autres.  C'est  l'opipion  d'Aristote,  de  Polybe,  de  Cicéron, 
de  Machiavel.  Bodin  y  est  tout  à  fait  opposé  (2).  c  Le  mélange 
des  trois  formes  de  gouvernement  ne  fait  pas ,  dit-il ,  une 
espèce  particulière  de  république  ;  car  c'est  simplement  l'État 
populaire.  La  souveraineté  est  indivisible  ,  elle  ne  peut  pas  se 
partager  entre  le  roi,  le  seigneur  et  le  peuple.  Dans  ce 
système ,  à  qui  appartient-il  de  faire  la  loi ,  cette  marque 
certaine  de  la  souveraineté?  Aux  trois  corps  de  l'État,  c'est- 
à-dire  à  tout  le  monde  :  l'Etat  est  donc  populaire.  Bodin 
examine  ensuite  les  exemples  que  l'on  cite  de  ce  mélange, 
selon  lui  ,  impossible.  Lacédémone  était  une  aristocratie , 
Rome  un  État  populaire  ,  Venise  une  seigneurie  aristocra-  • 

^1)  L.  1,  c.  X. 
(2)  L.  II.  c.  ï. 
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tique.  Quant  au  gouverneuient  de  la  France,  il  refuse  avec 
raison  d'y  voir  autre  chose  qu'une  pure  et  simple  monarchie  , 
le  parlement  n'est  à  ses  yeux  qu'un  corps  judiciaire,  et  les 
états,  une  assemblée  du  peuple  convoqviée  par  le  prince, 
appelée  à  présenter  des  requêtes  et  des  supplications,  et  non 
à  gouverner  ni  à  faire  les  lois.  En  résumé,  il  paraît  évident 
qu'aucun  gouvernement  n'est  un  mélange  parfait  des  trois 
sortes  de  républiques  ;  car,  de  ces  trois  pouvoirs,  il  y  en  a 
toujours  un  qui  domine  et  qui  absorbe  les  deux  autres. 

Mais,  quelque  forme  que  prenne  la  souveraineté,  c'est  une 
doctrine  constante  chez  Bodin,  qu'elle  ne  peut  pas  s'élever  au- 
dessus  de  la  justice  et  des  lois  de  Dieu  :  «  Quant  aux  lois 
divines  et  naturelles,  dit-il,  tous  les  princes  de  la  terre  y  sont 
sujets,  et  n'est  en  leur  puissance  d'y  contrevenir,  s'ils  ne  veu- 
lent être  coupables  de  lèse-majesté  divine,  faisant  la  guerre  à 
Dieu,  sous  la  grandeur  duquel  tous  les  monarques  du  monde 
doivent  faire  joug  et  baisser  la  tête  en  toute  crainte  et  ré- 
vérence... Si  la  justice  est  le  fait  de  la  loi,  la  loi  l'œuvre  du 
prince,  le  prince  est  l'image  de  Dieu,  il  faut  par  même  suite  de 
raison  que  la  loi  du  prince  soit  faite  au  modèle  de  la  loi  de 
Dieu  (1).» 

Quelle  est  maintenant,  de  ces  trois  formes  primitives  et 
inconciliables  de  gouvernement,  la  meilleure  aux  yeux  de 
Bodin  ?  Il  les  compare  chacune  par  leurs  bons  côtés  (2). 
L'État  populaire  a  pour  lui  l'égalité,  qui  est,  dit-il,  la  nourrice 
d'amitié  :  la  démocratie  est  ordinairement  le  plus  riche  de  tous 
les  gouvernements  en  grands  hommes,  en  grands  capitaines, 
en  grands  orateurs  ;  c'est  là  surtout  que  la  république  est  la 
chose  publique,  puisque  tout  appartient  au  peuple,  tout  vient 
du  peuple,  et  tout  y  rentre.  Enfin,  c'est  là  aussi  que  la  loi  est 
souveraine  maîtresse.  Mais  ces  avantages  sont  tout  en  ap- 
parence. Nulle  part  on  n'a  vu  cette  absolue  égalité  que  rêve  la 
démocratie,  mais  à  laquelle  la  nature  se  refuse  :  l'égalité  dans 

(1)  L..  I.  c.  viii. 

(2)  L.  VI,  c.  IV. 
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le  partage  des  honnevirs  est  contraire  à  la  justice  ;  la  liijerlé 
n  est  pas  non  plus  clans  cette  forme  de  gouvernement;  il  n'eu 
est  point  où  elle  soit  plus  gênée,  et  le  bien  pviblic  pltis  mal 
géré.  Ajoutez  rinstabilité  de  la  multitude,  son  ignorance,  le 
danger  de  livrer  à  la  publicité  les  ailaires  d'État,  la  toute-puis- 
sances des  magistrats  dans  l'Etat  populaire,  enfin  la  majesté 
souveraine  ravalée,  et  la  vertu  abscmle.  L'aristocratie  se  déf(  nd 
par  de  meilleures  raisons  que  l'État  populaire.  Si^  en  toutes 
choses,  la  médiocrité  est  louable,  l'aristocratie,  qui  est  un 
moyen  terme  entre  la  démocratie  et  la  monarchie,  est  donc  le 
meilleur  des  gouvernements.  En  second  lieu,  le  govivernemenl 
de  rÉtat  appartient  aux  meilleurs  par  la  vertu,  la  noblesse  oli 
les  biens;  et  c'est  ce  qu'on  appelle  l'aristocratie.  Enfin  il  n'y  a 
point  d'État  monarchique  ou  populaire  où  il  ne  faille  confit  r 
le  soin  des  affaires  au  conseil  des  plus  sages,  puisque  ni  le 
roi,  ni  le  peuple  ne  peuvent  gouverner  seuls  :  ainsi  l'aristo- 
cratie s'établit  naturellement  dans  les  États  mêmes  qui  lui  sont 
opposés.  Mais  combien  il  est  difficile  de  trouver  ce  juste  milieu 
entre  un  et  tous,  qui  n'ait  ni  les  inconvénients  de  la  monarchie, 
ni  ceux  de  l'État  populaire  !  S'il  faut  confier  les  honneurs  aux 
plus  dignes,  ce  qui  est  vrai,  il  faut  donc  confier  le  pouvoir 
souverain  au  plus  digne  de  tous,  c'est-à-dire  à  un  seul  homme  ; 
et  si  l'on  dit  qu'il  est  malaisé  de  trouver  un  homme  sage  pour 
gouverner  un  État,  combien  l'est-il  plus  encore  d'en  trouver  un 
grand  nombre  ?  La  multitude  des  têtes  cause  la  division  dans  le 
gouvernement;  l'éloignement  du  peuple  des  affaires  cause  les 
séditions  ;  et  il  n'est  pas  moins  difficile  aux  seigneurs  de  le 
gagner  par  faveur  que  de  le  maintenir  par  force.  La  monarchie 
a  aussi,  il  est  vrai,  ses  inconvénients  :  le  changement  des 
princes,  les  divisions  pour  la  couronne,  élective  ou  même 
héréditaire,  les  régences,  la  jeunesse  des  rois  et  leurs  passions. 
Mais  à  tous  ces  périls,  moins  grands  encore  dans  l'État  monar- 
chique que  dans  TÉtat  républicain,  il  faut  opposer  cet  avan- 
tage considérable  de  placer  la  souveraineté  sur  ime  seule  tête. 
Il  n'y  a  point  de  souveraineté  sans  unité.  11  peut  être  vrai  que, 
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pour  la  délib(  ration,  plusieurs  valent  mieux  qu'un  ;  mais  pour 
résoudre,  pour  conclure,  pour  commander,  im  vaudra  tou- 
jours mieux  que  plusieurs.  Enfin  la  monarchie  est  naturelle  : 
puisque  nous  voyons  que  ce  monde  n'a  qu'un  seul  corps  et  un 
seul  chef. 

La  supériorité  du  gouvernement  monarchique  sur  le  gou- 
vernement aristocratique  et  populaire  se  prouve  encore  de 
même,  si  l'on  regarde  à  la  fin  de  toute  société,  c'est-à-dire  à  la 
justice,  ou  au  droit  partage  des  loyers  et  des  peines  (l).  Aris- 
tote  ne  distingue  que  deux  espèces  de  justice,  la  justice  com- 
mutative  et  la  justice  distributive  :  l'une  qui  se  règle  d'après 
le  principe  de  Tégalité,  et  selon  la  proportion  arithmétique; 
l'autre,  d'après  le  principe  de  la  similitude,  et  selon  la  pro- 
portion géométrique.  Or,  la  première  est  propre  à  l'État  popu- 
laire, où  règne  une  rigoureuse  égahté  ;  la  seconde  à  l'État 
aristocratique,  où  règne  une  heureuse  proportion  entre  le 
mérite  et  la  récompense.  Mais  l'une  et  l'autre  de  ces  deux 
justices  sont  incomplètes  :  car,  dans  la  première^  le  mérite,  et 
dans  la  seconde,  l'égalité,  sont  négligés  et  foulés  aux  pieds, 
ce  qui  fait  la  faiblesse  du  gouvernement  démocratique  ou  aris- 
tocratique. Dans  la  première,  les  hommes  de  mérite  confondus 
dans  la  foule,  dans  la  seconde,  les  hommes  du  commun  humi- 
liés et  opprimés  soulèvent  des  séditions  et  renversent  l'État. 
Aristote  conseille  enfin  d'unir  les  deux  proportions,  et  de  se 
servir  de  l'une  pour  le  partage  des  intérêts  et  la  réparation 
des  oftènses,  de  l'autre  pour  la  distribution  des  honneurs.  Mais 
il  y  a  une  troisième  proportion  supérieure  aux  deux  autres,  et 
qui  les  comprend  toutes  deux  :  c'est  la  proportion  harmonique, 
où  s'unissent  à  la  fois  l'égalité  et  la  similitude  ;  «  comme  dans 
un  festin  un  sage  symposiarque  entrelacera  gentiment  un 
folâtre  entre  deux  sages,  l'homme  paisible  entre  deux  querel- 
leurs... et,  en  le  faisant,  non  seulement  il  évitera  l'envie  des 
uns  et  la  jalousie  des  autres,  ainsi  d'un  si  bel  ordre  résultera 


(i)  L.  VI,  c.  VI. 
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une  douce  et  plaisante  liarmonie  des  uns  avec  les  autres  et  de 
tous  ensemble.  »  Cette  harmonie  est  l'image  de  la  justice  dans 
un  État  monarchique,  qui  peut  être  simple  dans  son  essence 
et  tempéré  dans  son  gouvernement.  Car  s'il  est  chimérique  de 
vouloir  mélanger  trois  éléments  incompatibles,  la  monarchie, 
l'aristocratie,  la  démocratie,  il  est  possible  toutefois,  et  même 
sage,  qu'un  monarque  gouverne  à  la  fois  aristocrali(|uement 
<ît  populairement,  et  modère  dans  la  pratiqvie  la  force  de  ce 
gouvernement  qui  est  toujours  si  dure  aux  hommes.  Le  mo- 
narque n'établira  donc  pas  l'égalité  démocratique  :  car  il  ne 
conservera  d'autorité  et  de  prépondérance  qu'à  la  condition 
de  réserver  aux  plus  dignes  et  aux  plus  nobles  les  préroga- 
tives auxquelles  ils  ont  droit  ;  il  ne  suivra  pas  non  plus  trop 
strictement  la  proportion  aristocratique:  car  ce  serait  se  faire 
un  ennemi  du  peuple,  dont  il  est  le  naturel  soutien  ;  mais  il 
protégera  les  uns  et  les  autres,  et,  donnant  qvK^lque  chose  à 
l'égalité,  il  donnera  aussi  beaucoup  au  mérite  :  il  conciliera 
habilement,  et  par  la  majesté  de  son  autorité  souveraine,  les 
prétentions  contraires,  la  juste  ambition  du  peuple,  le  juste 
orgueil  des  nobles,  et  il  établira  partout  la  concorde  et  la  paix. 
Cette  ingénieuse  théorie  de  la  monarchie  couronne  le  livre  de 
Bodin.  Il  n'a  pas  voulu  mélanger  les  formes  des  gouvernements, 
mais  il  en  mélange  les  principes  :  distinction  qui  peut  être 
appliquée  d'une  manière  plus  générale  qu'il  ne  l'a  fait  ;  car  il 
n'est  pas  toujours  facile  de  former  un  gouvernement  mixte,  en 
admettant,  contre  l'avis  de  Bodin,  que  cela  soit  possible.  Mais 
ce  qui  est  toujours  possible,  c'est  de  tempérer  l'application  du 
principe  d'un  govivernement  par  les  principes  des  deux  autres. 
L'aristocratie,  par  exemple,  sera  puissante  et  prospère,  lors- 
qu'au principe  de  sagesse,  de  supériorité  intellectuelle  qui  fait 
sa  force,  elle  associera  le  principe  d'unité  emprunté  à  la  mo- 
narchie, et  qui  est  la  garantie  de  l'union  et  de  la  sécurité,  et 
le  principe  d'égalité,  qui  est  le  droit  et  la  force  de  la  démo- 
cratie, c'est-à-dire  en  se  soumettant  d'une  part  à  un  chef  pris 
dans  son  sein,  comme  la  monarchie  ;  de  l'autre,  en  accordant 
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au  peuple,  comme  dans  les  républiques,  la  liberté  et  Tadmission 
aux  honneurs.  Dans  la  démocratie,  le  principe  du  gouverne- 
ment, qui  tend  d'une  part  à  une  liberté,  et  de  l'autre  à  une 
égalité  extrême,  pourra  être  aussi  tempéré  par  l'établissement 
d'une  autorité  vme  et  protectrice,  et  par  la  considération  au 
mérite  intellectuel  et  moral.  Ainsi  un  gouvernement  peut  être 
sage  et  bon,  quelle  que  soit  sa  forme,  pourvu  qu'il  sache 
harmonieusement  concilier  ces  trois  principes  :  l'unité,  la 
proportion  et  l'égalité. 

Après  la  théorie  des  gouvernements,  vient  naturellement 
celle  des  révolutions  :  car  il  ne  suffit  pas  de  savoir  quelles 
espèces  de  gouvernements  il  y  a,  mais  encore  comment  elles 
se  forment,  se  dévoloppent  et  succombent  (1).  Mais  il  faut 
reconnaître  que  Bodin,  quoiqu'il  ait  traité  cette  nouvelle  tliéorie 
avec  beaucoup  de  soin  et  de  science,  n'a  en  réalité  rien  ajouté 
à  la  théorie  d'Aristote.  L'énumération  des  causes  des  révo- 
lutions est  à  peu  de  chose  près  la  même  dans  les  deux  écri- 
vains. On  peut  voir,  par  le  texte  même,  les  modifications  que 
Bodin  a  apportées  dans  le  détail  :  mais  je  n'y  aperçois  pas  un 
principe  nouveau. 

Une  autre  théorie,  dont  le  germe  était  aussi  dans  Aristote, 
mais  que  Bodin  a  beaucoup  développée,  c'est  la  théorie  des 
climats,  rendue  si  célèbre  depuis  Montesquieu,  qui  l'a  em- 
pruntée à  Bodin  :  «  Il  faut  que  le  sage  gouverneur  d'un 
peuple,  dit  celui-ci,  sache  bien  l'humeur  d'icelui  et  son  naturel, 
auparavant  d'attenter  chose  quelconque  au  changement  de 
rÉtat  ou  des  lois  ;  car  l'un  des  plus  grands  et  peut-être  le 
principal  fondement  des  républiques  est  d'accommoder  l'État 
au  naturel  des  citoyens,  et  les  édits  et  ordonnances  à  la  nature 
des  lieux,  des  personnes  et  du  temps.  Car,  quoique,  ditBalde, 
la  raison  et  l'équité  naturelle  ne  soient  point  bornées  ni 
attachées  aux  lieux,  cela  reçoit  distinction,  c'est  à  savoir, 
quand  la  raison  est  universelle,  et  non  pas  où  la  raison  parli- 


(1)  T..  IV,  c.  I. 


126  RENAISSANCE   ET  lUOrriU^îE 

rulîère  des  lieux  et  des  personnes  reçoit  une  considération 
parlieulière,  qui  fait  aussi  qu'on  doit  diversifier  l'état  de  la 
républiqvie  à  la  diversité  des  lieux,  à  l'exemple  du  bon  archi- 
tecte, qui  accommode  son  bâtiment  à  la  matière  qu'il  trouve 
sur  les  lieux  (1).  »  Tel  est  le  principe  général.  Mais  il  est  à  re- 
marquer que  Bodin  excepte  de  l'action  des  climats  la  raison 
universelle  et  l'équité  naturelle  :  exc(*ption  importante  et  que 
n'ont  pas  toujours  faite  ceux  qvii  ont  traité  de  l'influence  du 
physique  svir  le  moral. 

Signalons  enfin  les  opinions  de  Bodin  sur  la  religion  et  sur 
la  tolérance  (2).  En  principe,  il  est  d'avis  qu'il  ne  faut  point 
disputer  sur  la  religion  :  «  Car  toutes  choses  mises  en  disputes 
sont  aussi  révoqviées  en  doute  :  or,  c'est  impiété  bien  grande 
de  révoquer  en  doute  les  choses  dont  un  chacun  doit  être  ré- 
solu et  assuré,  d'autant  qu'il  n'y  a  chose  si  claire  et  si  véri- 
table qu'on  n'obscurcisse  et  qu'on  n'ébranle  par  dispute...  Et 
d'autant  que  les  athéistes  mêmes  sont  d'accord  qu'il  n'y  a  chose 
qui  plus  maintienne  les  États  et  républiques  que  la  religion,  et 
que  c'est  le  principal  fondement  de  la  puissance  des  monarques 
et  seigneuries,  de  l'exécution  des  lois,  de  1  obéissance  des 
sujets,  de  la  révérence  des  magistrats,  de  la  crainte  de  mal 
faire,  et  de  l'amitié  mutuelle  envers  un  chacun,  il  faut  bien 
prendre  garde  qvi'une  chose  si  sacrée  ne  soit  méprisée  ou  ré- 
voquée en  doute  par  dispute  ;  car  de  ce  point-là  dépend  la 
ruine  des  républiques;  et  il  ne  faut  point  ouïr  ceux  qui 
subtilisent  par  raisons  contraires.  » 

Cependant,  tout  en  défendant  les  disputes  sur  la  religion, 
Bodin  ne  veut  point  qu'on  emploie  la  violence  pour  la  con- 
version des  âmes  :  «  Si  le  prince  qui  aura  certaine  assurance 
de  la  vraie  religion  veut  y  attirer  ses  sujets,  divisés  en  sectes 
et  factions,  il  ne  faut  pas,  à  mon  avis,  qu'il  use  de  force; 
car  plus  la  volonté  des  hommes  est  forcée,  plus  elle  est 
revêche  ;  mais  bien  en  suivant  et  adhérant  à  la  vraie  religion 

(!)  liv.  V,  c.  1. 

(2)  T.iv.  IV.  c.  vri. 
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sans  feinte  ni  dissimulation,  il  pourra  tourner  les  cœurs  et  les 
volontés  des  sujets  à  la  sienne,  sans  violence  ni  peine  quel- 
ronque.  »  Il  cite  rexeniple  de  Thcodose,  et  cette  belle  parole 
de  Théodoric,  roi  des  Gotlis  :  «  Religionem  imperare  non 
possumus ^  quia  7iemo  cogitur  \it  credat  invitus.  »  Les  consé- 
quences de  la  persécution  relij^ieuse  sont  parfaitement  saisies  : 
«  Autrement,  il  adviendra  que  ceux  qui  sont  frustrés  de 
l'exercice  de  leur  religion,  et  dégoûtés  des  autres,  deviendront 
du  tout  atlîéistes,  comme  nous  voyons,  et,  après  avoir  perdu 
la  crainte  divine,  fouleront  aux  pieds  et  lois  et  magistrats,  et 
se  déborderont  en  toutes  sortes  d'impiétés  et  de  méchancetés, 
auxquelles  il  est  impossible  de  remédier  par  lois  humaines.  ïî 
faut  donc  fuir  le  plus  grand  mal  quand  on  ne  peut  établir  la 
vraie  religion...  Or,  en  matière  de  séditions  et  de  tumultes,  il 
n'y  a  rien  plus  dangereux  que  les  sujets  soient  divisés  en  deux 
opinions,  soit  pour  l'État,  soit  pour  la  religion,  soit  pour  lois 
et  coutumes;  et  au  contraire,  s'il  s'en  trouve  de  plusieurs 
opinions,  les  uns  moycnnent  la  paix,  et  accordent  les  autres, 
qui  ne  s'accorderaient  jamais  entre  eux.  »  Telles  sont  les 
vues,  très  libérales  sans  doute  pour  son  temps,  par  lesquelles 
Badin  se  rattache  au  parti  de  L' Hôpital  et  de  la  conciliji- 
tion. 

Thomas  Morus.  —  Tous  les  systèmes  poli!i({u<^s  ont  leur 
place  dans  cette  époque  riche  et  hardie  :  et  pour  la  première 
fois,  depuis  Platon,  on  vit  des  esprits  généreux  et  aventureux 
poursuivre  la  pensée  non  sealement  d'une  société  politique 
régulière  et  sagement  ordonnée,  mais  d'un  État  tout  à  fait 
conçu  d'après  les  principes  de  la  philosophie,  tels  qu'ils  les 
imaginaient.  Platon  ava|t  dit  :  ^  Tant  que  les  sages  ne  serppv 
pas  rois,  et  tant  que  les  rois  ne  seront  point  philosophe^,  il  n'y 
a  point  de  remèdes  aux  maux  qui  désolent  les  États;  »  et  il 
avait  tracé  le  plan  d'une  cité  philosophique.  Un  éminent  per- 
sonnage du  xvi^  siècle,  homme  d'État  célèbre,  et  l'un  des  plus 
habiles  écivains  du  temps,  Thomas  Morus,  emprunta  cette  idée 
à  Platon,  et  il  composa  à  son  tour  une  république  idéale. 
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Un  prcîmier  caractère  distingue  V Utopie  (1)  de  Morus  de  la 
République  de  Platon  :  c'est  un  sentiment  d'humanité  général c- 
ment  rare  chez  les  anciens.  Platon  était  sui  tout  frappé  des 
divisions  et  des  discordes  qui  déchiraient  les  États  et  qui  dé- 
mentaient son  principe  philosophique  de  l'unité;    mais  il 
paraissait  peu  sensible  aux  souflKmces  des  faibles  et  des  misé- 
rables,       (lu'il  cherche  dans  son  plan  de  réforme  sociale, 
c'est  un  certain  ordre  où  tout  le  monde  soit  à  sa  place,  où 
chacun  fasse  ce  qu'il  doit  faire;  mais  il  ne  s'inquiète  pas  de 
trouver  les  moyens  de  rendre  heureux  le  plus  grand  nombre  : 
pourvu  que  tout  réponde  à  l'ordre  idéal  qu'il  a  revé,  tout  est 
bien.  Dans  V Utopie^  on  rencontre  au  contraire  un  sentiment 
de  véritable  intérêt  pour  les  classes  qui  souffrent,  et  de  vive 
sympathie  pour  les  p^aiix  de  la  société.  Les  vices  de  la  législa- 
tion sur  le  vol,  l'excès  des  pénalités,  qui,  loin  de  diminuer  le 
crime,  encouragent  à  l'exagérer,  le  défaut  d'institutions  protec- 
trices des  soldats  retirés  du  service,  et  rendus  inutiles  par  les 
blessures,  le  grand  nombre  de  domestiques,   instruits  à  la 
fainéantise  dans  la  maison  des  grands  seigneurs,  la  cupidité 
des  riches,  qui  presque  partout,  par  l'espoir  du  gain,  avaient 
alors  converti  Ic^s  t(MTes  à  blé  en  pâturages  et  rendu  par  là 
inutile  le  travail  d'une  foule  de  bras,  tout  prêts  au  brigandage, 
l'institution  des  armées  permanentes,  qui  commençant  alors  à 
s'établir  en  Europe,  grevaient  déjà  la  caisse  des  gouvernements 
et  encourageaient  toujours  à  de  nouvelles  guerres  ;  les  opéra- 
tions fréquentes  et  frauduleuses  des  gouvernements  sur  les 
monnaies,  tous  ces  vices  d'une  société  encore  barbare  ou  déj  i 
corrompue  sont  combattus  avec  force  par  Morus,  et  par  là  il 
a  mérité  la  reconnaissance  des  philosophes  amis  des  hommes 
et  du  progrès  de  la  société. 

(1)  De  optimo  reipublicœ  staiu,  deque  nova  insula  Utopt'a^  in-4.  Lou- 
vam  et  Bàle,  1516  et  1518.  Traduit  en  anglais  pa/  Uobinson,  1551,  et 
par  Jean  Leblond,  1550;  —  et  par  J.  Rousseau,  IVl,  is  1780^  S*'  édition 
iii-S**,  1789,  avec  notes  et  préface  du  traducteur.  —  Utopia^  new  édi- 
tion, with  lord  Bacon's  New  Atlantis  and  a  Analysis  of  Plato's  Re- 
public and  copious  notes,  by  J.-A.  S'  John,  1845,  1850,  1852. 
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On  sait,  d'ailleurs,  quelle  est  la  prîneîpale  idée  deVUtojyic  : 
c'est  la  critique  de  la  propriété,  et  la  description  imaginaire  d'un 
Etat  où  tout  serait  commun.  La  propriété,  selon  Fauteur, 
engendre  l'inégalité  :  elle  se  distribue  toujours  de  telle  sorte 
qu  un  petit  nombre  sculenK^nt  est  dans  l'abondance  et  la  plus 
grande  partie  des  hommes  dans  la  misère.  La  difficulté  de  dis- 
tinguer le  propre  de  chacun  donne  naissance  à  tous  les  procès. 
La  propriété  enfin  favorise  et  encourage  ce  nombre  d'oisifs  et 
de  parasites  inutiles  à  la  terre,  dont  ils  consomment  les  tré- 
sors, dévorant  les  fruits  du  travail  d'autrui,  sans  travailler 
eux-mêmes.  L'inégalité,  la  discorde,  l'oisiveté,  voilà  les  fruits 
de  la  propriété. 

On  ne  peut  nier  que  ces  idées  ne  soient  empruntées  à  Platon. 
Cependant,  malgré  l'identité  du  principe,  il  faut  remarauer 
une  différence  grave  entre  les  deux  républiques.  Celle  de  Pla- 
ton, composée  à  Athènes  sur  le  modèle  de  la  Crète  et  de  Lace- 
démone,  est  une  république  philosophique  et  guerrière.  La 
base  de  la  cité  est  la  classe  des  guerriers,  d'où  sortent  les 
hommes  d'État.  La  guerre  et  la  philosophie  remplissent  les 
loisirs  de  cette  cité,  idéal  de  la  cité  grecque  :  le  travail  maté- 
riel, nécessaire  à  la  subsistance  de  la  société,  est  relégué  dans 
les  deux  dernières  classes,  qui  ne  peuvent  jamais  aspirer, 
sauf  de  rares  exceptions,  à  s'élever  aux  premières.  La  répu- 
blique de  Platon  est  une  aristocratie  fondée  sur  la  force  et  sur 
la  science  :  elle  est  assujettie  à  une  espèce  de  régime  de  cas- 
tes, imitation  aifaiblie,  mais  évidente  de  la  société  orientale. 
La  république  de  Morus,  plus  vraie  et  plus  équitable  sous  ce 
rapport,  ne  connaît  plus  de  castes  :  elle  est  véritablement  la 
chose  commune  ;  tous  peuvent  défendre  l'État  et  le  gouver- 
ner ;  et,  loin  que  le  travail  manuel  soit  une  cause  d'indignité 
ou  d'infériorité,  il  est  au  contraire  le  principal  titre  d'honneur. 
Dans  V Utopie,  tout  le  monde  est  à  son  tour  agriculteur  et  a 
en  même  temps  un  métier  propre.  Morus  résout  ainsi  le  pro- 
blème difficile  du  partage  des  travaux  matériels  et  intellec- 
tuels dans  la  société  :  il  appelle  tout  le  monde  à  l'un  et  à  l  au- 
Janet.  ~  Science  politique.  TL  —  9 
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tre,  et  il  cîomnnde  que  le  travail  soit  toujours  accompagné  dr- 
loisir  et  ennobli  par  des  récréations  intellectuelles.  Ainsi  le 
loisir  et  le  travail  ne  divisent  plus,  comme  dans  l'antiquiré, 
les  hommes  en  deux  classes,  les  citoyens  et  les  esclaves  :  le 
loisir  n'est  que  la  récréation  du  travail,  qui  devient  le  véri- 
table principe  du  droit  de  cité,  parce  qu'il  est  la  source  de  la 
subsistance.  Sans  doute  ce  partage  égal  du  travail  intellectuel 
entre  tous  les  individus  est  encore  une  chimère  ,  mais  une 
chimère  plus  près  de  la  vérité  que  la  séparation  artificielle 
des  castes  et  le  droit  de  cité  exclusivement  attribué  à  la  guerre 
et  à  la  science. 

Les  deux  républiques  diffèrent  encore  par  le  gouvernement. 
Le  gouvernement,  dans  la  République  de  Platon,  est  aristo- 
cratique, je  dirais  presque  théocratique  :  la  caste  supérieure 
se  recrute  elle-même  dans  la  classe  des  guerriers.  Dans  l  Uto- 
pie, le  principe  du  gouvernement  est  l'élection.  L'élection 
donne  naissance  à  un  corps  délibérant,  nommé  le  sénat,  et  à 
une  espèce  de  président  appelé  protophylarque  :  il  y  a  aussi 
des  comices  populaires.  Cette  partie  est  assez  obscure  dans 
\  Utopie  y  comme  il  arrive  d'ordinaire  dans  les  ouvrages  de  ce 
genre.  Comme  l'auteur  sait  qu'il  compose  un  réve,  il  ne  se 
donne  pas  la  peine  d'en  décrire  exai  icment  les  détails.  Le 
seul  point  remarquable  ici,  c'est  que  l'origine  du  pouvoir  est 
dans  le  consentement  du  peuple.  C'est  un  gouvernement  libre 
et  populaire.  La  république  de  VUtopie  est  une  république 
laborieuse  et  démocratique. 

Gampaîsella.  —  Le  xvi*"  siècle  vit  une  seconde  imitation  de 
la  République  de  Platon,  plus  semblable  encore  à  son  modèle. 
UUtopie  de  Morus,  sauf  la  communauté  des  biens,  représen- 
tait assez  bien  l'image  des  républiques  d'Occident,  et  res- 
semblait aux  États  modernes.  La  Cité  du  Soleil  (1)  du  moine 
Campanella  est  une  copie  de  VUtopie,  inspirée  à  la  fois  par  le 
souvenir  de  la  République  de  Platon,  et  par  le  spectacle  des 

(1)  Civitas  Soîis,  in-12.  Utrecht,  1643,  trad.  fianç.  de  M*»  Louise 
Coilet,  Paris  1817,  in-18. 
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couvents  catholiques.  L'Utopie  est  une  république  populaire  : 
la  Cité  du  Soleil  est  rigoureusement  une  république  tliéocra- 
ti([ue.  Campanella  conçoit  le  gouvernement  de  la  cité  sur  le 
modèle  de  la  Trinité  philosophique,  qui  est,  comme  on  sait, 
le  principe  de  sa  métaphysique.  Au  sommet  de  l'État  est  le 
Soleil,  ou  le  Métaphysicien,  espèce  de  pontife  suprême,  qui  a 
la  science  universelle  et  une  souveraineté  absolue.  Il  corres- 
pond en  métaphysique  à  l'Être,  ou  substance  premières  Sous 
les  ordres  de  ce  magistrat  souverain,  trois  magistrats,  sou- 
verains avissi,  chacun  dans  sa  sphère,  gouvernent  d  uni^ 
manière  absolue:  ces  trois  magistrats  s'appellent  de  noms 
empruntés  à  la  métaphysique.  Puissance,  Amour  et  Sagesse. 
Le  premier  est  chargé  de  tout  ce  qui  regarde  la  guerre  et  la 
défense  ;  le  second,  de  tout  ce  quia  rapport  au  développe- 
ment de  l'espèce;  le  troisième  de  toutes  les  scien(*es,  les  arts, 
réducation.  Dans  la  Cité  du  Soleil,  la  communauté  s'étend 
plus  loin  que  dans  V Utopie.  Dans  celle-ci,  la  propriété  seule 
est  abolie  :  dans  Tautre,  en  cela  plus  conséquente,  la  famille, 
qui  rend  la  propriété  nécessaire,  est  également  svipprimée. 
Campanella,  comme  Platon,  demande  avec  la  communauté  des 
biens  celle  des  femmes  et  des  enfants  ;  il  livre  à  la  surveillance 
des  magistrats  les  rapports  les  plus  naturellement  libres  de 
l'espèce  humaine  :  il  soumet  à  une  police  curieuse  et  tyranni- 
que  les  sentiments  les  plus  intimes,  et  méconnaît  les  droits 
du  cœur  et  la  dignité  des  aftéctions,  en  assujettissant  l'union 
des  sexes  à  une  réglementation  minutieuse.  Étrange  système, 
et  bien  digne  de  l'imagination  d'un  moine  italien,  vingt-sept 
ans  captif,  que  celui  oii  le  mariage  est  surveillé  comme  le 
libertinage,  et  où  l'amour  est  en  quelque  sorte  un  grand 
inquisiteur  I 

Ce  n'est  pas  seulement  dans  la  Cité  du  Soleil  et  sur  une 
terre  imaginaire  que  Campanella  reve  des  utopies.  Dans  son 
ouvrage  sur  la  Monarchie  espagnole,  il  en  avait  une  autre 
pour  le  monde  où  nous  vivons,  et  pour  le  gouvernement  de 
l'Europe.  Cette  utopie,  renouvelée  du  moyen  âge,  n'était  que 
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la  monarchie  universelle  de  l'Espagne  substituée  à  celle  des 
Germains,  et  mise  au  service  de  la  papauté  (1). 

Conclusion  sur  le  xvi'  sii>cle.  —  Pour  en  finir  avec  le 
xvi*"  siècle,  et  avant  d'interroger  les  travaux  du  siècle  sui- 
vant, disons  en  quelques  lignes  ce  qu'il  a  fait  et  quelle  a  été 
sa  part  dans  le  progrès  de  la  science  politique  et  dans  l'édu- 
cation des  Élats.  Ce  qui  frappe  au  premier  abord  dans  ce 
siècle  remarquable,  c'est  la  variété,  la  richesse,  la  témérité 
de  ses  spéculations  en  tout  genre.  Sans  sortir  de  notre 
siîjet,  voyez  d'une  part  la  politique  protestante,  sollicitée  par 
les  besoins  de  la  cause  religieuse,  soulever  tous  les  problè- 
mes, employer  toutes  les  méthodes,  l'histoire,  le  raisonne- 
ment, l'autorité  biblique,  poursuivre  enfin  dans  ses  consé- 
quences les  plus  hardies  le  principe  de  la  souverairvté  popu- 
laire ;  voyez  la  politique  catholique,  remuant  les  mêmes  pro- 
blèmes avec  une  hardiesse  égale,  et  quelquefois  plus  aventu- 
reuse ;  voyez  les  politiques  conciliateurs  relever  le  principe 
de  la  monarchie  tempérée  en  l'unissant  au  principe  de  la  liberté 

^1)  Campanella,  Monarchin  hi^paiiica  (Francfort  1686,  editio  novis- 
sima)  p.  416  «  Non  desiiut  tamen  qui  actum  esse  de  Gernnaniâ  dicant  ; 
Meri  tamen  posse  credant  ut  mimdo  a  monarchia  hispanica  medicina 
afïeratur,  per  eamque  Turcae  extirpentur  et  fides  cliristiana  per 
universum  orbem  terrarum  dispergatur.  Adducuntque  hujus  conjec- 
turée rationem,  quod  per  occupatioucm  utriusque  Indice  huic  operi 
jam  fundamenta  jacta  sint  et  hee  tam  vastee  regiones  nemini  ante 
hune  diem  notiB  a  Deo  ipso  omnipotente  Castilianis  ac  Lusitanis  in 
manus  quasi  traditse  sunt  atque  h<ne  duœ  nationes  anteà  perpetuo 
sibi  invicem  infens«i  improviso  unius  hominis  obitu,  uni  capiti  sub- 
jectfe  esse  cœperunt.  »»  A  la  vérité  C  ampanella  expo>e  ensuite  les 
arguments  contraires;  il  dit  que  lui-même  est  en  doute  pour  savoir 
à  quelle  opini  on  il  doit  se  raMer  :  «  Ut  ipse  dubitem  cui  parti  acce- 
dendum  sit  (p.  435)  ;  mais  il  conclut  à  Topinion  du  cardinal  Bellar-  * 
min,  à  savoir  la  toute-puissance  pontificale,  avec  subordination  des 
princes  chrétiens  :  «  Necessarium  non  esse  ut  omnia  mundi  régna 
ab  uno  solo  capite  regantur,  si  ejus  modi  monarcha  per  principes 
regeret  taies  qui  ipsi  non  srcus  ac  episcospi  papas  sKbJecti  rsseiil  (p.  436  .  >» 
Campanella  a  encore  composé  dans  le  même  ordre  d'idées  les  deux 
ouvrages  suivant;  Mofiarclu'a  Messiœ ,  ubi  per  pliilosopinam  divînam  et 
hnmannm  cleinonstrantur  jura  summi  pont  fie') s  supra  universiim  orbem^ 
1Q33,  in-4,  et  Discorsi  délia  liberta  e  deLli  sttgjeslione  allô  stato  ecclesias- 
ticoy  1633,  in-t;  ces  deux  ouvrages  sont  très  rares,  et  nous  ne  les 
avons  pas  vus. 
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de  conscience  ;  les  utopistes  enfin  mettre  en  question  les  prin 
cipes  essentiels  de  la  société,  et  rêver,  les  uns  dans  des  livres 
ingénieux  et  chimériques,  les  autres  les  armes  à  la  main,  des 
formes  inconnues  de  gouvernement  social.  Entre  toutes  ces 
spéculations  diverses  et  contraires,  s'élève  un  monument 
scientifique,  bien  dépassé  depuis,  mais  considérable  pour  li^ 
temps,  où  tou!<  s  les  questions  de  la  politi(jU(^  sont  traitées 
avec  vme  érudition  inépuisable  et  une*  rare  solidité.  Que  dirai- 
je?  tout  ce  qui  agite  les  temps  modernes  a  été  discuté  et 
débattu  dans  ce  siècle  étonnant  :  propriété,  esclavage,  liberté 
politique,  et  surtout  liberté  de  conscience.  Comparez  ce  champ 
de  discvissions,  de  querelles,  de  combats  en  tous  genres  avec 
le  xv^  siécicN  Machiavel  excepU^  ;  et  encore  Machiavel,  c'est 
déjà  la  Renaissance  et  le  xvi^  siècle. 

Mais  si  toutes  les  idées  des  temps  nouveaux  sont  dans  le 
XVI®  siècle,  elles  y  sont  confusément,  indiscrètement  mêlées 
les  unes  aux  autres  ;  et  d'ailleurs  elles  ne  font  que  d'éclore. 
C'est  une  lutte  préliminaire  qui  va  se  poursuivre  et  se  régu- 
lariser dans  les  siècles  suivants.  Les  doctrines  se  montreront 
alors  avec  leur  vrai  caractère  :  ce  sera  le  lieu  de  les  étudier 
de  près  et  de  les  juger. 

Mais,  sans  vouloir  apprécier  ici  et  prématurément  des  doc- 
trines que  nous  retrouverons  plus  tard  dans  la  force  et  l'éclat 
de  leurs  principes,  nous  devons  constater  quel  a  été,  en  fait, 
le  résultat  de  ce  vaste  mouvement- 

Le  xvi""  siècle  a  întroauit  dans  la  science  deux  grandes 
idées  :  la  liberté  politique  et  la  liberté  religieuse  ;  et  ces  deux 
idées  sont  dues  au  protestantisme.  On  a  souvent  contesté  cette 
vérité  ;  il  faut  exphquer  dans  quel  sens  on  doit  l'entendre. 

Nous  l'avons  dit  déjà,  le  moyen  âge,  en  dehors  d'une  seule 
question,  celle  du  pouvoir  spirituel  et  du  pouvoir  temporel, 
n'a  que  des  réminiscences,  des  formules  creuses  et  mortes, 
des  thèses  incohérentes  et  mal  définies.  Il  sembh^  qu'il  n'y  ait 
que  deux  personnes  dans  le  monde  :  le  pape  et  l'empereur. 
Le  peuple  est  le  prix  de  la  lutte.  C'est  au  xvi®  siècle  que  ce 


V 


134  RENAISSANCE  ET  RÉFOR31E 

nouvel  acteur  paraît  en  son  nom  sur  la  scène.  Là  est  la  nou- 
veauté de  celle  grande  époque,  qui  rompt  sans  retour  avec  le 
moyen  âge  et  ouvre  la  voie  à  l'esprit  nouveau. 

tiuant  à  la  liberté  de  conscience,  on  a  pu  voir  ce  que  le 
moyen  âge  en  pensait.  Le  droit  de  tuer  les  hérétiques  était  le 
droit  commun,  incontesté;  et  rien  n'est  plus  étonnant  que  d(^ 
voir  au  xiv^  siècle,  dans  un  jurisconsulte  oublié,  dans  Marsile 
de  Padoue,  un  plaidoyer  égaré  en  faveur  de  la  liberté  de  con- 
science. 

Que  si,  au  contraire,  nous  cherchons  à  recueillir  le  trait 
dominant  et  la  vraie  nouveauté  du  xvi""  siècle,  nous  y  trouvons 
en  premier  lieu  la  résurrection  des  doctrines  démocratiques  : 
c'est  le  fait  le  plus  éclatant  du  siècle.  La  démocratie  est  par- 
tout, dans  l'érudition,  dans  la  théologie,  dans  l'utopie.  Catho- 
liques et  protestants  rivalisent  de  témérités  démocratiques. 
L'idée  de  la  supériorité  du  peuple  sur  le  roi  est  un  lien  com- 
mun, même  chez  les  partisans  de  la  royauté.  Ce  n'est  qu'à  la 
fin  du  siècle,  et  lorsque  ces  doctrines  nouvelles  eurent  pi'o- 
duit  les  plus  grands  excès ,  qu'un  certain  nombre  d'esprits 
élevés  revinrent  aux  doctrines  monarchiques ,  et  commen- 
cèrent la  lutte  qui  allait  grandir  et  s'étendre  dans  les  deux 
siècles  suivants. 

On  ne  peut  nier  non  plus  que  l'idée  de  la  liberté  de  conscience 
ne  soit  une  conception  du  xvi*^  siècle.  Oii  trouve-t-on  celte 
idée  (Marsile  de  Padoue  excepté)  avant  Cas  talion,  L'Hôpital, 
La  Noue,  Pasquier,  Bodin,  Mornay  et  les  sages  de  ce  temps? 

Nous  sommes  loin  de  prétendre  que  le  xvi*^  siècle  ait  résolu 
définitivement  les  deux  problèmes  dont  nous  lui  faisons  hon- 
neur. Il  les  a  posés  et  en  a  entrevu  les  principes.  C'est  là 
seulement  ce  que  nous  affirmons  :  tout  ne  s'accomplit  pas  en 
un  jour. 

Mais  est-il  vrai  de  dire  que  c'est  au  protestantisme  que  l'on 
doit  ces  nouveautés  et  ces  progrès  ?  La  Réforme  n'a-t-elle  pas 
eu  les  doctrines  les  plus  changeantes  et  les  plus  contraires  ? 
Apppelant  le  pouvoir  à  son  aide  quand  elle  y  trouvait  son  inté- 
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rèt,  la  liberté  quand  le  pouvoir  lui  faisait  défaut,  oppressive 
avec  les  forts,  séditieuse  avec  les  faibles,  elle  a  invoqué  tous 
les  principes  et  ne  peut  se  faire  honneur  d'aucun.  Quant  à  la 
liberté  religieuse,  est-il  nécessaire  de  rappeler  (jue  la  Réforme 
n'a  pas  moins  persécuté  que  l'Inquisition,  et  que  le  livre  le 
plus  violent  contre  la  tolérance  est  d'un  protestant  ? 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'examiner  ce  que  le  protestantisme 
a  été  historiquement,  ce  qu'il  a  fait  et  ce  qu'il  a  voulu.  Nous 
abandonnoKrsc^âU^  question  complexe  aux  historiens,  plus  com- 
pétents pour  la  résoudre.  En  outre,  les  intérêts  particuliers 
du  protestantisme  ne  nous  touchent  en  rien  ;  mais  ce  qui  nous 
touche,  c'est  le  lien  nécessaire  des  idées,  c'est  le  mouvement 
des  doctrines.  Or  qui  peut  nier  que  le  besoin  d'exister  n'ait 
conduit  les  protestants,  là  où  ils  n'étaient  pas  les  maîtres,  à 
discuter  le  droit  des  gouvernements  et  à  en  scruter  l'origine? 
Qui  peut  nier  que  ce  soient  Ilotman,  Languet,  Buchanan, 
Knox,  et  mille  autres  moins  célèbres  qui  aient  fait  sortir  de 
l'ombre  cette  doctrine  de  la  souveraineté  poj)ulaire,  ensevelie 
dans  la  povissière  des  écoles,  ou  servant  de  masque  aux  théo- 
ries absolutistes  des  jurisconsultes  et  aux  ambitieuses  préten- 
tions de  la  théocratie  ?  Que  les  protestants  aient  adopté  d'au- 
tres principes  quand  ils  y  trouvaient  leur  compte ,  c'est  une 
contradiction  qui  les  regarde  et  qui  ne  change  rien  au  fait 
principal  que  nous  relevons  ;  et  d'ailleurs  ce  n'est  pas  même 
une  contradiction.  C'est  le  besoin  de  leur  cause  religieuse  qui 
les  conduisait  à  rechercher  ra})pui  des  libertés  populaires  ; 
quand  ces  libertés  leur  étaient  inutiles,  que  leur  cause  trou- 
vait dans  le  pouvoir  môme  appui  et  protection,  ils  se  tour- 
naient vers  lui  et  ne  demandaient  pas  autre  chose.  Mais  leurs 
adversaires  alors  relevaient  le  gant.  Les  principes  démocra- 
tiques changeaient  de  parti  et  n'étaient,  à  vrai  dire,  qu'une 
arme  et  un  instrument  entre  les  mains  de  passions  irrécon- 
ciliables. Mais  ils  n'en  subsistaient  pas  moins,  et  vaincus  dans 
un  pays  ils  se  transportaient  dans  un  autre.  C'est  ainsi  qu'ils 
passèrent  en  Hollande,  en  Ecosse,  en  Angleterre,  en  Amé- 
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riqiie,  pour  revenii-  un  jour  en  France,  d'où  ils  étaient  partis. 

Ainsi  de  la  liberté  de  conscience.  Les  protestants,  en  la 
réclamant  et  la  proscrivant  tour  à  tour,  obéissaient  au  fana- 
tisme aveugle  et  absurde  des  partis.  Mais  de  la  rencontre  de 
ce  fanatisme  avec  un  fanatisme  contraire  naquit  la  pensée 
d'une  transaction.  Le  protestantisme  fut  l'occasion  de  ce  traité 
de  paix,  qui  consacrait  le  droit  des  croyances  diverses  dans 
un  même  État,  droit  nouveau,  inconnu  du  moyen  âge,  et  qui 
est  l'honneur  des  sociétés  modernes.  Ajoutons  enfin  que  c'est 
dans  les  États  protestants,  à  savoir  la  Hollande  et  les  colonies 
américaines,  que  les  principes  du  monde  moderne  ont  été 
pour  la  première  fois  appliqués. 

Voilà  le  XVI®  siècle  ;  et,  tout  en  faisant  la  part  à  ses  erreurs 
et  à  ses  extravagances ,  nous  ne  pouvons  nous  empêcher 
d'être  avec  ceux  qui  le  défendent  contre  ceux  qui  l'attaquent. 
Le  siècle  qui  a  porté  des  coups  si  terribles  au  moyen  âge  ne 
peut  être  pour  nous  un  ennemi.  La  i^naissance  de  l'esprit 
antique,  le  renouvellement  de  la  loi  religieuse  chez  les  catho- 
liques aussi  bien  que  chez  les  protestants,  l'ardeur  des 
investigations  et  des  découvertes,  la  passion  de  la  liberté,  plus 
ou  moins  bien  entendue,  tous  ces  faits  et  mille  autres  que  nous 
avons  déjà  signalés,  font  de  ce  temps  un  des  siècles  les  plus 
originaux  et  les  plus  puissants  de  l'histoire.  Pour  nous,  qui 
inclinons  à  croire  que  les  sociétés  modernes  ne  sont  pas  dans 
une  fausse  voie  et  qu'elles  s'améliorent  en  s'éclairant,  nous 
aimons  le  xvi®  siècle  et  nous  lui  envions  quelque  chose  de  son 
enthousiasme  et  de  ses  austères  convictions. 


ANiNEXE    AU    LI  VUE  1  11 


IVote  sur  la  littérature  politique  du  XVI®  siècle. 

Après  avoir,  dans  les  chapitres  précédents,  exposé  le  mou- 
vement philosophico-poliliqne  du  xvi«  siècle,  nous  voudrions 
compléter  cette  étude  par  un  tableau  résumé  de  la  littérature 
politique  militante  (pamphlets,  satires,  discours)  de  la  môme 
époque,  au  moins  en  France.  Nous  donnerons  ce  résumé,  d'après 
le  savant  ouvrage  de  M.  Lenieiit  (1). 

C'est  avec  les  guerres  religieuses  que  commence  la  guerre  des 
pamphlets.  La  famille  de  Guise  est  surtout  en  hutte  h  ces  attaques. 
((  Une  nuée  de  i)hamphlets  s'abattit  sur  le  c«irdinal  de  Lorraine; 
un  surtout,  enragé,  atroce,  rugissant  comme  son  titre  :  le  Tigre. 
Les  débuts  rappellent  les  Catilinaires  :  «  Jusques  à  quand,  tigre 
enragé,  vipère  venimeuse,  abuseras-tu  de  la  jeunesse  de  notre 
roi.  ))  —  «  Va-t-en,  décharge-nous  de  la  tyrannie.  Evite  la  main  des 
bourreaux.  »  Un  huguenot  oublié,  Régnier  de.la  Planque,  protégé 
par  le  connétable  de  Montmorency,  écrit  pamphlet  sur  pamphlet 
contre  les  Guise  :  Le  Mémoire  de  Vélat  de  France  sous  François  II, 
la  Légende  de  Ch.  de  Lorraine,  et  surtout  le  Livre  des  marchands, 
naïve  expression  des  sentiments  de  la  bourgeoisie  parisienne  et 
exprimant  déjà  par  anticipation  les  idées  de  modération  qui  termi- 
nèrent la  lutte  avec  le  parti  des  politiques.  Ajoutons,  dans  un  or- 
dre d'idées  plus  violent,  la  satire  de  Théod.  de  Bèze  :  la  Ilarenga. 

Catherine  de  Médicis  fut  également,  surtout  après  la  Saînt-fîar-  , 
thélemy,  un  point  de  mire  pour  les  écrits  des  satiristes  :  L'un  des 
plus  violents  est  le  Discours  merveilleux  de  la  vie,  aclions  et  dêpor- 
tements  de  Cath.  de  Médicis  (1574).  —  Le  De  faroribus  gallicis  (2)  est  ' 
un  réquisitoire  en  règle  contre  l'odieux  massacre,  u  Nerveux  et 

(1)  La  Satire  en  France  et  la  Littérature  militante  au  xvi"  siècle  par  C.  Lenient 
(nouvelle  édition,  1877,  2  vol.  iri-18)  t.  1.,  liv.  III,  c.  m,  et  t.  II.  liv.  III,  c.  iv. 

(2)  I/auteur,  quel  qu'il  soit,  s'est  dissimulé  sous  le  nom  d'Euscbc  Philadelphe, 
cosmopolite* 
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concis  comme  Tacite,  l'auteur  laisse  deviner  plutôt  qu'il  n'exprime 
la  colère  qui  lui  monte  au  cœur.  A  l'évidence  écrasante  des  faits, 
il  ajoute  l  autorité  des  pièces  authentiques.  »  Le  Tocsin  contre  les 
massacreurs  «  reproduit  sous  une  forme  plus  oratoire  et  plus  re- 
tentissante le  récit  consigné  dans  le  De  furorlbus  ». 

Nous  avons  étudié  et  analysé  plus  haut  les  traités  politiques 
suscités  par  la  Saint-Barihélemy  :  le  Franco-Gallia  d  Holman,  et  le 
Vindiciœ  contra  tyrannos  d'Hubert  Languet.  Réunissons  seulement 
ici  les  écrits  qui  ont  un  caractère  pamphlétaire  et  satirique  : 
par  exemple,  le  Réveil-Matin  attribué  à  Hotman,  et  les  Tragiques 
d'Agrîppa  dWubîgné.  M.  Lenient  ne  croit  pas  que  le  Réveil-Matin 
soit  d'IIotman  ;  car  l'auteur  cite  lui-même  «  le  grand  Hotman  ». 
«  Cet  écrit  est  une  de  ces  créations  hybrides  anonymes  et  collectives, 
dont  la  Satire  Ménippée  sera  le  plus  parfait  modèle.  »  Dans  un 
autre  genre,  la  satire  religieuse,  Bèze,  Viret,  Etienne  s'étaient 
associés  pour  composer  le  pot  pourri  de  la  Cuisine  papale.  Du 
même  genre  est  le  Réveil— Matin.  Le  confus  et  tumultueux  libelle 
est  à  la  fois  1  apologie  et  la  condamnation  du  parti  protestant  :  il 
appelait  l'étranger  ;  il  créait  un  État  dans  TÉtat. 

Les  Tragiques  de  d'Aubigné,  qui  ne  parurent  qu  au  commence- 
ment du  xvn®  siècle,  furent  écrits  à  partir  de  1577,  cinq  ans  après 
la  Saint-Barthélemy.  «  Composition  bizarre  et  désordonnée...  Chant 
vengeur,  poème  héroïque,  martyrologe  enthousiaste,  diatribe 
haineuse,  chronique  exacte,  tout  s'y  trouve.  »  L'ouvrage  est  divisé 
en  sept  livres,  chacun  avec  un  titre  mystérieux  et  menaçant  : 
Les  Misères  des  princes,  la  Chambre  dorée^  les  Feux^  les  FerSj  la  Ven- 
geance^ le  Jugement  :  «  Ce  ne  sont  pas  des  tableaux  de  fantaisie; 
c'est  l'histoire  de  la  veille  écrite  en  face  des  lieux  et  des  hommes.  » 

Aux  pamphlets  et  satires  du  parti  protestant  opposons  mainte- 
nant les  pamphlets  et  les  satires  catholiques.  Ce  sont  d'abord  les 
sermons  des  prédicateurs  de  la  Ligue,  dont  nous  avons  quelques 
débris  dans  le  Journal  de  l'Étoile  (1).  Le  premier  et  le  chef  de  ces 
prédicateurs  était  Boucher,  dont  nous  avons  parlé  dans  notre  texte 
et  dont  nous  avons  analysé  le  De  justa  abdicatione;  puis  G.  Rose, 
évêque  de  Senlis,  Lincester,  curé  de  Saint-Gervais,  Pighenat, 
Genebrard,  Aubry  etc.  Outre  le  De  justa  abdicatio7ie  écrit  à  Tocca- 
sion  de  la  réconciliation  d'Henri  III  et  du  roi  de  Navarre,  Boucher 
écrivit  encore  un  dernier  pamphlet  à  l'occasion  de  la  conver- 
sion de  celui-ci  :  les  Neuf  sermons  de  la  simulée  conversion.  Mais  ce 

(t)  M.  Ch.  Labitte  a  essayé  de  reconstruire  Tœuvre  de  ces  sermonnaires  à 
Taide  de  VEloile  dans  son  livre  :  Les  Prédicateurs  de  la  Ligue  (P  ris,  l^'*t). 
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ircst  là  qu'un  des  derniers  pamphlets  de  la  Ligue  t  il  y  en  eut 
beaucoup  auparavant.  L  avocat  David,  Tavocat  Lebreton  (celui-ci 
fut  pendu  pour  le  l'ait)  prirent  en  main  la  défense  de  la  maison  de 
Guise.  Boucher  fut  aussi  un  des  premiers  à  entrer  en  lice,  comme 
il  fut  le  dernier  à  en  sortir  :  hliistoire  tragique  de  Gaverchon  est 
une  satire  violente  contre  les  mignons  d'Henri  III  et  surtout 
contre  d'Epernon.  De  la  même  oflicine,  sinon  de  sa  main,  sortit 
encore  le  libelle  les  Sorcelleries  (Tllenry  de  Valois.  Mais  le  premier 
des  pamphlétaires  de  la  Ligue  est  Tavocat  Louis  Dorléans. 
M.  Lenient  le  décrit  ainsi  :  «  Matamore  et  pasqeïin,  démagogue  et 
bel  esprit,  homme  de  passion  plus  que  de  conviclion. sa  prose  est 
celle  d  llotman  et  de  11.  Estienne;  elle  en  a  la  rudesse  et  l'àpreté 
avec  un  mélange  d'enllure  espagnole,  et  d'affeclalion  italienne  ». 
C'est  aussi  un  poète,  et  non  sans  vigueur,  témoin  le  portrait  de 
L'Hopilal,  cilé  [)ar  M.  Lenient  (p.  88j.  Les  principaux  pamphlets 
de  Dorléans  sont:  V Avertissement  aux  catlioliques,  et  le  Banquet ^  ou 
VaprèS'dîner  du  comte  d* Arête. 

Le  meilleur  des  écrits  de  la  Ligue,  publié  tout  à  la  tin  et  au 
moment  des  désillusions  du  parti,  est  le  Dialogue  du  Maheustre  et 
du  Manant.  «  C'est  dit  M.  Lenient,  Tidée  primitive  de  la  Ligue, 
telle  qu'elle  avait  été  d'abord  comprise  et  acceptée  par  les  masses, 
séparée  des  vues  ambitieuses  des  Guise,  des  linesses  de  Mayenne 
et  des  ambages  de  la  politique  espagnole.  »  L'écrit  est  tout 
aussi  bien  dirigé  contre  Mayenne  que  contre  le  roi  de  Navarre. 

«  Le  roi  de  Navarre  a  contrefait  le  catholique  et  M.  de  Mayenne 
le  ligueur.  »  Tout  le  dialogue  est  dans  ces  mots:  «  Le  Manant: 
Il  n'y  a  que  deux  partis  au  monde,  l'un  de  Dieu,  l'autre  du  Diable, 
tellement  que  ,  vous  disant  que  je  suis  catholique,  c'est  vous  dire 
que  je  suis  du  parti  de  la  cause  de  Dieu.  —  Mah.  (le  maître)  :  Pour- 
quoi n'obéissez-vous  au  roi?  —  Man.  :  Parce  qu'il  ne  peut  être 
légitimé  roi,  étant,  comme  il  est,  héréticiue,  sacramenlaire,  relaps 
et  excommunié.  »  iVinsi  en  est-il  de  tous  les  partis.  11  n'y  en  a 
jamais  que  deux,  celui  de  Dieu  et  celui  du  Diable  ;  et  chacun  est 
toujours  du  parti  de  Dieu. 

Rappelons  brièvement  les  pamphlets  royalistes  en  ré])onse  aux 
écrits  des  ligueurs.  Les  principaux  sont:  V Antl-Gaverchon^  ré|)onse 
au  pamphlet  de  Boucher  :  la  Bibliothèque  de  M^^  de  Montpensier  ; 
la  Prose  du  clergé  de  Paris;  V Anti-espagnol,  de  Michel  Huranlt,  et 
enfin  le  chef-d'œuvre  de  toute  cette  littérature  de  combat,  la 
Uénippée. 

La  Satire  Ménippée  (1593),  dont  la  première  idée  appartient  à 
Pierre  Leroy,  a  eu  divers  auteurs  :  Jacques  Gillot,  Nicolas  Hapin, 
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Pierre  Pithou,  Florent  Chrétien,  et  on  sait  avec  une  grande  pro- 
babilité la  part  de  chacun.  On  sait  que  c'est  une  parodie  des 
États  de  la  Ligue.  L  idée  originale  de  cet  ouvrage,  comme  Ta  dit 
Ch.  Nodier  (édition  Delangle,  1624,  p.  il),  «  c'est  que  chacun  des 
orateurs  y  semble  forcé,  au  gré  d'une  puissance  invisible,  à  expri- 
mer les  vérités  de  sa  position  au  lieu  des  arguments  que  devrait 
lui  suggérer  son  intérêt  mieux  entendu.  L'ambition  extravagante 
de  M.  le  lieutenant,  le  dévouement  vénal  du  légat  aux  intérêts 
de  l'étranger,  le  pédantisme  séditieux  du  recteur  de  l'Univer- 
sité, etc.,  s'y  révèlent  avec  une  vérité  merveilleuse  sous  la  forme 
naïve  et  mordante  d'une  discussion  de  bonne  foi,  où  chacun  fait 
à  l'envi  la  confidence  de  son  caractère,  de  ses  motifs  et  de  ses 
prétentions.  »  On  ne  cherchera  pas  dans  la  Satire  Mé nippée  de 
discussion  de  principes;  mais  le  discours  de  M.  d'Aubray,  repré- 
sentant du  tiers  état,  exprime  d'une  manière  éloquente  le  haut 
sentiment  monarchique  du  parti  des  Politiques. 

Après  la  défaite  de  la  Ligue  et  le  triomphe  du  parti  royaliste,  la 
lutte  ne  cessa  cependant  pas  aussitôt;  elle  continua  ou  reprit 
sous  une  autre  forme  entre  jésuites  et  parlementaires,  notamment 
après  l'assassinat  d'Henri  IV.  Les  deux  plus  célèbres  adversaires 
des  Jésuites  sont  É tienne  Pasquicr  et  Antoine  Arnauld,  Taïeul  de 
tous  les  Arnauld,  l'un  et  l'autre  ayant  plaidé  contre  les  jésuites 
devant  le  x)arlement  de  Paris.  Pasquier  reprit  la  question  plus  à 
loisir  dans  son  écrit  intitulé  :  le  Catliéchisnie  des  jésuites,  Torigine 
de  tout  ce  qui  a  été  écrit  depuis  sur  ce  sujet,  même  par  Pascal. 
Les  jésuites  furent  un  instant  expulsés,  puis  ils  revinrent.  De  là 
de  nouveaux  pamphlets  :  Le  Passe-Partout  du  P.  Jésuite,  œuvre  du 
prolestant  César  du  Pleix  (1606)  ;  V Anti-Calvin,  publié  le  lendemain 
de  la  mort  d'Henri  IV,  et  dirigé  contre  le  confesseur  du  roi,  le 
P.  Coton;  beaucoup  d'autres  du  même  genre,  le  Jesuita  vicarius, 
le  Contre-Assassin.  Les  jésuites,  de  leur  côté,  ne  restèrent  x)as  sans 
défense.  Contre  Pasquier,  René  de  Lafon  écrit  :  Réponse  pour  les 
religieux  de  la  Compagnie  de  Jésus  (1591)  et  le  P.  Richout  :  la 
Chasse  au  renard  Pasquier;  V Amphitheatrum  honoris  de  Scribani  est 
dirigé  contre  le  parlement.  Mais  le  héros  de  la  Compagnie  de 
Jésus  à  cette  époque,  a  le  controversiste  brutal,  grossier,  épais  et 
érudit,  dont  le  nom  est  resté  comme  type,  est  le  P.  Garasse, 
attardé,  traînard  de  la  sainte  union,  égaré  sur  la  frontière  de 
l'âge  suivant...  11  a  gardé  de  la  Ligue  l'esprit  belliqueux,  la 
faconde  brouillonne  et  désordonnée.  »  Ses  principaux  pamphlets 
sont  :  VElixir  Calvinisticuni,  le  Banquet  des  sages,  et  les  Recherches 
des  Recherches.  Le  premier  est  dirigé  contre  les  huguenots:  le 
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second  contre  les  parlementaires  ;  le  troisième  contre  les  libertins 
ou  libres-penseurs.  INIais  il  n'est  plus  guère  question  de  politique 
dans  ces  écrits  de  polémique  :  nous  les  mentionnons  seulement 
pour  mémoire.  Tel  est  le  premier  acte  de  cette  lutte  contre  les 
jésuites,  qui  revient  plusieurs  fois  dans  notre  bistoire ,  sous 
Louis  XIV,  avec  Pascal,  sous  Louis  XV  lors  de  1  expulsion,  et  de 
nos  jours,  à  plusieurs  reprises,  sans  que  ce  procès,  qui  renall 
toujours  de  ses  cendres,  ait  jamais  été  tiré  à  clair.  Mais  c  est  un 
débat  qui  n'appartient  qu'indirectement  à  noire  sujet,  et  dont  il 
nous  sullit  d'avoir  indiqué  la  place. 


NOTE  II 

Sur  la  littérature  politique  en  Kspagne 

L'Espagne  a  marqué  sa  place  dans  la  littérature  politique  du 
XVI®  siècle  par  deux  noms  célèbres  :  ceux  de  Suarez  et  deMariana. 
Mais  beaucoup  d  autres  moins  connus  se  sont  livrés  à  cette 
étude.  Cette  littérature  banale  n'offre  pas  un  grand  intérêt.  Nous 
nous  bornerons  à  résumer  ce  que  nous  apprend  sur  ce  sujet  un 
travail  récent  (1). 

A  la  tin  du  xvi®  et  au  début  du  xvn®  siècle,  c'est  une  suite 
ininterrompue  de  Traites  de  gouvernements ^  de  Modèles  des  princes, 
de  Miroirs  des  souvei^ains  ,  de  Manuels  des  parfaits  rninisti^es  ;  tous 
cherchaient  dans  l'histoire  ou  dans  les  livres  saints  les  règles  d'un 
gouvernement  idéal.  Quelques-uns  de  ces  ouvrages,  tels  que  le 
Pdmado  de  Palacio,  ou  le  Relax  de  principes  de  Guevara,  occupent 
une  place  estimable  dans  la  littérature;  la  plupart  sont  oubliés. 
Plus  près  de  lui,  Quevedo  trouve  des  modèles,  Mariana  et  son  De 
rcge  (1009),  Ribadeneira  et  son  Principe  christiano  (1593),  Agustin 
de  Rojos  et  son  Buen  republico  (1611),  Juan  Marquez  et  son  Guber- 
nador  christiano  (161^)  » 

Le  principal  de  ces  écrivains  politiques  est  Fr.  de  Quevedo  dont 
les  deux  ouvrages  les  plus  célèbres  sont  :  la  Politica  de  Dios  et  le 
Marins  Brutus. 

Le  premier  de  ces  deux  ouvrages  a  quelque  analogie  avec  l'ou- 
vrage de  Bossuel  :  Politique  tirée  de  l'Ecriture  sainte.  Mais  la  belle 

(1)  Essai  sur  la  vie  et  les  œuvres  de  Fr.  de  Quevedo,  par  E.  Mcrinice,  thèse 
pour  le  doctorat  ès  lettres,  Paris,  ISSU. 

{T,  Voir  en  outre  tous  les  noms  cités  par  Tauteur,  dans  la  note  p.  219. 
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ordonnance  de  Bossiiet  manque  absolument.  L'auteur,  a-t-on  dit, 
a  entassé  dans  son  ouvrage  un  précieux  trésor  de  perles  et  de 
diamants,  mais  il  a  oublié  de  les  enchâsser.  Le  livre  était  moins 
un  traité  qu'une  satire.  «  Il  n'a  du  traité  que  la  forme  extérieure 
et  renseigne  ;  au  fond,  c'est  un  pamphlet.  » 

«  Il  en  est  de  même  du  Marcus  Brutus  (1).  L'auteur  découpe, 
dans  la  biogra[)liie  de  Plutarque,  certains  passages  qu  il  fait  suivre 
de  considérations  (discursos)  »  selon  la  méthode  de  Machiavel. 
L'auteur  y  met  en  présence  les  inconvénients  respectifs  du  gouver- 
nement monarchique  et  du  gouvernement  popuh\ire  ,  et  sa  con- 
clusion semble  être  que  ces  deux  formes  de  gouvernement  ne 
valent  pas  beaucoup  mieux  Tune  que  l'autre  :  «  La  liberté!  s'écrie  un 
des  personnages  du  dialogue.  Malheureux!  Quittez  cette  illusion! 
On  voit  bien  que  vous  n'avez  jamais  été  en  république.  Car  vous 
ne  connaissez  point  nos  misères  et  notre  esclavage.  Si  le  Sénat  se 
compose  d'un  grand  nombre  de  membres,  quelle  confusion  !  Dans 
le  cas  contraire,  à  quoi  sert-il,  si  ce  n'est  à  diviser  et  à  affaiblir  le 
pouvoir.  L'institution  du  doge  ne  remédie  à  rien,  car  il  n'a  aucun 
pouvoir  et  son  pouvoir  dure  peu...  Les  plébéiens  gouvernent-ils? 
les  nobles  ne  peuvent  le  souffrir.  Sonl-ce  les  nobles?  on  ne  peut 
comparer  leurs  sujets  qu'à  des  condamnés.  Nobles  et  plébéiens 
abdiquentleurs  droits  entre  les  mains  des  rois.  »  Au  reste,  Quevedo, 
touten  manifestant  certaines  hardiesses,  en  allant  jusqu'à  Mariana, 
jusqu'au  régicide,  n'est  pas  au  fond  un  politique  libéral.  Il  sacrilie 
volontiers  les  Fueros  des  Castillans  et  il  ne  semble  réclamer  d'au- 
tre garantie  contre  les  abus  de  la  souveraineté  que  celle  de  la 
crainte  de  Dieu.  11  n'est  pas  beaucoup  plus  libéral  en  matière  reli- 
gieuse. En  résumé,  sur  les  deux  questions  Ibndamentales  «  de 
la  liberté  religieuse  et  de  la  liberté  politique,  Quevedo,  loin 
d'être  un  i>récurseur,  ne  s'élève  guère  au  dessus  des  opinions 
de  la  majorité  de  ses  compatriotes...  Son  originalité  n'est 
point  dans  la  nouveauté  des  théories  ,  dans  la  valeur  du  sys- 
tème son  mérite  et  son  honneur,  c'est  d'avoir  cru  à  la  jus- 
tice, à  la  vertu  et  au  droit;  c'est  d'avoir  prêché  la  fidélité  au 
devoir,  le  respect  des  faibles,  c'est  d'avoir  mis  au  service  de  ces 
derniers  l'ardeur  de  son  àme  et  de  son  esprit.  » 


(1)  Cet  ouvrage  est  imité  du  Romulo  de  Virgilio  Maleverzi  (Bol.,  1629). 
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CHAPITRE  PREMIER 

ANGLETERRE 

Ht CBES 

îïobbes.  Sa  psychologie.  Sa  théorie  du  droit.  Principe  de  la  guerre  de 
louscouae  tous.  —  De  h\  loi  naturelle.  Dillérence  de  la  loi  et  du  droit. 
—  Premier  principe  de  la  loi  naturelle  :  chercher  la  paix.  Second  prin- 
cipe :  renoncer  au  droit  absolu  sur  toutes  choses.  —  Troisième  principe 
de  la  loi  naturelle:  observer  les  conventions.  —  De  rinvalidité  des  pac- 
tes.—  Théorie  de  la  justice.  — De  l'obligation  des  lois. —  Delà  puis- 
sance civile  et  de  son  institution.  —  Du  pouvoir  absolu.  —  Des  droits 
du  souverain.  —  Des  droits  des  sujets.  —  De  la  liberté.  —  Du  droit 
d'examiner  les  doctrines  et  de  renseignement.  —  Du  pouvoir  paternel 
et  de  Tesclavage.  — Du  pouvoir  ecclésiastique.  — Criti(pie  de  la  poli- 
tique de  Hobbes. 

Toutes  les  discussions  politiques  du  xvi®  siècle  avaient  eu 
pour  point  de  départ  la  Réforme  :  toutes  celles  du  xvii^  se 
rattachent,  directement  ou  indirectement,  à  la  révolution 
d'Angleterre.  Hobbes  la  combat,  et  Locke  la  défend  ;  et  c'est 
encore  sur  ce  terrain  que  combattent  Filmer  et  Sidney,  Bos- 
suet  et  Jurieu.  Cependant,  ce  siècle  donne  plus  que  le  précédent 
ù  la  pure  spéculation  ;  la  politique  s'eflbrce  d'oublier  les 
passions  du  moment  et  de  s'élever  jusqu'à  des  principes 
purement  philosophiques,  de  découvrir  par  l'analyse  l'origine 
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de  la  société  et  du  droit,  et  de  mesurer  par  là  le  pouroîr  du 
gouvernement. 

La  constitution  d'Angleterre  a  fait  de  très  bonne  heure 
l'admiration  des  publicistcs  anglais,  comme  ayant  établi  un 
équilibre  sage  et  bienfaisant  entre  le  pouvoir  des  princes  et 
celui  des  peuples  et  des  grands.  Le  savant  Fortescue,  dont  le 
livre  De  laiiclibus  legum  Angliœ  (1)  fait  encore  autorité  en 
Angleterre,  est  souvent  cité  par  les  auteurs,  comme  ayant 
signalé  avec  précision  les  avantages  de  la  monarchie  tempérée 
sur  le  pouvoir  absolu.  Mais  peu  à  peu,  en  Angleterre  comme 
dans  le  reste  de  l'Europe,  le  pouvoir  absolu  avait  fait  des  pro- 
grès de  plus  en  plus  menaçants  ;  et  la  malheureuse  famille  des 
Stuarts  allait  jouer  sa  fortune  en  l'associant  au  funeste  prin- 
cipe du  droit  divin.  Jacques  P'^défendait  lourdement  et  pédan- 
tesquement  cette  doctrine  dans  ses  écrits  politiques  (2),  tandis 
que  son  fils  Charles  développait  la  même  doctrine  dans  son 
Et>ctov  êacriXtKY)  (Image  royale)  que  Milton  réfutait  dans  son 
Iconoclastes. 

(1)  Fortescue,  De  landibus  lequm  Anfjlias  (xv*  siècle).  Imprimé  sous 
Hem^i  VIII.  Trad.  angl.  (H,  1616)  —  Àngliee  statuta  nedum  princi- 
pis  voluntate  sed  et  totîus  regni  assensu  conduntur  (c.  xxii) — neque 
rex  ibidem  per  se  aut  ministms  sucs  tallagia,  subsidia,  aut  quœvis 
aurea  alia  imposait  legiis  suis,  aut  leges  eorum  mutât  vel  novas 
condit  sine  concessione,  sine  assensu  totius  regni  sui  in  parliamento 
suo  expresse  (c.  xxxvi). —  Parmi  les  ])remiers  écrivains  politiques  de 
l'Angleterre,  il  faut  encore  citer  Hooker  {Ecclesiastical  polit?/).  Voir 
sur  cet  écrivain  Hallam  {Histoire  conslitutionnelle  de  r Angleterre^ 
ch.  IV,  et  Histoire  de  la  littérature  de  l'Europe,  tome  III  ch.  iv).  Il  le 
mentionne  comme  un  des  précurseurs  de  Locke.  Hallam  cite  encore 
leDi?  statude  l'Écossais  Bollenden  (1615)  comme  contenant  une  sorte 
de  philosophie  de  Thi^^toire  (II,  iv). 

(2)  Jacques  P**  d'Angleterre,  Œuvres  anglaises  (Lacéd.,  1616,  traduc- 
tion latine  par  Jacques  de  Montaigu,  1619),  Basilicoîi.  doron.  Jus  libérée 
mynarchiœ.   Voici  quelques  passages  extraits  de  ce   dernier  écrit: 

<(  Reges  Deorum  titulo  ornantur  a  Rege  vate,  quia  Dei  solio  in 
terris  insident.  —  Rexjure  naturœ  fît subditorum  pater. —  Antequam 
nulla  foret  respublica...  reges  erant.  —  Unde  efficitur  leges  nostras 
esse  a  regibus,  non  a  legibus  reges.  — ...  Satis  constat  regem  esse 

dominum  omnium  bonorum  —  omnes  subditos  esse  ejus  vasallos.   

Ut  si  fas  esset  jus  violare  ((luanquam  mea  opinione  injuria  ubi  est 
injuria  est)  rex  subditos,    quidquid  possident,  speciosiore  pretextu 
adimare  posset,  quam  populus  regem  abdicare.  » 


HOliBES 

Cette  cause  perdue  trouva  un  adniirabU^  avocat  pour  la  dé- 
fendre :  le  philosophe  Hobbes,  l'un  des  esprits  les  plus  origi- 
naux de  TAngleterre.  Hobbes  a  cela  de  parliculier  qu'il  est  en 
même  temps  un  écrivain  de  parti  et  un  philosophe  abstrait, 
une  sorte  de  mathématicien  dont  la  seule  passion  semble  être 
d'enchaîner  ses  idées  d'une  manière  rigoureuse,  de  bien  défi- 
nir et  de  bien  démontrer.  C'est  une  erreur  très  répandue  de 
nos  jours  de  se  représenter  l'esprit  anglais  comme  toujours 
inspiré  par  le  sentiment  historique  et  traditionnel,  par  le  goût 
des  faits,  l'amour  des  coutumes  et  des  précédents.  Ce  qui  au 
contraire  caractériserait  la  France  ce  serait,  dit-on,  un  ra- 
tionalisme abstrait,  traitant  la  poUtique  par  la  méthode  géo-, 
métrique  et  métaphysique  à  la  manière  de  J.-J.  Rousseau.  On 
oublie  que  J.-J.  Kousseau  a  emprunté  précisément  sa  méthode 
à  Hobbes,  c'est-à-dire  à  un  Anglais.  On  ne  voit  même  pas 
qu'en  Angleterre,  au  xvn^  siècle,  les  publicistes  emploient 
beaucoup  plus  qu'ailleurs  l'argument  de  la  tradition  et  du 
droit  historique.  Filmer,  le  défenseur  du  patriarcat,  emploie 
des  arguments  ou  théologiques  ou  philosophiques,  mais  abs- 
traits ;  il  fait  remonter  le  pouvoir  souverain  jusqu'à  Adam  ; 
mais  il  n'invoque  guère  le  droit  coutumier.  Il  en  est  de  même 
de  Milton,  de  Sidney  (1),  de  Locke  lui-même  :  c'est  la  politique 
du  xvi^  siècle  perfectionnée  par  l'esprit  plus  éclairé  du  xvu®  ; 
mais  c'est  la  politique  démocratique  fondée  sur  des  principes 
absolus.  C'est  beaucoup  plus  tard  et  par  opposition  à  la  révo- 
lution française,  que  les  Anglais,  en  ayant  fini  avec  leur  phase 
révolutionnaire,  se  sont  fait  gloire  d'un  esprit  traditionnel  et 
historique  dont  il  n'y  a  pas  beaucoup  plus  de  trace  chez  leurs 
publicistes  que  chez  ceux  des  autres  pays. 

Gliez  Hobbes  en  particulier  (pour  revenir  à  lui),  la  passion 
politique  est  si  bien  dissimulée  sous  les  apparences  de  la 
pure  spéculation,  que  ses  écrits,  à  la  différence  des  tiaites 
polémiques  du  xvi®  siècle,  conservent  encore  toute  leur  valeur 

(1)  Sur  les  trois  volumes  des  Discours  sur  le  gouvernement  y  le  troi- 
sième seul  discute  les  précédents  historiques. 

Janît.  —  Science  polilii^ïe.  II.  —  10 
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philo{?iophique,  lorsqu'on  fait  abstraction  des  circonstances 
dans  lesquelles  ils  ont  été  écrits  (1).  Au  reste,  en  défendant  la 
cause  du  pouvoir  absolu^  Hobbes  se  garde  bien  d'invoquer  le 
principe  cher  aux  Stuarts,  le  principe  mystique  et  théologique 
du  droit  divin  ;  il  se  contente  du  principe  beaucoup  f)lus  pro-"" 
fond  de  la  conservation  et  de  l'intérêt.  Tout  en  concluant  à  l'ab- 
solutisme, il  est  un  de^  premiers  qui  aient  pénétré  jusqu'an^v^ 
principes  de  l'État  avec  la  plus  entière  hardiesse.  Il  donne  des 
raisons  au  despolisme,  et,  au  lieu  de  s'y  soumettre  parce  qu'il 
est,  il  s'efforce  de  démontrer  qu'il  doit  être.  Le  véritable  des.- 
potisme  est  celui  qui  ne  se  démontre  pas,  qui  ne  se  justifie 
pas,  qui  s'impose  par  la  force  ou  par  la  tradition.  Appeler  la 
raison  à  venir  au  secours  du  despotisme,  c'est  lui  donner  la 
tentation  et  le  droit  de  Iç  combattre.  Hobbes,  sans  Je  vouU>ir 
a  contribué  ainsi  plus  qu'aucun  publiciste  à  émanciper  la  rai- 
son politique.  On  peut  lui  appliquer  cette  belle  pensée  du  car- 
dinal de  Retz  :  «  Il  est  entré  dans  le  sanctuaire.  Il  a  levé  le 
voile  qui  doit  toujours  couvrir  tout  ce  que  l'on  peut  dire,  et 
tout  ce  que  l'on  peut  croire  du  droit  des  peuples  et  de  celui 
des  rois,  qui  ne  s'accordent  jamais  si  bien  ensemble  que 
dans  le  ^ilence.  » 

Moraine  de  Hobbes.  —  Résumons  rapidement  les  principes 
bien  connus  de  la  métaphysique  et  de  la  psychologie  de  Hob- 

(1)  Les  deux  oiivragces  politiques  les  plus  importants  de  Hobbes 
sont  :  1°  le  De  cive  (3  parties  :  Libortas,  —  Imporium  —  Religio).  La 
première  édition  parut  à  Paris  en  16l2  ;  une  deuxième  édition  aug^mentée 
fut  publiée  par  Sorbières  en  1('A7  ;  il  y  en  eut  une  traduction  française 
de  Sorbières  en  1G49  ;  2°  le  Leviathan  (le  monstre  populaire),  or  Ihe 
niafler,  forrn  and  aulhorily  of  gouernnienl.  Lond.  1651.  Trad.  latine, 
Amsterdam  1668.  —  Voir  aussi  ïlobbcs,  Opéra  philosophica  qnœ  laline 
scripsit.  Amsterdam,  1668,  —  Les  œuvres  complètes  de  Hobbes  ont 
été  éditées  par  sir  William  Moleswortii  en  16  vol.  in-S*  comprenant: 
English  Works^  11  vol.  ;  Lalin  Works,  5  vol.  (1889-1845).  Consultez 
G.  de  Rémusat,  liisloire  de  la  philosophie  en  Angleterre  depuis  Bacon 
jusqu'à  Locke,  2-  édition,  1878,  vol.  1,1.  II,  ch.  v!  —  Kuno  l  isclier,  op. 
cit.  B.  III,  §  2  et  3.  —  Vierlteljatirsclirifl  fiir  Wissenschaflliche  Phi- 
losophle,  1879-1880,  Tônnies  a  consacré  plusieurs  articles  intéressants 
à  la  philosophie  de  Hobbes.  —  Hobbes,  by  G.  Groom  Robertson,  Edin- 
burg  and  London  1886,  ouvrage  très  bien  fait  ;  l'auteur  a  pu  consulter  les 
manuscrits  de  Hobbes,  possédés  aujourd'hui  par  le  duc  de  Devonshire. 
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bes,  principes  dont  il  déduit  sa  morale  et  sa  politique.  Le  seul 
objet  de  la  pliiloso{)liie,  c'est  le  corps  (l).  L'esprit  n'est  qu'un 
corps  plus  subtil  ;  c'est  une  figure  sans  couleur.  Il  ne  peut 
être  autre  chose  :  car  il  n'y  a  d'évident  et  d'inteIligibk^  pour 
riiomme  que  ce  qui  est  aperçu  par  les  sens.  Ainsi  toute  con- 
naissance dérive  de  la  sensation,  qui  n'est  qu'un  cerlain  mou- 
vement des  organes.  La  sensation,  lorsqu'elle  passe  du  cerveau 
au  cœur,  devient  plaisir  ovi  douleur,  et,  par  rapport  à  l'objet 
de  la  sensation,  amour  ou  liaine.  Lorsque  nous  sommes  arri- 
rés  ou  sollicités  vers  l'objet  aimé,  c'est  le  désir  ;  quand  nous 
nous  en  éloignons,  c'est  la  crainte.  Lorsque  plusieui^  désirs 
ou  plusieurs  craintes  se  combattent  et  se  balancent  dans  notre 
esprit,  on  appelle  cet  état  délibération,  et  le  dernier  de  ces 
désirs,  celui  qui  l'emporte,  est  la  volonté.  Or  tout  désir  est 
déterminé  nécessairement  par  une  cause,  et  produit  néces- 
sairement ses  effets.  L'homme  se  dit  libre  lorsque  ses  désirs 
et  ses  actions  ne  rencontrent  pas  d'obstacle.  La  liberté  n'est 
que  l'absence  d'empecliement  ;  elle  peut  s(î  dire  des  choses 
naturelles  et  non  raisonnables  ,   aussi  bien  que  des  êtres 
raisonnables  :  l'eau  qui  coule  sans  obstacles  coule  librement  : 
ainsi  l'homme  est  libre  quand  il  ne  rencontre  pas  d'obsta-- 
(^les.  Mais  la  liberté  peut  se  concilier  avec  la  nécessité  ;  car 
tous  les  actes  et  tous  les  phénomènes  ont  leurs  causes  déter- 
minées, qui  elles-mêmes  dépendent  de  la  cause  première  et 
divine. 

Voici  la  morale  (jui  suit  nécessairement  de  cette  psycho- 
logie. L'objet  natm  el  des  désirs  de  l'homme,  c'est  ce  qui  lui 
est  agréable,  ce  qui  lui  plaît;  Tobjet  de  sa  crainte  et  de  son 
aversion,  c'est  ce  qui  lui  déplaît.  Or  ce  que  noc^-s  craignons, 
c'est  notre  mal;  ce  que  nous  désirons,  c'est  notre  bien.  Le 

(1)  Il  ne  faut  pas  s'exa<^érer  cependant  le  n^patérialisme  de  Hob- 
bes.  Ailleurs,  au  début  de  sa  physique,  il  se  montrait  plutôt  idéa- 
liste «  Doctriiiœ  naturalis  exordium  a  fîcta  universi  sublalione 
capiemus  ;  suppositâ  totâ  rerum  annihilati^  ^ie,  dico  i  emansuras 
mundi  et  corporum  ideas .  {FAementa  phUà^ophiss ,  de  corDore 
cil.  vu.) 
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bien  et  le  mal  ne  sont  donc  autre  chose  que  le  plaisir  et  la 
douleur.  L'amour  et  le  désir  du  bien,  la  haine  et  l'aversion 
du  mal  sont  des  faits  aussi  nécessaires  que  la  chute  de  la 
pierre  vers  le  centre  de  la  terre.  Or  rien  de  ce  qui  est  néces- 
saire ne  peut  être  contre  la  raison  ;  et  tout  ce  qui  n'est  pas 
contre  la  raison  est  juste  et  légitime  :  c'est  un  droit  \  car  le 
droit  n'est  que  la  liberté  que  possède  chacun  d'user  de  ses 
facultés  selon  la  droite  raison.  Nous  avons  donc  le  droit  de 
poursuivre  le  bien  et  de  fuir  le  mal.  Or  le  plus  grand  bien 
pour  nous,  c'est  la  conservation  ;  le  plus  grand  mal,  c'est  la 
mort.  Par  conséquent,  le  fondement  du  droit  naturel,  c'est 
i(î  droit  de  défendre  sa  personne  et  sa  vie  autant  qu'on  le 
peut  (1)  ;  et,  comme  il  est  impossible  d'atteindre  la  fin  sans 
les  moy<ms,  le  droit  de  se  conser  ver  emporle  comme  consé- 
(luence  légitime  le  droit  d'employer  tous  les  moyens  possi- 
bles à  sa  conservation  (2). 

Une  seconde  conséquence,  c'est  que  chacun  est  juge  des 
moyens  qu'il  croit  nécessaires  pour  se  conserver.  Supposez 
en  effet  que  je  n'en  sois  pas  juge  ;  un  autre  le  sera  pour  moi. 
Mais,  puisque  nous  sommes  égaux  par  nature,  je  serai  juge  de 
ce  qui  l'inléresse,  au  même  titre  qull  le  sera  de  ce  qui  m'in- 
téresse moi-même.  Je  jugerai  donc  le  jugement  qu'il  portera 
sur  mes  intérêts  eux-mêmes  (3). 

'  Si  j'ai  le  droit  de  me  défendre  ou  de  me  conserver  par  tous 
les  moyens  possibles ,  et  si  je  suis  juge  de  ces  moyens,  il 
s'ensuit  que  je  puis  employer  toutes  choses  à  ma  conservation  ; 
j'ai  donc  un  droit  naturel  sur  tout(\s  (choses  (4),  et  la  mesure 
du  droit  dans  l'état  naturel,  c'est  l'utilité. 

J'ai  dit  que  tous  les  hommes  sont  égaux.  En  effet,  quoi- 
qu'il y  ait  entre  eux  des  différences  ,  cependant  il  n'est  pas  un 

(1)  De  cive^  Liberta^,  c.  I,  vu. 

(2)  Ibid,,  ibiiL^  vu.  Jus  ad  fîaem  da*  jus  ad  média  necessaria. 

(3)  Ibid.,  ibid.f  ix.  Unumquemque  judicem  esse  mediorum  ad  sui 
conserva  tio  nom . 

(4)  Ibid.,  ibid.^  x.  Oinuia  esse  oiuuiuui. 
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seul  avantnjçe  que  l'un  puisse  se  proniellre  sans  que  l'autic^ 
puisse  l'espérer  également.  Il  n'est  pas  d'honune  si  faible  qui 
ne  puisse  tuer  son  (^nnemi  par  force  ou  par  rus(^  :  sont  égaux 
ceux  qui  ont  un  égal  pouvoir  ;  mais  ceux  qui  peuvent  le  plus, 
par  exemple  tuer,  ont  un  égal  pouvoir.  Donc  tous  les  hommes 
sont  naturellement  égaux  (I). 

Or  tous  les  hommes  ayant  un  droit  absolu  sur  toutes  choses, 
et  tous  ayant  im  égal  pouvoir,  ce  droit  de  tous  sur  toutes 
choses  devient  absoknnent  vain.  Car  lorsque  le  droit  est  h 
même  pour  tout  le  monde,  il  n'y  a  plus  de  droit.  Que  m'im- 
porte de  pouvoir  dire  :  telle  chose  est  mienne,  si  tous  peuvent 
en  dire  autant  (2)  ? 

De  cette  égalité  de  nature  et  de  cette  égalité  de  droit  entre 
tous  les  hommes  naît  la  guerre.  Car,  lorsque  deux  hommes 
désirent  une  même  chose,  ils  devicMinent  nalurelU^ment  enne- 
mis. Mais  tous  les  hommes,  ayant  un  droit  égal  sur  tout, 
doivent  nécessairement  désirer  à  la  fois  beaucoup  de  choses 
communes  :  ils  sont  donc  tous  ennemis  ;  et  l'état  de  natun* 
n'est  autre  chose  qu'un  état  de  guerre  de  tons  contre  tous  (3). 

Tel  est  le  principe  original  et  essentiel  de  la  morale  et  de 
la  politique  de  Hobbes.  Entre  les  principes  fort  peu  nouveaux 
de  sa  métaphysique  et  les  conséquences  assez  peu  nouvelles 
de  sa  politique,  le  principe  de  l'état  de  guerre  universel  lui 
est  particulièrement  propre:  c'est  le  nœud  de  sa  philosophie^.; 
et  si  l'on  oublie  la  valeur  intrinsèque  des  principes,  pour  ne 
regarder  qu'à  la  fonne  des  déductions,  on  ne  peut  qu'admirer 
la  belle  logique  et  le  savant  enchaînement  du  système. 

Comme  ce  principe  de  l'état  de  guerre  est  la  base  de  Sa 
doctrine,  Hobbes  s'elTorce  de  l'appuyer  par  toutes  sortes  de 
raisons.  Son  premier  soin  est  de  renverser  le  principe  con- 
traire, introduit  par  Aristote  et  enseigné  dans  l'école  sans 

(1)  De  cive^  m,  ^^qiiales  natura  homines  inter  se. 

(2)  Ibid,,  il)id.  Liber  t.,  I,  xi. 

(3)  Ibid,,  ibid.,  xii,  Hélium  omnium  in  omnes.  T.cv.,  De  hom., 
c.  xiu  :  Bellum  uniuscujusque  contra  unumquenique. 
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contestation  :  «  L'homme  est  un  animal  né  pour  la  société.  » 
Cet  axiome,  dit-il,  est  complètement  faux:  ce  n'est  pas  qu'il 
faille  dire  que  riiommc  n'est  pas  apte  à  la  société,  car  il  est 
certain  qu'il  la  désire.  La  solitude  lui  est  insupportable.  Les 
enfants  et  les  adultes  ont  besoin  du  secours  des  autres.  Mais 
il  ne  suffit  pas  de  désirer  une  chose  pour  y  être  destiné  par 
la  nature.  D'ailleurs  ce  désir  naturel  de  l'homme  pour  la 
société  suffira  bien  pour  expliquer  quelques  réunions  for- 
tuites, mais  non  la  société  civile  qui  repose  sur  des  conven- 
tions et  sur  des  contrats.  Si  Ton  y  regarde  de  près,  on  verra 
que  l'homme  n'est  point  sociable  par  nature,  mais  par  acci- 
dent. Si  l'homme  aimait  l'homme  en  tant  quliomme,  pourquoi 
n'aimerait-il  pas  chacun  également?  Ce  que  nous  clu^rchons 
dans  la  société,  ce  ne  sont  pas  des  compagnons,  c'est  notre 
intérêt.  De  quoi  s'occupent  toutes  les  sociétés  et  qui  est-ce 
qui  en  fait  le  plaisir  ?  C'est  la  médisance  et  Fostentation. 
Chacun  veut  se  faire  valoir  et  déprécier  les  autres  :  tous 
disputent  d'esprit  et  de  science  ;  et  autant  d'hommes  dans  un 
auditoire,  autant  de  docteurs.  En  un  mot,  les  hommes  ne 
recherchent  dans  la  société  que  leur  propre  bien,  soit  les 
biens  du  corps,  soit  les  biens  de  l'esprit,  c'est-à-dire  la  bonne 
opinion  de  soi-même  et  la  supériorité  sur  autrui.  Tous  sont 
naturellement  portés,  non  à  la  sociét('*,  mais  à  la  domination, 
et  par  conséquent  à  la  guerre  (1). 

On  nie  que  l'état  naturel  de  l'homme  soit  la  guerre  ;  mais 
alors  pourquoi,  en  voyage,  prend-on  des  compagnons  et  des 
armes  ?  Pourquoi  ferme-t-on  sa  maison,  si  ce  n'est  par  crainte 
des  voleurs  ?  Est-ce  accuser  la  nature  humaine  que  de  pré- 
tendre que  la  loi  primitive  des  taommes  est  la  guerre  ?  Non, 
car  les  passions  des  hommes  ne  sont  pas  des  péchés,  et  on  ne 
peut  violer  la  loi,  tant  qu'il  n'en  existe  pas.  Pourquoi  mécon- 
naître une  vérité  que  les  chiens  eux-mêmes  n'ignorent  pas, 
eux  qui  aboient  pendant  le  jovir  <!ontre  les  inconnus,  et  pen- 


(1)  De  civ.  prœfat.,  et  Lihert     c,  I,  n  et  not. 
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daîil  la  nuit  contre  tout  le  monde?  Si  la  guerre  de  l'homme 
contre  l  liomme  n  est  pas  naturelle  ,  pourquoi  Gain  tua-t-il 
Abel?  N'est-ce  pas  là  la  loi  des  peuples  sauvages?  et  cette  loi 
ne  reparaît-elle  pas,  dans  toute  sa  force,  dans  les  guerres 
civiles  ?  Enfin  l'état  de  guerre  n'est-il  pas  encore  aujourd'hui 
la  loi  des  princes  et  des  États  entre  eux  ?  ne  sont-ils  point 
naturellement  ennemis  (1)  ? 

La  conséquence  de  cette  guerre  universelle,  c'est  qu'avant 
toute  société  civile,  il  n'y  a  ni  juste,  ni  injuste,  ni  tien,  ni 
mi(*n ,  ni  propriété,  ni  droit.  La  force  et  la  i*use  sont  des 
vertus  cardinales.  Car  la  justice  et  Tinjustice  ne  sont  point 
des  qualités  ni  du  corps,  ni  de  l'esprit.  Elles  n'appartienni  nt 
point  à  l'homme  en  tant  qu'homme  ,  mais  en  tant  que 
citoyen  (2). 

D'une  part,  si  le  plus  grand  bien  pour  l'homme  est  la  con- 
servation et  le  plus  grand  mal  la  crainte  de  la  mort,  et  si, 
d'une  autre  part,  l'état  de  nature  n'est  que  l'état  de  guerre, 
il  suit  évidemment  que  l'état  de  nature  est  l'état  le  plus 
malheureux:  car  c'est  un  état  de  crainte  perpétuel,  et  per- 
sonne n'est  assez  fort  pour  être  toujours  sûr  de  l'emporter 
sur  les  autres.  Il  faut  donc  sortir  de  cet  état  et  trouver  un 
moyen  d'obtenir  la  paix,  c'est-à-dire  la  sécurité.  C'est  ce  que 
prescrit  la  loi  naturelle  (3). 

11  faut  distinguer  le  droit  naturel  et  la  loi  naturelle.  Le  droit 
naturel,  c'est  la  liberté  qu'a  chacun  d'user  d(*  sa  puissance 
comme  il  l'entend  pour  se  conserver.  La  loi  naturelle ,  c'est  la 
règle  par  laquelle  chacun  s'interdit  tout  ce  qui  lui  parait  devoir 
tourner  à  son  préjudice.  Ainsi  la  loi  est  la  Kmite  du  droit:  ils 
ditfèrent  l'un  de  l'autre,  comme  la  liberté  diffère  de  l'obli- 
gation (4). 

(1)  I^eviath.  De  homm.,  c.  xiii. 

(2)  Ibid.y  ibid.  Vis  et  dolus  virtutes  cardinales.  Justitia  et  injustitia 
qualitates  nan  hominis,  sed  civis. 

(3)  De  civ.  Libert,^  I,  xv.  Natura  dictât  quœrendam  esse  pacem. 

(4)  l.eviath.  De  homln,,  c.  xiv.  Jus  et  lex  dillerunt  ut  libertas  et  obli- 
lî-ntio; —  et  i)e  ch\,  împerium,  c  XW^  iir.  Lex  vinfulum,  jus  libertas. 
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On  voit  par  où  la  loi  naturelle  se  distingue  du  droit  naturel. 
Mais  qu'est-elle  en  elle-même  ?  On  la  définit  ordinairement  le 
consentement  du  genre  humain.  Mais  comment  fonder  la- 
définition  de  la  loi  sur  le  consentement  de  ceux  qui  la  violent 
le  plus  souvent  ?  Restreindra-t-on  cette  définition,  comme  on 
l'ait  quelquefois,  en  disant  :  Le  consentement  des  nations  les 
plus  sages  ?  Mais  où  est  la  mesure  de  la  sagesse  des  peuples  ? 
!  Non,  il  faut  substituer  à  ces  définitions  insuffisantes,  celle-ci  : 
La  loi  naturelle  est  Tordre  de  la  droite  raison  sur  les  choses) 
qu'il  nous  faut  poursuivre  ou  éviter  pour  notre  conservation. 
;  Mais  qu'est-ce  que  la  droite  raison  ?  C'est  le  raisonnement  par 
ticulier  de  chacun.  Et  la  violation  des  lois  de  nature  n'est  au- 
ret  chose  qu'un  raisonnement  faux  (l). 

Il  ne  faudrait  donc  pas  croire  que,  pour  Hobbes,  il  n'y  a 
pas  de  loi  naturelle  avant  l'établissement  de  la  loi  civile  :  cai' 
la  loi  civile  n'est  que  la  garantie  de  la  loi  naturelle.  Mais  la  loi 
naturelle  est  la  règle  par  laquelle  celui  qui  raisonne  juste 
comprend  la  nécessité  de  limiter  et  de  restreindre  le  droit 
naturel,  c'est-à-dire  le  droit  de  tous  sur  toutes  choses,  d'où 
résulte  la  gvierre  de  tous  contre  tous,  qui  est  le  plus  grand 
des  maux. 

Le  premier  principe  de  la  loi  naturelle  est  celui-ci  :  //  faut 
chercher  la  paix  (2).  Ainsi,  tandis  que  la  passion  pousse 
l  liomme  à  recliercher  tout  ce  qu'il  désire,  et  le  met  aux  prises 
avec  tous  les  hommes,  la  raison  lui  donne  le  conseil  de  renon- 
cer à  la  guerre  et  d'assurer  sa  conservation  par  Tunion  et  la 
concorde.  Il  n'y  a  donc  point  de  contradiction  entre  la  passion 
et  la  raison.  L'une  .et  l'autre  veulent  la  même  chose,  la  conser 
vation  :  mais  la  première  va  contre  son  propre  but,  et  la 
seconde  l'y  ramène.  La  passion  n'est  donc  pas  illégitime  en 
soi  ,  et  si  l'individu  était  assez  foit  pour  réaliser  tous  ses 
désirs,  il  n'aurait  pas  besoin  d'une  autre  règle  :  s'il  avait  tou- 

(ï)  De  civ.,  Lit?ert.y  c.  II,  i  et  note  :  In  ratiocina tione  falsa  consistit 
legum  naturalium  violatio. 
(2)  De  civ.^  Lib.y  c.  II,  ii. 
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jours  la  victoire,  il  n'aurait  pas  besoin  de  chercher  la  paix  ; 
s'il  était  sûr  d'être  toujours  le  maître,  la  loi  naturelle  se  con- 
fondrait pour  lui  avec  le  droit  naturel.  Mais  régalité  des 
hommes  étant  cause  qu'une  telle  sécurité  est  impossible,  la 
guerre  est  pour  tous  le  plus  grand  mal,  et  la  paix  le  plus 
ffrand  bien. 

De  ce  premier  principe  de  la  loi  de  nature  dérive  la  consé- 
quence suivante  :  Pour  obtenir  la  paix,  il  faut  renoncer  an 
droit  absolu  que  Von  a  sur  toutes  choses  (1)  ;  car  de  ce  droit, 
nous  l'avons  vu,  naît  la  guerre.  Mais  pour  que  l'on  soit  tenu  à 
un  pareil  sacrifice,  il  faut  que  les  autres  s'y  engagent  égale- 
ment. Autrement,  ce  serait  se  livrer  à  evix  :  ce  que  la  loi  natu- 
relle ne  peut  pas  exiger.  Ce  sacrifice  réciproque  (jue  les 
hommes  doivent  se  faire  les  uns  aux  autres  pour  obti  nir  la 
paix  est  exprimé  par  cette  maxime  de  l'Évangile  :  «  Fais  à 
autrui  ce  que  tu  voudrais  qu'on  te  fit  à  toi-même,  »  (*t  par 
cette  autre  de  toutes  les  nations  :  «  Ne  fais  pas  à  auli  ui  ce 
que  tu  ne  voudrais  pas  qu'on  te  fit  à  toi-même  (2).  » 

On  peut  renoncer  à  ses  droits  de  deux  manières  :  ou  par 
simple  i^enonciatiouy  ou  par  translation.  Celui  qui  renonce 
simplement  déclare  par  signes  authentiques  qu'il  n'usera  plus 
d'un  certain  droit,  mais  sans  rattril>uer  à  personne.  Celui  qui 
transfère  un  droit  à  quelqu'un  déclare  simplement  qu'il  ne 
résistera  plus  à  celui  qui  fera  ceci  ou  cela.  La  ti  anslation  du 
droit  consiste  donc  seulement  dans  la  non-résistance.  Car  je  ne 
puis  accorder  un  droit  nouveau  à  celui  qui  a  déjà  un  droit 
absolu  sur  toutes  choses  :  je  peux  seulement  déclarer  que  je 
ne  lui  résisterai  pas,  s'il  use  de  ce  droit  sur  une  certaine 
chose.  Ainsi,  acquérir  un  droit  n'est  donc  rien  autre  qu'être 
assuré  de  ne  pas  être  troublé  dans  la  possession  de  ce  droit  (3). 

La  translation  naturelle  d'un  droit  entre  deux  ou  plusieurs 

(1)  De  civ..  Liber  t.,  m.  Jus  in  omnia  non  esse  retinendum. 

(2)  I.eviath.  De  hom  ,  c.  xv  ;  et  De  civ.,  Libert,,  c.  III,  xxvi. 

(3)  De  civ.,  Libert,,  c.  II,  iv.  I^eviath.  De  hom.,  c.  xiv.  Translatio 
nihil  aliud  est  quam  subiatio  impedimentorum  transferentis. 
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personnes  s'nppelle  un  contrat^  et  la  promesse  de  ceux  qui 
contractent  est  le  pacte  du  contrat  (1). 

La  seconde  loi  de  nature,  c'est  qii  îl  faut  obscrvei-  les  con- 
ventions^ jjactis  standiim  (2).  En  effet,  si,  pour  obtenir  la 
pàîx,  il  faut  que  les  hommes,  selon  la  loi  précédente,  renon- 
cent réciproquement  à  leur  droit  sur  toutes  choses,  cette  re- 
nonciation serait  vaine,  si  les  conventions  n'étaient  point  par 
leur  nature  même  inviolables.  Car  promettre  qu'on  ne  fera 
point  vmc  chose  et  supposer  qu'on  peut  la  faire,  c'est  se  con- 
tredire dans  les  termes.  L'injustice  est  donc  ce  qu'on  appolh^ 
en  géométrie  une  absurdité. 

Si  les  pactes  qui  résultent  du  consentement  mutuel  sont 
obligatoires,  en  est-il  de  même  des  pactes  imposés  par  con- 
trainte ?  x\insi  la  promesse  faite  à  un  voleur  sous  menace  do 
mort  est-elle  obligatoire  ?  Hobbes  répond  sans  hésiter  qu'elle 
l'est  (3)  :  «  Autrement,  ajoute-il,  les  lois  civiles  elles-mêmes  r\r 
seraient  point  obligatoires  ;  car  c'est  par  la  contrainte  qu'elles 
s'imposent,  et  c'est  la  crainte  de  s'entre-tuer  qvii  porte  les 
hommes  à  la  société.  »  Mais  il  ajoute  que  de  tels  pactes 
peuvent  être  rendus  vains  par  la  volonté  de  la  loi  civile. 

Il  y  a  pourtant  des  causes,  suivant  Hobbes,  pour  lesqiu  lies 
un  pacte  peut  être  invalidé  (4),  et  ce  point  est  assez  important, 
car  il  est  le  fondement  de  ce  que  Hobl)es  appellera  plus  tard 
dans  la  société  civile  la  liberté  des  citoyens. 

D'abord  le  pacte  supposant  toujours  une  conlîance  récipro- 
que, celui  qu(^  Ton  enchaîne  pour  le  forcer  à  l'exécution  n'y 
est  pas  tenu  ;  car  il  est  évident  par  là  qu'on  suppose  qu'il 
violera  le  pacte,  et  on  emploie  contre  lui  les  armes  de  la 
guei  re.  Mais  une  fois  en  état  de  guerre,  il  n'y  a  plus  de  pacte. 
Ainsi,  un  prisonnier  de  guerre  qu'on  enchaîne  n'est  pas  tenu 

r'  -i 

(1)  De  cîv,^  Libert.^  c.  II,  ix. 

(2)  De  civ.^  Libert.^  c.  III,  m.  t^eviatli.  De  Jiomin,^  c.  xv.  Cette  rè- 
f^le  est  donnée  comme  la  seconde  dans  le  De  cive,  comme  la  troi- 
sième dans  le  Leriatlian. 

(3)  De  civ,y  Libert,,  c.  II,  xvi.  Leviath.  De  ho  m  in.,  c.  xiv. 

(4)  De  civ.y  Liberl.,  c.  Il,  xviii^  xix.  Lc^viatli.  De  fioju        c.  xiv. 
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de  ne  pas  s'échapper  ;  mais  si  on  lui  donne  la  lib(  l  té  sur 
parole,  il  y  est  tenu. 

Une  seconde  cause  de  l'invalidité  d'un  pacte,  c'(^st  la  pro- 
messe de  ne  point  résister  à  celui  qui  voudra  nous  porter  la 
mort.  Car  cela  est  contre  la  nature,  et  nous  ne  pouvons  pas 
abandonner  un  tel  droit.  Je  peux  bien  m'engager  ainsi  :  Si 
je  ne  fais  pas  telle  chose  à  jour  dit,  tue-moi.  »  Mais  je  ne  peux 
pas  dire  :  «  Si  je  ne  fais  pas  telle  chose,  je  ne  résisterai  pas  à 
celui  qui  voudra  me  tuer.  »  Car  nous  ne  sommes  pas  tenus  à 
choisir  de  deux  maux  celui  que  nous  savons  certain(*ment  le 
plus  grand.  Or  la  mort  est  un  mal  plus  certain  que  la  bitte, 
nous  ne  pouvons  donc  pas  la  choisir  volontairement  ;  et  <vn 
accordant  à  un  autre  le  droit  de  nous  tuer  dans  telle  circon- 
stance donnée,  nous  ne  pouvons  lui  abandonner  le  droit  de 
résistance. 

Par  la  même  raison,  nul  n'est  tenu  de  s'accuser  soi-même, 
ni  d'accuser  aucune  fier^.onne  dont  la  mort  nous  rendrait  la 
vie  trop  cruelle.  Par  exemple,  un  père  n'est  pas  tenu  de 
déposer  contre  son  fils,  un  mari  contre  sa  femme,  etc. 

La  théorie  des  pactes  nous  donne  en  même  temps  la  théorie 
de  la  justice.  La  justice  n'est  précisément  que  l'observation  des 
conventions.  Avant  toute  convention,  c'est-à-dire  av:uit  toute 
translation  de  droit,  tous  avaient  droit  à  tout,  rien  n'était  à 
personne  :  et  par  conséquent  rien  n'était  juste  ou  injuste.  La 
justice  consiste,  dit-on,  à  rendre  à  chacun  le  sien.  Donc,  là  où 
il  n'y  a  ni  tien  ni  mien,  il  n'y  a  point  de  justice.  Mais  comme 
la  différence  du  lien  et  du  mien  ne  commence  qu'avec  la 
société  civile,  <fest  aussi  avec  la  société  civile  que  commence 
la  difiérence  du  juste  et  de  l'injuste.  On  voit  par  là  la  distinc- 
tion qui  existe  entre  le  dommage  et  l'injustice.  Le  dommage 
est  le  tort  fiiit  à  une  personne  avec  laquelle  on  n'a  pas  con- 
tracté, et  l'injustice  est  le  tort  fait  à  vme  personne  envers 
laquelle  on  est  engagé  par  convention  :  «  Si  celui  qui  a  reçu 
le  dommage,  dit  Hobbes,  se  plaignait  d'une  injustice,  l'autre 
pourrait  lui  répondre  :  Ponr(|uoi  vous  plaigrxv-vous  ?  suis-je 


156  LES   TEMPS  MODI/àlNES 

tonu  (le  faire  selon  votre  fantaisie  plutôt  que  selon  la  mienne, 
puisque  je  n'enij)eehe  pas  qvie  vous  fassiez  à  votre  volonté 
(  t  que  la  mienne  ne  vous  sert  pas  de  règle  ?  Ce  qui  est  un 
diseovirs  auqviel  je  ne  connais  pas  de  réponse,  lorsqvi'il  n'est 
point  intervenu  de  conventions  antérieures  (l)  ?  » 

Chercher  la  paix,  renoncer  à  son  droit  sur  toutes  choses, 
observer  les  conventions,  tels  sont  les  trois  principaux  arli- 
cles  de  la  loi  naturelle^  :  le  premier  est  la  loi  fondamentale  ;  les 
d(uix  autres  sont  les  premières  de  toutes  les  lois  d('^rivées. 
Ilobbes  en  ajoute  im  grand  nombre  d'autres  qui  recomman- 
dent la  bienveillance,  la  miséricorde,  l'équité,  qui  proscrivent 
rorgu(  il,  le  dédain,  Tarrogance,  la  cruauté  et  même  l'in- 
tempérance (2). 

Il  y  a  donc  une  morale  naturelle  (3).  Car  ce  n'est  pas  la  loi 
civile  qui  fixe  les  artic  les  de  la  loi  naturelle^  :  c'est  la  raison  ; 
c'est  la  raison  seule  qui  déclare  à  Thomme  qu'il  faut  chercher 
la  paix,  et  qui  de  ce  principe  déduit  tous  les  préceptes  conte- 
nus, soit  dans  le  Décalogue  (4),  soit  dans  le  sens  commun  des 
peuples.  La  morale  naturelle  s'oppose  au  droit  natun^l.  Le 
droit  nous  autorise  à  tout  fq.ire  :  la  morale  nous  interdit  tout 
ce  qui  est  coniraire  à  la  paix.  L'un  et  l'autre  reposent  sur  un 
principe  conunun,  le  désir  de  la  conservation.  Le  droit  natu- 
rel, en  nous  permettant  d'employer  tous  les  moyens  pour 
nous  conserver,  met  en  péril  par  là  même  notre  conservation. 
La  morale  détermine  le  seul  moyen  sûr  et  infaillible  de  con- 
servation, à  savoir  la  paix,  et  nous  prescrit  de  renoncer  à 
tous  les  autres  pour  assun^r  celui-là.  Ainsi,  la  morale  restreint 
les  moyi^ns  pour  garantir  la  fin.  Elle  n'a  pas  d'autres  principes 
rju(*.  le  droit,  mais  oAlc  en  tire  d'autres  conséquences. 

La  morale  abroge-t-ellc  le   droit   naturel  ?  sommes-nous 

(1)  De  civ.^  Lihert.^  c.  ITT,  iv,  et  v.  I^eviath.,  c.  xv,  De  Jinmin» 
(?)  De  civ.^  Libert.y  c.  iti  tout  entier.  Leviath,  De  nom.,  c.  xv. 
(3j  De  civ.  Lib.^  c.  III,  xxxt.  Lcx  naturalis  eadem  cuni  morali.  xxix. 
Leges  natura  sunt  ininiutahiles,  xxvii,  obligant  la  foro  interiori. 
(4)  Ibid.^  c.  IV  tout  entier. 
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tenus,  aussitôt  que  nous  concevons  les  articles  de  la  loi 
naturelle,  de  sacrifier  la  liberté  absolue  que  le  droit  nous 
assurait?  En  un  mot,  la  loi  naturelle  est-elle  obligatoire  par 
elle-même  ? 

S'il  en  était  ainsi,  la  morale  de  Hobbes  pourrait  encore 
s'entendre  dans  un  bon  sens,  car,  à  dire  le  vrai,  tant  que  la  loi 
morale  n'est  pas  courue  et  comprise  par  la  raison,  il  n'y  a 
guère  de  règle  que  le  droit  de  tous  sur  toutes  choses  :  c'est 
l'état  des  animaux,  et  ce  serait  l'état  de  l'homme  s'il  était 
privé  de  l'idée  du  bien  moral.  Seulement  le  terme  de  droit 
serait  alors  mal  appliqué  ;  car  il  n'y  a  pas  de  droit  là  où  il  n'y 
a  pas  de  devoir.  Et  ainsi  nous  admettrons  bien  avec  Hobbes 
qu'avant  la  conception  d'une  loi  morale,  les  hommes  n'ont 
d'autre  loi  que  leurs  appétits  et  que  chacun  est  juge  de  ce  qui 
lui  est  bon,  et  <  nfin  que  1  utile  est  la  mesure  dn  droit.  11  n'en 
est  plus  ainsi  après  la  conception  de  la  loi  morale  ;  nous 
reconnaissons  que  notre  propre  droit  est  limité  par  le  droit 
des  autres,  qu'il  y  a  des  choses  permises  et  d'autres  qui  ne  le 
sont  pas  :  et  cette  obligation  nous  paraît  évidente  par  elle- 
même* 

Mais  Hobbes  ne  pouvait  pas  admettre  cette  obligation  im- 
médiate de  la  loi  morale,  car  cette  loi  n'est  selon  lui  qu'un 
moyen  et  non  une  (in  :  c'est  un  moyen  d'assurer  notre  con- 
servation et  non  une  règle  qui  s'impose  à  nous  par  la  nature 
des  choses.  Or  si  l'observation  de  cette  loi,  loin  de  garantir 
notre  conservation,  la  compromet  plus  encore  que  l'état  de 
nature,  elle  ne  peut  pas  être  obligatoire  :  autrement  nous 
serions  obligés  à  consentir  nous-mêmes  à  notre  perte.  C'est 
ce  qvii  arriverait,  si  nous  nous  engagions  à  observer  la  loi 
sans  avoir  l'assurance  que  les  autres  l'exécuteront  aussi  : 
dans  ce  cas,  nous  nous  priverions  de  notre  droit  de  défense 
sans  aucune  compensation,  et  nous  nous  livrerions  en  proie  ) 
à  nos  ennemis.  11  nous  faut  donc  une  garantie  contre  l'infidé- 
lité des  autres,  et,  jusqu'à  l'établissement  d'une  telle  garantie 
et  d'une  telle  sanction,  nul  n'est  obligé  envers  autrui.  En  un 


158  LES  TEMPS  MODERNES 

mot,  la  loi  naliirolle  oblige  dans  le  for  intérieur,  maïs  non 
dans  le  for  extérieur  (1),  c'est-à-dire  que  nous  sommes  tenus 
à  vouloir  la  paix  et  toiUes  ses  conséquences  ;  mais  nous  ne-, 
sommes  pas  tenus  à  la  donner  à  ceux  qui  ne  nous  la  donnent 
pas.  Enfin  les  lois  naturelles  ne  sont  pas,  à  proprement  parler, 
des  lois,  mais  des  théorèmes.  La  vraie  loi  est  la  parole  d'un 
chef,  à  lequelle  tous  sont  tenus  d'obéir. 

Ainsi,  pour  que  la  loi  naturelle  devienne  obligatoire,  il  faut 
qu'il  y  ait  une  puissance  irrésistible  qui  en  assure  l'exécution  (-2). 
Cette  puissance  est  le  pouvoir  civil.  Le  pouvoir  civil  n'est  pas 
l'auteur  de  la  loi  naturelle;  mais  il  est  la  condition  indispensa- 
ble qui  la  rend  exécutoire  :  nous  entrons  dans  la  politiqvie. 

Politique  de  HoiinEs.  —  Voyons  donc  ce  que  c'est  que  la 
puissance  civile,  et  commcmt  elle  est  instituée. 

Le  seul  moyen   d'établir   une    puissance   irrésistible  qui 
garantisse  tous  contre  tous  et  assure  l'exécution  de  la  loi 
naturelle,  c'est  que  chacun  se  démette  de  sa  force  et  de  sa 
puissance  en  faveur  d'un  homme  ou  d'uiK»  assemblée  ;  que  les 
volontés  de  tous  se  ramènent  à  cette  volonté  unique  ;  que 
cet  homme  ou  cette  assemblée  soit  le  représentant  de  chacun,  et 
que  chacun  déclare  l'autoriser  dans  toutes  ses  actions  et  sou- 
mettre sa  propre  voloîité  à  la  sienne.  Cet  acte,  par  lequel  tous  se 
réunissent  en  une  simule  personne,  est  un  véritable  contrat,  dont> 
la  formule  peut  s'exprimer  ainsi:  «  Je  transmets  à  cet  homme 
ou  à  celte  assemblée  le  droit  et  le  pouvoir  que  j'ai  de  me  gou-. 
verner  moi-même,  à  la  condition  que  tu  transmettras  égalcrt 
ment  le  même  droit  et  le  même  pouvoir  au  même  homme  ou. 
à  la  même  assemblée  (3).  »  Par  ce  pacte,  la  niultitude  devient 
une  personne,  (^tte  personne,  c'est  l'État  ou  la  République; > 
C'est  ce  que  Hobbes  appelle  Léviathan^  ou  un  dieu  morteli 
L'État  peut  donc  être  ainsi  défini  :  «  Une  personne  autorisée 

(1)  De  civ.^  Liber  t.  c.  III,  xxvii.  Imper.,  V,  i.  Leviath.  De  hom  ,  c.  xv. 

(2)  De  civ.,  lifip.,  V,  m.  Ad  legis  naturalis  exereitium  necessaria 
I  secuiitas.   —  Ad   securitatem  necessarium  est  numerus  eorum  qui 

conspirant  tantus  sit,  ut... 
^3)  Leviath.  De  civit.j  r.  xvu 
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dans  tonles  ses  actions  par  un  œrîain  nombre  d'hommes,  en. 
vertu  d  un  pacte  réciproque,  à  cette  lin  d'user  à  son  gré  de  la 
puissance  de  tous,  pour  assurer  la  paix  et  la  défense  com- 
nmne  (1)  ;  mais  on  a  vu  que  transmettre  son  droit  à  quelqu'un, 
c'est  simplement  ne  pas  lui  résister  :  si  tous  transmettent  à  la 
fois  leur  di  oit,  tous  promettent  par  là  même  de  ne  point  résis- 
ter à  la  puissam^e  publique;  par  conséquent,  elle  reste  seule 
armée  du  droit  primitif,  c'est-ù-dire  d'un  droit  absolu  sur 
toutes  choses.  Ainsi,  le  pouvoir  civil  est  essentiellement  le 
pouvoir  absolu. 

On  voit  que  Hobbes  ne  fonde  l'État  ni  sur  le  droit  divin,  ni 
sur  le  droit  patriarcal,  ni  même  sur  1(;  droit  de  la  l'orcA\  et 
qu'il  sembh*  d'accord  av(H^  les  écoles  démocratiques  en  attri- 
buant à  la  multitude  elle-même  l'institution  de  l'État.  Mais  il  ne 
faudrait  pas  voir  en  lui  un  partisan  de  la  souveraineté  çlu 
peuple,  telle  qu'elle  est  entendue  par  les  écoles  popidaires.  La 
multitude  n'est  pas  eouvirainc  tant  qu'elle  reste  multitude: 
cw  alors  il  y  a  toujours  pluralité  de  volontés.  Si  chacun,  dit 
îîobbes,  conserve  le  tien  et  le  mien,  la  multitude  prise  en  corps 
n'aura  rien  qu'elle  puisse  appeler  sien,  aucune  action  qu'elle 
puisse  appeler  sienne  :  Quot  homi^^es,  tôt  actiones.  Quand  ori 
dit  que  le  peuple  a  pris  le  ;  armes,  celane  peut  pas  être  exact: 
car  la  cité  ne  peut  p^  s  prendre  les  armes  contre  elle-même. 
J  isqu'à  l'établissement  de  l'ordre  civil,  la  multitude  reste  à 
l  état  de  nature  ;  il  n'y  a  encore  ni  justice,  ni  propriété,  puis- 
que il  n'y  a  pas  c'e  sécurité. 

La  souveraineté  ne  réside  donc  pas  dans  la  multitude,  comme 
telle,  mais  seulement  dans  l'État.  La  souveraineté  ne  commence 
à  exister  qu'au  moment  où  l'État  est  devenu  une  seule  et 
môme  personne,  c  dont  la  volonté  soit  équivalente  à  toutes  les 
volontés  individuelles  (2)  . 

Non  seulement  Hobbes  n'admet  pas  que  la  multitude  soit 

(1)  Leviath.,  De  civit.j  c.  xviii. 

[2,)  De  ciiK,  Imper V,  ix.  Pcrsona  una,  cujus  voiuntas  ex  pactis 
plurmni  honiiiiuni,  ])ro  voluiitate  habendo,  est  ipsorum  omiiiuhM. 
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souveraine,  mais  encore,  contrairement  au  principe  des  écoles 
démocratiques,  il  nie  expressément  que  l'acte  primitif  qui 
constitue  le  pouvoir  civil  soit  un  contrat  entre  la  multitude 
et  le  pouvoir  souverain.  Le  contrat  n'a  lieu  qu'entre  les  mem- 
bres de  la  multitude  s'engageant,  les  uns  par  rapport  aux 
autres,  à  ne  pas  résister  à  l'individu,  ou  au  corps  chargé  de 
]  autorité  souveraine.  Ce  contrat  réciproque  de  non-résistance 
ne  peut  engager  en  rien  le  souverain  qui  n'y  est  pas  intervenu. 
Par  cette  promesse  de  non-résislance,  nous  acceptons  la 
volonté  du  pouvoir  souverain  comme  étant  la  nôtre  propre; 
nous  voulons  d'avance  tout  ce  qu'il  voudra.  L'institution  du 
pouvoir  civil  est  donc  une  aliénation  et  non  une  déléga- 
tion. 

Pour  qu'il  y  ait  un  pacte  entre  deux  contractants,  il  faut 
que  les  deux  parties  président  au  contrat  ;  or  c'est  ce  qui  n'a 
pas  lieu  ici.  Car,  avant  Tinslitution  de  l'État,  la  multitude 
existe  sevile,  et  n'a  personne  devant  elle  avec  qui  elle  puisse 
contracter.  Apres  l'institution,  au  contraire,  la  multitude  est 
dissoute  par  le  fait  même  et  cesse  d'exister.  Ainsi,  il  n'existe 
jamais  que  l'une  ou  l'autre  des  devix  parties;  et,  par  consé- 
quent, le  contrat  est  impossible.  Hobbes  soutient  de  même 
qu'en  passant  de  l'État  démocratique  à  l'État  monarchique  il 
n'y  a  pas  plus  de  contrat  entre  l'État  et  le  monarque  qu'il 
n'y  en  a  eu  primitivement  entre  la  multitude  et  l'État. 

Quoique  Hobbes,  nous  le  verrons,  préfère  de  beaucoup  la 
forme  monarchique,  il  n'est  nullement  nécessaire  que  le  pou- 
voir soit  monarchique  pour  être  absolu.  Non,  ce  qui  est 
absolu,  c'est  l'État,  sous  quelque  forme  qu'il  soit  gouverné, 
monarchique,  aristocratiqvie  ou  démocratique.  Que  le  pouvoir 
public  soit  confié  à  un  seul,  à  plusieurs  ou  à  tous,  il  est  et  ne 
peut  être  qu'absolu.  Dans  les  États  même  où  la  souveraineté  est* 
ou  paraît  divisée,  la  réunion  des  divers  pouvoirs  constitue 
toujours  un  pouvoir  absolu  aviquel  rien  ne  peut  résister.  Dans 
une  guerre  civile,  le  pouvoir  cesse  d'être  absolu,  parce  qu'il  y 
a  deux  partis  ;  mais,  dans  chacun  de  ces  partis,  il  y  a  une 
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autorité  absolue,  et  toute  autorité  publique  doit  être  teJIe,  ou 
elle  n'est  rien  (1^. 

Quelques-uns,  dans  leur  haine  du  pouvoir  absolu,  en  détes- 
tent jusqu'au  nom,  niais  ils  ne  peuvent  détruire  la  chose  même. 
Pour  éviter  les  abus  d'une  telle  puissance,  ils  imagim  nt  des 
assemblées  qui  font  des  lois  et  fixent  des  peines  pour  assurer 
rexécution  de  ces  lois.  Mais  ils  ne  voient  pas  que  ces  assem- 
blées elles-mêmes  ont  une  puissance  absolue.  C'est  surtout  le 
povivoir  absolu  entre  les  mains  d'un  seul  homme  qui  révolte  les 
adversaires  de  ce  pouvoir.  Eh  quoi  !  disent-ils,  im  homme 
pourra,  à  son  gré,  tuer,  bannir,  piller  ;  peu  s'en  faut  qu'eux- 
mêmes  ne  s'en  croient  déjà  les  victimes.  Mais  ils  n'examinent 
pas  les  choses  de  près  ;  car  de  ce  qu'un  homme  peut  faire 
toutes  ces  choses,  s'ensuit-il  qu'il  les  fera  ?  Pourquoi  les  ferait- 
il  ?  Il  ne  s'agit  pas  de  le  pouvoir,  il  faut  le  vouloir.  Quoiqu'il 
faille  reconnaître  qu'il  en  a  le  droit,  on  ne  peut  dire  qu'il  le 
ferait  justement,  car  il  manquerait  par  là  aux  lois  naturelles 
et  à  son  serment  envers  Dieu.  11  y  a  donc  d(  jà  là  une  première 
sécurité.  D'ailleurs,  quel  bien  lui  en  reviendrait-il  ?  Eniîn, 
supposez  un  pouvoir,  quelque  limité  qu'il  soit  ;  il  doit  être 
toujours  assez  fort  pour  protéger  les  citoyens  ;  or  un  pouvoir 
assez  fort  pour  protéger  l'est  assez  pour  opprimer.  C'est  donc 
un  inconvénient  attaché  aux  chos(*s  humaines,  et  non  au  pou- 
voir absolu  ;  c'est  la  faute  des  hommes  et  non  de  l'État.  Si  les 
hommes  étaient  capables  de  s'allranchir  de  toutes  les  passions, 
ils  n'auraient  pas  besoin  de  l'État  (2). 

Lorsque  le  pouvoir  politique  appartient,  non  à  une  personne, 
mais  à  une  assemblée,  c'est  cette  assemblée  tout  entière  qui 
jouit  du  pouvoir  absolu  ;  et  si  l'assemblée  n'est  point  una- 
nime, c'est  la  majorité.  Hobbes  n'a  pas  de  peine  à  démontrer 
le  droit  absolu  des  majorités.  De  deux  choses  l'une,  dit-il,  ou 
le  peuple  tout  entier  est  convenu  de  se  soumettre  à  la  majorité 
en  toutes  choses,  et,  dans  ce  cas,  le  droit  de  la  majorité  résulte 

(1)  De  civ.^  Imp.y  c.   VI,  xiii,  c.  VII/  iv. 

(2)  De  civ..  Imper. ^  c.  VI,  xiii,  ad  not. 

Janet.  —  Science  politique.  II.  —  M 
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expressoment  de  celte  convention  ;  ou  il  n'en  est  pas  convenu, 
et,  dans  ce  second  cas,  la  minorité  est  à  l'éi^ard  de  la  majorité 
dans  l'état  dénature,  et  par  conséquent  dans  l'état  de  guerre. 
La  majorité  doit  donc  user  de  toute  la  force  qvi'elle  possède 
pour  contraindre  l'autre  à  robéissance.  Ainsi  le  droit  de  la 
majorité  est  démontré  dans  toutes  les  hypothèses  (1). 

Hobbes  remet  à  Ja  puissance  publique,  quelle  qu'elle  soît, 
tous  les  attributs  du  pouvoir  souverain  :  1  épée  de  la  justice  et 
l'épée  de  la  guerre,  le  droit  de  juger,  le  droit  de  nommer  aux 
emplois,  etc.  (2).  Mais,  entre  tous  ces  droits,  j'en  signalerai 
trois  principaux,  qui  marquent  bien  jusqvi  où  va  cette  théorii* 
de  l'absolutisme  :  1*^  le  droit  de  fixer  par  la  loi  ce  qui  est  juste 
et  injuste  ;  2^  le  droit  d'autoriser  ou  de  défendre  les  doctrines 
et  les  opinions  ;  3^  le  droit  de  propriété. 

1*^  Dans  l'état  de  nature,  c'est  l'individu  qui  est  jvige  de  ce 
qu'il  doit  faire  et  de  ce  qu'il  doit  éviter  ;  par  conséquent,  tout 
lui  est  permis,  et  il  n'y  a  ni  juste  ni  injuste.  Dans  la  société 
civile,  l'individu,  s'étant  dépouillé  de  son  droit  sur  toutes 
choses,  a  renoncé  par  là  même  à  choisir  ce  qu'il  doit  éviter 
ou  poursuivre.  L^État,  qui  a  hérité  de  tous  les  droits  des 
individus,  reste  donc  scu\  juge  de  ce  qu'il  faut  permettre  ou 
défendre. Or,  les  individus  s'étant  engagés  par  le  contrat  sO(;ial 
à  obéir  à  l'État,  et  la  justice  n'étant  autre  chose  que  le  respect 
des  conventions,  être  juste,  c'est  obéir  à  l'État;  être  injuste, 
c'est  lui  résister.  Par  conséquent,  tout  ce  qu'ordonne  l'État 
est  juste,  tout  ce  qu'il  défend  est  injuste.  C'est  à  lui  à  définir 
ce  que  c'est  que  le  vol,  l'adultère,  1  homicide.  Le  citoyen  de 
Lacédémone  qui  s'exerçait  à  prendi  e  le  bien  d  autrui  ne  com- 
mettait pas  un  vol  :  il  reprenait  le  sien.  La  polygamie,  dans  les 
pays  où  elle  est  permise,  n'est  pas  un  adultère  ;  le  soldat  qui 
tue  un  ennemi  ne  commet  pas  un  homicide.  La  justice  et  Tin- 
justice  des  actions  dépendent  donc  exclusivement  de  l'État  (3). 

(1)  De  civ,,  c.  VI,  II. 

t2)  De  civ.,  Imp.^  c.  vi,  Leviathan.  De  civit,^  c.  xviii. 
(3)  De  civ..  Imp..  c.  VI,  xvi^  c.  XIV,  x.  Si  lex  civibus  jubet  invadçre 
  non  est  furtum. 
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2**  Toutes  les  actions  volontaires  émanent  des  diverses 
opinions  qne  nous  avons  du  bien  et  du  mal.  L'État,  qui  est 
chargé  de  surveiller  les  actions,  a  donc  en  même  temps  le 
droit  de  surveiller  les  opinions  :  chargé  de  la  paix  et  de  la 
défense  commune,  il  doit  empêcher  que  l'on  ne  répande  des 
doctrines  qui  enseignent  la  désobéissance  aux  lois  de  l'État. 
Car  personne  ne  peut  servir  deux  maîtres  à  la  fois.  Ainsi, 
l'État  a  le  droit  de  juger  les  doctrines,  d'en  permettre  ou  d'ep 
interdire  la  publication  (1). 

3^  Enfin,  avant  l'État,  il  n'y  a  point  de  propriété  :  chacun 
ayant  un  droit  absolu  sur  toutes  choses  n'a  un  droit  exclusif 
sur  aucune.  INIais  tous  ayant  remis  au  souverain  ce  droit  pri- 
mitif, c'est  l'État  qui  devient  nécessairement  seul  propriétaire, 
et  le  droit  de  propriété  que  possède  chacun  n'est  autre  chose 
qu'une  concession  de  l'Élat.  «  D'où  est-ce  que  vous  avez 
recouvré  votre  propriété,  dit  Hobbes,  si  ce  n'est  de  l'État  ? 
et  d'où  l  État  1  a-t-il  eue,  si  ce  n'est  de  ce  que  chaque  particu- 
lier lui  a  cédé  son  droit  ?  Vous  lui  avez  donc  transféré  le 
vôtre,  de  sorte  que  votre  propriété  n'est  telle  et  ne  dure 
qu'autant  qu'il  plaît  à  la  République  (2).  » 

En  (ace  de  ces  droits  exorbitants  du  pouvoir,  quels  droits 
Hobbes  reconnaît-il  aux  sujets  ?  Aucuns,  ni  ceux  que  la 
démocratie  extrême  et  violente  du  xvi^  siècle  avait  réclamés, 
ni  ceux  que  le  libéralisme  le  plus  tempéré  ne  saurait  refuser 
d'admettre. 

Ainsi,  il  ne  veut  pas  que  les  citoyens  puissent  transporter 
leur  obéissance  d'une  personne  à  une  autre.  Car,  dit-il,  enga- 
gés par  le  pacte  primitif,  ils  ne  peuvent  en  faire  un  nouvfîau 
que  par  la  volonté  du  prince,  c'est-à-dire  du  pouvoir  quel 
qu'il  soit.  Par  la  même  raison,  les  sujets  ne  peuvent  enlever 
le  pouvoir  au  souverain,  sous  prétexte  d'une  mauvaise  admi- 
nistration, car  le  souverain  est  le  représentant  de  la  cité,  et 

(1)  he  cive,  c.  VI,  xi.  Leviath.  De  civit.^  c.  xviii. 

(2)  De  çjv.y  Imper.,  c.  xv,  Sequitur  proprietatem  initium  sum* 
psisse  cum  ipsis  civitatibus,      Xïl^  vu.  Leviath.,  c.  xviïi,  8°. 
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tout  ce  qu'il  fait,  la  cité  est  censée  le  faire.  Si  l'on  suppose 
qu'il  a  pu  violer  le  pacte  fait  avec  la  République,  qui  sera 
juge  de  ce  litige  ?  Si  personne,  c'est  l'anarchie,  et  le  retour  à 
rétat  de  nature  :  si  c'est  la  liépubl  que,  ce  sera  donc  le  sou- 
verain, puisque  c'est  le  souverain  qui  représente  la  République, 
et  que  l'acte  même  qui  fait  la  République  ou  l'État  fait  aussi 
le  souverain.  Il  est  vrai  que  c'est  la  volonté  de  la  multitude 
qui  a  établi  le  souverain.  Mais  on  a  tort  de  conclure  qu'elle 
I>eut  le  détrôner.  Car  le  peuple  se  dissout  aussitôt  qu'il  a 
institué  un  gouvernement.  Dès  lors,  il  n'y  a  plus  qu'un  pouvoir, 
le  pouvoir  civil  :  toute  action  qui  ne  dérive  pas  de  ce  pouvoir 
est  illégitime.  Tous  ayant  r^^mis  leurs  forces  particulières  entre 
les  mains  du  prince  ou  de  l'assemblée,  n'en  ont  réservé 
aucune  dont  ils  puissent  se  servir  contre  ce  pouvoir  qu'ils 
ont  institué.  En  lui  transmettant  tout  leur  pouvoir,  ils  ont 
pris  la  responsabilité  de  ses  actions  :  le  souverain,  c'est 
eux-mêmes  ;  et  il  est  évident  qu'il  ne  peut  leur  faire  aucune 
injustice  :  car  personne  ne  peut  être  injuste  envers  lui-même. 
Enfin  Hobbes  conclut  de  ces  principes  que  le  souverain  ne 
peut  être  ni  jugé,  ni  tué,  ni  puni  de  quelque  façon  que  ce 
soit  (1).^/^ 

Mais  enfin,  le  pouvoir  du  souverain  est-il  donc  absolument 
sans  limites,  et  le  sujet  est-il  entre  les  mains  du  souverain, 
comme  le  vase  entre  les  mains  du  potic  r  ?  Hobbes  ne  va  pas 
Jusque-là,  et  il  essaye  d'apporter  quelques  restrictions  à  ses 
principes.  Ces  restrictions  sont  curieuses,  et  méritent  d'être 
examinées  de  près  (2). 

Qu'est-ce  que  la  liberté  ?  C'est  l'absence  des  obstacles  qui 
arrêtent  nos  mouvements  extérieurs.  Ces  obstacles  peuvent 
venir  de  la  nature  des  choses,  ou  de  la  loi.  Lorsqu'ils  viennent 
de  la  nature  même,  l'homme  n'est  pas  dit  manquer  de  liberté, 
mais  de  puissance.  Lorsqu'ils  viennent  de  la  loi,  l'homme 
cesse  d'être  libre  en  proportion  du  nombre  d'actions  qui  lui 

(1)  L.oviath.  De  ctvft.y  c.  xviii,  5*.  De  civ.,  Imper,,  c.  VI,  xx. 

(2)  Leviath.  De  civit.y  c.  xxi  tout  entier. 
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sont  interdites.  Mais  les  lois  évidemment  ne  peuvent  empêcher 
toutes  les  actions  possibles.  Il  en  reste  toujours  un  nombre 
considérable  et  même  incalculable,  qui  n'est  point  prescrit  par 
la  loi.  C'est  dans  le  (cercle  de  ces  actions  que  le  citoyen  est 
libre.  La  liberté  des  démocraties  est  une  fausse  liberté  :  car 
dans  ces  sortes  de  gouvernement,  c'est  la  cité  qui  est  libre,  ce 
ne  sont  pas  les  citoyens.  Il  n'y  a  donc  rien  de  plus  faux  que 
de  dire  que  l'on  n'est  libre  qvie  dans  une  démocratie.  Car  il 
peut  se  faire  qu'une  monarchie  permette  beaucoup  plus  d'ac- 
tions qu'une  république  ;  or  c  est  le  nombre  d'actions  permises 
qui  constitue  la  liberté,  ou  qui  la  mesure. 

Mais  outre  ces  droits  concédés  par  le  législateur,  et  qui 
résultent  du  silence  de  la  loi,  il  en  est  d'autres  qui  résultent 
de  la  nature  même  du  pacte  social.  Rappelons-nous,  en  effet, 
que  tout  pacte  n'est  pas  obligatoire,  mais  qu'il  y  en  a  qui 
contiennent  en  eux-mêmes  des  conditions  d'invalidité.  Il  y  a 
donc  des  droits  que  je  n'ai  pu  céder  par  le  pacte  social,  et  je 
conserve  la  liberté  dans  la  limite  de  ces  droits. 

Par  exemple,  je  ne  suis  pas  tenu  de  renoncer  au  droit  de 
me  défendre  moi-même.  Ainsi,  si  le  souverain  me  commande 
de  me  tuer  ou  de  me  laisser  mourir,  j'ai  le  droit  de  résister- 
Car,  tout  en  lui  cédant  le  droit  de  me  tuer,  je  ne  m'engage 
pas  à  me  tuer  moi-même,  ni  à  me  laisser  tuer.  Et,  en  général, 
la  limite  de  l'obéissance  est  le  point  où  le  sujet  aimerait  mieux 
mourir  que  d'obéir.  Car  il  est  clair  que  le  sujet  ayant  constitué 
le  souverain  pour  se  conserver  sain  et  sauf,  il  a  excepté  de 
tout  ce  qu'il  a  livré  au  souverain  sa  propre  vie  :  il  n'est  donc 
pas  tenu  à  la  lui  donner,  ni  par  conséquent  à  se  tuer  si  le 
souverain  l'ordonne,  ni  enfin  à  faire  quoi  que  ce  soit  qui  lui 
paraisse  plus  dur  que  la  mort  elle-même.  Et  cela  n'empêche 
point,  dit  notre  auteur,  que  l'autorité  du  souverain  ne  soit 
absolue  ;  car  il  trouvera  assez  d'hommes  pour  faire  exécuter 
ce  qu'il  veut  :  je  ne  m'oppose  pas  à  sa  volonté  ;  mais  rien  ne 
m'oblige  à  l'exécuter  moi-même. 

Mais  voici  d'autres  restrictions  fort  singulières  au  droit  du 


1  66  Î.ES   TEMPS  MODERNES 

souverain.  Si  le  souverain  m'ordonne  de  eombaltre  Tennemi 
public  (([uoiqu'il  conserve  toujours  le  droit  de  me  punir),  j'ai 
néanmoins  le  droit  de  refuser,  en  offrant  quelcpiun  à  ini\ 
place.  Car  alors  je  ne  fais  point  défaut  à  l'État.  Et  la  raison 
que  donne  Hobbes  de  ce  droit  est  bien  étrange.  «  11  faut, 
dît-îl,  retrancher  quelque  chose  du  droit  absolu,  en  faveur, 
de  lû  timidité  naturelle  de  certains  hommes,  qui  ont,  pour 
ainsi  dire,  des  finies  de  femmes.  » 

De  même,  il  est  vrai  de  dire  que  personne  n'a  le  droit  de^ 
prrndre  les  armes  pour  défendre  contre  l'État  un  tiers,  soitj 
coupable,  soit  innocent.  Mais  si  quelques-uns  ont  commis  un 
crime  capital  contre  TÉtat  (^t  qu'ils  soient  menacés  de  mort 
s'il  ne  se  défendent  pas,  ont-ils  droit  de  se  réunir»  et  de  pt  en- 
dre  les  armes?  Sans  aucim  doute  :  car  ils  ne  font  que  défen-' 
dre  kîurs  vies  :  ce  qui  est  également  permis  au  coupable  et  à 
l'innocent.  L'injustice  a  consisté  dans  la  violation  de  la  loi  : 
mais  la  prise  d'armes  pour  se  défendre  n'est  pas  un  crime 
nouveau. 

Singulière  doctrine  qui  abandonne  au  souverain  les  droits 
les  plus  sacrés,  et  qui  réserve  le  privilège  de  la  résistan(.*e  à  la 
lâcheté  et  au  brigandage  ! 

Voici  enfin  un  principe  qui  pourrait  entraîner  notre  auteur 
beaucoup  i>lus  loin  qu'il  ne  l'imagine.  L'obéissance  des  sujets, 
dit-il,  ne  dure  qu'autant  que  dure  le  pouvoir  de  les  pro- 
téger. Car  aucun  pacte  ne  peut  détruire  le  droit  de  se  pro- 
téger soi-même,  lorsque  personne  n'est  là  pour  le  faire.  En 
conséquence,  Hobbes  reconnaît  au  citoyen  le  droit  de  se  sou- 
mettre à  un  vainqueur,  s'il  est  fait  prisonnier  à  la  guerre,  et 
qu'il  ne  puisse  se  sauver  qu'à  cette  condition.  La  puissance 
civile,  quoique  immortelle  de  sa  nature,  a  en  elle-même,  par 
es  passions  des  hommes,  des  causes  de  dissolution.  Si  un 
monarque  renonce  au  pouvoir  pour  lui  et  pour  sa  postérité, 
le  peuple  retourne  à  la  liberté  naturelle.  Si  un  monarque 
vaincu  se  dérlare  le  sujet  du  vainqueur,  les  citoyens  sont 
délivrés  de  l'obéissance  à  son  égard  ;  mais  Us  doivent  obéis- 
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sance  au  vainqueur:  principe  fort  douteux,  et  assez  mal 
des  principes  précédents. 

Quoi  qu'il  en  soit,  c'est  un  point  remarquable  et  assez  peu 
remarqué  de  la  doctrine  de  Hobbes  que  ces  limites  apportëtîs 
à  la  doctrine  de  l'obéissance  absolue.  On  voit  à  quel  point 
l'absolutisme  est  contraire  a  la  raison  et  à  la  nature  humaine, 
puisque  Hobbes,  son  plus  intrépide  défenseur,  n'a  pas  eu  le 
courage  de  le  pousser  à  toutes  ses  conséqu(mces.  De  plus, 
elk^s  sont  importantes,  car  elles  fournissent  un  point  d'atta- 
(ÎU(*  qui  permet  de  se  placer  tout  d'abord  au  cœur  même  de  la 
doctrine. 

Quelle  que  soit  la  valeur  des  restrictions  bizarres,  insîgni- 
lîantes,  ou  contradictoires  que  Hobbes  fait  au  pouvoir  absolu, 
on  peut  dire  qu'il  a  méconnu  toute  liberté  véritable.  Il  a  sur- 
tout compris  que  le  principe  de  la  liberté  est  dans  la  pensée; 
aussi  accord(î-t-il  sans  hésiter  à  l'État  le  droit  absolti  de  défen- 
dre ou  d  autoriser  les  doctrines. 

Mais,  pour  bien  pénétrer  sa  pensée,  voyons  quelles  sont 
selon  lui  les  vraies  et  les  fausses  doctrines.  Voici  d'abord  les 
fausses  (1)  : 

1"^  C'est  une  do(!trine  fausse  et  séditieuse  de  soutenir  que 
chaque  cito7/e?i  est  juge  des  bonnes  et  des  m  auvaises  actions  ; 
car  la  seule  mc^sure  du  bien  et  du  mal  est  la  loi  civile. 

S""  C'est  une  doctrine  séditieuse  de  dire  que  tout  ce  que  le 
citoyen  fait  contre  sa  conscience  est  un  péché.  Car  c^est 
accorder  à  chacun  le  droit  de  se  rendre  juge  du  bien  et  du 
mal. 

3"^  C'est  encore  une  erreur  funeste  à  l'État  de  dire  que  la 
Toi  et  la  sainteté  ne  peuvent  s'obtenir  par  l'étude  et  par  la 
raison,  mais  seulement  par  des  révélations  surnaturelles.  Car, 
si  Ton  accorde  ce  principe,  je  ne  vois  pas  pourquoi  tous  les 
hommes  ne  seraient  pas  prophètes,  ce  qui  est  encore  une  fois 
rendre  chacun  juge  du  bien  et  du  mal.  La  foi  et  la  sainteté  ne 

(1)  De  cive,  I/npr)\,  c.  xii,  et  Leviatli.  De  civit.^c,  xxi?ç. 
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sont  pas  dos  miracles;  elles  naissent  de  l'éducation,  de  la  dis- 
cipline, des  corre(  lions  et  enfin  des  lois  civiles. 

4^^  Autre  erreur  :  le  souverain  est  soumis  auoc  lois  civiles. 
Il  est  vrai  de  dire  qu  il  l'est  aux  lois  naturelles,  mais  non  aux 
lois  civiles,  car  s'il  y  manque  il  faut  donc  un  pouvoir  pour  le 
juger  et  le  punir,  et  un  autre  pouvoir  pour  punir  celui-là,  et 
ainsi  à  l'infini. 

5^  Il  n'y  a  point  de  do('trine  plus  séditieuse  que  de  sou- 
tenir que  chacun  a  la  propriété  de  ses  biens ^  à  V exclusion 
du  souverain. 

6^  Enfin,  la  dernière  erreur  contraire  à  la  conservation  de 
l'État,  c'est  que  la  souveraine  puissance  puisse  être  divisée. 

Quant  aux  doctrines  qui  doivent  être  e*nseignées,  voici  les 
trois  principales  :  1"^  Ne  point  aimer  les  formes  de  gouverne- 
ment des  nations  voisines  plus  que  celles  de  son  pays  ;  2^  ne 
point  se  laisser  entraîner  par  l'admiration  pour  une  assem- 
blée jusqu'à  lui  transférer  l'hommage  et  l'obéissance  que  l'on 
ne  doit  qu'au  souverain;  3^  c'est  un  grave  péché  que  de  mau- 
dire ce  souverain  (monarque  ou  assemblée),  de  disputer  de 
son  pouvoir  et  enfin  de  le  nommer  auti  ement  qu'avec  respect 
et  honneur  (1). 

Mais  enfin  faut-il  enseigner  ces  doctrines,  et  ne  vaudrait-il 
pas  mieux  laisser  le  peuple  dans  l'ignorance  favorable  à 
l'obéissance  ?  C'est  là  en  général  l'opinion  du  despotisme  :  ce 
n'est  pas  celle  de  Hobbes  ;  et  on  voit  paraître  ici  le  philosophe 
et  le  théoricien ,  qui  veut  bien  défendre  le  despotisme , 
mais  qui  veut  aussi  que  l'on  dise  pourquoi.  Le  pouvoir  ne 
doit  pas  permettre  que  le  peuple  ignore  les  causes  et  les 
fondements  des  droits  essentiels  de  la  souveraineté  ;  car 
l'ignorance  en  ces  matières  le  rend  plus  accessible  à  la  sédi- 
tion. Quelques-uns  prétendent  que  les  principes  de  l'État  ne 
peuvent  être  démontrés  philosophiquement  ;  car  s'ils  le  pou- 
vaient, ces  principes  seraient  déjà  connus.  Mais  cela  ne  prouve 


(1)  Leviath.,  Z>^  civit.y  c.  xxx* 
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rien,  car  les  honinies  ont  commencé  par  ne  pas  savoir  balir, 
(  t  ils  1  ont  appris  :  1  industrie  et  la  science  font  chaque  jour 
des  progrès.  Le  peuple,  dit-on,  est  incapable  de  comprendre 
de  telles  choses.  Mais  il  n'y  a  rien  là  de  difficile  à  comprendre: 
et  phU  à  Dieu  que  les  riches,  les  puissants  et  les  savants,  fus- 
sent aussi  bien  disposés  à  comprendre  la  doctrine  civile  que 
les  plébéiens!  Enfin,  comment  enseigner  ces  choses?  Tout 
dépend  des  viniversités.  C'est  par  elles  qu'il  faut  <îommencer. 
Eh  quoi  1  dira-t  on,  il  faut  enseigner  les  universités  elles-nuV 
nies  ?  est-ce  donc  vous  qui  les  instruirez  ?  Question  embarras- 
sante, dit  Hobbes.  Au  fond,  ce  qull  demande,  c'est  d'être 
enseigné  dans  les  écoles.  Il  refuse  la  liberté  à  toutes  les  doc- 
trines, mais  il  veut  le  monopole  pour  la  sienne.  «  Les  prîn- 
cipc^s  que  j  ai  posés,  dit-il,  sont-ils  les  vrais  principes  de  la 
société  ?  je  ne  sais.  »  Mais  iL- évident  qu'il  le  croit,  et  je  ne 
doute  pas  qu'il  ne  préférât  de  beaucoup  ses  idées  et  son  sys- 
tème au  pouvoir  même  qu'il  défendait  (1). 

II  suit  de  tous  les  principes  précédents  qu'il  n'y  a  pas  de 
mauvais  gouvernements  par  essence,  qu'il  n'y  en  a  que  par 
accident.  Hobbes  rejette  donc  la  division  des  six  gouverne- 
ments :  trois  bons  et  trois  mauvais.  Selon  lui,  iln'yeiiaque 
trois,  car  ce  que  l'on  appelle  tyrannie,  oligarchie,  démagogie 
est  la  même  chose  que  monarchie,  aristocratie,  démocratie. 
Ces  noms  odieux  sont  donnés  aux  divers  gouvernements  par 
ceux  auxquels  ils  déplaisent.  Ils  n'expriment  que  la  diversité 
des  goûts  et  des  opinions  des  hommes.  Quelques-uns  pro- 
posent de  limiter  l'autorité  souveraine  en  combinant  les  trois 
formes  en  une  seule.  Mais  ces  tempéraments  ont  Einconvénien  t 
de  diviser  la  puissance  souveraine,  qui  de  soi  est  indivisible, 
et  ils  ne  garantissent  pas  la  liberté  des  sujets,  puisque,  dans 
le  temps  où  ces  puissances  s'accordent,  elles  sont  absolues, 
et,  quand  elles  se  divisent,  elles  amènent  la  guerre  civile, 
c'est-à-dire  le  retour  à  l'état  de  nature  (2). 

(1)  Leviath.,  De  civit.^  c.  xxx. 

(2)  De  cive,  Imper.,  c.  VIl,  ii,  m,  iv. 
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Quoique  tous  les  prineipes  de  la  politique  de  i^obbes 
s'appliquent  à  l'État  en  général  et  non  à  telle  ovi  telle  Ibî  ine, 
il  faut  remarquer  cependant  que  c'est  l'État  monarchique  qui 
a  ses  préférences.  Il  donne  en  faveur  de  la  monarchie  toutes 
les  raisons  ordinaires.  Il  y  en  a  pourtant  une  qui  mérite  d'etr  ^ 
remarquée.  «  Dans  tout  gouvernement,  dit-il,  la  personne 
pviblique  est  en  même  temps  une  personne  naturelle,  ou  elle 
est  composée  de  personnes  naturelles.  Il  peut  donc  arriver, 
et  il  arrive  souvent  que  la  personne  naturelle  l'emporte  sur- 
la  personne  publique  et  préfère  son  bien  particulier  au  bien 
public,  car  les  passions  sont  souvent  plus  fortes  que  la  raison. 
Le  meilleur  gouvernement  sera  donc  celui  où  le  bien  public 
et  le  bien  privé  s'unissent  le  plus  étroitement,  Or,  dans  la 
monarchie,  le  bien  privé  et  le  bien  public  sont  identiques, 
car  un  roi  ne  peut  être  riche  si  ses  sujets  sont  pauvres,  ni  en 
sécurité  s'ils  sont  faibles  et  lâches.  Mais,  dans  une  démocratie, 
chaque  citoyen  en  particulier  peut  trouver  son  intérêt  dans 
une  action  contraire  au  bien  public  (1).  » 

Le  pouvoir  du  monarque  n'est  pas  moins  absolu  que  le 
pouvoir  d'un  corps  de  nobles  ou  d'une  assemblée  populaire. 
Le  monarque  n'a  aucune  obligation  envers  le  peuple,  car  h» 
peuple,  en  lui  cédant  le  pouvoir,  a  cessé  d'être  à  titre  de 
personne,  et  avec  la  personne  périt  l'obligation.  Mais  le 
peuple  est  tenu  à  l'obéissance  envers  le  monarque,  en  vertu 
même  de  l'acte  d'institution. 

Pour  achever  l'exposition  de  cette  théorie  absolutiste,  il 
nous  reste  à  mentionner  les  idées  de  Hobbes  sur  le  pouvoir 
paternel,  sur  le  pouvoir  du  maître,  et  enfin  sur  le  pouvoir 
ecclésiastique. 

Quel  est  le  principe  du  pouvoir  paternel  (2)  :  On  le  fonde 
en  général  sur  la  génération.  Mais  ce  principe  est  insuffisant; 
car,  comme  le  père  et  la  mère  concourent  également  dans  lu 

(1)  De  cive,  Imp.,  c.  x.    et  Leviatli.  De  civ  ,,  c.  xix. 

(2)  Sur  le  pouvoir  paternel,  voy.        cive.   Imp,^  c.  ix,  et  Leviatli., 
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génération,  il  y  aurait  deux  maîtres,  ce  qui  est  impossible. 
On  attribué  ce  pouvoir  au  père,  sur  le  l'ondi^nient  de  la  supé- 
riorité du  sexe.  Mais  c'est  encoi'ie  là  une  mauvaise  raison  :  car 
riiomme  ne  l'emporte  pas  tellement  sur  la  femme  qu'il  puisse 
établir  son  cinpire  sans  luttes  et  sans  guerre.  Dans  l'état  civil, 
ce  pouvoir  est  déterminé  par  la  loi.  Voyons  ce  qu'il  est  dans 
rétat  naturel.  Dans  cet  état,  le  mariage  n'a  aucune  loi,  si  c^ 
n'est  (îelles  de  l'amour  mutuel  des  sexes,  et  du  soin  natunîl 
des  parents  pour  leur  progéniture.  Dans  ce  cas,  ou  le  droit 
sur  l'enfant  est  réglé  par  un  pacte,  ou  il  ne  Test  pas.  S'il  y 
a  un  pacte,  l'enfant  appartient  à  celui  des  parents  auquel 
lô  pacte  le  donne  ;  s'il  n'y  en  a  pas,  il  appartient  à  la  mère, 
car,  en  l'absence  de  mariage  ,  le  père  n'est  connu  que  par 
riudîcation  de  la  mère.  C'est  donc  à  elle  qu'appartient  le 
droit  de  décerner  le  pouvoir  ;  donc  c'est  elle  qui  en  est  maî- 
tresse. De  plus,  l'enfant  naît  en  sa  puissance,  et  elle  peut 
le  nourrir  et  l'élever,  ou  l'abandonner.  Si  elle  le  nourrit, 
l'enfant  lui  doit  la  vie  et  par  conséqu(^nt  l'obcHssance.  Si 
elle  l'abandonne,  celui  qui  le  trouve  et  qui  le  sauve  en 
devient  maître.  Si  la  mère  est  prise  à  la  guerre,  l'enfant 
appartient  au  vainqueur.  Si  la  mère  appartient  à  un  État, 
celui  qui  a  le  souverain  pouvoii-  dans  l'État  a  pouvoir  sur 
Tentant,  puisqu'il  a  pouvoir  sur  la  mère.  Aiiisi,  l'enfant  appar- 
tient à  l'État  comme  la  propriété  des  biens  ;  et  l'absolutisme 
de  Hobbes  conduit  aux  metnes  cons('*quences  que  le  com- 
munisme de  Platon. 

Mais,  dans  l'état  civil,  la  mère  étant  en  puissance  de  mari, 
c'est  celui-ci  qui  a  le  pouvoir  sur  rei;ifant.  On  voit  que  le 
pouvoir  paternel  n'çst  qu'un  pouvoir  dérivé.  Quel  qu'il 
soit,  il  est  absolu,  et  l'eufant  est;  soumis  au  père,  comme  le 
suji^  au  souverain  et  l'esclave  au  maître  :  d'où  il  résulte 
que  le  père  ne  peut  pas  commettre  d'injustice  envers  son 
enfant. 

On  devine  que  Hobbes,  dont  la  doctrine  n'est  qu'un  esclavage 
tinivtTscl,  nv  s(M  a  pas  l  adversaire  de  resclavage  proprement 
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dit  (1).  11  est  vrai  qu'il  ne  le  fait  pas  reposer,  comme  Arîstote, 
sur  Tinégalité  naturelle  des  hommes  ;  car  il  n'admet  pas  cette 
inégalité.  Tous  les  hommes  sont  égaux  dans  Tétat  de  nature  ; 
mais  il  tire  la  justice  de  Fesclavage  d'un  pacte  particulier  : 
théorie  qu*Aristote  lui-même  avait  combattue,  et  dont  il  avait 
fait  voir  la  profonde  injustice,  puisque  aucune  convention  ne 
peut  faire  qu'un  homme  devienne  «  l'homme  d*un  autre 
homme  ».  Mais  une  telle  convention  n'embarrasse  pas  Hobbes 
le  moins  du  monde.  Elle  a  lieu,  selon  lui,  quand  un  prison- 
nier de  guerre,  en  échange  de  la  vie  que  le  vainqueur  pouvait 
lui  ôter  et  lui  laisse,  promet  une  obéissance  absolue  :  or  celui 
qui  se  livre  ainsi  est  obligé  à  tout  sans  restriction,  puisqu'il 
accepte  à  l'avance,  et  sans  rien  excepter,  tout  ce  qu'il  plaira 
à  son  maître  de  lui  ordonner.  Il  est  vrai  que  si  le  maître  le  re- 
tient en  captivité  et  ne  lui  laisse  pas  la  liberté  corporelle,  il  n'y 
a  pas  de  pacte  entre  le  maître  et  l'esclave,  et  celui-ci  peut 
s'enfuir  et  égorger  son  maître  en  toute  justice  ;  restriction 
assez  peu  justifiable,  il  semble,  dans  le  système  de  l'auteur. 
Mais  quand  l'esclave  a  la  liberté  corporelle,  il  est  engagé  à 
tout  envers  son  maître,  et  celui-ci  a  une  domination  absolue 
sur  celui-là.  Il  peut  dire  de  son  esclave,  comme  de  toutes 
choses  :  Cela  m'appartient  ;  il  peut  le  vendre  et  le  léguer  par 
testament.  Bien  plus,  il  n'a  aucune  obligation  envers  lui  ;  ^car 
celui-ci  a  soumis  sa  volonté  tout  entière,  et  tout  ce  que  le 
maître  fait,  il  est  supposé  le  faire  du  consentement  de  son 
esclave  ;  et  Ton  ne  peut  faire  une  injure  à  celui  qui  est  con- 
tent de  la  recevoir. 

Mais  tout  ce  système  serait  vain,  si  à  côté  de  la  puissance 
publique,  qui  doit  pouvoir  tout  pour  tout  protéger,  il  s'en 
rencontrait  une  autre  qui  lui  fixât  à  chaque  pas  des  limites 
et  se  réservât,  en  une  multitude  de  choses,  le  droit  de  ne  pas 
obéir,  et  même  le  droit  de  commander.  D'un  autre  côté,  ne 
peut-on  pas  craindre,  en  accordant  une  autorité  sans  limites  à 


(1<  De  cive,  Imp,,  c.  ix. 


POLITIQUE   DE   HOBBES  173 

l'État,  de  manquer  à  la  soumission  due  à  une  plus  auguste 
puissance,  celle  de  Dieu,  et,  par  respect  des  lois  humaines, 
de  violer  les  lois  divines  ?  Quels  sont  les  fondements  ,  les 
rapports  et  les  limites  de  ces  deux  autorités  ?  Le  moyen  Age 
avait  résolu  ce  problème  en  faveur  du  pouvoir  spirituel.  Plus 
tard,  on  avait  séparé  les  deux  puissances  et  attribué  à  l'une 
et  à  l'autre  un  empire  à  peu  près  égal.  Hobbes  les  réunit  de 
nouveau  sur  une  seule  tctc  :  mais  c'est  au  pouvoir  séculier 
qu'il  a(!Corde  la  dictature  universelle  et  la  souveraineté  reli- 
gieuse. 

Hobbes  reconnaît  un  règne  de  Dieu  (1)  fondé  conmie  l'État 
sur  la  toute-puissance   du  maître  et  la  crainte  des  sujets. 
Comme  tout  roi,  Dieu  doit  être  honoré,  et  cet  honneur  rendu 
à  Dieu  est  ou  naturel  ou  prophétique,  selon  qu'il  est  fondé  sur 
la  seule  raison  ou  sur  la  révélation  expresse  de  Dieu.  Ce  culte 
se  compose  d'opinions  que  l'on  a  sur  la  nature  de  Dieu,  et  de 
cérémonies  par  lesquelles  on  exprime  ses  sentiments  pour  lui. 
Or  il  est  évident  qu'il  faut  une  puissance  qui  fixe  et  ces  opi- 
nions et  ces  cérémonies.  Dans  l'état  de  nature,  c'était  à  chaque 
individu  de  se  fixer  à  lui-même  ses  idées  svir  Dieu  et  de  choi- 
sir les  moyens  dont  il  voulait  l'honorer.  Mais  l'individu  ayant 
abandonné  à  l'État  le  droit  absolu  de  régler  ses  actions  et  ses 
opinions,  l'État  est  ainsi  devenu  le  juge  du  culte  naturel  ;  et 
jusque-la,  la  puissance  séculière  est  souveraine  au  spirituel 
comme  au  temporel.  En  est-il  de  môme  pour  le  culte  prophé- 
tique, celui  qui  dérive  de  la  parole  même  de  Dieu  ?  Ne  faut-il 
pas  une  autorité  particulière  instituée  par  Dieu  pour  décider 
des  choses  sacrées  ?  Ce  pouvoir,  c'est  l'Église.  Mais  l'Église 
n'est  pas  seulement  une  réunion  de  fidèles  qui  ont  la  même 
loi  ;  c'est  une  réunion  dans  un  lieu  déterminé,  dans  un  temps 
déterminé,  établie  par  une  volonté  déterminée.  Nulle  assem- 
bl(îe  de  personnes,  même  chrétiennes,  ne  forme  une  Église 
chrétienne,  si  la  convocation  n'en  est  pas  légitime  ;  car  ce 


(1)  De  civ,y  Relig.y  c.  xv. 
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n'est  alors  qu  une  multitude  confuse,  etnon  pas  un  corps  ayant 
droit  de  décider  légitimement.  Or  il  n'y  a  de  convocation  légi- 
time que  celle  qui  émane  du  souverain.  C'est  lui  seul  qui  d'une 
multitude  peut  faire  une  assemblée  régulière,  une  Église.  De 
plus,  la  communauté  des  sentiments  ne  suflît  pas  pour  faire 
une  seule  Église  de  plusieurs  nations.  Chaque  nation  est  elle- 
même  une  Église,  et  l'Église  chrétienne  n'est  autre  chose  que 
la  république  chrétienne.  D'où  il  est  facile  de  conclure  que  le 
souverain  de  la  république  est  le  souverain  de  l'Église.  Or  le 
souverain  de  l'Église  décide  de  toutes  les  matières  spirituelles. 
Donc  le  prince  décide  aussi  de  toutes  ces  matières.  Ainsi  se 
réunissent  sur  une  seule  tête  tous  les  pouvoirs  matériels  et 
moraux  dont  a  ])esoin  une  société.  Ainsi  s'accomplit  l'unité 
absolue  du  pouvoir,  et  la  consécration  de  toutes  les  forces  par 
la  plus  grande  de  toutes  les  forces,  la  force  religieuse.  Mais 
par  là  aussi,  disons-le,  se  prépare  sa  ruine  ;  car  cet  excès  d'au- 
torité est  au-dessus  de  la  nature  humaine  ;  elle  n'en  est  pas 
capable,  non  plus  que  de  l'excès  de  soumission  à  laquelle  on 
condanme  la  société.  En  mettant  entre  les  mains  du  pouvoir 
l'arme  de  l'oppression  religieuse,  on  met  entre  les  mains  de  la 
révolte  l'arme  non  moins  puissante  de  la  foi  opprimée.  Rien 
n'est  plus  dangereux  pour  l'extrême  force  que  l'extrême  fai- 
blesse ;  car  celle-ci  n'a  plus  rien  à  perdre  et  tout  à  gagner. 

Discussion  de  ea  mouaee  et  a>E  la  politique  de  Hobbes.  — 
Une  réfutation  en  règk^  de  la  doctrine  de  Hobbes  dépasserait 
les  limites  de  cet  ouvrage  ;  et  d'ailleurs  elle  a  été  souvent 
faite,  et  eji  Angleterre,  du  temps  même  de  Hobbes,  par  d'ex- 
cellents philosophes,  et,  de  nos  jours  en  France,  par  des  phi- 
losophes illustres  auxquelles  nous  renvoyons  nos  lecteurs  (1). 

(1)  Voici  les  principales  réfutations  faites  en  Angleterre  au  2^yii** 
siècle  :  Cucjworth,  a  Treatise  conceruing  eternal  and  innnutable  mora- 
litij.  London,  1730,  trad.  latine  de  Mosheim,  Leyde,  1773;  Cumber- 
land.  De  leg-bus  riaturse  disqnisltiOy  Londres,  1672,  trad.  franç.  par 
Barbeyi^ac.  Amsterdam,  1774;  et  surtout  Clarke,  Discour,s  sur  les 
devoirs  immuables  de  la  religion  naturelle^  traduct.  française  de  Ricot- 
tier,  Amsterdam,  1746.  —  Bayle,  dans  son  dictionnaire  (art.  Hobbes) 
cite  une  réfutation  très  forte^  dit-il,  par   un  auteur  absolument  in- 
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RemontORS  au  principe  qui  sort  de  fonrtoiiK^nl  au  système 
politique  de  Hobbes.  Tout  le  détail  de  sa  théorie  n^est,  en  effet, 
que  l'application  plus  où  moins  rigoureuse  de  ce  principe. 
Hobbes,  on  Ta  vu,  s'en  sert  invariablement  pour  trancher  tous 
les  débats.  Quel  est  ce  principe?  C'est  que  l'homme,  dans 
l'état  de  nature,  a  un  pouvoir  absolu  sur  toutes  choses.  Un  tel 
principe  est-il  vrai  ? 

Qu'est-ce  d  abord  que  cet  état  de  nature  ?  Inutile  de  suppo- 
ser qu'il  ait  existé  primitivement  dans  Thisloire.  En  fait,  les 
nations  diverses,  ne  reconnaissant  point  au-dessus  d'elles  une 
autorité  commune  qui  règle  pacifiquement  leurs  différends, 
sont  les  unes  vis-à-vis  des  autres  dans  l'état  de  nature.  Quant 
aux  indivHus,  il  n'est  pas  impossible  qu'ils  se  trouvent  parfois 
dans  le  même  état  :  c'est  ce  qui  arriverait,  par  exemple, 
comme  le  dit  Locke,  si  un  Anglais  et  un  Français  se  rencon- 
traient dans  une  île  déserte.  Il  est  donc  permis  de  considérer 
les  hommes  abstraitement,  en  dehors  des  lois  civiles,  c'est- 
à-dire  dans  l'état  de  nature,  et  de  se  demander  quels  sont,  en 
pareil  cas,  les  rapports  qui  existent  entre  eux. 

Or,  dans  cette  condition,  j'ai,  suivant  Hobbes,  le  pouvoir 
absolu  sur  toute  chose,  parce  q>\e  j'ai  le  dj  oit  absolu  de  me 
conserver,  et  que  je  suis  le  seul  juge  des  moyens  à  prendre 
pour  assurer  ma  conservation.  S'il  en  est  ainsi,  n'est-il  pas  vrai 
que  mon  pouvoir  sur  les  choses  aura  pour  limite  et  pour  me- 
sure ce  droit  même  de  conservation  ?  Et  si  je  n'ai  pas  besoin 
de  tout  pour  me  conserver,  n'est-il  pas  évident  que  je  n'aurai 
pas  droit  sur  tout  ?  La  question  revient  donc  à  celle-ci  :  c  Tout 
est-il  nécessaire  à  ma  conservation  ?  » 

connu;  Galeottes  Karsbergins,  apucl  Beckerum,  De  scriptis  adcspotis, 
—  En  Fr  anco,  au  xix*^  siècle,  Victor  Cousin  (Pliilusoph/e  semuaListe\ 
leçons  VII,  VIII,  IX)  et  Th.  Jouffroy  {Cours  de  droit  naturel,  leçons  Kl 
et  XII).  ont  donné  une  réfutation  complète  et  profonde  des  doctrines 
de  Hobbes.  non  seulement  au  point  de  vue  moral,  niais  encore  au 
point  de  vue  politique.  Citons  aussi  en  Allemagne  :  Feuerbach . 
Anti^Hobbes  oder  ûber  die  Greuzen  der  liocfisfeu  Geivalt^  Giessen,  1797  ; 
Buchholz,  Anti-Leviaihafi  oder  u(^er  dus  Yerhaltniss  der  Moral  ziïr  aus- 
sern  lleclit  nnd  der  Politïk  ;  Goctt.,  1807. 
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La  poser,  c'est  la  résoudre.  J'ai  besoin,  pour  uie  conserver 
d'une  certaine  quantité  de  productions  de  la  terre,  mais  je  n'ai 
pas  besoin  de  liqueurs  fortes  ou  de  parfums.  Autre  chose  est 
le  besoin  de  conservation,  autre  chose  le  besoin  de  jouissance. 
Le  nécessaire  et  le  sup(  i  lïu  ne  se  confondent  pas  plus  que 
l'amour  de  l'être  et  l'amovir  du  bieix-être.  Qu'on  étende,  tant 
qu  on  le  voudra,  la  limite  du  nécessaire,  toujours  est-il  qu'il 
y  a  une.  La  jouissance  est  tellement  difïérente  de  la  conserva- 
tion que  l'une  est  souvent  en  contradiction  avec  l'autre.  Le 
développement  excessif  de  la  vie  matérielle  nuit  à  cette  vie 
même  :  le  trop  de  nourriture,  le  trop  de  boisson,  la  débau- 
che, etc.,  font  tort  à  la  santé.  Par  conséquent,  tout  ne  m'est 
pas  indispensable,  et,  si  je  n'ai  droit  qu'à  l'indispensable,  je  ne 
puis  prendre  du  superflu  pour  moi  aux  dépens  du  nécessaire 
d'autrui. 

Mais  est-il  vrai  que,  môme  pour  me  conserver,  j'aie  un  droit 
absolu  sur  tout,  et  que  je  puisse  toujours,  par  la  force,  ou  tel 
autre  moyen,  m'emp:u  er  de  ce  qui  m'est  nécessaire  ?  Il  y  a 
des  cas  extrêmes,  exceptionnels,  oii  l'on  peut  hésiter.  Cicéron 
en  cite  plusieurs  dans  son  De  officiis.  Deux  hommes,  par 
exemple,  sont  à  la  mer,  ils  vont  périr  ;  une  planche  unique 
est  à  leur  portée  ;  si  l'un  des  deux  parvient  à  s'en  saisir,  il 
pourra  être  sauvé  ;  mais  qui  l'aura  ?  Les  droits  des  concur- 
rents étant  ici  égaux,  il  reste  que  la  force  décide,  à  moins  que 
l'esprit  de  dévouement  n'intervienne.  IMais  c'est  là  un  cas 
extraordinaire  et  hypothétique.  Dans  la  réalité,  il  arrive  d'or- 
dinaire que  l'objet  utile  à  notre  conservation  se  trouve  appi  o- 
prié.  La  planche  dont  nous  venons  de  parler  n'appartenait  pas, 
avant  ce  conflit  imaginaire,  à  l'un  plutôt  qu'à  l'autre.  Mais 
généralement  il  n'en  va  pas  de  même  des  biens  de  la  nature. 
Le  travail  lésa  transformés  en  pro^^rrefes.  Hevireux,  à  coup 
sûr,  ceux  qui,  en  travaillant,  ont  pu  les  acquérir  !  C'est  une 
chance,  pour  eux,  d'être  venus  plus  tôt,  et  d'avoir  trouvé  des 
biens  disponibles.  Mais  y  a-t-il  là  matière  aux  revendications 
socialistes  ?  Ai-je  le  droit  de  réclamer  ma  part  de  richesses 
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que  le  travail  a  appropriées  et  qui,  par  le  travail,  sont  deve- 
nues la  chose  personnelle  de  quelqu'un  ?  Si  je  n'en  ai  pas  le 
droit,  je  n'ai  pas  non  plus  celui  de  di'pouiller  mon  semblable, 
ni  de  le  tuer  pour  le  dc^poiiiller,  ni  de  lui  ravir  sa  femme  ou 
ses  entants,  ni  de  lui  soustraire  rien  de  ce  qui  est  à  lui.  Je  ne 
puis  pas  davantage  le  tromper  ou  violenter  sa  conscience. 
Pourquoi  ?  parce  qu'il  a  le  droit  d'être  lui,  comme  j  ai  celui 
d'être  moi.  Sa  destinée  n'a  pas  moins  de  valeur  que  la 
mienne.  Je  ne  puis  donc  en  faire  mon  instrument,  ma  chose. 
Mon  droit  de  conservation  est  limité  par  le  sien.  Que  cette 
limite  ne  soit  pas  toujours  facile  à  délinir,  qu'il  y  ait  une  sorte 
de  terrain  mixte  où  se  rencontrent  des  prétentions  opposées, 
invoquant  chacune  des  titres  respectabl(\s,  qu'enfin  on  recon- 
naisse des  cas  litigieux  où,  le  droit  balançant  le  droit,  la 
force  soit  appelée  à  décider,  nous  le  voulons  bien  ;  mais, 
hors  de  là,  il  y  a  des  limites  nettes,  certaines,  qui  circon- 
scrivent le  domaine  de  mes  dr(  ils  et  le  domaine  des  droits 
d'autrui. 

Si  donc  un  autre  m'attaque  dans  l'exercice  de  ces  droits,  que 
je  possède  incontestablement,  je  puis  me  défendre  et  répondre 
à  la  force  par  la  force.  C'est  le  droit  de  légitime  défense.  Mais 
ce  droit  n'a-t-il  pas  lui-même  des  limites  ?  Accordons  à  Hobbes 
que,  si  quelqu'un  nous  attaque,  il  nous  est  permis  de  nous 
défendre  par  tous  les  moyens,  et  que  nous  pouvons  aller  jus- 
qu'à tuer  un  voleur  qui  fond  sur  nous  :  1^  parce  qu'il  est  légi- 
time de  défendre  ses  biens  ;  2"*  parce  qu'on  ne  peut  prévoir  si 
les  intentions  de  l'adversaire  sont  ou  ne  sont  pas  homicides  : 
encore  est-il  que  ce  droit  a  d'autres  limites,  et  que,  si  nous 
avons  réussi  à  désarmer  notre  agresseur,  à  le  rendre  impuis- 
sant, l'humanité  doit  à  son  tour  intervenir  et  nous  empêcher 
d'abuser  de  notre  victoire.  L'homme,  quoi  qu'en  dise  Hobbes, 
n'est  pas  Tennemi-né  de  Tliomme  :  mais  il  y  a  en  lui  pour  ses 
semblables  des  sentiments  naturels  de  fraternité  et  de  pitié. 
S'il  en  était  autrement,  est-ce  que  tout  ne  serait  pas  permis  à 
la  guerre  ?  On  pourrait  sans  remords  scalper ,  empoisonner, 
Janet.  —  Sfimro  politique.  [ï.  —  \1 
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brûler  ses  ennemis.  Tout  le  monde  croit  pourtant  qu'il  y  a  un 
droit  de  la  guerre;  que  la  guerre  est,  sans  doute,  rendue  né- 
cessaire par  rétat  de  nature  où  vivent  les  nations  les  unes  vis- 
à-vis  des  autres,  et  par  l'absence  d'arbitre  commun  ;  mais  en- 
fin, même  à  la  guerre,  certaines  choses  sont  permises  et  cer- 
taines autres  défendues,  l'humanité  devant  apporter  un  tem- 
pérament et  une  limite  au  droit  de  la  défense. 

Ainsi,  le  pouvoir  absolu  que  Hobbes  nous  attribue  primiti- 
ven)ent  se  trouve,  après  tout,  assez  restreint.  D'abord  il  est 
borné  aux  choses  nécessaires  à  notre  conservation;  puis, 
même  dans  ce  champ  circonscrit,  tout  ce  qui  se  trouve  anté- 
rieurement approprié  lui  échappe,  et  le  recours  à  la  force  n'est 
permis  que  dans  le  cas  de  légitime  défense,  c'est-à-dire  quand 
il  s'agit  de  conserver  nos  biens  propres  ;  enfin,  même  dans  ce 
cas,  il  y  a  une  limite  que  nous  ne  pouvons  franchir,  et  que 
l'humanité  nous  enjoint  de  respecter.  Nous  n'avons  donc  pas, 
dans  rétat  de  nature,  le  pouvoir  absolu  dont  nous  gratifie 
Hobbes.  Par  conséquent,  novis  ne  pouvons  le  transmettre  à 
rÉtat.  Mais,  d'autre  part,  l'État  ne  le  possède  point  non  plus 
par  lui-même;  si  donc  nous  ne  pouvons  abdiquer  ce  que  nous 
n'avons  pas,  si,  en  outre,  les  personnes  au  profit  desquelles 
cette  abdication  aurait  lieu  n'ont  point,  antérieurement  à  cette 
abdication,  ce  que  Hobbes  prétend  leur  conserver  après, 
c'est-à-dire  le  pouvoir  absolu,  l'État  n'en  peut  être  saisi.  Notre 
droit,  c'est  de  nous  défendre.  Par  conséquent,  nous  ne  pou- 
vons transmettre  à  l'Etat  que  ce  droit,  et  non  pas  un  autre  : 
nous  pouvons  le  lui  transmettre,  parce  que  nous  le  possé- 
dons 

Mais  pourquoi  le  lui  transmettons-nous?  Nous  avons  pour 
cela  deux  motifs  :  d'abord  ,  il  faut  avouer  que,  si  nous  en 
étions  réduits  à  exercer  nous-mêmes  le  droit  de  défense,  le 
plus  souvent  nous  n'en  aurions  pas  le  pouvoir  :  il  y  aurait 
dans  la  société  une  lutte  perpétuelle  où  tout  l'avantage  serait 
du  côté  des  forts  ou  des  habiles.  Puis,  il  est  difficile  d'être  bon 
juge  dans  sa  propre  cause.  xVvec  la  meilleure  foi  du  monde. 
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on  n'est  que  trop  tenté  de  se  donner  raison  contre  ses  adver- 
saires, et  d'être  partial  envers  soi-même.  D  où  il  suit  (lue  la 
meilleure  garantie  des  droits  de  tous  est  dans  l'institution 
d'un  pouvoir  tout  à  la  f<»is  impartial  et  fort,  et  ce  pouvoir, 
c'est  l'État.  L'État  est  donc  une  société  d  assurance  mutuelle. 
Nous  protéger  contre  les  autres,  voilà  sa  raison  d'être.  S'il 
nous  opprime,  il  sort  de  ses  attributions.  Il  doit  donc  être  tout 
ensemble  assez  fort  pour  exercer  cette  protection  qu'il  nous 
doit,  et  trop  faible  pour  nous  opprimer. 

Ainsi  donc,  ce  principe  de  Hobbes,  que  «  tout  nous  est  per- 
mis dans  l'état  de  nature  »,  aboutit,  quand  on  l'examine  et 
qu'on  en  retranche  ce  qu'il  a  d'excessif,  à  une  conséquence 
toute  différente  de  l'absolutisme. 

On  arrive  au  môme  résultat  en  examinant  cet  autre  prin- 
cipe de  Hobbes,  dont  le  précédent  est  le  corollaire,  que  «  la 
conservation  de  la  vie  est  le  souverain  bien  » . 

En  fait,  cette  assertion  est  plus  qvie  contestable.  Si  la  vie  est 
le  souverain  bien,  pourquoi  ces  trop  fréquents  suicides  ?  Ne 
témoignent-ils  pas  que  ,  pour  Thonime  ,  certain  degré  de 
souffrance  paraît  pire  que  lr>  mort?  Hobbes,  au  surplus,  re- 
connaît lui-même  qu'il  y  a  des  choses  auxquelles  nous  pou- 
vons préférer  la  mort,  et  que,  si  l'État  exige  de  nous  tel 
sacrifice  qui  nous  coûte  plus  que  celui  de  notre  vie,  nous 
pouvons  lui  obéir.  C'est  admettre  que  l'état  civil  doit  être 
meilleur  que  l'état  de  nature.  Sinon  ,  pourquoi  passerions- 
nous  de  celui-ci  à  celui-là  ?  L'état  de  nature  a,  certes,  les 
plus  graves  incouA^énients  ;  la  vie  sauvage  est  pleine  d'incer- 
titudes et  de  périls.  Toutetois,  elle  ofïre  aussi  certains  avan- 
tages: l'individu  s'y  trouve  indépendant  de  toutes  les  forma- 
lités auxquelles  nous  sommes  assujettis  ;  il  ne  connaît  ni 
police,  ni  réglementation  ,  ni  contrainte  légale  ;  il  agit  en 
toute  liberté  et  se  défend  comme  il  lui  plaît.  Pour  compenser 
la  perte  d'une  partie  de  cette  liberté  que  le  sauvage  a  gardée 
tout  entière,  il  faut  que  l'État  nous  fasse  une  condition  accep- 
table. Par  cop»^  (Vjuent,  son  pouvoir  sera  à  tout  le  moins  limité 


180  LES   TEMPS  MODEniSES 

par  robligation  de  nous  rendre  la  vie  plus  agréable  qu'elle 
ne  l'est  dans  l'ëtat  de  nature. 

De  plus,  le  sens  dans  lequel  Hobbes  prend  le  mot  conserva- 
tion est  arbîlrairement  restreint.  Hobbes,  en  effet,  n'entend 
par  là  que  la  conservai  ion  physique.  Mais  l'homme  ne  vit  pas 
sculenienl  d'une  vie  matérielle  :  il  a  un  eœur,  une  volonté, 
une  intelligence ,  des  facultés  enfin  qui  demandent ,  elles 
aussi,  à  être  conservées.  Si  l'on  me  violente  dans  mes  affections, 
dans  l'exercice  de  mon  intelligence,  dans  ma  conscience  reli- 
gieuse, dans  ma  famille,  dans  la  joviissance  d'une  propriété 
que  je  dois  à  mon  travail,  mon  corps  aura  beau  être  intact  : 
la  meilleure  part  de  moi-même,  de  mon  être,  sera  lésée,  et 
la  conservation  de  ma  vie  physique  ne  pourra  suppléer  aux 
atteintes  portées  à  ma  vie  morale.  L'État  doit  donc  me  défen- 
dre tout  entier  ;  ce  n'est  pas  seulement  mon  corps ,  c'est 
mon  âme  aussi  qu'il  doit  protéger  contre  les  agressions,  c'est 
tout  ce  qui  constitue  ma  personnalité,  c'est  en  un  mot  ma 
liberté  individuelle.  Nous  voici  revenus,  on  le  voit,  à  la  môme 
conclusion  qui  est  directement  opposée  à  celle  dellobbes. 

Mais,  dit  le  théoricien  du  pouvoir  absolu,  si  l'État  est  assez 
fort  pour  nous  protéger,  il  le  sera  assez  pour  nous  opprimer. 
Il  n'y  a  donc  pas  de  remède. 

Qu'importe  à  la  question  qui  nous  préoccupe  ?  Il  ne  s'agit 
pas  ici  de  savoir  ce  qu'il  est  possible^  mais  ce  qu'il  est  légitime 
(\ne  I  État  fasse  en  vertu  de  son  pouvoir.  Il  en  abusera,  dites- 
vous.  Soit  !  mais  est-ce  une  raison  pour  que  le  philosophe  jus- 
tifie cet  abus  et  l'élève  à  la  hauteur  d'un  droit  ? 

Théoriquement,  il  est  clair  que  l'État,  pour  pouvoir  jouer 
son  rôle  de  protecteur,  devra  être  muni  d'une  autorité  qui, 
le  cas  échéant,  pourra  devenir  oppressive.  En  théorie  donc, 
il  n'y  a  point  de  garantie  contre  l'oppression  possible  de  l'État. 
Si  l'on  essaye  de  le  tempérer  par  l'institution  d'un  autre  pou- 
voir, ou  ce  pouvoir  sera  purement  moral,  comme  l'autorité 
du  pape  au  moyen  âge,  et  il  n'aura  pas  d'efficacité  positive; 
ou  il  sera  suttisamment  fort  pour  imposer  ses  décisions,  et 
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alors  c'est  lui  qui  s(?ra  le  souverain.  Ainsi  posé,  le  problème 
politique  ressemble  à  la  quadratuï^e  du  cercle. 

Par  bonheur,  dans  la  pratique,  les  choses  ne  se  montrent 
point  sous  un  aspect  aussi  tranchant.  La  pratique  résout  ce 
que  la  théorie  déclare  insoluble.  L'expérience  novis  montre 
des  transactions,  des  combinaisons  politiques  qui  mettent 
présence  le  pouvoir  de  l'État  et  le  pouvoir  des  individus,  et 
qui  les  forcent  dv.  s'accommoder  entre  eux.  Il  y  a  toujours,  à 
la  vérité,  une  sorte  de  terrain  intermédiaire  que  l'un  et 
l'autre  se  disputent,  chacun  tirant  de  son  côté.  Mais  ce  n'est 
là  que  le  détail;  et,  à  voir  les  choses  d'ensemble,  on  peut  dire 
que,  dans  telle  ou  telle  nation,  l'État,  très  fort  pour  protéger, 
a  peu  de  force  pour  opprimer.  Le  problème  politique  s'y 
trouve  donc  résolu. 

Hobbes,  il  est  vrai,  est  peu  touché  de  ce  qu'on  appelle  la 
liberté  politique;  c'est  pour  lui  la  liberté  de  la  cité,  non  celle 
de  l'individu.  L'important,  dit-il,  c'est  que  Tindividu  soit 
libre,  et  il  l'est  si  le  pouvoir  public  ne  gêne  point  sa  vie  pri- 
vée. L'État  monarchique  est  de  tous  les  États  celui  qui  la 
gêne  le  moins. 

Relevons  tout  d'abord  cette  dernière  assertion,  qui  est  au 
moins  étrange.  Ni  Thistoire  de  l'antiquité,  ni  celle  des  temj^s 
modernes  ne  semblent  la  confirmer.  Les  citoyens  d'Athènes 
étaient-ils  moins  libres  dans  leur  vie  privée  que  les  sujets  du 
roi  de  Perse  ?  A  Lacédémone,  dira-t  on,  il  n'en  était  pas  de 
même  :  l'État  s'ingérait  d'une  façon  exorbitante  dans  la  vie 
privée  de  chaque  (dtoyen.  Mais  en  faut-il  conclure  que  l'État 
était  en  ce  point  tyranniqne  ?  Non  ;  car  le  sentiment  de  la  vie 
privée  n'existait  point  ou  n'existait  que  très  peu  chez  les  Lacé- 
démoniens  ;  ce  qui  poui-  nous  serait  une  contrainte  odieuse 
(par  exenjple,  l'institution  des  banquets  publics)  ne  leur  répu- 
gnait pas  et  ne  leur  semblait  pas  oppressif.  Quant  aux  États 
modernes,  on  ne  voit  pas  que  la  vie  privée  soit  moins  libre  en 
Amériqvie  ou  en  Suisse  qu'à  Constantinople.  Ainsi  l'affirma- 
tion de  Hobbes  est  toute  gratuite. 
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Et  puis,  il'esf-ce  donc  rien  que  la  cité  soit  libre  ?  Est-ce 
qu'en  somme  l'individu  n'est  pas  libre  dans  la  mesure  où 
l'est  la  cite  ?  Si  je  puis  me  taxer  moi  même  ou  contribuer  au 
vote  de  l'impôt,  n'aurai-je  pas  plus  de  liberté  individuelle 
(|ue  si  je  vivais  sous  le  régime  de  Louis  XIV  ou  de  tel  autre 
monarque  absolu  ?  Et  l'impôt  une  Ibis  voté,  qui  donne  le  plus 
de  garanlie  à  mes  intérêts  privés  d'un  gouvernement  pareil  à 
celui  de  nos  anciens  monarques,  qui  ont  presque  tous  altéré 
les  monnaies,  ou  d'une  administration  financière  surveillée  et 
contrôlée  comme  elle  l'est  dans  un  État  libre  ? 

Est-ce  peu  de  chose  encore,  au  point  de  vue  de  la  liberté 
individuelle,  que  de  pouvoir  intervenir  dans  la  confection  des 
lois  ?  Est-ce  peu  de  participer  au  gouvernement  de  soi-même 
et  de  ne  pas  1  abandonner  entièrenu^ut  à  une  volonté  étran- 
gère, c'est-à-dire  au  hasard  ?  N'oublions  pas  combien  l'arbi- 
traire monarchiiiue  menaçait  la  liberté  individuelle  sous 
l'ancien  régime.  On  voyait,  à  l'époque  de  Louis  XIV,  des  mal- 
heureux, condamnés  à  temps  aux  galères,  y  rester  toute  leur 
vie. 

Qu'après  cela,  certaines  monarchies  soient  plus  libres  que 
certaines  républiques,  nous  l'accordons  ;  mais  alors  ce  sont 
des  monarchies  constitutionnelles,  et  Hobbes  n'en  veut  pas 
entendre  parler.  Plutôt  la  république  dictatoriale  de  Crom- 
vvell  que  la  monarchie  tempérée  de  Guillaume  III  !  Répu- 
blique* ou  monarchie,  c'est  le  pouvoir  absolu  qui  paraît 
nécessaire  à  Hobbes.  II  est  absolutiste,  non  monarchiste,  et 
toute  espèce  d'État  libéral,  que  ce  soit  une  monarchie  ou  une 
république,  est  l'objet  de  ses  attaques. 

C'est  une  chimère,  suivant  lui,  que  de  chercher  des  garan- 
ties contre  le  pouvoir  absolu.  Cependant  si,  dans  un  État 
monarchique  ,  la  puissance  du  prince  est  limitée  par  celle 
d'une  aristocratie,  par  l'institution  d'une  Chambre  des  pairs, 
ces  deux  autorités  se  contiendront  l'une  l'autre.  Mais  ce  n'est 
piiS  tout  :  on  peut  les  contenir  l'une  et  Tautre  par  un  iroi- 
iiieme  pouvou%  qia  sera  une  Chambre  populaire,  donî  l'ori- 
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gîne  sera,  soit  lo  sufirape  restreint,  soit,  si  tout  le  monde  ai*- 
qiiiert  le  droit  de  participer  au  vote,  le  siilfrage  universel.  Qui 
peut  nier  que,  dans  un  pareil  gouvernement,  la  force  publique 
ne  soit  sérieusement,  eflicacement  contrôlée  et  tempérée  ? 

Toutefois,  en  faisant  intervenir  la  souveraineté  populaire,  il 
est  permis  de  se  demander  si,  quelles  que  soient  les  condi- 
tions où  elle  s'exerce,  elle  est  susceptible  à  son  tour  d'être 
contenue,  et  s'il  existe  des  garanties  contre  le  despotisme  qui 
en  peut  sortir. 

On  dit,  il  est  vrai,  que  le  peuple  ne  se  fait  point  ae  tort  à 
lui-même  et  ne  s'opprime  point  lui-même.  A  la  bonne  heure, 
si  la  volonté  populaire  était  unanime,  et  encore  devrait-on 
faire  remarquer  que,  à  un  point  de  vue  élevé,  un  peuple, 
comme  un  individu,  se  fait  tort  à  lui-même  quand  il  n'ob- 
serve point  ses  devoirs.  IMais  tant  s'en  faut  que  tous  les 
citoyens  aient  une  seule  vokmté  !  Toujours  ils  se  divisent.  Il  y 
â  la  majorité  d'une  part  ;  de  l'autre,  la  minorité  ;  et  la  majo- 
rité, étant  souveraine,  peut  devenir  oppressive. 

Quel  sera  le  moyen,  sinon  d'empêcher,  au  moins  d'atténuer 
le  despotisme  possible  de  la  majorité  ?  C'est,  selon  nous,  la 
liberté  de  la  pensée,  et,  par  conséquent,  la  liberté  de  la 
presse.  La  presse  est  le  pouvoir  moral  qui  défend  la  minorité 
contre  les  entreprises  de  la  majorité.  Elle  défend  donc  tout 
le  monde  ;  car  quel  est  l'homme  qui,  sur  un  point  donné,  ne 
fasse  pas  partie  de  la  minorité  ?  Telle  personne  est,  en  poli- 
tique, dans  les  rangs  du  plus  grand  nombre,  qui  se  trouve 
dans  les  rangs  du  plus  petit  en  matière  religieuse,  ou  philo- 
sophique, ou  industrielle.  Ainsi,  c'est  nous  tous  qui  sommes 
protégés  par  la  presse  ;  c'est  nous  tous  qu'elle  sauvegarde 
contre  l'oppression,  qu'elle  défend  dans  notre  personnalité. 
Son  rôle  est  donc  éminemment  protecteur,  et  non  seulement 
elle  protège  la  minorité  dans  sa  liberté  de  penser,  mais,  en 
lui  donnant  l'espérance  de  faire  triompher  un  jour  ses  idées^ 
elle  protège  la  majorité  contre  de  secrètes  colères,  amassées 
en  silence  et  finissant  par  une  soudaine  explosion. 
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La  presse  est  un  pouvoir  moral,  sans  force  eflective  et  ma- 
térielle. Voilà  précisément  ce  qvii  lui  permet  d'être  une 
garantie  pour  la  minorité.  Car  la  minorité  ne  peut  être  défendue 
par  un  pouvoir  matériel  sans  s'insurger  du  même  coup  contre 
la  majorité  et  de  ce  conflit  naîtrait  une  situation  anarchique. 
La  presse  n'est  donc  pas,  ne  peut  être  un  instrument  de 
l'État,  un  ressort  administratif  dont  la  force  publique  doive 
diriger  le  jeu.  Elle  représente,  c'est  son  honneur,  ce  qui, 
hors  de  l'État,  constitue  l'homme  moral,  la  personnalité,  la 
(*onscience. 

Mais  quoi  !  objectera-t-on,  la  presse  ne  peut  pas  être  abso- 
lument libre.  Il  lui  faut  des  lois,  et  ces  lois,  qui  les  fera  ?  La 
majorité.  La  majorité  est  donc  la  maîtresse  de  supprimer  la 
seule  garantie  qui  soit  laissée  à  la  minorité. 

Cette  objection  n'a  qu'une  valeur  théorique  ;  dans  la  réahté, 
quelque  restrictive  que  soit  la  législation  édictée  sur  la  presse 
par  la  majorité,  le  plus  petit  nombre  trouve  toujours  quelque 
moyen  de  faire  entendre  sa  voix.  L'oppression  du  plus  grand 
nombre  n'est  jamais  absolue.  Avix  États-Unis,  c'était  d'abord 
la  minorité  qui  voulait  abolir  Fesclavage  ;  en  vain  essaya-t-on 
de  la  réduire  au  silence,  elle  finit  par  devenir  la  majorité. 
Chez  nous,  d'ailleurs,  faut-il  remonter  si  haut  povu'  trouver  le 
temps  où  les  livres  étaient  censurés,  publiquement  brûlés,  où 
Ton  bannissait  V Emile  de  Rousseau,  où  les  écrits  de  Voltaire 
étaient  poursuivis?  On  sait  pourtant  quel  a  été  le  succès  final 
de  ces  stériles  persécutions.  D'ailleurs,  même  sous  les  mo- 
narques les  plus  puissants,  le  bon  plaisir  royal  n'avait  pas 
toute  licence,  et  ne  pouvait,  sans  aucune  réserve,  braver 
l'opinion  pubHque. 

A  plus  forte  raison,  dans  notre  société  actuelle,  les  minori- 
tés ne  doivent-elles  jamais  désespérer  ni  du  présent,  ni  de 
l'avenir.  Si  leur  cause  est  juste,  qu'elles  se  gardent  seulement 
de  la  compromettre  par  leurs  violences  ;  car  ce  sont  les  vio- 
lences des  minorités  qui  amènent  et,  aux  yeux  de  la  foule, 
justifient  l'oppression  des  majorités.  Que  les  minorités  soient 
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donc  pacifiques  et  sages.  Leur  plus  grande  chance  de  réussir 
est  là.  Quant  à  chia'cher  des  garanties  absolues,  c'est  ce  qui 
est  impossible  ;  mais  nous  pouvons  assurer  à  la  liberté  des 
garanties  relatives,  dont  la  meilleure  est  peut-être  la  sagesse 
de  la  miiiorité  et  le  respect  de  tous  pour  la  loi. 
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FiLiier.  Théorie  du  patriarcat.  — Milton.  Ses  écrits  politiques,  ses  vues 
sur  la  liberté  de  la  presse  et  la  liberté  reiii»ieuse. —  Harrlniiion.  A])/iO' 
Hsmes,  Oceana.  —  Algernon  Sydney,  prédécesseur  de  Locke.  Ses 
Discours  sur  le  gouvernement.  Réfutation  de  Filmer.  —  Locke.  Sa 
théorie  de  l'étal  de  nature.  Loi  naturelle.  Droit  de  défense  et  di  oit  de 
punir.  Théoî'ie  de  h\  propriété.  —  De  resclavage.  —  Du  pouvoir  pater- 
nel. —  Établisseiiient  de  la  société  civile.  Des  trois  pouvoirs.  — Théorie 
du  consentement  exprès  et  du  consentement  tacite.  —  Discussion 
contre  la  monarchie  absolue.  —  Du  pouvoir  législatif.  Sa  souveraineté. 
Ses  limites.  —  Rapports  du  pouvoir  exécutif  et  dii  pouvoir  législatif. 
—  De  la  préroi^rative  royale  —  Théorie  du  droit  d'insurrection. 
Appréciation  de  la  politi(jue  de  Locke.  —  Les  écrivains  politiques  en 
Angleterre,  au  xviii*  siècle  :  Bolingbroke,  Swift,  Lettres  de  Junius, 
Edm.  Burke. 

Hobbes  est  le  plus  célèbre  des  défenseurs  qu'ait  eus  en 
Angleterre,  au  xvu^  siècle,  le  pouvoir  absolu  ;  il  est  le  seul  qui 
compte  parmi  les  philosophes  ;  mais  il  n'est  pas  le  seul  dans 
l'histoire.  D'autres  ont  pris  part  aux  débats  et  aux  polémiques 
de  leur  temps  ;  mais  de  leurs  écrits,  il  reste  peu  de  chose 
pour  riiistoire  de  la  science.  On  devra  signaler  cependant  ua 
écrivain  oublié  aujourd'hui,  mais  qui  a  le  mérite  d'avoir  pré- 
senté sous  une  forme  personnelle  et  originale  le  système  du 
pouvoir  absolu.  Je  veux  parler  du  chevalier  Filmer,  l'auteur 
du  Patriarca  (1680),  ouvrage  qui  eut  à  cette  époque  un  assez 
grand  retentissement.  L'illustre  Algernon  Sydney,  réfugié 
alors  en  Holîande,  le  réfuta  longuement  dans  ses  Discours  sur 
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le  gouvernement.  Locke,  dans  son  Essai  sur  le  gouvernement 
civile  paraît  plus  préoccupé  de  Filmer  que  de  Hobbes  (1). 
Enfin  J.-J.  llousseau  lui-même,  un  siècle  après,  fait  une  allu- 
sion ironique  aux  doctrines  du  chevalier  ^Filmer  dans  un 
passage  curieux  du  Contrat  social  (2). 

Le  CHEVALIER  FiLMER.  —  La  doctriuc  du  chevalier  Filmer 
est  celle  dont  nous  avons  vu  la  réfutation  anticipée  dans  le 
jésuite  Suarez  (3).  Cette  doctrine,  c'est  que  le  pouvoir  politique 
a  son  origine  en  Adam.  Le  premier  homme  a  été  le  premier 
souverain.  Le  pouvoir  a  dû  se  transmettre  ensuite  héré<^itairf^- 
mont  de  génération  en  génération,  et  s'est  partagé  entre  les 
différents  rois  de  la  terre,  qui  doivent  être  considérés  comme 
les  successeurs  d'Adam  et  de  Noé.  Telle  est  la  bizarre  fiction 
de  Filmer,  fiction  qui,  toute  ridicule  qu'elle  paraît,  est  cepen- 
dant au  fond  de  toute  doctrine  monarchique  qui  ne  veut  pas 
reposer  sur  le  consentement  du  peuple.  Pour  qu'il  y  ait  un 
droit  divin  du  monarque  sur  ses  sujets,  il  faut  que  le  monar- 
que reçoive  son  pouvoir  de  l'hérédité.  S'il  vient  un  moment 
où  l'on  voit  commencer  le  pouvoir  royal,  il  faut  toujours  en 
revenir,  soit  à  la  force,  soit  à  l'élection.  Or  aucun  de  ces 
principes  ne  peut  fonder  un  pouvoir  inviolable  et  absolument 
irresponsable.  Vient-il  de  la  force,  la  force  peut  le  détruire 
vient-il  du  peuple,  celui  qui  Ta  établi  p(^ut  le  renverser,  ou 
tout  au  moins  le  corriger,  ou  enfin  faire  ses  conditions.  Il 
favU  donc  que  l'on  assimile  le  pouvoir  royal  au  pouvoir  pater- 
nel ;  mais,  pour  que  ce  rapprochement  soit  autre  chose  qu'une 
métaphore,  on  est  forcé  de  remonter  jusqu'au  temps  où  la 
monarchie  se  confondait  réellement  ave(^  la  paternité,  c'est-à- 
dire  aux  patriarches,  et  enfin  jusqu'à  Adam.   En  efl'et,  la 

(1)  Il  avait  même  composé  uii  traité  expressément  dirigé  contre 
Filmer.  Voy.  plus  loin  p.  199. 

(2)  u  Je  n'ai  rien  dit  du  roi  Adam,  ni  de  Tempereur  Noé  j'espère 
qu'on  me  saura  gré  de  cette  modération.  Car,  descendant  directe- 
ment de  l'un  de  ces  princes,  et  peut-être  de  la  bran» -ho  aînée,  que 
sais-je  si  par  la  vérification  des  titres  je  ne  me  trouverais  point  le 
légitime  roi  du  genre  humain  ?  »  {Cont,  soc^  1,  I,  c.  ii.) 

(3)  Voy.  plus  haut,  même  tome,  p.  186. 
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doctrine  du  droit  divin  ne  suffit  pas  à  établir  absolnnient  la 
supériorité  du  gouvernement  monarcliique  sur  tout  autre  ; 
car  le  droit  divin,  nous  l'avons  vu,  autorise  tous  les  gouver- 
nements une  fois  qu'ils  sont  établis.  Mais,  en  rattachant  le 
droit  du  roi  au  droit  du  père  de  famille,  on  fonde  la  souve- 
raineté sur  la  nature  même,  et  on  exclut  de  la  sanction  divine 
tout  govivernement  qui  ne  repose  pas  sur  l'hérédité  (1). 

MiLTON.  —  En  face  des  partisans  du  pouvoir  absolu,  adver- 
saires déclarés  de  la  Révolution,  signalons  maintenant  les 
écrivains  du  parti  contraire,  les  défenseurs  du  droit  des 
peuples  contre  le  droit  des  rois.  Nous  retrouvons  chez  eux 
la  trace  des  doctrines  démocratiques  du  xvi"  siècle.  C'est  de 
Junius  Brutus,  de  Knox,  de  Buchanan  que  dérivent  manifesti^- 
ment  les  publicistes  républicains  ou  Hbéraux  qui,  soii  en  1640, 
soit  en  1688,  ont  pris  le  parti  de  la  révolution  contre  les  Stuarts; 
les  uns,  comme  Mil  ton,  Harrington  et  Sydney,  placés  au  point 
de  vue  républicain  ;  les  autres,  comme  Locke,  se  contentant 
de  la  monarchie  tempérée.  Locke  est  le  philosophe  du  libéra- 
lisme, conmie  Hobbes  est  le  philosophe  de  l'école  opposée. 

Milton  (2)  est  un  républicain,  et  un  républicain  chrétien  : 
pour  lui,  le  règne  de  la  liberté  et  de  l'égalité  se  confond 
avec  le  règne  du  Christ  :  «  Quelle  forme  de  gouvern<Mnent, 
dit-il,  se  rapproche  davantage  des  préceptes  du  Christ  qu'une 
libre  république?  Les  gouvernants  sont  là  les  continuels  ser- 
viteurs du  peuple...  Un  roi  avi  contraire  veut  être  adoré 
comme  un  demi-dieu.  »  Mais  les  républicains  du  xvu''  siècle 
n'étaient  pas,  ainsi  que  ceux  du  nôtre,  partisans  d  un  droit 
de  sulfrage  illimité.  Milton  combat  le  suffrage  universel, 
comme  le  ferait  aujourd'hui  le  parti  conservateur  :  «  Si  l'on 

(1)  Voir  plus  loin  (pp.  193  et  194)  l'analyse  de  Filnner  et  rindicatioii 
de  ses  écrits  dans  la  réfutation  d'Alg.  Sydney. 

(2)  Sur  les  Ecrits  politiques  de  Milton.  voy.  l'excellente  et  instruc- 
tive mono<^raphie  de  M.  A.  Geffroy  (Paris,  1818),  à  laquelle  nous 
empruntons  tous  les  tevtes  cités  ici.  —  Art.  Milton  fAUibonc's  Diclio- 
narij  of  englisïi  Literatur).  —  Mnsson,  Life  of  MiUon  with  the  his- 
tory  of  his  time,  6  vol.  ;  London,  1880. 
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donne  h  tous  Je  droit  de  nommer  tout  le  monde,  ne  sera 
plus  la  sagesse  ni  l'autorité,  mais  la  turbulence  et  la  glou- 
tonnerie qui  élèveront  à  la  dignité  de  sénateurs  les  habitués 
des  tavernes  de  village  (1)  ».  Le  système  politique  de  Milton, 
tout  républicain  qu'il  fût,  n'était  guère  libéral.  C'était  le  sys- 
tème des  Indépendants  :  parlement  à  vie  ou  sénat  nommé  par 
l'armée,  plus  un  grand  conseil  nommé  par  les  villes.  C'était  au 
fond  une  oligarchie  militaire,  instrument  faciles  (^nire  l(»s  nrains 
d'un  despote.  Milton  d'ailleurs  partagerait  toutes  les  passions 
politiques  de  son  parti  :  et  ce  fut  lui  qui  fut  chargé  de  défen- 
dre sa  cause,  lorsque  la  mort  de  Charles  P**  eut  soulevé  de 
toutes  parts  l'indignation  des  royalistes.  Il  le  fit  d'abord  dans 
son  Iconoclaste^  écrit  en  réponse  à  VImage  royale  (Eixwv 
padtXtxr^) ,  pamphlet  attribué,  à  Charles  F"*  qui  avait  ému  toute 
l'Angleterix^  :  «  Je  veux,  disait-il,  pour  l'amour  des  personnes 
simples  qui  croient  les  monarques  animés  d'un  souffle  différent 
de  celui  des  autres  mortels,  relever,  au  nom  de  la  république 
et  de  la  liberté,  le  gant  jeté  dans  l'arène,  quoiqvie  ce  soit  le 
gant  d'un  roi.  »  II  le  fît  encore,  dans  sa  réponse  à  Savimaise. 
Celui-ci  avait  écrit  une  Défense  du  roi  ;  Milton  répondit  par  sa 
Première  défense  du  peuple  anglais^  1651  (2),  où  il  soutient 
énergiquement  le  droit  du  régicide  ;  enfin,  il  écrivit  plus  tard 
une  Seconde  défense  de  la  nation  anglaise  en  réponse  à 
V Apologie  pour  le  feu  roi  (3),  écrit  par  un  inconnu  pamphlé- 
taire, John  Rovs^land.  Ce  ne  sont  là  que  des  écrits  polémiques. 
Si  l'on  veut  connaître  les  doctrines  positives  de  IMilton,  il  faut 
les  chercher  dans  son  écrit  de  la  Responsabilité  des  rois  et 

(1)  Promesses  et  faits,  exécution  d'une  république  libre. 

(2)  Hobbes  méprisait  autant  l'un  que  Tautre.  —  On  cite  encore  au 
xvii°  siècle  en  Angleterre  plusieurs  écrits  en  faveur  du  régicide,  entre 
autres  le  suivant  :  «  Traicté  politique  composé  par  William  Allen, 
Anglois,  et  traduit  nouvellement  en  françois,  où  il  est  prouvé  par 
l'exemple  de  Moyse,  et  par  d'autres  tirés  hors  de  l'Escriture  que 
tuer  un  tvran  (titulo  vel  exercitio)  n'est  pas  un  meurtre.  Lugduni^ 
anno  MDCLVIII,  in-12, 

(3)  Si  l'on  veut  une  liste  exacte  de  tout  ce  qui  a  été  écrit  pour  ou 
contre  le  roi  à  cette  époque,  il  faut  consulter  la  notice  bibliogra- 
phique donnée  par  M.  Geifroy.  (Ouv.  cité  Appendice^  p.  229). 
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des  magistrats,  1648  ;  mais  on  n'y  îi  ouvera  rien  qui  ne  se 
rencontre  déjà  dans  les  écrits  politiques  du  xvi^  siècle. 

Si  Milton  n'avait  fait  que  reproduire  dans  ses  pamphlets, 
soit  les  lieux  communs  des  écoles  démocratiques,  soit  les  rêve- 
ries de  la  secte  des  indépendants ,  il  ne  mériterait  pas  im  rang 
très  élevé  dans  la  science  politique.  Mais  il  dépasse  de  beau- 
coup son  temps  par  les  vues  libérales  et  toutes  modernes 
qu'il  professe  sur  deux  grandes  questions,  trop  sacrifiées  alors 
par  les  partis,  la  question  de  la  liberté  de  la  presse  et  celle  de 
la  liberté  religieuse.  Sur  ces  deux  questions  ,  Milton,  et  nous 
le  verrons  plus  tard,  Spinoza,  sont  les  deux  écrivains  de  ce 
siècle  qui  ont  vu  le  plus  juste  et  le  plus  loin.  Ainsi  le  génie 
d'un  grand  poète  et  d'un  grand  métaphysicien  avait  révélé  a 
l'un  et  à  1  autre  ce  droit  de  la  pensée,  que  le  vulgaire  des 
publicistes  avait  oublié. 

Les  arguments  donnés  par  Milton  en  faveur  de  la  liberté  de 
la  presse  sont  encore  ceux  que  donne  aujourd'hui  l'opinion 
libérale  :  «  Celui  qui  tue  im  homme  tue  un  être  raisonnable  ; 
mais  celui  qui  détruit  un  bon  livre  anéantit  la  raison  elle- 
même,  et  la  propre  représentation  de  la  Divinité  (1)...  »  «  La 
censure  n'est  pas  seulement  im  outrage  fait  à  la  dignité  hu- 
maine; c'est  une  invention  complètement  inutile,  qui  n'atteint 
pas  son  but  ;  elle  veut  préserver  les  esprits  et  les  cœurs  du  con- 
tact de  rimmorallté  ;  mais  elle  ignore  que  l'aspect  du  mal 
nous  en  inspire  le  dégoût,  ou  même  souvent  nous  fournit  des 
armes  contre  lui  ;  que  de  la  fatale  pomme  se  sont  élancés  en 
même  temps,  comme  deux  jumeaux,  le  bien  et  le  mal,  qu'ils 
croissent  ensemble  et  que  nous  n'arrivons  pas  à  l'un  si  nous 
ne  connaissons  pas  l'autre...  Si  l'on  craint  tant  la  contagion,  il 
faut  renoncer  à  toute  critique,  supprimer  la  Bible  même, 
comme  font  les  papistes...  Non,  non,  lords  et  communes!  il  ne 
faut  pas  emprisonner  les  esprits  ;  les  temps  sont  venus  de 
parler  et  d'écrire  librement  sur  toutes  les  matières  de  public. 


(1)  A reopa^rt'^ca  (\^'i4). 
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Dussent  les  vents  de  toutes  les  doctrines  souffler  à  la  fois 
sur  la  terre^  la  vérité  est  en  campagne^  laissez-la  lutter  avec 
l'erreur.  Qui  a  jamais  vu  que,  dans  un  combat  libre  et  ouvert, 
la  vérité  fut  vaincue  (1).  » 

Milton  a  défendu  la  liberté  religieuse  avec  autant  de  force  et 
de  talent  que  la  liberté  de  la  pensée  (2).  Ces  deux  quesîions 
d'ailleurs  sont  étroitement  liées.  Milton  soutient  la  doctrine, 
aujourd'hui  si  populaii^e,  de  la  séparation  de  I  Église  et  de  l'État. 
Suivant  lui,  l'Église  elle-même  n'a  pas  le  droit  d'inl<M^venir  dans 
le  choix  de  nos  croyances:  comment  l'État  le  pourrait-il  ?  La 
première  autorité  religieuse ,  ce  n'est  pas  l'Église  ,  c'est 
l'Écriture,  et  TÉcriture  interprétée  par  la  conscience.  Le  vrai 
hérétique  n'est  pas  celui  qui  suit  l'Écriture  telle  qu'il  la  com- 
prend, mais  celui  qui  s'attache  à  l'Église,  sans  tenir  compte 
du  jugement  de  sa  propre  conscience.  Le  christianisme  est 
d'essence  absolument  spirituelle  ;  c'est  l'avilir  que  de  le  subor- 
donner non  seulement  au  joug,  mais  même  à  la  protection  de 
l'État.  De  qviel  droit  et  en  vertu  de  quel  principe  l'État  pour- 
rait-il juger  des  opinions  ?  Non  seulement  Milton  refuse  à 
l'Élat  le  droit  d'intervenir  dans  les  croyances  ;  il  lui  refuse 
également  l'accès  dans  l'organisation  de  la  société  religieuse, 
dans  l'ordonnance  des  cérémonies,  etc.  En  un  mot,  Milton 
semble  entendre  dans  le  sens  le  plus  large  la  séparation 
du  spirituel  et  du  temporel.  On  ne  voit  pas  cependant  clai- 
rement, par  son  traité,  s'il  admettait  le  papisme  à  parti- 
ciper à  cette  liberté  religieuse  qu'il  réclamait  pour  toutes  les 
formes  du  culte  protestant. 

Haurington.  —  Quelques  mots  suffiront  sur  un  avitre  écri- 
vain politique,  du  même  parti  que  Milton,  comme  lui  appar- 
tenant au  parti  républicain  indépendant,  esprit  plus  bizarre 
qu'original  ,  mais  qui  n'est  pas  sans  quelque  valeur  :  c'est 

(1)  T^'écrit  de  Milton  nous  intéresse  particulièrement  comme  ayant 
été  lié  à  notre  Révolution.  Mirabeau,  en  1788,  Ta  traduit  et  l'a  publié 
en  ]'abr6<^eaut. 

(2)  Of  civil  power  in  eccleslastical  causes,  lettre  adressée  au  Long- 
Parlcmont,  1657.  Voir  GelTroy,  ?».  175. 


1  02  LES   TEMPS  MODERNES 

Harrington.  On  trouve  dans  ses  Aphorismes  politiques  deux 
idées  dignes  d'intérêt.  La  première,  c'est  que  le  povivoir  poli- 
tique doit  suivre  la  propriété.  Là  où  la  moitié  des  terres  ou 
des  biens  en  général  est  entre  les  mains  d'un  seul,  l'État  doit 
être  monarchique  ;  entre  les  mains  de  plusieurs,  aristocra- 
tique ;  entre  les  mains  de  tous,  démocratique  :  loi  parfai- 
tement justifiée  par  l'expérience  et  par  l'histoire.  La  seconde 
idée  remarquable  que  je  rencontre  chez  Harrington,  c'est  la 
théorie  des  contre-poids,  fort  peu  connue  jusque-là.  Selon  lui, 
la  liberté  est  impossible  sans  deux  assemblées  :  «  Une  assem- 
blée du  peuple  sans  sénat  ne  peut  être  sage.  Un  sénat  sans 
assemblée  du  peuple  est  susceptible  d'intérêts  particuliers  ei 
ne  sera  pas  honnête.  Le  sénat  et  l'assemblée  du  peuple  une 
fois  constitués  dans  toutes  les  règles,  le  reste  de  la  républi- 
que se  constituera  de  lui-même  (l).  » 

Le  principal  ouvrage  d'Harrington  est  son  Oceana^  qui  n'est 
guère  connue  que  par  le  mot  célèbre  de  Montesquieu  :  «  Il  a 
bati  Chalcédoine  en  ayant  lîyzance  devant  les  yeux  (2)  » .  Dans 
cet  ouvrage,  imité  de  VUtopie  de  Thomas  Morus,  Harrington 
développe  le  principe  posé  dans  les  Aphorismes.  Il  fait  reposer 
Tordre  social  sur  la  propriété.  La  première  de  ses  lois  est 
une  loi  agraire,  non  pour  établir  l'égalité  des  biens,  mais  pour 
en  régler  la  distribution.  Elle  fixait  le  maximum  de  revenus 
en  terres  à  50,000  fr.  La  propriété  dominait  ainsi  dans  les 
élections  et  assurait  le  pouvoir  aux  classes  moyennes.  Le  gou- 
vernement se  composait  du  Sénat,  du  peuple  et  des  magis- 
trats. Le  Sénat  avait  l'initiative,  le  peuple  la  décision,  les 
magistrats  l'exécution.  Un  des  traits  remarquables  de  cette 
conception  était  l'idée  que  Harrington  se  faisait  de  la  religion 
d'État:  «  Une  république,  disait-il,  n'est  autre  chose  que  la 
conscience  nationale  ;  or  si  la  convi<*tion  particulière  de  chaque 
homme  produit  sa  religion  particulière,  la  conscience  nationale 

(1)  Aphorismes  politiques^  c.  u,  11,  \2,  11  et  chap.  dernier,  76,  77, 
78  (tr.  tVanç.,  t^aris,  iti-lP,  an  Ili). 

(2)  Esprit  des  lois,  XI   c.  vi 
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doit  produire  la  religion  nationale  »,  c'est  donc  au  peuple  à 
piononcer.  II  y  aura  donc  une  religion  d'État  enseignée  dans 
les  universilës;  mais  tout  autre  enseignement  sera  libre,  s'il 
ne  trouble  pas  l'État  (1). 

Sydney.  —  Les  Discours  sur  le  gouvernement^  d'Al- 
gernon  Sydney,  sont  une  réponse  au  Patriarche  du  che- 
valier Filmer.  Je  laisserai  de  côté  dans  cet  auteur  ce  qui 
lui  est  connnun  avec  tous  les  écrivains  démocratiques,  pour 
insister  seulement  sur  sa  forte  réfutation  du  système  pa- 
triarcal. 

Si  Dieu  eut  voulu,  dit-il,  attacher  le  droit  souverain  à  une 
(  ertaine  famille,  il  aurait  donné  à  tous  ceux  qui  en  descendent 
une  certaine  marque  particulière,  afin  que  les  peuples  pussent 
les  reconnaître  (2).  Quelle  plus  grande  chimère  que  de  pré- 
tendre qu'Adam  et  les  patriarches  ont  été  de  véritables  rois  ? 
Mais  il  est  assez  inutile  de  chercher  ce  qui  s'est  passé  avant 
Je  déluge.  Examinons  seulement  quand  a  commencé  Tautorité 
royale.  L'Écriture  nous  dit  que  Nemrod  a  été  le  premier  roi  : 
et,  dès  ce  premier  exemple,  la  règle  de  l'hérédité  était  déjà 
violée  ;  car  Nemrod  était  le  sixième  fils  de  Chus,  fils  de  Gham, 

(1)  Voy.  la  Philosophie  anglaise  de  Ch.  Rémusat.  t.  I,  p.  403.  Au 
nom  de  Harrington,  M.  de  Ivému^at  associe  celui  de  Henri  Neville, 
son  ami,  membre  comme  lui  du  club  républicain,  et  aufeur  du  Plato 
redivivHS.  Cet  ouvrap:e  peu  connu  est  un  dialogue  supposé  entre  un 
noble  vénitien  qui  voyage  en  Angleterre,  un  médecin  et  un  gentle- 
man anglais.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  intéressant,  c'est  la  comparaison 
établie  entre  l'Angleterre  et  la  FYance,  de  laquelle  l'auteur  conclut 
qu'en  France  il  y  aura  tôt  ou  tard  une  révolution.  Les  raisons  données 
en  faveur  de  cette  prophétie  sont  extrêmement  remarquables.  C'est 
que  toutes  les  institutions  ayant  été  avilies,  il  ne  reste  plus  que  le 
despotisme  royal  qui  périra  entre  les  mains  d'un  prince  sans  gloire. 
{Ibid.  p.  406).  —  Parmi  les  utopies  du  xvii'  siècle,  on  peut  citer 
encore  la  singulière  allégorie  de  James  Howel,  intitulée  la  Dendrologie, 
(AsvôpoXoYia,  Dodona's  grov  or  the  vocal  forest,  Cambridge,  1645), 
dans  laquelle,  sous  le  nom  d'arbres  différents,  se  trouvent  dépeints 
les  différents  États  de  l'Europe.  L'Angleterre  s'appelle  Druina^  la 
France  Ampelossa.  (Voir  Beauverger,  Progrès  de  la  philosophie  polit. 
p.  151). 

(2)  Discours  sur  le  gouvernemeîity  publiés  en  1698,  mais  écrits  avant 
cette  époque,  la  mort  de  Sydney  étant  de  1683. 

Jam:t.  —  Science  politique.  II.  —  13 
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qui  était  lui-même  le  plus  jeune  fils  de  Noé.  Or,  au  temps  de 
rsemrod,  Chus,  Cham,  Sem  et  Noé  vivaient  encore  ;  ils  avaient 
tous  un  droit  supérieur  au  sien.  Ainsi,  voilà  le  principe  de  la 
légitimité  monarchique  violé  dès  l'origine.  Mais  il  y  a  plus; 
rÉcriture  elle-même  novis  dit  que  l'empire  de  Nemrod  était 
une  usurpation  (1).  Il  ne  peut  donc  sortir  delà  aucime  autorité 
légitime.  Mais  que  devint  ce  prétendu  droit  patriarcal  dans  la 
famille  de  Sem?  Abraham,  jvisqu'à  l'âge  de  cent  ans,  n'eut 
pas  d'enfants  :  il  ne  régna  donc  sur  personne.  A  peine  eut-il 
(K^s  enfants  qu'il  les  dispersa,  les  envoyant  chercher  fortune 
ailleurs,  et  laissant  son  fils  Isaac  régner  sur  lui-même,  comme 
un  véritable  roi  stoïcien,  jusqu'à  la  naissance  de  Jacob  et 
d'Esaû.  La  supercherie  de  Jacob  vient  encore  troubler  le  sys- 
tème de  l'auteur.  Car  si  le  droit  d'aînesse  est  établi  par  Dieu, 
et  que  Tautoi-ité  souveraine  y  soit  attachée,  il  ne  peut  pas  être 
changé  ;  et  Isaac  ne  pouvait  conférer  le  droit  de  l'aîné  au  plus 
jeune,  l'hoiume  ne  pouvant  pas  détruire  ce  que  Dieu  a  établi. 
Enfin,  si  Sem,  Abraham,  Isaac  et  Jacob  étaient  les  vrais  souv(3- 
rains,  comment  se  sont-ils  contentés  d'un  si  petit  territoire, 
puisque,  selon  Filmer,  ils  devaient  être  les  seigneurs  de  tout 
l'univers  ? 

Même  en  admettant  les  principes  de  l'auteur,  on  ai-rive 
à  des  conclusions  toutes  diflérentes.  En  ellet,  si  Adam  ou  Noé 
ont  été  rois  en  qualité  de  pères,  cette  puissance  a  dû  être 
partagée  entre  leurs  enfants,  puisque  aucun  d'eux  n'était  le 
père  de  l'autre.  Or  la  même  règle  doit  avoir  lieu  pour  tous 
îes  pères  du  monde,  et  par  conséquent  toutes  les  familles  sont 
libres  dans  leurs  chefs,  jusqu'à  ce  que  ceux-ci  conviennent 
de  se  dépouiller  de  leurs  droits  et  de  s'associer  ensemble  potir 

(1)  Discours  sur  le  qouv.  sect.  S.  L'ouvrage  de  Filmer  dont  nous 
trouvons  l'analyse  dans  Sydney  est  intitulé  :  Patriarca,  or  the  Natural 
Power  of  Kings,  I.oiid.,  1680.  Filmer  est  encore  l'auteur  de  plusieurs 
a.utres  ouvrages  :  The  Anarehi/  of  a  mixed  and  limited  Monarchy^ 
ISecessity  of  the  absolut e  Power  of  ail  Kinqs,  and  p  irtirular  of  / 
King  of  EnqUtml,  161S  ;  Original  of  Gov't  ayainst  Millon,  HobUs, 
GrotiuSy  lia  t  ton  y  eîc  ,  1652. 
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établir  un  gouvernement.  En  un  mot,  chaque  père  de  famille 
est  libre;  ce  qui  est  tout  le  contraire  de  ce  que  soutiennent 
les  partisans  du  patriarcat  (1). 

De  deux  choses  l'une  :  ou  cette  royauté  paternelle  est  divi- 
sible, ou  elle  est  indivisible  (2).  Si  elle  est  indivisible,  elle  doit 
avoir  passé  d'Adam  à  un  seul  de  ses  descendants  et  il  n'y  a 
jamais  qu'un  seul  homme  dans  le  monde  qui  soit  le  légitime 
souverain  de  toute  la  terre.  Mais  où  est-il,  cet  héritier  légitime? 
Qui  sait  si  ce  n'est  pas  parmi  les  Turcs  qu'il  faut  chercher  ce 
patriarche,  cet  héritier  le  plus  proche  d'Adam  ou  de  Noé?  Mais 
de  non  apparenlibus  et  de  non  existentibus  est  eadem  ratio. \ 
Si  Ton  ne  trouve  ni  l'héritier  légitime,  ni  le  plus  proche  après 
lui,  tous  les  hommes  en  général  héritent  de  ce  droit  solidaire- 
ment ;  tous  en  obtiennent  une  partie  ;  et  ce  partage  de  la  do- 
mination entre  tous  est  ce  que  j'appelle  la  liberté.  Si  au 
contraire  ce  pouvoir  primitif  est  divisible,  Noé  l'a  divisé  entre 
ses  trois  fils,  qui  l'ont  divisé  entre  leurs  enfants,  et  ceux-ci  de 
même  indéfiniment,  ce  qui  conduit  à  cette  conséquence  que 
tous  les  hommes  sont  frères,  et  par  conséquent  égaux. 

Filmer  reconnaît  que  tous  les  rois  ne  sont  pas  les  pères 
naturels  de  leurs  sujets.  C'est  une  concession  dont  il  faut  lui 
savoir  gré.  Mais  il  ajoute  qu'ils  sont  et  doivent  être  réputés 
les  héritiers  légitimes  de  ces  premiers  pères.  Mais  de  ce  que 
la  qualité  de  père  donne  droit  à  la  souveraineté,  s'ensuit-il 
que  la  qualité  de  souverain  donne  droit  à  celle  de  père  ?  Le 
nom  de  Père  de  la  patiie,  que  l'on  attribue  à  d'excellents 
princes,  ne  prouve  rien  ;  c'est  un  terme  d'affection,  par  lequel 
les  peuples  ne  prétendent  pas  reconnaître  la  paternité  de  leurs 
chefs,  et  qui  ne  s'applique  pas  de  droit  à  tovit  prince  qviel 
qu'il  soit.  Si  le  droit  du  souverain  repose  exclusivement  sur 
le  droit  primitif  d'Adam  ou  de  Noé,  il  ne  peut  résider  dans 
leurs  successeurs  qu'en  vertu  d'une  filiation  légitime  et 
attestée.  Autrement  de  quel  droit  les  réputer ait-on  héritiers 

(1)  iJi^c,  sur  le  gouv.  sect.  9. 

(2)  Ibid.y  sect.  12. 
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de  ces  premiers  pères  ,  pliilôt  que  tel  autre  de  icui  s 
sujets  (P 

En  outre,  du  principe  de  Filmer  naîtraient  mille  difficul- 
tés (2).  Premièrement,  s  il  y  a  une  telle  loi,  il  n'est  pas  au 
pouvoir  des  hommes  de  la  changer  ;  le  temps  n'y  peut  appor- 
ter aucune  prescription  ;  tous  les  gouvernements  qvii  ne  sont 
pas  conformes  à  ce  principe  sont  défectueux  par  essence,  et 
on  peut  avec  justice  les  renverser  et  les  détrviire.  Or  on  ne 
connaît,  au  moins  en  Europe,  aucun  gouvernement  qui  soit 
établi  sur  de  semblables  principes.  Il  n'y  en  a  donc  pas  un 
seul  qui  ne  puisse  être  légitimement  détruit.  En  second  lieu, 
supposez  les  généalogies  parlaitement  fixées,  voici  un  nouvel 
embarras  :  quelle  règle  choisir  pour  l'hérédité  ?  Chez  quelques 
peuples,  le  plus  proche  héritier  est  celui  qui  est  le  moins 
éloigné  de  l'aïeul  ;  chez  d'autres,  c'est  le  moins  éloigné  du 
dernier  roi  ;  d'autres  admettent  le  droit  de  représentation. 
Enfin  la  ligne  féminine  doit-elle  concourir  avec  la  ligne  mas- 
culine ?  Ce  sont  des  questions  insolubles,  Dieu  n  ayant  donne 
aucune  marque  certaine  pour  reconnaître  le  véritable  hé- 
ritier. 

Filmer  se  demande  ce  qui  ariiverait  si  le  trône  devenait 
vacant  faute  d'héritier  connu,  et  il  accorde  aux  souverains  le 
droit  de  choisir  à  leur  gré  tels  de  leur  .  sujets  pour  en  faire 
des  chefs  de  famille,  c'est-à-dire  des  pères,  qui,  à  leur  tour, 
en  cas  de  vacance  du  trône,  peuvent  conférer  l'autorité  pater- 
nelle ou  royale  à  celui  qui  leur  paraîtra  le  plus  digne.  Mais 
n'est-ce  pas  se  jouer  des  termes  que  d'appeler  du  nom  de 
parternelle  une  autorité  de  convention  ,  que  le  roi  de  son 
autorité  privée  confère  à  quelques  sujets  pris  au  hasard,  et 
que  ceux-là  à  leur  tour  confèrent  à  quelqu'un  d'entre  eux? 
comme  si  le  droit  paternel  pouvait  être  créé  artificiellement 
par  la  volonté  d'autrui  !  Dans  ces  conditions,  le  terme  de  père 
n'ajoute  rien  à  celui  du  princ  e  ;  et  autant  recoui  ir  purement 

(1)  Disc,  sur  le  (joiiv.  sect.  14. 

(2)  Ibid.,  sect.  18.  1 
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et  simplement  à  la  doctrine  du  pouvoir  absolu,  sans  la  couvrii- 
par  un  laux  semblant  de  h^gitimité  (l). 

Enfin  Filmer  confirme  sa  doctrine  du  droit  paternel  par 
le  principe  du  droit  divin  (2).  «  Le  chef  élu  par  le  peuple, 
dit-il,  ne  tient  pas  en  réalité  son  pouvoir  du  peuple,  mais  de 
Dieu.  »  Mais,  si  Ton  considère  comme  une  œuvre  de  Dieu 
l'acte  par  lequel  le  peuple  établit  un  roi  absolvi,  pourquoi  ne 
serait-ce  pas  aussi  Dieu  qui,  par  le  moyen  du  peuple,  forme 
toutes  les  formes  de  magistratvu  e  qui  sont  parmi  les  hommes? 
Tous  les  magistrats,  dans  quelque  gouvernement  que  ce  soit, 
sont  les  ministres  de  Dieu,  et  l'on  ne  peut  tirer  de  là  aucun 
avantage  pour  un  gouvernement  en  particulier.  Si  l'on  entend, 
au  contraire,  par  le  droit  divin,  un  droit  spécial  conféré  par 
Dieu  à  une  famille  ou  à  un  homme,  une  commission  enfin,  on 
demande  où  est  la  marque  de  cette  commission.  Cette  marque, 
selon  Filmer,  c'est  la  possession  même  du  pouvoir.  Car  il 
prétend  qu'il  ne  faut  considérer  que  celui  qui  a  le  pouvoir  en 
main,  sans  rechercher  par  quel  moyen  il  y  est  arrivé,  succes- 
sion, élection,  donation ,  ou  même  usurpation.  Mais  alors 
quelle  nécessité  de  recourir  au  droit  paternel  et  à  une  préten- 
due filiation  héréditaire  ? 

Filmer  demande  quand  et  comment  les  enfants  deviennent 
libres  de  la  puissance  paternelle  (3).  S'il  entend  par  là 
l'exemption  du  respect  et  de  la  reconnaissance,  on  répondra  : 
Jamais  ;  mais  s'il  parle  seulement  de  l'exemption  du  pouvoir 
absolu,  on  peut  dire  que  ce  pouvoir  cesse  quand  les  pères 
ne  peuvent  plus  en  faire  usage.  Ainsi,  lorsqu'il  y  a  plusieurs 
générations  ,  les  enfants  ne  peuvent  obéir  à  la  fois  à  leui* 
père,  à  hmv  aïeul  et  à  leur  bisaïeul.  D'ailleurs,  la  nature  a 
établi  elle-même  cette  émancipation,  même  chez  les  animaux 
les  plus  stupides.  La  poule  quitte  ses  poussins  aussitôt  qu'ils 
sont  en  âge  de  chercher  la  nourriture.  La  vache  laisse  son 

(1)  Disc,  sur  le  gouv.^  sec  t.  19. 

(2)  Ibid,,  sect.  20. 

(3)  Ihid,^  c.  II,  S'  et.  \. 
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veau  à  lui-même,  dès  qu  il  est  en  état  de  paître.  Pourquoi  en 
serait-il  autrement  des  hommes  ? 

Filmer  objecte  que,  si  la  souveraineté  réside  dans  le  peuple, 
elle  ne  peut  résider  que  dans  le  peuple  tout  entier,  et  non 
dans  une  de  ses  parties  ;  par  conséquent,  il  n'y  a  qu'un  seul 
et  même  pouvoir  dans  tous  les  peuples  du  monde,  et  il  faut 
que  le  genre  humain  s'assemble  pour  décider  du  choix  d'un 
gouvernement.  Mais  cette  objection  peut  être  rétorquée  con- 
tre le  système  de  Filmer.  En  effet,  puisque  la  souveraineté 
n'appartient  de  droit  qu'à  un  seul  homme,  comment  cette 
souveraineté  a-t-elle  pu  être  divisée  comme  elle  l'a  toujours 
'été,  et  l'est  encore?  D'ailleurs,  en  plaçant  la  souveraineté  dans 
le  peuple,  on  n'entend  pas  par  là  le  genre  humain  tout  entier, 
mais  un  nombre  quelconque  d'hommes  qui  jugent  à  propos 
de  se  réunir  pour  se  gouverner  par  des  lois  communes.  Enfin, 
si  l'usurpation  peut  établir  le  droit  d'vm  monarque,  pourquoi 
n'établirait-elle  pas  le  droit  d'un  peuple  ?  Mais  une  telle 
rétorsion  est  invitile  :  car  la  liberté  a  été  donnée  par  Dieu  à 
chaque  homme  en  particulier,  et  non  au  genre  humain  en 
corps  (1). 

Telles  sont  les  principales  objections  que  Sydney  dirige 
contre  le  système  chimérique  de  Filmer.  Il  triomphe  sans 
difficulté  de  l'hypothèse  du  patriarcat.  Quant  à  la  doctrine  de 
la  monarchie  absolue,  il  la  combat  par  des  arguments  un  peu 
vulgaires  et  sans  nouveauté  ;  nous  les  négligerons  donc  pour 
nous  attacher  au  vrai  philosophe  du  libéralisme  anglais  à  cette 
époque,  à  celui  que  le  xviu^  siècle  a  surnommé  le  sage  Locke  (2). 

Locke.  —  Aucun  penseur  n'a  eu  une  plus  grande  influence  au 
xvui®  siècle  que  ce  philosophe.  En  métaphysique,  son  Essai 
sur  V entendement  humain  a  inspiré  le  Ti^aité  des  sensations 

(1)  Disc,  sur  le  goiiv.^  sect.  5. 

(2)  Parmi  les  écrivaias  populaires  du  même  temps  on  peut  en- 
core citer  Marchamoiit  Nedham  :  Discours  loucJiant  la  supériorité  d' un 
État  libre  sur  le  gouvernement  monarchique  (1656).  Cet  ouvrage  a  été 
discuté  par  John  A  dams,  l'Américaia,  dans  sa  Défense  des  constitu- 
tions américaines. 
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et  toiito  la  phiîoso])hîe  ompiriquo  et  sonsualiste  du  siècle.  En 
religion,  son  Traité  du  christianisme  raisonnable  a  été 
l'Évangile  de  tous  les  libres  penseurs  du  temps.  En  pédaf»ogie, 
son  livre  de  Y  Éducation  des  enfants  est  l'original  de  IL  mile. 
En  politique  enfin,  son  Essai  sur  le  gouvernement  civil  a 
beaucoup  servi  à  Montesquieu  et  à  Jean-Jacques  Rous- 
seau. 

Comme  le  De  cive,  ou  le  Leviathan,  V Essai  sur  le  gou- 
vernement civil  est  à  la  fois  un  traité  philosophique  et  un 
livre  de  parti.  Hobbes  écrivait  contre  la  révolution  d 'Angle- 
terre. Locke  écrit  pour  la  défendre  et  la  justifier.  Exilé  en 
Hollande  sous  la  restauration  des  Stuarts,  attaché  au  parti  du 
prince  d'Orange,  et  rentré  avec  lui  en  Angleterre,  après  la 
révolution  de  1G88,  il  a  évidemment  eu  le  dessein  d'écrire 
un  plaidoyer  en  faveur  de  cette  révolution  ;  mais,  en  même 
t(^mps,  son  but  est  de  poser  des  principes  généraux  applica- 
bles à  tous  les  États  et  de  composer  un  traité  de  droit  poli- 
tique. 

L'ouvrage  de  Locke,  publié  en  1690,  se  composait  de  deux 
traités,  dont  Tun  était  une  réfutation  en  règle  du  système 
de  Filmer,  et  l'autre  une  exposition  théorique  des  vrais  prin- 
cipes du  gouvernement  civil.  Cette  réfutation  de  Filmer  étant 
postérieure  à  cdie  de  Sydney,  nous  la  négligerons  pour  fixer 
surtout  notre  attention  sur  la  partie  dogmatique  de  la  doctrine 
de  Locke  (1). 

Hobbes  avait  le  premier  imaginé  de  chercher  Torigine  de 
la  société  civile  dans  un  certain  état  naturel  antérieur  à  cette 

(1)  Voici  le  titre  général  de  l'ouvrage:  Twotreatises  of  goue*'*unent  : 
in  the  former  tlie  false  jyrinciplrs  of  Z)^  Robert  Filmer  and  lits  foJiower^ 
are  detected  and  overtfiroiun  :  the  later  is  on  essay  concerning  tlie  true 
origine^  extent  and  end  of  civil  govcrnment.  Londres,  in-8«  1690.  Tra- 
duction française  de  Coste.  Amsterdam,  in-12  1755.  —  The  Works  ot 
John  Locke,  a  new  édition,  corrected  in  ten  volumes,  London,  1823. 
Q^^uvres  philosophiques  de  Locke,  nouvelle  édition  revue  par 
M.  Thurot,  Paris,  1821.  —  Marion,  J.  Locke ^  sa  vie^  son  œuvre.  — 
Ch.  de  Rémusat,  Histoire  de  la  philosophie  en  Angleterre  depuis  Bacon 
jusqu'à  Locke ^  vol.  II,  livre  IV. 
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société.  Locko  part  de  la  même  hypothèse,  mais  il  essaye  dt^ 
la  justilier  (1). 

On  demande  quttnd  les  hommes  ont  été  dans  l'état  de  natm-e 
et  quand  ils  en  sont  sortis.  Locke  répond  avec  raison  que  les 
hommes  sont  dans  Tétat  de  nature  quand  ils  n  ont  point 
formé  de  société  politique  commune.  Ainsi  les  princes  et  les 
États  indépendants  sont  entre  eux  dans  1  état  de  nature  :  car 
ils  n'ont  d'autres  lois  povn*  régler  leurs  rapports  que  la  loi 
naturelle,  ou  la  loi  de  la  force.  Même  alliés,  les  souverains 
sont  encore  entre  eux  dans  l'état  de  nature  :  car  ce  n'est  pas 
toute  conveniion  qui  met  iîn  à  l'état  de  nature,  mais  une  cei- 
taine  sorte  de  convention  :  un  Suisse  et  un  Indien  qui  se  ren 
contrent  dans  les  déserts  de  rAméri(}ue  peuvent  faire  entre  eux 
certains  pactes  sans  entrer  pour  cela  dans  une  même  société 
politique.  (iCs  conventions  doivent  sans  doute  être  exécutées  ; 
car  la  sincérité  et  la  fidélité  sont  des  oblii>ations  naturelles  : 
mais  elles  n'ont  point  détruit  l'état  de  nature.  En  un  mot, 
l'état  de  nature  est  la  relation  qui  existe  entre  les  hommes  eu 
tant  qu'hommes,  abstraction  faite  de  toutes  les  relations  de  la 
société  civile.  Dans  ce  sens,  l'état  de  nature  n'a  jamais  cessé 
et  ne  cessera  jamais  ;  car  tous  les  hommes  sont  hommes  avant 
d'être  citoyens  d'im  pays. 

L'état  de  nature  n'est  donc  pas  une  sorte  d'état  sauvage, 
où  les  hommes  n'obéissent  qu'à  la  loi  de  la  force  et  du  besoin. 
C'est  un  état  qui,  pour  ne  pas  avoir  de  lois  civiles  et  politiques, 
n'est  pas  absolument  sans  lois.  Il  existe  une  loi  de  nature 
antérieure  et  supérieure  à  toutes  les  lois  sociales ,  comman- 
dant aux  passions  individuelles,  et  obligatoire  pour  tous  les 
hommes.  Dans  cet  état  primitif,  tous,  il  est  vrai,  sont  libres  et 
égaux  ;  mais  leur  liberté  ne  consiste  pas  à  pouvoir  faire  tout 
ce  qui  leur  convient,  ni  à  satisfaire  leurs  désirs  par  tous  les 
moyens.  Car  étant  libres  et  égaux,  la  loi  naturelle  leur  défend 
de  se  détruire  et  de  s'asservir  les  uns  les  autres.  Ainsi,  il  y  a 


(1)  Sisaîs  sur  le  gouvernement  civil,  c.  i. 
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une  société  naturelle  entre  les  hoaimes,  même  avant  l'insti- 
tution de  la  société  civile  ;  et  rien  n'est  plus  ditlérent  de  Tétai 
de  nature  selon  Hobbes,  que  l'état  de  nature  selon  Locke. 
D'après  le  premier,  l'homme  est  aflranchi  de  toute  obligation 
et  investi  d'un  droit  universel,  qui,  Tai  inant  contre  les  autres 
hommes,  arme  également  ceux-ci  contre  lui  :  tous  h^s  prin- 
cipes de  la  société  sont  donc  l'efïét  de  la  convention.  Selon 
Locke,  au  contraire,  ces  principes  tiennent  à  la  nature  même, 
et  il  n'y  aurait  point  de  société  civile,  s'il  n'y  avait  d'abord  une 
société  naturelle. 

Il  suit  de  là  que  l'état  de  nature  n'est  pas  l'état  de  guerre  (1). 
L'un  peut  exister  sans  l'autre.  L'état  de  nature  existe  lorsque^ 
les  hommes  vivent  conformément  à  la  raison,  sans  aucun 
supérieur  sur  la  terre,  qui  ait  autorité  pour  juger  leurs  dif- 
férends. IMais  ce  qui  produit  l'état  de  guerre,  c'est  une  violence 
ouverte  soit  contre  la  vie,  soit  contre  la  liberté  d'un  autre 
homme.  Or  un  tel  état  peut  se  rencontrer  aussi  bien  dans  la 
société  civile  que  dans  l'état  de  nature.  Un  voleur  qui  attaque 
nuitamment  une  maison  habitée  se  met  en  état  de  guerre  avec 
le  propriétaire,  et  lui  donne  droit  de  guerre  sur  lui.  Cet  état 
n'est  donc  pas  essentiel  à  l'état  de  nature;  et,  par  conséquent, 
il  n'est  pas  plus  légitime  dans  l'état  de  nature  que  dans  la 
société  civile.  Or,  chac  un  ayant  le  devoir  de  se  conserver  a 
par  là  même  le  droit  de  se  préserver  de  toute  attaque,  et  peut 
répondre  à  la  force  par  la  force.  Il  n'est  pas  môme  nécessaire 
que  ce  soit  à  ma  vie  que  mon  adversaire  s'attaque  pour  que 
j'aie  le  droit  d'employer  la  force  contre  lui  :  s'il  en  veut  à  ma 
liberté,  je  dois  le  repousser  de  même  :  car  la  liberté  étant  le 
fondement  de  tout  le  reste,  celui  qui  veut  me  ravir  la  liberté 
me  prend  le  tout. 

Au  droit  de  défense  se  rattache  le  droit  de  punir  (2).  Dans 
l'état  de  nature,  chacun  est  tenu  d'assurer  rex<!cution  des  lois 
de  nature,  c'est-à-dire   de  contribuer  à  la  conservation  du 

(1)  Essais  5,'/r  Jr.  fjou:\  clr.,  c  ii. 

(2)  IhjJ  ,  c.  I. 
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genrr  humnîn.  Aussi  Locke  nliésite-t-il  pas  à  déclarer  que 
loin  lioinnie  a  le  droit  de  proléger  rinnoeent  et  de  punir  le 
coupable  ;  car  celui  qui  viole  les  lois  se  déclare  par  là  même 
l'ennemi  du  genre  humain,  et  par  conséquent  de  chaque 
homme  en  particulier.  El  ainsi  chaque  homme  est  intéressé 
à  ]iunir  l'otVense  et  à  en  exiger  la  réparation.  Mais  cette 
punition,  il  la  doit  infliger  sans  colère,  telle  que  la  raison 
tranquille  et  la  pure  conscience  la  lui  dictent  naturellement 
ri  en  proportion  delà  faute  commise.  Si  Ton  doute  d'un  pareil 
^d»'oît,  que  l'on  explique  comment  un  prince  peut  faire  périr 
pour  un  crime  commis  dans  ses  États  un  étranger  qui  n'est 
pas  soumis  à  ses  lois  ;  ce  ne  peut  être  que  du  droit  de  la 
nature.  On  peut  objecter  encore  que  c'est  une  chose  très 
déraisonnable  qvie  les  hommes  soient  juges  dans  leur  propre 
cause.  Mais  c'est  là  un  des  inconvénients  néc^essaires  de  Tétai 
de  nature,  et  une  des  causes  déi(*rminanles  de  la  société 
civile. 

Parmi  les  droits  naturels  qui  sont  antérieurs  à  tout  établis- 
sement politique,  et  que  chaque  homme  peut  défendre  contre 
toute  attaque,  en  vertu  du  droit  de  nature,  l'un  des  premiers 
est  le  droit  de  propriété  (1). 

La  théorie  de  la  propriété  est  un  des  points  les  plus  neufs 
et  les  plus  forts  du  livre  de  Locke.  La  question  de  la  propriété 
avait  eu  une  grande  place  dans  la  révolution  d'Angleterre  ;  et 
c'était  en  partie  au  nom  de  ce  droit  que  la  révolution  s'était 
faite.  «  Lif)erty  nnd  propriety ^  dit  Voltaire,  voilà  la  devise 
des  Anglais  ;  elle  vaut  bien  :  Montjoye  et  Saint-Denis.  »  Le 
roi  Charles  I®''  avait  porté  atteinte  à  ces  deux  principes  en 
voulant  établir  des  taxes  sans  l'autorité  du  parlement.  C'est  la 
même  cause  qui  amena  plus  tard  la  révolution  américaine.  Ce 
qui  explique  en  grande  partie  le  caractère  précis  et  déterminé 
de  ces  deux  révolutions,  c'est  qu'elles  ont  eu  lieu  pour  des 
causes  précises.  La  révolution  française,  au  contraire,  semble 


(1)  Essais  sifr  le  gouv.  civ.,  c.  iv. 
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être  infinie  comme  les  causes  qui  1  ont  fait  naîlro.  (^\un  qu'il  en 
soit,  la  révolution  d'Angleterre  a  été  faite  en  partie  au  nom  du 
droit  de  propriété  ;  c'est  pourquoi  Hobbes  déclare  que  c'est  un 
droit  séditieux.  Ainsi,  ce  principe  qui,  dans  d'autres  temps, 
paraît,  et  avec  raison,  le  principe  conservateur  par  excellence, 
a  dû  se  défendre  d'être  un  principe  anarchique  et  sub 
versif. 

Si,  comme  le  dit  l'Écriture,  «  Dieu  a  donné  la  terre  aux  fils 
des  hommes  »,  il  semble  difficile  de  comprendre  comment  les 
personnes  parti(nilières  peuvent  avoir  quelque  chose  en  pro- 
pre. C'est  là  pourtant  ce  qui  a  lieu  en  fait,  et,  suivant  Locke, 
ce  qui  est  légitime  en  droit,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucun 
accord  parlicnlier  fait  entre  ceux  qui  possf^dent. 

Quel  est  donc  le  principe  par  lequel,  sans  convention  aucune, 
sans  rintervontion  de  Tautorité  et  de  la  loi,  1  homme  devient 
propriétaire  dans  la  communauté  universelle  ?  Ce  principe  est 
le  travail,  t  Encore  que  la  terre  et  les  créatures  inférieures 
soient  communes,  chacun  pourtant  a  un  droit  particulier  sur 
sa  propre  personne.  Le  travail  de  son  corps  et  l'ouvrage  de  ses 
mains,  nous  le  pouvons  dire,  sont  son  bien  propre.  Tout  ce 
qu'il  a  tiré  de  Tétat  de  nature  par  sa  peine  et  son  industrie 
appartient  à  lui  seul  ;  car  cette  peine  et  cette  industrie  étant 
sa  peine  et  son  industrie  propre,  personne  ne  saurait  avoir 
droit  sur  ce  qui  a  été  acquis  par  cette  peine  et  cette  industrie, 
surtout  s'il  reste  aux  autres  assez  de  semblables  et  d'aussi 
bonnes  choses  communes.  y> 

Cette  dernière  restriction  est  des  plus  graves,  et  elle  touche 
aux  points  les  plus  délicats  de  la  théorie  de  la  pi  opriété.  Mais 
négligeons-la  quant  à  présent  pour  démêler  le  principe  nou- 
veau que  Locke  introduit  dans  cette  matière.  Avant  lui,  je  ne 
vois  pas  que  l'on  ait  jamais  fondé  la  propriété  sur  d'autres 
principes  que  l'occupation  ou  la  loi.  Locke  voit  plus  loin  et 
plus  profondément  en  démêlant  dans  l'occupation  elle-même 
un  fruit  du  travail.  En  effet,  cueillir  un  fruit,  c'est  prendre  une 
peine  (*>st  faire  un  eflbrt  :  c'est  un  commencenK^nt  d'inrhis- 
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trie  ;  celui  qui  a  pr»s  cette  peine,  à  l'exclusion  de  tout  autre,  a 
donc  la  propi  iélé  de  ce  fruit  ;  il  l'a  mis  hors  de  l'état  commun. 
Dira-t  on  que,  pour  rendre  cette  appropriation  légitime,  il  faul 
le  consentement  des  autres  ?  Mais  en  vertu  de  ce  principe  au- 
cune appropriation  ne  serait  possible  dans  l'usage  des  choses 
communes.  Dans  un  pâturage  commun,  l'herbe  mangée  par 
mon  cheval  devient  mon  bien  propre,  sans  aucun  autre  accord 
que  celui  qui  a  mis  la  chose  en  commun.  L'eau  qui  coule  à  la 
fontaine  publique  est  à  tous  ;  mais  si  j'en  ai  rempli  une  cruche, 
l'eau  que  j'ai  puisée  est  à  moi,  sans  le  consentement  de  per- 
sonne :  ou  autrement  l'usage  n'en  est  pas  commun. 

Ainsi  se  fait  l'appropriation  pour  les  fruits  de  la  terre  ;  en 
est-il  de  même  pour  la  terre  elle-même  ?  Sans  aucun  doute. 
Autant  je  puis  ensemencer  et  labourer  d'arpents  de  terre, 
Peinant  j'en  puis  posséder.  Par  mon  travail,  je  rends  ce  bien-là 
mon  bien  particulier,  et  je  le  distingue  de  ce  qui  est  proi)re 
aux  autres  et  commun  à  tous.  Ce  droit  d'appropriation  n'a  pas 
besoin  du  consentement  des  autres  hommes.  Mais  la  nature,  en 
imposant  à  l'homme  l'obligation  de  travailler,  lui  permet  par 
là  même,  ipso  facto ^  de  considérer  comme  sien  ce  qu'il  a 
modifié,  amélioré,  utilisé  par  son  travail.  Car  on  ne  peut  croire 
queDi(m  ait  donné  la  terre  à  riiomme  pour  qu'elle  reste  entre 
ses  mains  commune  et  sans  culture,  ce  qui  arriverait  si  celui 
qui  travaille  n'a  pas  un  droit  de  plus  que  celui  qui  ne  travaille 
pas. 

D'ailleurs,  il  est  bien  évident  que  c'est- le  travail  qui  donne 
du  prix  aux  choses.  C'est  Locke  qui,  avant  Adam  Smiih,  a 
le  premier  avancé  cette  doctrine  économique,  que  le  principe 
de  la  valeur  est  dans  le  travail.  Comme  lui,  il  estime  la  richesse 
des  nations  par  la  quantité  de  travail  qu'elles  exécutent  : 
«  Qu'on  fasse  dilférence,  dit-il,  entre  un  arpent  de  terre  où  on 
a  planté  du  tabac  ou  du  sucre,  ou  semé  du  blé  ou  de  l'orge, 
et  un  arpent  de  la  même  terre  qui  est  laissé  commun,  sans 
propriétaire  qui  en  ait  soin,  et  l'on  sera  convaincu  que  les 
effets  du  travail  font  la  plus  grande  partie  de  la  valeur  de  ce 
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qui  provient  des  terres.  Je  pense  que  la  supputation  sera  bien 
modeste,  si  je  dis  que  des  prodvictions  des  terres  cultivées 
neuf  dixièmes  sont  les  eftets  du  travail.  La  conséquence  de 
cette  doctrine,  c'est  que  je  suis  bien  de  droit  propriétaire  de  la 
chose  que  mon  travail  a  créée.  Car  je  puis  dire  que  j'ai  créé  ce 
qui  sans  moi  serait  absolument  inutile.  Un  champ  en  friche 
n'est  rien  ;  il  ne  devient  quelques  chose  que  par  le  travail 
humain.  11  appartient  donc  de  droit  à  celui  qui  l'a  ensemencé 
et  fécondé.  » 

Mais  ce  droit  d'appropriation  est-il  sans  limites  ?  Locke  en 
pose  une  qui  est  de  la  plus  grande  importance.  Je  suis  pro- 
priétaire, dit-il,  des  choses  que  j'ai  acquises  par  mon  industrie 
s'il  reste  aux  autres  de  semblables  et  d'aussi  bonnes  choses 
communes.  Il  ajoute  que  «  si  Ton  passe  les  bornes  de  la  mo- 
dération et  que  l'on  prenne  plus  de  choses  qu'on  n'en  a 
besoin,  on  prend  ce  qui  appartient  aux  autres  ».  Ainsi,  il 
affirme  que,  d'après  le  droit  naturel,  celui  qui,  s'appropriant 
plus  de  fruits  qu'il  n'en  peut  manger,  les  laisse  se  corrompre, 
usurpe  la  part  de  son  voisin.  De  mémo,  cc^lui  qui,  ayant  un 
champ,  laisse  l'herbe  se  pourrir  et  les  fruits  se  perdre,  perd 
par  là  même  la  propriété  de  sa  chose  ;  et  cette  terre,  quoique 
fermée  de  clôture,  doit  être  considérée  comme  une  terre  en 
friche.  Mais  si,  ayant  obtenu  par  mon  travail  un  très  grand 
nombre  de  fruits,  j'en  conserve  une  part  pour  moi-même,  et 
que  je  donne  à  autrui  la  part  que  je  ne  puis  consommer  moi- 
même,  je  dois  être  considéré  comme  en  faisant  un  légitime 
usage;  et  si  j'échange  ces  fruits,  qui  sont  corruptibles,  contre 
d'autres  o1)jets  qui  ne  le  sont  pas,  je  conserve  mon  droit  de 
propriété  sur  ces  objets,  puisque  je  ne  les  ai  point  retirés  de 
l'usage  commun. 

Locke  impose  donc  deux  conditions  au  droit  de  propriété  : 
la  première,  c'est  de  ne  point  laisser  périr  la  chose  entre  ses 
mains  ;  la  seconde,  dont  il  paraît  à  peine  avoir  aperçu  la 
gravité,  c'est  qu'en  m'appropriant  certaines  choses,  j'en  laisser 
encore  assez  pour  les  autres.  Cette  condition  lui  paraît  la 
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*hose  du  monde  la  plus  simple,  et  il  n'y  voit  aucune  dilficulté  : 
f  En  s'appropriant,  dit-il,  une  terre  par  son  travail  et  par 
son  adresse,  on  ne  fait  tort  à  personne,  puisqu'il  en  reste 
toujours  assez  et  d^aussi  bonnes  et  même  plus  qu'il  n^en 
faut  à  un  homme  qui  ne  se  trouve  pas  pourvu...  Qui,  je 
vous  prie,  s'imagnuM^a  qu'un  autre  homme  lui  fait  tort  en 
buvant,  même  à  grands  traits,  de  l'eau  d'une  grande  et  belle 
rivière,  qui  ,  subsistant  toujours  tout  entière,  conlient  et  pré- 
sente infiniment  plus  d'eau  qu'il  ne  lui  en  faut  pour  étancher 
sa  soif?  Or,  le  cas  est  ici  le  même;  et  ce  qui  est  vrai  à  V  égard 
de  Veau^  Vest  aussi  à  Végard  de  la  terre.  »  Mais  l'identité 
est  au  contraire  très  contestable.  L'eau  du  fleuve  est  indéfinie  ; 
/a  terre  ne  l'est  pas.  En  supposant  que  la  terre  soit  exactement 
d'une  étendue  proportionnée  au  nombre  de  ses  habitants,  et 
qu'en  se  la  partageant,  les  hommes  soient  assurés  d'avoir 
chacun  de  quoi  subsister,  de  quoi  cela  me  sert-il,  si,  le  pays 
oii  je  nais  étant  déjà  partagé,  je  ne  puis  trouver  la  part  qui 
me  revient  que  dans  un  pays  éloigné,  sauvage,  en  friche,  dont 
je  suis  séparé  par  mille  obstacles  ?  Que  dans  les  sociétés  nou- 
velles, en  Amérique,  par  exemple,  il  y  ait  en  effet  plus  de 
terre  que  d'habitants,  et  que  Tappi  opriation  de  l'un  puisse  ne 
pas  nuire  à  un  autre,  je  le  veux  bien.  En  est-il  de  même  dans 
les  vieilles  sociétés  ?  Tous  ceux  qui  naissent  trouvent  la  terre 
occupée,  et  ne  peuvent  en  avoir  leur  part  que  par  l'héritage 
ou  par  réchange;  or  l'héritage  n'est  pas  donné  à  tous,  et  n'est 
qvi'un  déplacement.  Il  reste  la  ressource  des  émigrations. 
Mais  pour  beaucoup,  ce  n'est  que  la  ressource  de  la  mort.  11 
n'est  donc  pas  vrai  en  fait  qu'il  y  ait  assez  de  terre  pour  tout 
le  monde  ;  par  conséquent,  si  l'appropriation  de  la  terre  n'est 
légitime  qu'à  la  condition  d'en  laisser  aux  autres,  autant  dire 
qu'une  telle  appropriation  n'est  pas  légitime. 

Ce  serait  là  un  problème  sans  issue  ;  et  Locke,  en  voulant 
limiter  le  droit  de  propriété ,  l'aurait  détruit,  s'il  n'y  avait  de 
véritable  propriété  que  la  propriété  du  sol.  Car  cette  pro- 
priété étant  limitée  est  par  là  même  exclusive.  Mais  la  pro- 
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priété  a  iniJIe  formes;  et  peu  importe  de  ne  pas  avoir  le  sol  eu 
réalité,  si  l'on  a  une  valeur  égale  qui  le  représente.  Or  les  va- 
leurs qui  peuvent  être  appropriées  par  Thonime  sont  véritable- 
ment infinies,  et  croissent  incessamment  avec  l'industrie  même 
deThomme.  Celui  qui  n'a  point  de  terres  ou  de  maisons  peut 
avoir  des  marchandises.  Celui  c[ui  n'a  pas  de  marchandise  peut 
avoir  des  métaux  ;  et  enfin  les  métaux  eux-mêmes,  étant  en  nom- 
bre limité,  sont  multipliés  à  leur  tour  par  leur  représentation 
en  papier.  Et  si  j'ai  dans  mon  portefeuille  cent  billets  de  mille 
francs,  je  suis  aussi  riche  par  le  fait  que  si  je  possédais  une 
maison  de  cent  mille  francs  ;  car  ces  billets  m'olfrent  à  la  vérité 
moins  de  sécurité,  puisqu'ils  peuvent  être  perdus,  volés  ou 
dépréciés,  mais  aussi  ils  offrent  bien  plus  de  commodité,  puis- 
que je  puis  les  appliquer  immédiatement  à  mes  besoins,  et 
même,  si  je  veux,  les  échanger  contre  une  maison.  Ainsi,  par 
le  fait,  celui  qui  s'approprie  sur  le  sol  n'empiète  point  sur  le 
droit  des  autres,  puisqu'il  leur  reste  encore  un  nombre  consi- 
dérable et  même  indéfini  de  choses  qu'ils  peuvent  s'approprier 
à  la  condition  de  travailler.  C'est  dans  ce  sens  que  la  restric- 
tion apportée  par  Locke  est  exacte.  Mais  si  l'on  ne  considérait 
que  la  propriété  immobilière,  le  principe  de  Locke  conduirait 
tout  droit  au  communisme. 

On  conteste  le  principe  du  travail,  et  Ton  dit:  Le  travail 
suppose  une  matière  déjà  appropriée,  et  par  conséquent  une 
occupation.  Mais  je  demande  ce  que  c'est  que  l'occupation,  si 
ce  n'est  une  sorte  de  travail  ?  Lorsque  Christophe  Colomb 
occupait  l'Amérique,  n'était-ce  pas  un  travail  que  cette  expé- 
dition entreprise  avec  tant  d'audace ,  de  péril  et  de  persé- 
vérance ?  Si  je  m'empare  d'un  fruit,  l'acte  de  le  cueillir  n'est-il 
point  un  travail  ?  11  l'est  si  bien  qu'il  peut  devenir  une  indus- 
trie. J'ai  beau  chercher,  je  ne  vois  qu'une  seule  occupation 
qui  ne  serait  pas  un  travail  :  ce  serait  celle  de  l'enfant  nou- 
veau-né, qui  resterait  à  la  place  où  sa  mère  l'aurait  déposé  à 
sa  venue  au  monde.  Mais  si  de  cette  première  place  il 
s'avance  en  se  traînant  à  une  place  voisine,  cette  nouvelle 
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occupation  est  déjà  un  commencement  de  Li  avail ,  et  une 
conquête  de  la  volonté  humaine. 

Quel  que  soit  d'ailleurs  le  vrai  principe  de  la  propriété,  ce 
que  l'on  doit  admirer  dans  Locke,  c'est  d'av^^ir  établi  que  ce 
principe  est  antérieur  à  la  loi  civile ,  que  la  loi  peut  le  con- 
sacrer et  le  garantir,  mais  non  le  fonder. 

Ou  doit  s'attendre  à  rencontrer  un  adversaire  de  Tesclavage 
dans  un  partisan  aussi  déclaré  du  droit  de  propriété.  Ces  deux 
(choses  se  tiennent  en  effet.  Là  où  nous  verrons  défendre  le 
principe  de  Tesclavage,  le  droit  de  propriété  sera  ou  abandonné 
ou  mal  expliqué  et  ramené  à  de  faux  principes.  J'excepte  les 
juristes  qui  établissent  le  droit  sur  le  fait,  et  qui  défendent  à 
la  fois  la  propriété  et  l'esclavage  par  cette  unique  raison  que 
l'un  et  Tautre  sont  des  faits. 

Tous  les  hommes  étant  libres  et  égaux  dans  l'état  de  nature, 
aucun  n'a  de  domination  naturelle  sur  un  autre  homme,  encore 
moins  une  domination  absolue  (1).  En  effet,  le  premier  devoir 
étant  de  se  conserver,  nul  n'a  droit  sur  sa  propre  vie,  et  ne 
peut  transmettre  à  un  autre  ce  droit  qu'il  n'a  pas,  ni  par  con- 
séquent lui  livrer  sa  liberté  naturelle  ,  seule  garantie  de  sa 
conservation.  Locke  fait  cependant  une  exception  à  ce  prin- 
cipe, c'est  le  pouvoir  qu'il  accorde  sur  un  criminel,  ou  sur  un 
prisonnier  de  guerre;  il  reconnaît  dans  ces  deux  cas  le  pou- 
voir absolu  du  maître,  sauf  convention.  INlais  c'est  là  une  con- 
cession imprudente;  car  c'est  précisément  sur  ce  droit  de 
guerre  que  les  juristes  fondent  l'esclavage. 

Il  y  a  cependant  un  pouvoir  qui  a  son  fondement  dans  la 
nature,  et  qui  semble  à  quelques-uns  le  principe  de  tous  les 
autres.  C'est  le  pouvoir  palernel  (2).  On  s'autorise  de  l'exemple 
de  ce  pouvoir  pour  transporter  à  la  société  ce  qui  est  vrai  de 
la  famille,  et  attribuer  au  chef  d'État  l'autorité  absolue  d'un 
père.  Mais  il  faut  avoir  soin  de  remarquer  que  cette  autorité 
même  est  partagée  dans  la  famille  entre  le  père  et  la  mère  : 

(1)  Essais  ^  itr  le  gouv.  civ.^  c.  m. 

(2)  Ib.,  c.  IV. 
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ce  qui  diminue  di\\i\  le  caraetère  absolu  qu'on  lui  attribue. 
Déplus,  elle  n'est  pas  sans  limite.  L'enfant  n'appartient  pas  à 
son  père,  comme  un  esclave  à  son  maître.  Ce  qui  lait  sa  sujé- 
tion, c'est  sa  faiblesse,  c'est  son  ignorance.  Le  pouvoir  du  père 
lui  a  été  donné,  non  pour  dominer,  mais  pour  veiller  sur  son 
fils,  pour  l'élever,  faire  de  lui  un  homme,  c'est-à-dire  un  être 
libre.  La  liberté  est  fondée  sur  la  raison  :  du  jour  où  l'on  peut 
supposer  que  l'homme  est  capable  de  comprendre  les  lois  civi- 
les ou  naturelles,  règles  de  la  créature  raisonnable,  il  est  libre, 
et  le  pouvoir  paternel  n'a  d'autre  fin  que  de  le  conduire  à  cet 
état  de  raison  et  de  liberté.  La  vraie  mesure  du  droit  paternel 
est  dans  le  soin  que  le  père  prend  de  l'enfant  ;  s'il  le  néglige, 
s'il  le  maltraite,  quelque  sacrée  que  soit  son  autorité,  elle 
cesse  pourtant,  et  la  société,  dans  certains  cas,  hérite  de  son 
droit.  La  limit(*  du  pouvoir  paternel  est  donc  le  devoir  même 
auquel  il  est  oblii;é  envers  l'enfant.  Il  pc^ut  tout  ce  qui  est  utile 
à  l'enfant,  ri(Mi  de  ce  qui  lui  est  nuisible,  tout  pour  préserver 
sa  vie,  développer  ses  forces,  agrandir  son  esprit,  former  ses 
mœurs  ;  rien  contre  son  intelligence,  sa  santé  ou  sa  vie.  A  vrai 
dire,  l'autorité  paternelle  est  un  devoir  plutôt  qu'un  pouvoir. 
Aussi  le  pouvoir  cesse-t-il,  lorsque  le  devoir  est  accompli. 
Alors  les  rapports  du  père  et  du  fils  sont  changés.  Ce  n'est  plus 
le  père  qui  a  le  devoir,  c'est  l'enfant,  devoir  de  reconnais- 
sance, de  secours,  de  protection,  etc.  Le  père  n'a  plus  de 
devoirs,  mais  il  a  des  droits.  Le  fils  devient  alors  libre  de  la 
domination  paternelle  ;  il  a  la  pleine  et  entière  disposition  de 
lui-même,  de  sa  personne ,  de  ses  biens  ;  ses  nouveaux  droits 
n'ont  pour  limite  que  son  devoir.  Si  l'on  s'étonne  que  la  sou- 
mission du  fils  puisse  se  changer  en  liberté,  que  l'on  nous 
explique  comment,  dans  le  système  de  la  monarchie  absolue, 
le  roi  peut  échanger  la  soumission  à  sa  nourrice,  à  son  tuteur, 
à  ses  précepteurs,  contre  l'indépendance  souveraine  qu'on  lui 
attribue;  et  si  quelque  partisan  de  la  monarchie  absolue  nous 
demande  à  quel  âge  le  lils  devient  homme  libre,  nous  répon- 
drons :  Précisément  à  l'âge  où  votre  monarque  devient  souverain. 
^AiNET.  —  SciiMH'o  |)()lili(pie.  11.  —  14 
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Ainsi  l'oxcoption  que  l'on  oppose  à  la  libi  î  té  naturelle  des 
hommes  prouve  en  faveur  de  cette  liberté.  Il  faut  donc  recon- 
naître que,  dans  l'état  de  nature,  les  hommes  sont  libres  et 
égaux,  qu'ils  ont  les  uns  envers  les  autres  des  devoirs,  et  les 
mêmes  devoirs  ;  qu'ils  se  réunissent  en  familles,  où  le  pouvoir 
est  déterminé  par  le  devoir,  et  l'obéissance  limitée  par  le 
droit  ;  qu'ils  ont  un  droit  naturel  de  propriété  fondé  snr  h^ur 
travail,  un  pouvoir  naturel  de  punir  ceux  qui  leur  ont  fait  in- 
justice, et  qu'aucun  homme  n'a  un  droit  de  domination  sur  un 
autre  homme.  Voilà  la  société  primitive,  celle  qui  suffirait  à 
l'homme,  si  la  méchanceté  des  uns  et  la  faiblesse  des  autres  no 
nécessitaient  l'établissement  de  ceilaines  garanties  de  ceux-ci 
contre  ceux-là.  C'est  dans  (^e  but  qu'est  établie  la  société 
civile. 

La  société  civile  ou  politique  existe,  lorsque  les  particuliers 
se  sont  dépouillés  du  droit  de  punir,  c'est-à-dire  de  venger 
eux-mêmes  leurs  injures,  et  qu  ils  ont  remis  ce  pouvoir  à  la 
société  tout  entière  (l).  On  voit  ici  encore  l'opposition  dr 
Hobbes  et  de  Locke.  Selon  le  premier,  les  citoyens  se  démettent 
de  tous  leurs  droits  en  faveur  de  la  société  ;  il  ne  leur  reste  que 
ceux  que  le  pouvoir  public  veut  bien  leur  laisser  et  leur  garan- 
tir. Selon  Locke,  la  société  n'hérite  pas  de  tous  les  droits  des 
citoyens,  mais  seulement  du  droit  de  punir  et  de  faire  justice; 
et  l'usage  de  ce  droit  a  pour  règle  les  droits  naturels  des  par- 
ticuliers. 

Aussitôt  que  la  société  est  constituée  ,  elle  est  armée  de 
plusieurs  pouvoirs  essentiels  à  son  existence  :  1^  le  pouvoir  de 
déterminer  les  offenses,  la  compensation,  la  réparation  et  la 
peine  ;  ce  qui  est  le  pouvoir  législatif  ;  2""  le  pouvoir  d'exé- 
cuter les  lois,  et  de  faire  ce  qui  est  convenable  pour  la  pro- 
tection des  intérêts  particuliers  et  publics,  ce  qui  est  le  pou- 
voir exécutif  ;  S'^'  le  pouvoir  de  faire  la  paix  ou  la  guerre,  ce 
qui  est  le  pouvoir  confédératif ,  uni  ordinairement  à  l'exécu- 


(l)  Elisais  Sftr  le  gouv.  ciu.y  c.  vi,  xi. 
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tif.  Armée  de  tons  ces  pouvoirs,  la  société  civile  on  politique 
est  constitviée  (1). 

Le  principe  de  la  société  civile  est  et  ne  peut  être  que  le 
comentement  commun  (2^.  En  effet,  tous  les  hommes,  étant 
orî^îaaîrcment  indépendants,  ne  peuvent  être  soumis  à  une 
domination  quelconque  que  de  leur  plein  consentement.  Sans 
ce  consentement,  il  n'y  a  point  de  société,  puisque  le  droit  de 
guerre  continue  de  subsister  dans  toute  sa  force  ;  ou  bien  il 
n'oâste  qu'une  société  apparente,  où  le  chef,  roi  par  la  force, 
subi  par  la  faiblesse,  ne  domine  encore  que  par  le  droit  de 
guerre.  Fait-on  dériver  la  domination  politique  de  la  domi- 
nation paternelle,  nous  avons  montré  déjà  le  vice  de  cette  opi- 
nion. A  un  certain  âge,  les  enfants  sont  libres  et  n'obéissent 
plus  au  ponvoir  paternel  que  volontaire  ment.  Lors  même  que 
J  Oîi  admettrait,  ce  qui  est  possible,  qu'à  l'origine,  le  pouvoir 
politique  s'est  confondu  avec  le  pouvoir  paternel,  cela  n'ôte- 
rail  pas  aux  sujets,  c'est-à-dire  aux  associés,  le  droit  primitif 
de  ne  former  une  société,  de  n'obéir  à  une  certaine  domi- 
nation, de  n'ex(WMiter  certaines  lois  que  de  leur  consentement. 
Il  est  vrai  qu'il  faut  distinguer  le  consentement  exprès  et  le 
conseniement  tacite.  Il  n'est  pas  nécessaire ,  pour  qu'une 
société  subsiste,  que  chaque  membre  donne  explicitement  son 
consentement;  il  sulfit  qu'il  le  donne  en  jouissant  des  lois  du 
pays  où  il  vit,  en  en  réclamant  la  protection,  en  se  soumettant 
au  chef  de  l'État,  soit  que  celui-ci  ait  été  choisi  par  la  société, 
soit  qu'il  gouverne  selon  une  succession  régulièrement 
établie. 

Il  suit  de  là  que  la  monarchie  absolue  n'est  pas  le  seul  gou- 
vernement légitime.  Elle  est  si  loin  même  d'être  le  meilleur 
gouvernement,  que  Ton  p(  ut  douter  qu'elle  soit  une  forme  de 
gouvernement  civil.  En  effet,  l'état  de  nature  subsiste  tant 
qu'il  n'y  a  pas  d'autorité  commune  à  laquelle  on  puisse  appe- 
ler des  injures  reçues.  Or,  dans  une  monarchie  absolue,  tel 

(1)  Essais  sur  le  gouv.  civ.^  c.  xi. 

(2)  Ibid^  c.  VII. 
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est  rétat  des  sujets  par  rapport  au  prince.  Il  est  donc  à  leur 
égard  dans  l'état  de  nature;  encore  dans  l'état  de  nature,  cha- 
cun a-t-il  le  pouvoir  de  venger  soi-même  ses  injures,  tandis 
que,  dans  la  monarchie  absolue,  on  est  esclave  et  sans  défense. 
Il  y  en  a  qui  disent  que  le  pouvoir  absolu  purifie  et  élève  la 
nature  humaine.  Mais  il  suilit  de  lire  l'histoire  de  ce  siècle 
(on  voit  que  Locke  a  devant  les  yeux  le  gouvernement  des 
Sluarts),  pour  s'assurer  du  contraire.  Un  homme  qui,  dans 
les  déserts  de  l'Amérique,  serait  insolent  et  dangereux,  ne 
(hîviendra  point  meilleur  sur  le  trône,  surtout  si  le  savoir  et  la 
religion  sont  employés  à  justifier  tout  ce  qu'il  peut  faire  à  s(*s 
sujets,  et  si  la  corde  et  le  glaive  imposent  la  nécessité  du  silence 
à  ceux  qui  y  trouveraient  à  redire.  Il  est  vrai  que,  dans  les 
monarchies  absolues,  comme  dans  les  autres  gouvernements, 
les  sujets  ont  des  lois  pour  régler  leurs  différends.  Mais  il  ne 
l'aut  point  attribuer  ces  lois  à  Tamour  des  princes  pour  leurs 
sujets;  leur  but  est  d'empêcher  que  ces  animaux,  dont  le  tra- 
vail et  le  service  sont  destinés  aux  plaisirs  de  leurs  maîtres, 
ne  se  fassent  du  mal  les  uns  aux  autres,  et  ne  s'entre-détrui- 
sent.  Que  si  quelqu'un  s'avise  de  demander  quelles  seront  les 
garanties  des  sujets  contre  ce  roi  absolu  ,  il  recevra  cette 
réponse:  «  Qu'une  telle  demande  mérite  la  mort.  »  Mais  n'est-il 
pas  absurde  de  supposer  que  les  hommes,  en  sortant  de  l'étal 
de  nature,  seraient  tous  convenus  de  se  soumettre  aux  lois, 
un  seul  excepté,  qui  conserverait  toutef  la  liberté  primitive , 
accrue  par  le  pouvoir  et  l'impunité  !  Ce  serait  croire  que  h  s 
hommes  ont  voulu  se  garantir  contre  les  fouines  et  les  renai  ds, 
mais  qu'il  leur  serait  doux  d'être  dévorés  par  les  lions  (1). 

Cette  violente  invective  contre  la  monarchie  absolue  indi<[ue 
bien  la  date  du  traité  de  Locke,  et  nous  montre  que  ce  li  i  st 
pas  seulement  un  traité  philosophique,  mais  un  ouvrage  (hî 
parti.  C'est  le  langage  qui  suit  ou  qui  précîède  une  révolu- 
tion. 

(1)  Essaifî  sur  le  gonv.  civ.y  c.  vi,  xiv-xvii. 
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Pour  déterminer  la  juste  limite  des  pouvoirs  politiques,  il 
faut  connaître  la  fin  de  la  société  politifjue.  En  effet,  nous 
l'avons  dit  déjà,  la  limite  d'un  pouvoir,  c'est  le  devoir.  Si  l'on 
donne  à  une  personne  un  pouvoir  pour  une  certaine  fin,  elle  a 
le  droit  de  se  servir  de  ce  pouvoir  pour  tout  ce  qui  est  utile  à 
cette  fin,  et  non  pour  ce  qui  lui  est  contraire. 

La  fin  de  la  société  civile,  c'est  la  conservation  des  proprié- 
tésy  c'est-à-dire  de  ce  que  chacun  possède  en  propre,  la  vie,  la 
liberté  et  les  biens.  Or  il  serait  insensé  que  le  gouvernement 
institué  par  l'accord  volontaire  des  hommes  pour  la  conserva- 
tion et  la  protection  de  leur  liberté,  de  leurs  biens,  de  leur  vie, 
usât  de  son  pouvoir  contre  ces  propriétés  mêmes.  Il  serait 
absurde  que  chacun  renonçât  au  pouvoir  naturel  de  résister, 
de  se  défendre,  de  contraindre  et  de  punii%  et  livrât  en  même 
temps  tous  les  droits,  pour  la  protection  desquels  il  abandonne 
ce  pouvoir.  Ainsi  le  pouvoir  souverain  dans  une  société,  quel 
qu'il  soit,  ne  peut  rien  contre  l'objet  même  de  son  institution. 
Que  s'il  va  contre  cet  objet,  il  se  met  en  état  de  guerre  aveo  la 
soc  iété,  et  il  rétablit  lui-même  l'état  de  nature  qu'il  était 
appelé  à  terminer.  Il  y  a  donc  une  limite  au  pouvoir  souverain. 
C'est  la  limite  même  des  lois  de  la  nature  pour  la  défense 
desquelles  il  existe  (1). 

Nous  avons  vu  que  la  société  civile  possède  trois  pouvoirs  : 
le  pouvoir  législalif,  le  pouvoir  exécutif^,  et  le  pouvoir  confé- 
dératif.  De  ces  trois  pouvoirs,  c'est  le  pouvoir  législatif  qui 
est  le  pouvoir  suprême  et  souverain.  Car  c'est  lui  qui  prescrit 
des  règles  pour  toutes  les  actions,  et  c'est  de  lui  que  dérive  le 
pouvoir  de  punir.  Ainsi  la  première  loi  fondamentale  de  la 
société  civile,  c'est  l'établissement  du  pouvoir  législatif. 

Mais,  quoique  le  pouvoir  législatif  soit  souverain,  il  n'est 
cependant  pas  absolu  ;  car  ce  pouvoir,  n'étant  en  fin  de  compte 
que  le  pouvoir  de  chacun  multiplié  par  celui  de  tous,  ne  peut 
être  plus  grand  que  celui  que  chacun  avait  originairement.  Or 

(1)  Essais  sur  le  gouv.  civ.f  c.  vin. 
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personne  n'a  sur  soi-même  ni  sur  les  autres  un  pouvoir  absolu 
et  arbitraire.  Nul  ne  peut  s'ôter  la  vie  à  soi-même  ;  nul  ne  peut 
se  rendre  esclave  d'un  autre  homme.  Le  pouvoir  législatif,  qui 
n'est  institué  que  pour  la  défense  de  chacun,  ne  peut  donc  1 
servir  à  détruire,  à  appauvrir  et  à  ruiner.  «  Les  lois  de  nature  » 
subsistent  toujours  comme  des  règles  éternelles  pour  tous  les 
hommes,  j90ur  les  législateurs  aussi  bien  que  pour  les  autres.  »  < 
En  second  lieu,  le  pouvoir  législatif  ne  doit  point  décider  par  1 
des   décrets  particuliers  et  instantanés,  mais  par  des  lois  I 
générales.  En  troisième  lieu,  le  pouvoir  législatif  n'a  pas  le 
droit  de  se  saisir  des  biens  propres  d'iin  particulier  sans  son 
consentement.  Autrement,  mes  biens  ne  seraient  plus  a  moi. 
Car,  à  vrai  dire,   «  je  ne  suis  pas  le  propriétaire  de  ce  qu'un 
autre  est  en  droit  de  me  prendre  sans  mon  consentement.  11 
est  vrai  que  les  gouvernements  ont  à  faire  face  à  de  grandes 
dépenses,  et  par  conséquent  ont  b(*soin  de  beaucoup  d'argent  ; 
et  il  faut  bien  que  chacun  donne  à  proportion  de  ses  biens  pour 
la  défense  du  gouvernement.  Mais  il  faut  pour  cela  le  consen- 
tement du  plus  grand  nombre,  et  nul  pouvoir  n'a  le  droit  de 
lever  des  taxes  sur  le  peuple,  de  sa  seule  autorité.  »  Enfin, 
l'autorité  législative  ne  peut  pas  transmettre  à  d'autres  le  pou- 
voir de  faire  les  lois  (1). 

Telles  sont  les  limites  du  pouvoir  législatif,  quel  qu'il  soit, 
et  en  quelques  mains  que  le  peuple  l'ait  déposé,  prince,  corps 
de  nobles,  assemJjlée  de  représentants.  Quels  sont  maintenant 
ses  rapports  avec  le  pouvoir  exécutif?  Dans  cette  question, 
Locke  descend  un  peu  des  principes  abstraits  et  spéculatifs,  et 
il  s'applique  surtout  à  faire  conij^rendre  les  rapports  des  deux 
pouvoirs  dans  la  constitution  anglaise  (2). 

Le  pouvoir  législatif  est  le  seul  souverain  ;  mais  il  est  des 
États  où  il  n'est  pas  toujours  sur  pied,  et  où  une  personne  est 
chargée  du  pouvoir  exécutif  ;  dans  ces  États,  cette  personne  a 
également  part  au  pouvoir  législatif  ;  elle  est  donc  en  quelque 

(1)  Essais  sur  le  goiiv,  civ»,  c.  x. 

(2)  Il?{d.    c.  XII  et  XIII. 
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façon  souveraine,  d'abord  parce  qu'elle  a  le  pouvoir  souv(^rain 
de  faire  exécuter  les  lois,  et,  en  second  lieu,  parce  qu'il  n'y 
a  aucun  souverain  législatif  au-dessus  d'elle,  et  qu'on  ne 
peut  faire  aucune  loi  sans  son  consentement.  Mais,  tout  en 
ayant  sa  part  du  pouvoir  législatif,  elle  lui  est  subordonnée  ; 
elle  lui  doit  compte  de  ses  actes;  et  le  pouvoir  législatif  peut  la 
changer,  la  remplacer  et  même  la  punir  si  elle  a  usé  de  son 
pouvoir  contrairement  aux  lois.  Il  est  vrai  que  c'est  au  pouvoir 
exécutif  à  convoquer  le  législatif  ;  mais  ce  n'est  là  qu'une 
marque  de  conliance  publitjue,  et  non  nn  signe  de  suprématie. 
|En  eflét,  d'mie  part,  la  perpétuité  des  assemblées  législatives 
est  pleine  d  inconvénients  ;  de  l'autre,  il  est  impossible  de  fixer 
d'avance  le  moment  opportim  des  convocations.  11  l'aut  donc 
laisser  ce  soin  à  quelqu'un,  et  ce  devoir  revient  évidemment  à 
celui  qui  est  investi  du  jjouvoir  exécutif. 

La  sé[)ai  ation  du  pouvoir  législatif  et  du  pouvoir  exécutif 
oblige  encore  de  laisser  à  la  discrétion  de  ce  dernier  une  mul- 
titude de  choses  qui  ne  sont  pas  prévues.  C'est  ce  qu'on  appelle 
la  prérogative,  principe  dont  les  Stuarts  ont  tant  abusé  contre 
les  libertés  publiques.  Les  lois  elles-mêmes  cèdent  quelquefois 
au  pouvoir  exécutif  :  il  doit  pouvoir,  par  exemple,  en  adoucir 
la  sévérité  et  faire,  pour  le  bien  public,  tout  ce  qui  est  utile, 
fût-ce  ce  qui  n'est  point  prescrit  par  les  lois,  et  enfin,  dans  cer- 
taines conjonctures,  se  dispenser  de  l'exécution  des  lois.  La  loi 
du  salut  du  peuple  exige  donc  que  l'on  laisse  beaucoup  de  cho- 
ses à  la  prudence  du  pouvoir  exécutif,  puisque  le  pouvoir 
législatif  n'est  pas  toujours  sur  pied.  Mais  il  est  évident  qu'une 
telle  prérogative  n'est  pas  donnée  au  pouvoir  pour  en  user  à 
sa  fantaisie,  mais  seulement  à  l'avantage  du  peuple.  Il  est  vrai 
que  quelques-uns  considèrent  la  prérogative  comme  un  droit 
absolu,  et  qu'ils  prétendent  que  le  peuple  a  empiété  sur  la  pré- 
rogative, lorsqu'il  a  entrepris  de  la  régler  par  des  lois  positives. 
Ils  ne  voient  point  que  ce  pouvoir  n'est  pas  une  chose  qui 
appartienne  au  prince  de  droit,  mais  une  nécessité  fondée  sur 
l'intérêt  public,  et  qui  doit  être  réglée  selon  cet  intérêt,  de 
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sorte  que,  si  le  prince  en  abuse,  le  peuple  n'empiète  pas  sur 
son  droit  en  limitant  sa  prérogative,  mais  il  reprend  seulemiml 
une  partie  du  pouvoir  indéfini  qu'il  lui  avait  laissé.  Autremenî , 
le  peuple  ne  serait  plus  une  société  de  créatures  raisonnables, 
mais  un  troupeau  de  créatures  inférieures.  Comme  on  ne  peut 
pas  supposer  que  le  peuple  se  soumette  volontairement  à  une 
pareille  condition,  il  est  évident  que  la  prérogative  ne  peut  éîrc 
fondée  qu<*  sur  la  permission  du  peuple  ;  elle  est  une  faveur, 
et  non  un  droit.  Il  faut  donc  définir  la  prérogative^  le  pouvoir 
de  faire  le  bien  public  sans  règlements  et  sans  lois.  Mais  enfin, 
qui  jugera  si  le  pouvoir  exécutif  a  fait  un  bon  usage  de  sa 
prérogative  ?  Cette  question  en  soulève  une  bien  plus  géné- 
rale :  quel  est  le  juge  des  actes  du  gouvernement,  non  seule- 
ment du  pouvoir  exécutif,  mais  encore  du  législatif  ? 

Nous  avons  vu  que  c'est  le  peuple  qui  institue  le  pouvoir 
législatif,  et  que  ce  pouvoir,  une  fois  institué,  est  le  souverain 
de  fait.  Mais  il  ne  faut  pas  croire  que  le  peuple  abdique  par  !< 
fait  même  de  cette  institution.  C'était  la  doctrine  de  Hobbes  et 
de  Suarez  :  l'un  et  l'autre  prétendent  que  le  peuple,  aussitôt 
qu'il  a  institué  un  gouvernemt  nt,  cesse  d  étre  souverain  et 
devient  sujet,  qu'il  perd  par  la  tout  droit  de  juger  ou  de 
contrôler  le  gouvernement,  enfin  qu'il  a  conféré  un  droit 
absolu,  dont  celui-ci  ne  peut  pas  mal  user  :  car  on  ne  fait  pas 
d'injustice  à  celui  qui  a  d'avance  consenti  à  tout.  Il  n'en  est 
pas  ainsi,  selon  Locke  ;  le  peuple,  qui  institue  un  gouverne- 
ment pour  se  faire  protéger,  ne  peut  pas  lui  abandonner  Ions 
ses  droits  ;  car  ce  serait  un  contrat  absurde  et  contre  la  nature^ 
des  choses.  Ainsi  le  peuple  ne  peut  pas  se  démettre  de  son 
droit  de  souveraineté,  et  il  conserve  toujours  le  droit  de  se 
préserver  contre  toutes  les  entreprises,  même  de  ses  législa- 
teurs, s'ils  se  servaient  du  pouvoir  qui  leur  est  confié,  contre 
lui  et  non  pour  lui  ;  et  quoique  dans  aucune  constitution  le 
peuple  ne  soit  juge  et  n'ait  pas  de  pouvoirs  légaux,  cependant, 
en  vertu  d'une  loi  qui  précède  toutes  les  lois  positives,  il  s'est 
réservé  implicitement   un  droit  :  c  est,  lorsqu'il  n'y  a  point 
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d'appel  sur  la  terre,  le  droit  d'examiner  s'il  ajuste  sujet  d'en 
appeler  au  ciel  (  l  ) . 

Il  est  aisé  de  comprendre  ce  que  Locke  entend  par  le  droit 
d'en  appeler  au  ciel  ;  c'est  le  droit  dont  le  peuple  anglais  avait 
deux  fois  fait  usage,  la  première  contre  Charles  T  '',  la  seconde 
contre  Jacques  II.  En  un  mot,  c'est  le  droit  de  résistance  ;  c'est 
le  principe  du  droit  mystérieux  des  révolutions. 

Locke  a  évidemment  devant  les  yeux  la  révolution  anglaise, 
lorsqu  il  essaye  de  démontrer  ce  droit  suprême  des  sociétés 
politiques.  Car,  pour  fixer  les  idées,  il  suppose  une  certaine 
forme  de  gouvernement,  composée,  dit-il,  d'un  prince,  d'une 
assemblée  de  représentants,  et  il  se  demande  quel  droit 
resterait  au  peuple  dans  certains  cas  qu'il  imagine  :  P  lorsque 
le  prince  chargé  du  pouvoir  exécutif,  et  coopérant  au  pouvoir 
législatif,  met  sa  volonté  à  la  place  des  lois,  c'est-à-dire  usurpe 
à  lui  seul  le  pouvoir  législatif  ;  2*^  lorsque  le  prince  chargé  de 
convoquer  l'assemblée  législative  en  empêche  la  réunion,  ou 
entrave  sa  liberté  ;  3"^  lorsque  le  prince  de  son  plein  pouvoir 
change  les  électeurs,  ou  le  mode  d'élection  ;  A""  enfin,  lorsque 
le  peuple  est  livré  et  assujetti  par  le  prince  à  une  puissance 
étrangère.  Dans  tous  ces  cas,  le  pouvoir  législatif  est  altéré.  Or 
la  puissance  législative  est  l'ame  du  corps  politique  ;  c'est  elle 
qui  maintient  la  vie  de  ce  corps  ;  si  elle  est  changée,  le  corps 
se  dissout,  et  le  peuple  rentre  dans  sa  liberté,  et  dans  le  plein 
droit  de  songer  à  sa  conservation  et  de  pourvoir  à  ses  besoins. 
11  a  donc  le  droit  d'ériger  une  puissance  législative  nouvelle. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  contre  le  pouvoir  exécutif,  mais 
encore  contre  les  abus  et  les  empiétements  du  pouvoir  légis- 
latif que  le  peuple  a  le  droit  de  se  défendre.  Ainsi,  lorsque  les 
législateurs  s'efforcent  de  ravir  et  de  détruire  les  choses  qui 
appartiennent  en  propre  au  peuple,  ils  se  mettent  avec  lui  en 
état  de  guerre  ;  et  il  est  dès  lors  exempt  de  toute  obéissance, 
et  a  droit  de  recourii'  à  la  résistance. 


(1)  Essais  sur  le  gouv.  civ.y  c.  xiii,  x. 
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On  oppose  que  le  peuple  étant  ignorant,  c'est  ex[)os 'i*  IKvm 
à  une  ruine  certaine  que  de  l'auioriser  à  changer  la  forme  du 
gouvernement  toutes  les  fois  qvi  îl  se  croirait  offensé.  «  Je 
réponds,  dit  Locke,  qu'il  est  très  difficile  de  forcer  le  peuple  à 
changer  la  forme  du  gouvernement  à  laquelle  il  est  habitué.  > 
Cette  hypothèse,  dit-on  encore,  est  de  nature  à  prodviire  toutes 
sortes  de  rébellions.  Mais  à  cette  objection  on  peut  faire  plu- 
sieurs réponses  :  l""  lorsqu  un  peuple  est  misérable  sous  un 
gouvernement  arbitraire,  il  est  aussi  disposé  à  se  soulever,  dès 
que  l'occasion  s'en  présente,  qu'un  autre  peuple  qui  vit  sous 
certaines  lois,  qu'il  ne  veut  pas  soulïrir  qu'on  viole.  Qu'on 
élève  les  rois  autant  que  l'on  voudra  ;  qu'on  leur  donne  tous 
les  titres  magnifiques  et  pompeux  qu'on  a  coutume  de  leur 
donner  ;  qu'on  parle  d'eux  comme  d'hommes  divins,  descendus 
du  ciel  et  dépendant  de  Dieu  seul,  un  peuple  maltraité  ne 
laissera  pas  néanmoins  passer  l'occasion  de  se  délivrer  de  ses 
misères.  2**  De  telles  révolutions  n'ont  pas  lieu  pour  de  petites 
causes,  et  le  peuple  même  en  laisse  passer  de  très  grandes 
avant  de  se  sovilever.  S"*  Le  peuple,  en  changeant  le  pouvoir 
législatif,  élève  lui-même  le  plus  fort  rempart  contre  la  rébel- 
lion :  car  les  vrais  rebelles  sont  ceux  qvii  violent  les  lois. 

Si  l'on  oppose  la  paix  dont  on  jouit  sous  un  gouvernement 
arbitraire  aux  désordres  des  rébellions,  il  faudra  donc  consi- 
d('rer  la  caverne  de  Polyphème  comme  un  modèle  parfait  d'une 
paix  semblable.  Le  gouvernement  auquel  Ulysse  et  ses  compas 
gnons  se  trouvaient  soumis  était  h»  plus  agréable  du  monde;  ils 
n'y  avaient  autre  chose  à  faire  qu'à  souffrir  avec  quiétude  qu'on 
les  dévorât  !  Et  qui  doute  qu'Ulysse,  qui  était  un  personnage  si 
prudent,  ne  préchat  alors  l'obéissance  passive  et  n'exhortât  à 
une  soumission  entière  en  représ(^ntant  à  ses  compagnons 
combien  une  pareille  paix  est  importante  et  nécessaire  aux 
hommes,  et  que  d'inconvénients  surviendraient  s'ils  entrepre- 
naient de  résister  à  Polyphème,  qui  les  avait  en  son  pouvoir? 

Enfin,  celui  qui  emploie  le  premier  la  force  contre  le  droit 
se  met  par  là  même  en  état  de  guerre  avec  celui  qu'il  attaque  : 
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dès  lors,  tous  les  liens,  tous  les  engai^i^ements  précédents  sont 
rompus  ;  tout  autre  droit  cesse,  hors  le  droit  de  se  défendre. 
Nous  revenons  enfin  à  la  cfuestion  posée  plus  haut  :  Qui  jugera 
si  le  prince  ou  le  pouvoir  législatif  passe  l'étendue  de  son 
pouvoir  ?  Locke  n'hésite  pas  à  répondre  que  c'est  le  peuple* 
«  Car,  dit-il,  qui  est-ce  qui  povirra  mieux  juger  si  l'on  s'acquitte 
bien  d'une  commission  que  celui  qui  l'a  donnée  ?  Certainement 
Dieu  est  le  seul  juge  de  droit.  Mais  cela  n'empêche  pas  que 
chaque  homme  ne  puisse  juger  pour  soi-même  et  décider  si  un 
autre  homme  s'est  mis  en  état  de  guerre  avec  lui,  et  s'il  a  droit 
d'appeler  au  souverain  juge,  comme  fit  Jephté.  En  un  mot, 
c'est  à  la  partie  offensée  déjuger  pour  elle-même  (1).  » 

C'est  ainsi  que  finit  Y  Essai  sur  le  gouvernement  civil',  et  il 
n'est  pas  malaisé  de  reconnaître  dans  ce  plaidoyer  du  sage 
Locke  en  laveur  d'un  dos  droits  les  plus  l'edou tables  que  puisse 
exercer  la  société,  rinlUu^nce  d(^s  événenumts  qui  avaient  remis 
e  pouvoir  entre  les  mains  d'une  dynastie  nouvelle  par  une 
évolution  victorieuse.  Aussi  pourrait-on  trouver  qu  il  lait 
trop  aisément  bon  marché  de  certaines  objections,  ou  qu'il  se 
contente  de  certaines  raisons  trop  commodes.  Par  exemple, 
lorsqu'il  répond  que  le  peuple  est  plutôt  disposé  à  oublier  son 
droit  qu'à  en  abuser,  il  dit  une  chose  qui  peut  être  vraie  à 
certaines  époques  ,  mais  fausse  dans  d'autres  temps.  Sans 
doute,  il  est  très  difficile  d  éveiller  l'esprit  de  résistance  dans 
un  pays  longtemps  paisible  et  soumis  ;  mais  il  est  aussi  bien 
difficile  de  l'éteindre  quand  il  (îst  une  fois  allumé.  En  second 
lieu,  Locke  admet  trop  facilement  que  c'est  à  la  partie  offensée 
à  se  faire  justice  à  elle-même.  Cela  n'est  pas  ausssî  évident  qull 
le  dit,  et  il  y  a  là  beaucoup  de  difficultés  qu'il  n'aperçoit 
pas,  ou  qu'il  ne  discute  pas.  Ces  observations  ne  sont  pas  pour 
niei-  ce  summum  jus,  cette  extrema  ratio  des  peuples  mal 
gouvernés,  mais  pour  montrer  combien  il  est  difficile  d^  l'établir 
a  priori  et  d'en  faire  un  droit. 


(1)  Essn'si  sîtr  le  rjnnv.  civ,,  c.  xviii  tout  entier. 
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Quoi  qu'il  en  soit  de  celte  dernière  question  (I),  la  plus 
difficile  de  toutes,  le  traité  de  Locke  est  peut-être  ce  que  la 
science  a  produit  de  meilleur,  de  plus  solide,  et  de  moins 
contestable.  Aucun  publiciste  n'a  mieux  connu  le  vrai  prin- 
cipe de  liberté.  Il  ne  la  fait  pas  consister  dans  le  droit  de  tout 
faire:  car  ce  droit,  comme  on  le  voit  dans  le  système  de 
Hobl)es,  est  contradictoire,  et  n'est  auti  e  chose  que  le  droit 
du  pins  fort.  La  liberté  n'est  pas  non  plus  le  droit  de  faire  ce 
que  la  loi  permet:  car  il  se  peut  faire*  que  la  loi  soit  oppres- 
sive et  interdise  l'usage  le  plus  légitime  de  la  liberté.  La  liberté 
est  le  droit  de  faire  usage  de  ses  droits  naturels  sous  la  garan- 
tie des  lois.  C'est  donc  le  droit  naturel  qui  est  le  fondement 
du  droit  politique.  Voilà  ce  que  Locke  a  admirablement  vu, 
et  c'est  sa  supériorité,  non  seulement  sur  les  piil)licistes  de 
son  temps,  mais  sur  plusicairs  de  (.'eux  qui  l'ont  suivi. 

Pour  ne  rien  omettre  des  services  rendus  par  Locke  à  la 
cause  libérale,  rappelons  encore  ses  Lettres  sur  la  tolérance^ 
publiées  en  1689,  qui  sont  l'origine  de  tout  ce  que  la  philo- 
sophie française  du  xvm^  siècle  a  écrit  sur  ce  sujet.  Locke  y 
pose  ce  principe  que,  «  tout  le  pouvoir  du  gouvernement  civil 
n'a  rapport  qu'aux  intérêts  civils,  se  borne  aux  choses  de  ce 
monde,  et  n'a  rien  à  faire  avec  le  monde  à  venir  i».  Ici  encore, 
le  sage  Locke  doit  être  considéré  comme  l'un  des  maîtres  et 
des  pères  du  libéralisme  moderne  (2). 

(1)  Nous  reviendrons  sur  cette  question  du  droit  d'insurrection 
dans  notre  chapitre  sur  Kant.  —  Voy.  plus  loin,  ch.  viii. 

(2)  11  ne  faut  pas  oublier  les  prédécesseurs  de  Locke  dans  cette 
question  :  Castalion  (voy.  plus  haut,  p.  51),  l'Hôpital  et  de  la  Noue 
(pp.  106  et  110),  Mil  ton  (p.)  Indépendamment  de  ces  noms  citons  encore: 
Cornhert  qui  Ht  Tapologie  de  la  révolution  des  Pays-Bas  et  combattit 
dans  son  traité  de  la  Permission  et  des  décrets  de  Dieu  la  doctrine  de 
Juste-Lipse  qui  dans  le  4*  livre  de  ses  Politiques  avait  appliqué  à 
l'hérésie  cette  maxime  :  Ure  et  seca  ;  Noodfc  (Gérard)  dans  son  livre 
De  religione  ah  unperia  libéra  (1706),  traduit  par  Harbeyrac  sous  le 
titre  la  Liberté  de  conscience^  1711,  Amst.  —  Bayle  dans  son  célèbre 
t  onipelle  //i/ra;*^  (commentaire  philosophique  du)  dirigé  contre  Jurieu  ; 
Jean  Leclerc,  liibliolhèque  U7iiuc/  selle  ;  et  enfin  Taylor,  Episcopivis,  etc. 
Depuis  le  xvr  siècle  jusqu'au  xvnr  il  y  a  donc  eu  une  protestation 
non  interrompue  en  faveur  de  la  liberté  de  conscience. 
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Swift,  Junius,  Edm.  Burke.  —  Après  Locke,  on  iio  trouve 
plus  en  Angleterre,  dans  tout  le  xvm^  siècle,  aucun  piihliciste, 
j'entends  aucun  publiciste  théorique,  ni  aucun  ouvrage  d'un 
caractère  scientilique.  Ce  rôlc^  appartient  à  la  Francis  iMais  ce 
que  l'on  rencontre  en  Anglet<»rre,  c'est  la  lutte  politique  quoti- 
dienne, les  combats  de  plume  à  Taide  desquels  le  pays  s'exerce 
à  la  liberté.  Les  publicistes  sont  des  écrivains  de  parti,  et 
leurs  écrits,  des  écrits  de  circonstance  ;  mais  dans  cet  ordnî 
nous  trouvons  une  suite  d'esprits  éminents,  qu'il  est  au  moins 
nécessaire  de  nommer  dans  une  histoire  de  la  phil()soi>hie  et 
de  l'esprit  politiques.  Ce  sont  lîolingbioke ,  Swift,  Tauteur 
inconnu  des  Lettres  de  Junius^  et  enlin  Ed.  Burke.  Nous  de- 
mandc^rons  aux  historiens  de  rAnglelerre  et  de  la  littérature 
anglaise  leur  jugement  sur  ces  quatre  personnages  remar- 
quables. 

€  Les  écrits  politiques  de  Bolingbroke,  dit  M.  de  Rénnisat  (1). 
sans  être  des  chefs-d'œuvre,  ont  pourtant  un  vrai  mérite, 
On  y  ti  ouve  de  l'esprit  et  des  idées,  un  style  élégant  et  animé. 
La  verve  (h*  l'écrivain  rappelle  celle  de  l'orateur,  et  I(\s  traits 
satiriques,  sans  être  de  premier  choix,  se  distingu(uit  par  une 
facilité  piquante  et  dédaigneuse  qui  sent  l'homme  du  grand 
monde.  »  Parmi  les  écrits  ou  i^amphlets  de  Bolingbroke  on 
cite  surtout  les  Remarques  sur  V histoire  d' Angle lei^re  et  la 
Dissertation  sur  les  partis.  Dans  ce  dernier  écrit,  Bolingbroke 
soutenait  la  thèse  suivante:  «  Les  anciens  partis  n'existent  plus, 
car  ils  n'ont  plus  de  raison  d'être  ;  leur  nom  même  n'a  plus  de 
sens.  »  La  conclusion  où  Bolingbroke  voulait  ariTver,  était  de 
fondre  ensemble  tous  les  partis  indépendants  :  Jacobites,  torys, 
whigs.  républicains,  tous  devaient  s'unir  dans  une  opposition 
commune,  avec  ce  mot  d'ordre  :  la  pureté  de  la  constitu- 
tion (2).  » 

(1)  Elude  sur  V Angleterre,  t.  T,  c.  xxii,  p.  395 

(2)  M.  Cucheval-Ciaiii^iiy,  dans  son  HLs!o!re  de  la  Presse  en  Angle- 
terre et  aux  Ktats-Vnis,  ch.  iv,  donne  plus  ue  détails  sur  i(5  rôle  poli- 
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Dans  le  mome  <*anip  que  lioling'broke,  mais  avec  un  i^(mre  de 
talent  bien  didérent,  un  au(rc  paniphlélaire  illustre  doit  être 
rappelé  (!omnie  un  de  ceux  qui  ont  Tonde  la  liberté  d'écrire 
en  Angleterre.  C'est  Swift,  dont  M.  Taine  nous  fait  le  portrait  ^ 
suivant  :  v(  Swift  ne  s'adresse  pas  à  l'homme  en  général,  maie 
à  «NM  fains  hommes.  Il  ne  parle  pas  à  des  raisonneurs,  mais  à 
un  parti  ;  il  nv  s'agit  pas  (r<*ns(*igri(*r  une  vérité,  mais  de  faire 
une  impression.  Il  n'a  pas  pour  but  d'éclairer  cette  partie 
éclairée  de  l'homme  que  1  on  appelle  l'esprit,  mais  de  remuer 
eette  masse  de  sentiments  et  de  préjugés  qui  est  tout  Tliomme. 
Pendant  (|u'il  écrit,  son  publi<!  est  sous  ses  yeux  :  gros  squires, 
gentilshonunes  fermiers,  ecch'siastiques  nourris  de  sermons 
pédants...  ('es  gens-là  n'auî-ont  pas  assez  d'(*sprit  pour  suivre 
une  telle  (lé<Iuction,  ou  pour  entendre  un  principe  abstrait. 
11  faut  calculer  les  faits  qu'ils  savent,  les  idées  qu'ils  ont  reçues, 
les  intérêts  qui  les  pressent.  Ainsi  parle  Swift,  sans  coup  de 
logique,  sans  elTet  de  style,  mais  avec  une  force  et  un  succès 
ext!*aordinaires,  par  des  sentences  dont  les  contemporains 
sentaient  intérieurement  lîi  justivsse,  parc(*  qu'elles  ne  faisai(*ni 
que  leur  dii*e  nett(Mnent  o\  haut  ci*  qu'ils  pensaient  obscurém(»nt 
et  tout  bas.  Telle*  fut  hi  j>uissanc(^  de  V Kxaminer  ti\Mis- 
forma  en  un  an  Topinion  des  trois  royaumes,  et  surtout  du 
Drapier  qui  fit  reculer  un^gouverneuK  nt  (1).  »  Le  même 
criti(pie  caractérise  encore  comme  il  suit  le  talent  de  Swift  : 

tique  de  HolingV)roke  :  «  De  ces  journaux  un  seul  a  inérité  que  son 
nom  fût  conserve;  c'est  le  Cru/ tsman  qui  doit  cet  honneur  à  la  colla- 
boration de  Holingbroke.  Celui-ci  y  publia,  sous  Je  nom  d'Hum[)lirey 
Oldeastle,  une  série  de  lettres  dans  lesquelles  il  passait  en  revue 
riii^toire  d'Angleterre,  pour  démontrer  (jue  ie  parti  au  pouvoir  (le 
parti  vvhig)  donnait  à  la  constitution  une  inte  rprétation  abusive 
et  ne  respectait  ni  les  droits  de  la  couronne,  ni  les  privilèçres  dos 
sujets...  Il  insistait  sur  la  politique  étrarigere  .  son  but  était  de 
démontrer  r\UQ  le  système  des  alliances  de  l'AnLrleterre  avait  été 
renversé.  ,  a})rès  le  traité  de  Séville  ;  il  lit  une  part  beaucoup  plus 
larjçe  à  la  politique  intérieure  ;  il  attaqua  les  armées  permanentes 
et  le  système  de  corruption  pratiqué  par  Wal  pôle  :  il  défendit  la 
liberté  et  la  pureté  des  élei  uons...  i.e  Caf'tSîJian  fut  Torgane  avoue 
et  accrédité  du  parti  tory,  du  parti  des  Campagnes  (Couniry  party).  » 
(1)  Taine,   Hist.  de  la  Littérature  angtuïf;e,  tome  111,  p.  ly« 
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f  Tonte  la  beauté  de  ces  j^amplilels  est  dans  l  aeeent.  Ils 
n'ont  ni  la  fougue  géne'^reuse  de  I^ascal,  ni  la  gaieté  étourdie 
de  Beaumarehais,  ni  la  finesse  ciselée  de  Courier,  mais  un 
air  de  supériorité  accal)lante,  et  une  acreté  de  rancune  ter- 
rible... Son  style  ordinaire  est  rironie  g^rave  (1).  Elle  est 
Tarme  de  l'orgueil,  de  la  médik\tion  et  de  la  force.  » 

De  tous  les  pamphlétaires  anglais,  le  i)lus  eélèlms  à  cause 
du  mystère  qui  est  resté  attaché  à  son  nom,  c'est  Tauteur 
inconnu  des  Lettres  de  Junius  (2).  Malgré  l'immense  succès 
qu'obtinrent  ces  lettres  à  leur  naissance,  et  qu'elles  conservè- 
rent longtemps  après  les  circonstances  qui  leur  donnaient  nais- 
sance, rien  ne  put  faire  soi  tir  l'auteur  de  son  inditVérence.  Sa 
gloire  resta  anonyme.  On  croit  pouvoir  attribuer  ciate  publica- 
tion à  sir  Philippe  Francis  (3).  Mais  la  question  est  encore  en 

(1)  Comme  exemple  d'ironie  grave,  M.  Taine  cite  ce  passage  qui 
pourrait  encore  avoir  de  ractualité  :  «  Il  n*est  peut-être  ni  1res  sûr, 
ni  très  prudent  de  raisonner  contre  l'abolition  du  christianisme 
dans  uu  njomeut  où  tous  les  partis  ?^ont  unauiines  et  déterminés  sur 
ce  point.  Cependant,  soit  afTectation  de  supôiiorité,  soit  perversité 
de  nature,  je  suis  assez  malheureux  pour  ne  pas  pouvoir  être  de 
cette  opinion.  Je  confesse  encore  que,  dans  l'état  présezit,  je  ne  vois 
pas  la  nécessité  absolue  d'extirper  complètement  la  religion  chré- 
tienne. Ceci  pourra  sembler  un  paradoxe  trop  fort...  J'espère  qu'aucun 
lecteur  ne  me  suppose  assez  fou  pour  défendre  le  christianisme  réel, 
qui  dans  les  temps  primitifs  avait,  dit-on,  quelque  influence  sur  les 
hommes.  Ce  serait  là  un  projet  insensé,  l^e  lecteur  comprendra 
que  mon  discours  n'a  d'autre  objet  que  de  défendre  le  christianisme 
nominal,  l'autre  ayant  été  depuis  longtemps  mis  de  côté  par  le 
consentement  générai  ,  comme  incompatible  avec  nos  projets 
actuels  de  richesse  et  de  pouvoir...  On  objecte  que,  de  compte  fait, 
il  y  a  dans  le  royaume  plus  de  10,000  prêtres  dont  les  revenus, 
joints  à  ceux  de  mylords  les  évêques,  suffiraient  à  entretenir  au 
moins  200  jeunes  gentilshommes  d'esprit  et  de  plaisir-,  libres  penseurs 
ennemis  de  la  prêtraille,  qui  pourraient  faire  rornement  de  la  ville 
et  de  la  cour.    On  représente    encore  comme  un  grand  avantage 

I ou 'avec  la  religion  chrétienne,  toute  religion  sera  naf  urei  lement 
pannie  pour  toujours...  »  —  Les  principaux  écrits  politiques  de 
pwift  sont  les  suivants  :  1**  le  précédent  :  Du  r Abolition  de  la  religion 
thrétip.nne  ;  2**  l.'Art  du  mensonge  en  politique;  3**  les  Querelles  des 
patriciens  et  des  plébéiens  dans  la  république  romaine. 

(2)  Les  Lettres  de  Junius  ont  été  publiées  dans  le  Public  Advertiser^ 
e  1769  à  1773  ;  elles  étaient  dirigées  contre  le  ministère  de  lord 
^orth  ;   traduites  en  français  par  Parisot  (1791  et  1825,  2  vol.  in-S*»). 

(3)  Voy.  Kémusat,  Jiludes  sur  l'Angleterre^  t.  II,  c.  viu 
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suspens.  Voici  le  jugement  de  M.  de  Rémiisat  sur  ce  singulier 
personnage  : 

«  Junius  a  passé  à  travers  la  politique  comme  un  météore 
menaçant  et  n'a  laissé  après  lui  ([u'vin  souvenir.  Mais  s'il  n'a 
pas  influé  sur  les  faits,  n'a-t-il  pas  agi  sur  les  idées  et  mis  en 
circulation  quelques  doctrines  qui  daîent  de  lui?  Nous  n'en 
connaissons  aucune,  à  l'exception  de  la  défense  des  droits 
de  la  presse.  Ses  doctrines  sur  la  prérogative,  sur  l'inviola- 
bilité royale,  sur  l'indépendance  du  parlement,  sur  l'étendue 
et  sur  les  limites  de  ses  privilèges,  n'offrent  pas  une  irrépro- 
chable correction  ;  elles  sont  ordinairement  mêlées  à  des  vues 
de  circonstance,  à  des  controverses  sur  les  précédeu  s,  toutes! 
choses  qui  animent  d'abord  la  discussion  et  qui  pins  tard  la 
refroidissent  ;  car  les  faits  passent  plus  vite  que  les  idées.  En 
tout,  Junius  n'est  pas  un  grand  publiciste  ;  mais  il  nous  montre 
la  constitution  anglaise  en  action  ;  il  nous  enseigne,  par  ses 
exemples,  comment,  dans  un  peuple  libre,  ceux  qui  s'opposent 
peuvent  faire  au  pouvoir  cette  guerre  de  chicane  qui  est  la  vie 
de  la  liberté  pratique.  » 

Quant  aux  idées  politiques  de  Junius,  il  faut  bien  se  garder  de 
voir  en  lui  un  défenseur  des  idées  démo(!ratiques  :  «  S'il  a  sou- 
tenu que  le  roi,  pour  n'être  pas  responsable,  n'est  pas  morale- 
ment inviolable,  et  que  la  presse  pouvait  discuter  ses  sentiments 
et  ses  actes,  il  n'en  était  pas  moins  partisan  systématique  de  la 
monarchie  limitée,  et  il  prend  soin  de  se  distinguer  des  répu- 
blicains. Il  n'est  même  qu'un  réformiste  très  modéré.  Il  veut 
arrêter  raccroissement  du  pouvoir  du  parlement,  l'abus  de  ses 
privilèges,  plus  qvie  le  purifier  dans  son  origine  et  le  renouveler 
dans  sa  composition.  L'omnipotence  parlementaire  lui  paraît 
une  tyrannie.  Il  ne  se  montra  jamais  touché  des  griefs  des 
Américains  et  défendit  constamment  sur  ce  point  la  politique 
absolue  de  Gran ville.  Junius  ne  peut  donc  être  cité  comme  une 
autorité  politique,  mais  l'écrivain  est  digne  d'admiration  (1).  » 

(1)  Ch.  de  Rénuisat,  t.  II,  v.,  pp.  188-90. 
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Un  autre  publiciste  et  pamphlétaire ,  en  morne  temps 
homme  poUliquc  et  grand  orati^ur,  jeta  un  grand  éclat  à  la  fin 
du  xvm^  siècle.  C'est  Edni.  Burke,  que  M.  de  Kéniusal  apprécie 
dans  la  page  suivante  : 

«  Burke  ne  manque  ni  de  vivacité  ni  de  chaleur,  et,  quoique 
de  fortes  convictions  raniment,  il  se  souvient  en  éciàvant  des 
secrets  du  métier.  Telle  est  cependant  son  abondance  naturelle, 
que  ses  écrits  ressemblent  à  l'improvisation  d'un  homme  qui  a 
beaucoup  pensé  ;  ses  idées  se  pressent  et  le  débordent  ;  il  a 
peine  à  choisir  dans  le  nombre,  et  il  lui  faut  quelque  effort 
pour  leur  donner  de  l'ordre  et  de  la  clarté.  L'éclat  du  style  lui 
vient  tout  naturellement.  11  est  brillant,  il  est  coloré...  11 
conserve  dans  la  polémique  cette  sérénité  qui  laisse  à  l'esprit 
toute  sa  giandeur...  Même  en  écrivant  sur  les  circonstances,  il 
tend  à  la  vérité  durable.  Aussi,  tandis  que  les  Lettres  de 
Junius  ne  seront  un  jour  qu'une  curiosité  littéraire,  les  Pensées 
sur  les  causes  du  mécontentement  actuel  (1770)  continueront 
de  mériter  l'attention  des  honmies  d'Etat  des  pays  libres... 
Encore  aujourd'hui,  cet  ouvrage  de  circonstance  est  cité 
comme  un  ouvrage  de  principes.  C'est  un  livre  classique.  C'est 
le  credo  des  whigs  d'Angleterre  (1).  » 

Le  nom  di'  Burke  nous  <*onduit  à  la  fin  du  xvm®  siècle,  et 
jusqu'au  début  de  la  Révolution  française  contre  laquelle  il  a 
écrit  un  livre  virulent  et  profond  (2). 

(1)  Rémusat,  t.  II,  pp.  309,  310. 

(2)  Voir  notre  Philosophie  de  la  Révolution  française,  ch.  i. 
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I>ROTT   NATUREL.    GROTIUS,    LEIRNIZ   ET  SPINOZA. 

Grotius  :  De  jur,*  p(vcùt  et  belli,  —  Théorie  de  lu  justice.  Droit  de-  souve 
rainelé.  Tliéorie  de  la  propriété.  Théorie  de  l'esclavage.  Du  droit  de 
guerre.  —  Putlendorr.  Délennination  du  droit  naturel  :  son  objet,  ses 
limites.  Théorie  de  Tohligation. —  Leibniz.  Son  Of>inion  sur  les  juï'is- 
consultes  pliilosophes  de  son  temps.  Critique  de  Pullendorr.  Théorie 
du  droit.  Ses  idées  politiques.  —  Spinoza.  Principe  du  droit.  De  la 
loi  de  nature  et  de  la  lt)i  de  raison.  Du  droit  absolu  de  la  société. 
Limites  de  ce  droit.  Système  politique  de  Spiuaza.  Uapports  et  dilFé- 
renées  de  Spinoza  et  de  Hobbes. 

La  doctrine  de  Ho^bbes  a  joué  au  xvu®  siècle  le  même  rôle 
que  celle  de  Machiavel  au  xv®^  et  au  xvi''.  Elle  domine  tout  ; 
elle  est  partout.  De  tontes  parts  on  la  combat  ;  et  elle  envahit 
plus^  ou  moins  ceux-là  mêmes  qui  la  combattent.  La  justice 
est-elle  une  convention  ou  une  loi  absolue  ?  est-elle  une  inven- 
tion des  hommes,  ou  vm  ordre  de  la  raison  éternelle  ?  existe- 
t-elle  en  soi  ?  ou  n'est-ce  qu'un  rapport  arbitraire  et  variable, 
changeant  avec  les  temps  et  les  lieux?  y  a-t-il  un  droit,  et  par 
conséquent  y  a-t-il  des  droits  ?  ou  le  seul  droit  est-il  le  droit 
du  plus  fort  ?  Tel  est  le  grand  problème  d'où  prit  naissance 
au  xvn^  siècle  une  science  nouvelle,  jusque-là  plus  ou  moins 
confondue  avec  le  droit  positif  ou  avec  la  théologie  morale, 
mais  qui  alors  se  sépare  de  l'un  et  de  l'autre,  s'émancipe,  se 
sécularise,  et  prend  pied  dans  le  domaine  des  sciences  morales 
et  politiques,  sous  ce  titre  devenu  (*lassîque  :  le  droit  naturel 
et  le  droit  des  gens. 
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Grotils.  —  Cette  entreprise  eut  beaucoup  d'éclat.  Grotiijs, 
qui  en  a  la  gloire,  sans  avoir  un  génie  aussi  rare  et  aussi  pro- 
fond que  Descartes,  pi  oduisit  cependant  dans  sa  sphère  une 
révoliilion  pi  esque  égale  (1).  Il  renouvela  la  jurisprudence,  en 
essayant  de  la  ramener  à  des  principes  philosophique?.  I^a 
tradition  sans  doutée  occupe  encore  trop  de  plact;  aan>  son 
ouvrage,  la  pensée  a  de  la  peine  à  se  faire  jour,  sous  ce  poids 
de  textes  et  de  commentaires,  et  dans  ce  labyrinthe  de  divi- 
sions artificielles  ,  qui  rappelle  un  peu  la  casuistique.  Cepen 
dant,  avec  ses  défauts,  le  traité  du  Droit  de  la,  paix  et  de 
guerre  n'en  est  pas  moins  le  premier  U^aitjé  du.  droit  natuj  e 
et  du  droit  des  gens  que  puissent  citer  la  jurisprudence  et,  :a 
philosophie  modernes:,  c'est  l'idée  du  De  legibus  de  Cicéron, 
développée  avec  moins  d  éloquence,  mais  avec  toute  la  supé- 
riorité, de  la  scivnce  des  modernes  sur  celle  des  anciens. 

Grotius  se  sépare  d«és  le  principe  de  IIol>bes,  en  admettant 
un  droit  naturel  antérieur  à  toute  convention.  C'est  à  lui  qu'il 
semble  répondre,  lorsqu'il  prend  à  partie  les  principes  de 
Carnéade,  rapportés  par  Lactance  (2)  :  «  Les  h.onimes  se  sont 
fait  des  lois,  disait  ce  sophiste,  au  gré  de  leur  avantage  parti- 
culier, et  de  lÀ  vient  qu'elles  sont  dilTérentes  non  seulement 
selon  la  diversité  d^s  mœurs,  qui  varie  fort  d'une  nation  à 
l'autre,  mais  encore  quelquefois  chez  le  mérne  peuple,  selon 
les  temps.  Tous  les  hommes  et  toutes  les  espèces  animées  sont 
poussés  par  la  nature  à  rechercher  leur  avantage;  et  ainsi  il 

(1)  II  ne  faut  pas  oublier  les  prédécesseurs  de  Grotius  :  outre 
Suarez  et  Soto  que  nous  avons  n(»mrnés  plus  haut,  il  faut  encore 
meationner  :  !•  Francisco  à  Victoria,  dont  les  Reiectiones  theologicr 
(1581),  contiennent  plusieurs  chapitres  de  droit  public  (De  jure  belli. 
De  potestate  civili).  L'auteur  y  fait  dériver  la  monarchie  de  l'insti- 
tution divine.  Dans  une  dissertation  De  Indis ,  Victoria  '  défendait 
comme  Las-Casas  la  cause  des  Indiens,  c'est-à-dire  des  Américains 
indigènes  contre  la  barbarie  et  l'oppression.  2*»  Balthasar  Ayala  {De 
jure  et  of/iciis  bell^cis)  (1597).  Voir  la  table  de  cet  ouvrage  dans 
Hallam  {Histoire  littéraire,  tom.  II,  ch.  iv)  ;  d*"  Albericus  Gentilis, 
De  le(j(ttionlhus  (15N3)  et  De  jure  belli  (1589).  Hallam  en  donne  égale- 
ment la  table  [id.) 

(2)  Voir  plus  haut,  tom.  I,  1,  1,  ch.  tv,  p.  238. 
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n'y  a  point  de  justice,  ou,  s'il  y  en  a  quelqu'une,  ce  ne  peut 
être  qu'une  grande  folie,  puisqu'elle  se  nuirait  à  elle-même 
en  servant  les  autres  (1).  »  Il  faut  remarquer  que  ces  consé- 
quences ne  sont  pas  celles  de  Hobbes  lui  nirme,  quoiqu'il  en 
admette  les  prémisses  ;  loin  de  penser  que  la  justice  est  une 
folie,  il  la  déclare  le  plus  grand  des  biens,  puisqu'elle  pro- 
cure la  paix  ;  mais  enfin  il  ne  reconnaît  pas  plus  que  Carnéade 
de  droit  naturel,  si  ce  n'est  l'intérêt  de  chactm.  Grotius  au 
contraire  admet,  avec  Aristote,  que  l'homme  a  une  invincibh^ 
inclination  pour  la  société,  et  pour  la  société  régulière  et  pai- 
sible (2).  On  remarque  dès  l'enfance  chez  l'homme  un  pen- 
chant naturel  à  faire  plaisir  aux  auti  es,  et  à  compatir  à  leurs 
souffrances.  La  raison  s'ajoute  à  l'instinct  pour  maintenir  la 
société  parmi  les  hommes  :  elle  nous  montre  qu'il  y  a  des 
actions  honnêtes  et  déshonnêtes,  selon  leur  convenance  ou 
leur  disconvenance  avec  une  nature  raisonnable  et  sociale. 
Ainsi  l'utilité  n'est  point,  comme  le  sovitiennent  les  sophistes, 
et  Hobbes  après  eux,  la  mère  de  la  justice  et  de  l'équité:  la 
mère  du  droit  naturel  est  la  nature  même,  qui  nous  porterait 
encore  à  rechercher  le  commerce  de  nos  semblables,  quand 
même  novis  n'aurions  besoin  de  rien  (3).  Le  droit  a  sa  source 
en  lui-même  et  il  est  immuable  comme  la  nature  et  la  rai- 
son (4).  Dieu  lui-même  n'y  peut  rien  changer;  comme  il  ne  peut 
pas  faire  que  2  et  2  ne  soient  pas  4,  il  ne  peut  faire  que  ce  qui 
est  mauvais  en  soi  ne  soit  pas  tel.  Ces  principes  n'appartien- 
nent point  à  Grotius  :  ce  sont  les  maximes  des  stoïciens  et  de 
Cicéron.  Si  Grotius,  dans  ces  discussions  générales,  l'emporte 
svir  Hobbes  par  la  vérité,  il  faut  avouer  qu'il  lui  cède  pour  la 
force  et  la  subtilité  du  raisonnement,  et  la  nouveauté  des  vues. 
Quant  aux  questions  particulières  qui  naissent  de  son  sujet, 
Grotius  les  discute  plutôt  en  jurisconsulte  qu'en  philosophe; 

(t)  Grotius,  De  jure  pacis  et  belli.  Disc,  prél.,  S  5* 
(?)  Ib.,  S  7  et  8. 
(3)  /^.,  S  17. 

{  V     î/lV.    1,   C.   K  s  5. 
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souvent  mome  contre  ses  propres  préceptes,  il  ivinio  les  pro- 
blèmes du  droit  naturel  par  les  prîncip(\s  du  droit  civil,  (  t 
cette  confusion  le  rapproche  insensiblement  de  Hobbes,  dont 
il  paraissait  d'abord  si  éloigné. 

Il  rencontre  d'abord  le  problème  capital  de  la  politique,  le 
droit  de  souveraineté  (1).  Hobbes  avait  expliqué  Torigine  de 
la  souveraineté  par  le  renoncement  de  tous  au  droit  absolu  de 
la  nature  en  faveur  de  la  personne  publique,  peuple,  sénat  ou 
monarque.  Grotius  s'exprime  moins  clairement.  Il  divise  la 
souveraineté  dans  ses  fonctions  et  dans  ses  espèces,  mais  n'en 
recherche  guère  le  principe.  Il  paraît  surtout  considérer  la 
souveraineté  comme  un  fait,  didérc^nt  selon  les  temps  et  h  s 
pays,  niais  non  conmie  un  droit  qui  a  son  principe  dans  la 
nature  humaine,  et  sa  règle  dans  la  raison.  Il  s'applique  sur- 
tout à  érablir  que  la  souveraineté  n'appartient  pas  toujours  et 
sans  exception  au  peuple  (1).  Mais  à  la  place  des  raisons 
morales  et  philosophiques  qui  peuvent  appviyer  cette  opinion, 
Grotius  invoque  des  motifs  que  j'appellerai  ju(Ii(riaires.  Il  est 
permis,  dit-il,  à  un  homme  de  se  rendre  esclave  d'un  autre 
homme.  Ce  qui  est  permis  à  un  individu,  l'est  à  un  peuple; 
un  peuple  peut  donc  vendre  sa  liberté  pour  sa  subsistance  : 
il  aliène  ainsi  toute  souvei  aineté,  et  il  appartient  au  monar- 
que ou  au  propriétaire  qui  l'a  ach(  té.  Voilà  le  droit  de  souve- 
raineté ramené  en  quelque  sorte  au  contrat  de  vente.  La  sou- 
veraineté d'un  peuple  peut  encore  périr,  selon  Grotius,  par  le 
droit  de  la  guerre.  Dans  la  guerre  ,  le  vainqueur  obtient 
un  droit  de  propriété  sur  les  vaincus.  Ceux-ci  deviennent  le 
patrimoine  de  cehii-là  :  ils  perdent  la  liberté  par  le  fait  et  par 
le  droit.  Ainsi,  le  consentement  contraint  ou  la  force  heu- 
reuse, tels  sont  les  deux  principes  que  Grotius  reconnaît  à  la 
souveraineté.  Il  admet  encore  avec  Aristote  qu'il  y  a  des 
hommes  natur(*lleni(mt  esclaves,  et  il  en  conclut  qu'il  y  a  des 
peuples  naturellement  esclaves.   Il    soutient  enfin ,  comme 


(1>  Liv.  I,  c.  iiu 
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Tlirasymaque  cUins  lu  République  de  Platoa,  que  le  pouvoir 
n'est  pas  toujours  établi  en  faveur  de  eeux  qui  gouvernent, 
c  Hien  n'empeéhe  ,  dit-il,  qu'il  n'y  ait  des  gouvernements 
civils  qui  soient  établis  pour  1  avantage  du  souverain,  comme 
les  royaumes  qu'un  prince  acquiert  par  droit  de  conquête,  sans 
que  pour  cela  on  puisse  traiter  ces  royaumes  de  tyranniques, 
la  tyrannie  emportant  une  injustice.  Lors  même  que  rétablis- 
sement du  gouvernement  aurait  lieu  dans  l'intérêt  des  sujets, 
cela  n'eb traînerait  pas  la  supériorité  du  peuple  sur  le  souve- 
rain ;  car  on  ne  voit  pas  que  le  pupille  soit  au-dessus  de  son 
tuteur  (t).  » 

Il  est  donc  vrai  de  dire  que  Grotius  traite  les  questions  du 
Hioit  naturel   ou  polilique  par   les  maximes  du  droit  civil. 

est-il  pas  évident  que  la  souveraineté  n'est  à  ses  yeux 
Vpi'une  application  du  droit  sur  les  choses  ou  sur  les  personnes 
que  reconnaît  le  droit  positif?  Quelle  idée  nous  donne-t-il  de 
ce  double  droit  ? 

Selon  Grotius,  les  choses  étaient,  à  1  origine  ,  communes 
entre  tous  les  hommes  (2)  :  et  cet  état  a  duré  autant  que  leur 
simplicilé  et  leur  innocence.  Mais  lorsque  le  g(*nre  humain 
s'étant  nudtiplié  éprouva  de  nouveaux  besoins,  les  biens  com- 
muns ne  suffirent  plus  à  cet  accroissement  de  désirs  et  de 
besoins,  et  la  joviissance  en  commun  ne  fut  plus  possible 
avec  la  dispersion  des  races  et  la  corruption  des  hommes. 
De  là  il  arriva  que  chacun  s'appropria  ce  dont  il  put  s'empa- 
rer ;  et  il  fut  convenu,  tacittuiient  ou  expressément,  que 
cliacvm  aurait  droit  à  posséder  tout  ce  qu'il  aurait  le  premier 
occupé,  à  l'exclusion  de  tout  autre  (3).  Ahisi  Grolius  ne 
reconnaît  que  le  principe  du  premier  occupant  ;  il  ne  paraît 
pds  soupçonner  que  le  travail  de  I  homme  puisse  être  un 
^tître  à  s'approprier  les  choses,  et  il  ramène  ainsi  Torigine  de 
la  propriété  à  un  certain  droit  de  hasard  ou  de  force.  Le  droit 

(1)  De  jure  et  pacis  et  belli^  S  1^- 

(2)  l^.  II,  c.  n,  S  2. 

(3J  Liv.  II,  c.  II,  S  10  et  ch.  m,  S  2. 
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de  premier  occupant  n'est  légitime  (ju  autant  qit'il  s'applique 
à  des  biens  non  possédés  encore  :  mais  il  a  fallu  un  autre 
principe,  pour  faire  que  ce  qui  avait  d'abord  été  coujinun  soit 
devenu  ensuite  un  domaine  propre.  Il  est  vrai  que  Grotius 
ajoute  à  roccupation  le  partage  ;  mais  il  ne  dit  pas  d'après 
queihî  règle  se  fait  le  partage.  Est-ce  selon  la  stricte  égalité, 
ou  selon  la  proportion  des  besoins  ou  du  travail  de  chacun  ? 
C'est  là  pourtant  qu'est  la  vraie  question.  II  prétend  que,  dans 
l'étiit  actuel  de  la  société,  il  n'y  a  qu'un  seul  mode  d'acquisi- 
tion, le  droit  du  premier  occupant.  Mais  le  droit  du  premier 
occupant  ne  peut  s'appliquer  évidemment  qu'à  une  matière 
inoccupée.  Où  se  rencontre  une  telle  matière  dans  une  société 
civilisée?  Il  semble  résulter  de  là  qu'il  n'y  a  maintenant,  pour  les 
hommes  qui  ne  possèdent  pas,  aucim  moyen  d'acquisition,  si  ce 
n'est  la  succession,  la  donation,  la  vente,  qui  sont  plutôt,  à 
vrai  dire,  des  modes  de  transmission  que  d'ac(]uisition.  Il 
reste  enfin  ce  principe  du  travail,  que  Grotius  n'a  pas  tout 
à  fait  méconnu,  n>ais  qu'il  traite  d'une  manière  trop  superfi- 
cielle. «  Le  jurisconsulte  Paul,  dit-il,  admet  une  manière 
d'acquérir  qui  paraît  toute  naturelle,  c'est  lorsqu'on  est  cause 
qu'une  chose  est  venue  en  nature.  Mais  comme  naturellement 
rien  ne  se  fait  que  d'une  matière  préexistante,  si  la  matière 
est  à  nous,  nous  ne  faisons,  en  y  produisant  une  forme  nou- 
velle, que  continuer  notre  droit  de  propriété.  Si  elle  n'appar- 
tient à  personne,  cela  se  rapporte  à  l'acquisition  par  droit 
de  premier  occupant.  Que  si  elle  appartient  à  autrui,  elle  ne 
nous  est  pas  naturellement  acquise  à  nous  seuls,  à  cause 
'>de  la  forme  que  nous  y  avons  produite  (1).  »  Il  revient 
dans  un  autre  endroit  sur  le  môme  sujet  en  ces  termes: 
«  Si  l'on  suit  les  véritables  principes  du  droit  naturel, 
on  trouvera  que,  comme  dans  un  mélange  de  matières 
appartenant  à  divers  maîtres,  le  tout  est  comnum  à  proportion 
de  la  part  que  chacun  y  a,  de  même   chaque   chose  étant 


(1)  JL.  II,  c.  m,  S  3. 
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composée  de  la  matière  et  de  ii\  foi*me,  comme  d'autant  de 
parties,  si  la  matière  appartient  à  l'un  et  la  forme  à  l'autre,  la 
chose  devient  naturellement  commune  à  proportion  de  la 
valeur  de  la  matière  et  de  la  foruK^  (1).  »  Quelle  que  soit 
la  mesure  de  chacun,  il  faut  donc  toujours  reconnaître  qu'il 
y  a  une  part  pour  celui  qui  a  fourni  son  travail,  sans  appor- 
ter la  matière:  que  cette  part  soit  représentée  par  un  salaire, 
ou  par  un  droit  sur  la  ciiose,  peu  importe;  c'est  là  un  principe 
d'acquisition  dont  il  faut  tenir  compte.  Mais  n'est-ce  point 
traiter  d'une  manière  bien  juridique  et  trop  peu  philosophi- 
<|ue  cette  grave  question  de  l'acquisition  de  la  propriété  par  le 
iravail,  que  de  la  ramcmer  à  une  question  de  droit  romain, 
et  de  la  résoudre  par  la  tti(''ori<*  des  accessoires?  En  général, 
(irotius  constate  le  fait  plus  qu'il  ne  rech(M'che  le  droit.  11 
n'a  point  vu  le  principe  moral  de  la  propriété,  et  ne  l'a 
guère  considérée  que  comme  TelTet  du  hasard  et  de  la  con- 
vention. 

Le  mcme  défaut  l'a  surtout  égaré  dans  la  théorie  de  l'escla- 
vage. Je  laisse  de  côté  ce  qu'il  dit  du  pouvoir  paternel  et  du 
pouvoir  marital  (2),  comme  trop  peu  oi  ii^inal  pour  nous  arrê- 
ter; mais  ses  principes  sur  Tesclavagc»  ont  plus  d'importance. 
On  se  rappelle  que  cet  inique  préjugé  avait  été  vivement 
combattu  au  xvi-  siècle  par  Bodin  Il  semblait  que  les  pro- 
grès des  sciences  et  de  la  philosophie  dussent  bientôt  portci- 
le  dernier  coup  à  ce  reste  de  la  société  païenne.  Mais  il  y 
eut  au  xvu^  siècle  une  sorte  de  point  d'arrêt  et  même  de 
recul  dans  cette  question.  L'esclavage  trouva  de  nouveaux 
défenseurs.  Il  avait  sa  place  nécessaire  dans  le  système  de 
Ilobbes,  qui  n'était  que  la  doctrine  de  l'esclavage  universel  ; 
plus  tard  nous  verrons  Bossuet  lui-même  trouver  des  paroles 
en  faveur  de  l'esclavage  ;  et  c'est  à  Grotius  qu'il  emprunte  ses 
arguments.  Ce  ne  fut  que  vers  la  fin  du  siècle  que  l'école 

(1)  T..  II,  c.  vin,  S  19. 
(-)  L.  Il,  c.  V,     i.  _  s  10. 
(3)  Voir  plus  haut,  p.  117. 
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libérale  put  enfin  faire  entendre  ses  justes  réelaniations  en 
laveur  de  la  liberté  naturelle. 

«  La  servitude  parfaite,   dit  Grotius  (l),   consiste  à  être 
obligé  de  servir  touti^  sa  vie  un  maître,  pour  la  nourriture  et 
toutes  les  autres  choses  nécessaires  à  la  vie.  Et  cette  sujétion 
ainsi  entendiu*  n'a  rivn  de  trop  dur  en  elle-nicme  :  car  l'obli- 
gation perpétu(*lle  où  est  1  esclave  de  servir  son  maître  est 
compensée  par  Tavantagc^  qu1l  a  d'être  assuré  d'avoir  toujours 
de  quoi  vivre.  »  Il  est  vi  ai  que,  de  droit  naturel,  aucun  homme 
ne  naît  l'esclave  d'un  autre  homme.  Mais  cette  sujétion  peut 
cependant  avoir  lieu  par  deux  causes,  qui  se  rapportent  au 
droit  civil  et  au  droit  des  gens  (*2).  La  première  est  une  con- 
vention libi  e  (Mitre  l'esclave  et  le  maître.  On  ne  peut  nier  en 
eflbt  qu'rin  homme  n'ait  le  droit  de  v(mdre  sa  liberté  pour  sa 
subsistance.  C'est  de  la  même  manière  que  certains  peuples 
se  donnent  à  d'autres  et  en  deviennent  les  sujets,  c'est-à-dire 
les  esclaves,  et  se  soumettent  ainsi  à  la  souveraineté  et  à  la 
domination  de  plus  puissants  qu'eux.  Le  second  motif  est  le 
droit  de   guerre.   Les  vainqueurs,   ayant   le  droit  de  tuer 
leurs  ennemis  dans  une  juste  guerre,  leur  font  encore  grâce 
en  leur  laissant  la  vie  pour  la  liberté.  Cette  seconde  cause 
explique  aussi  comment  les  peuples  peuvent  être  légitimement 
asservis.  Le  droit  de  souveraineté  est  le  droit  du  maître  sur  l'es- 
clave, transporté  à  un  peuple  ou  à  un  momu  que  sur  une  nation 
vaincue  et  conquise  (3).  Ainsi  le  prin(*ipe  de  l'esclavage,  c'est 
le  droit  de  la  force  et  de  la  nécessité,  au-dessus  duquel  Gro- 
tius ne  semble  pas  soupçonner  qu'il  en  existe  un  autre.  11 
avait  été  à  l'avance  réfuté  par  Aristote  lui-mêm(%  qui  n'admet- 
tait pas  que  la  violence  pût  être  jamais  le  principe  de  la 
servitude. 

On  a  pvi  voir  par  cette  analyse  comment  Grotius,  qui  part 
de  principes  différents  de  ceux  de  Hobbes,  s'accorde  cependani 

(1)  De  jure  pacis  et  t?elli,  $  27. 

(2)  L.  m,  c.  Vil,  S  1  et  suiv. 

(3)  im,,  vin,  g  1. 
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a^sez  frë(iueiiiineiit  avec  lui  dans  la  solution  des  questions 
t:)arliculièfes.  A  la  vérité,  nous  n'avons  rappelé  que  ses  opi- 
nions sur  les  problèmes  dont  nous  faisons  l'histoire.  11  faudrait 
le  suivre  dans  le  cours  de  tout  son  ouvrage  ;  on  le  verrait 
faire  de  généreux  eftorts  poui-  introduire  l'idée  du  droit  là  où 
elle  n'avait  pas  encore  sa  place,  c'est-à-dire  dans  la  guerre  et 
dans  les  traités.  «  J'ai  vu,  dit-il,  dans  tout  le  inonde  chrétien 
un  état  d'hostilités  qui  ferait  rougir  des  barbares,  des  guerres 
commencées  sous  de  futiles  prétextes  ou  même  sans  aucun 
prétexte,  et  conduites  sans  respect  pour  aucune  loi  divine  et 
humaine,  comme  si  une  simple  déclaration  de  guerre  devait 
ouvrir  la  porte  à  tous  les  crimes  (1).  »  11  a  montré  contre 
llobbes,  que  les  peuples,  pour  former  des  sociétés  séparées, 
ne  sont  pas  cependant  des  ennemis  naturels,  et  que,  même 
lorsqu'ils  sont  ennemis,  ils  doivent  encore  conserver  quelque 
chose  de  cette  humanité  qui  est  le  lien  général  de  la  société. 
Grotius  a  établi  avec  force  que,  si  le  droit  de  guerre  avait  sa 
source  dans  un  principe  jtiste,  le  droit  de  défense,  il  a  ses 
limites  dans  la  sociabilitr»  naturelle  et  la  fraternité,  que  le 
stoïcisme  et  le  christianisme  s'accordent  à  reconnaître  entre  les 
hommes. 

Toutefois  cette  hauteur  de  principes  ne  se  maintient  pas. 
Une  fidélité  un  peu  servile  à  la  tradition,  au  droit  écrit,  à 
l'autorité ,  aux  faits  consacrés,  l'entraîne  aux  conséquences 
que  Hobbes  avait  professées  par  la  nécessité  de  son  système. 
La  liberté  poui*  lui  n'est  qu'une  chose  qui  peut  être  Tobjet 
d'un  trafic,  d'un  contrat,  de  la  conquête,  de  la  prescription: 
il  applique  les  maximes  du  droit  civil  à  un  principe  tout  moral 
et  qui  échappe  au  calcul,  à  la  force,  à  la  convention.  Mais  ce 
n'est  pas,  comme  chez  Hobbes,  l'abus,  c'est  le  défaut  de 
l'esprit  philosophique  qui  l'a  égaré. 

PuFENDORF.  —  Grotius,  comme  tous  les  créateurs,  avait 
trop  à  faire   de  rassembler  et  de  grouper   les  matériaux 


(1)  Disc,  prél.,  S  29. 
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ini]onibrab]es  d'un  traité  du  droit  dcvs  getts,  pour  s\^iïbrcer 
de  le  ralncîier  à  des  formes  didaOticjlies  et  ri^oareus(^s  qui, 
sans  ajouter  à  la  force  des  principes,  les  rendent  plus  faciles  à 
saisir  et  à  consei'Vér  :  c'est  là  un  travail  réservé  d'ordinaire 
aux  esprits  de  second  ordre  qui,  venant  après  les  premiers, 
essayent  de  coordonner  et  d'enchaîner  les  idées  jetées  souvent 
dans  un  certain  désordre  pai-  les  maîtres.  C'est  ce  qtie  fit 
Pufcndorf  après  Grotius,  Wolf  après  Leibniz. 

Pufendorf  est  un  esprit  d'urte  Taleur  hioyenne,  sans  aucune 
originalité,  et  qui  tombe  dans  le  faux  quand  il  essaye  d'in- 
venter (l).  Mais  il  a  d'assez  grandes  qualités  d'exposition  et 
de  disposition.  Leibniz  le  jug(^  fort  sévèrement  :  «  Vir  parum 
jurisconsultiis^  dit-il,  et  minime  philosophus  (-2).  »  ilv  juge- 
ment est  peut-être  un  peu  dur.  Cependant,  si  Puffendorf  ne 
manque  pas  de  solidité  et  de  bon  sens,  il  faut  convenir  que 
la  pénétration  et  la  profondeur  lui  font  défaut. 

Pufendorf  essaye  de  déterminer  l'idée  du  droit  naturel  (3), 
et  c'est  ce  que 'Grotius  n'avait  pas  fait  avec  précision.  Il  le 
distingue  de  la  théologie  morale  et  des  lois  civiles.  Le  dmît 
naturel  est  ce  qui  est  ordonné  par  la  droite  raison  ;  le  droit 
civil,  ce  qui  dérive  de  la  puissance  législative;  la  théologie 
morale,  ce  qui  nous  commande  au  nom  des  saintes  Écritures. 

Le  droit  naturel  est  donc  essentiellement  distinct  de  la 
théologie  ;  et  c'est  certainement  un  mérite  à  Pufléndorf  d'avoir 
insisté  sur  cette  distin(!tion.  Tout  ce  que  l'Écriture  sainte 
ordonne  ou  défend,  mais  que  la  raison  totite  seule  ne  nous 
apprend  ni  à  éviter  ni  à  faire,  (^.st  en  dehors  de  la  sphère  du 
droit  naturel.  L'une  repose  sur  un  traité  d'alliance  conclu 
entre  Dieu  et  l'homme  dans  des  conditions  déterminées  ; 
l'autre  ne  repose  que  sur  la  raison. 

De  ces  principes  il  suit  deux  importantes  conséquences  :  la 

(1)  Voyez  par  exemple,  au  commencement  de  son  traité  Dn  droit 
de  la  nature  et  du  dro  t  des  geiis^  sa  théorie  subtile  et  préteritieuse- 
ment  vide  des  êtres  moraux. 

(2.  Leibn.  Opéra,,  éd.  Dutens,  t.  IV,  part.  IJl,  p. 

(3)  Ue  ollicio  iiomhtis  et  civiSj  Prœfatio, 
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première,  que  le  droit  naturc^l  ne  s'étend  pas  au-delà  des 
limites  de  cette  vie  ;  la  seconde,  qu'il  se  borne  à  régler  les 
actes  extérieurs. 

En  elTet,  c'est  le  but  de  la  théologie  morale  de  former  un 
chrétien  et  de  préparer  une  ame  pour  hî  ciel.  Pour  elle,  le 
fidèle  n'est  qu'un  voyageur  et  un  étranger  ici-bas.  Mais  le 
droit  naturel  se  borne  à  rendre  l'homme  sociable,  à  assurer 
son  bonheur  sur  la  terre,  à  le  mettre  en  règle  avec  le  tribunal 
humain.  En  un  mot,  Pufendorf  exclut  la  question  de  l'immor- 
lalité  de  la  science  du  droit  naturel. 

En  second  lieu,  c'est  à  la  théologie  morale  à  régler  le  cœur 
de  manière  à  ce  que  tous  ses  mouvements  soient  conformes 
à  la  volonté  de  Dieu  ;  et  souvent  même  elle  condamne  les 
actions  les  plus  belles  lorsqu'elles  partent  de  mauvais  prin- 
cipes. Mais  le  droit  naturel  ne  va  pas  jusque-là.  Pourvu  que 
les  actions  extériiuires  soient  conformes  à  Tordre  et  ne 
troublent  pas  la  paix,  il  ne  s'inquiète  pas  de  leurs  pi-incipes. 
Enfin,  il  ne  traite  des  actions  intérieures  qu'autant  qu'elles  se 
manifestent  à  l'extérieur.  Cependant,  tout  en  se  distinguant 
de  la  théologie  morale,  le  droit  naturel  en  a  besoin  comme 
d'un  puissant  auxiliaire.  Car,  en  formant  les  ames  aux  vertus 
chrétiennes,  la  théologie  morale  leur  donne  une  très  grande 
aptitude  à  remplir  exactement  les  devoirs  de  la  vie  civile. 

Pufendorf  recherche  ensuite  si  le  droit  naturel  aurait  eu  sa 
place  dans  l'état  d'innocence  et  avant  le  péché.  Sillon  lui,  les 
principes  du  droit  naturel  auraient  subsisté,  car  ils  reposent 
sur  la  nature  des  choses  et  sur  la  nature  de  rhomme.  Mais 
certaines  maximes  n'auraient  pas  eu  lieu  ;  les  unes  qui  sup- 
posent des  établissements,  dont  peut-être  l'homme  innocent 
n'aurait  pas  eu  besoin,  tels  que  les  lois  de  la  vente,  de  l'achat, 
etc.  ;  les  autres  qui  supposent  la  nature  corrompue,  comme  : 
tune  mentiras  pas,  tune  forniqueras  pas,  etc.,  en  un  mot, 
tous  les  préceptes  négatifs. 

Il  semble  que  Ton  devrait  trouver  dans  un  traité  de  droit 
naturel  une    définition  du  droit.    C'est   cependant  ce  que 
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Pufondorf  ne  nous  donne  pas.  Mais  il  définit  le  devoir  :  «  C'est, 
dit-il,  une  action  humaine  exactement  conforme  à  la  loi  qui 
nous  en  impose  l'obligation  (t).  »  Cette  définition  est  vraie  ou 
fausse,  selon  le  sens  que  Ton  donnera  au  mot  loi.  Or,  selon 
Pufondorf,  la  loi  est  «  une  volonté  ou  une  ordonnance  d'un 
supérieur,  par  laquelle  il  impose  à  ceux  qui  dépendent  de  lui 
une  obligation  indispensable  d'agir  d'une  certaine  manière  (2).  » 

Mais  qu'est-ce  que  l'obligation  ?  et  d'où  dérive-t-elle  elle- 
même  ?  «  L'obligation  est  un  lien  de  droit  par  lequel  on  est 
astreint  à  faire  ou  ne  pas  faire  certaines  choses  (3).  »  Or,  deux 
choses  sont  nécessaires  pour  rendre  un  être  susceptible 
d'obligation  :  1^  une  volonté  libre  ;  2''  la  dépendance  d'un 
supérieur.  La  seconde  est  facile  à  démontrer  :  si  je  n'ai  point 
de  supérieur,  personne  ne  peut  me  prescrire  d'agir  d'une 
façon  plutôt  que  d'une  autre.  Ainsi,  que  je  sois  libre,  mais 
sans  maître,  je  puis  agir  selon  mon  bon  plaisir,  je  ne  suis 
obligé  à  rien.  Que  j'aie  un  maître,  sans  être  libre,  je  ne  puis 
faire  que  ce  que  ma  nature  m'impose  :  il  est  inutile  de  me 
donner  un  ordre  auquel  j'obéis  nécessairement,  ou  auquel  il 
m'est  impossible  d'obéir  ;  dans  les  deux  cas,  point  d'obligation. 

Le  fondement  de  l'obligation  est  donc  la  volonté  d'un  supé- 
rieur, assez  fort  povir  punir  ceux  qui  lui  résistent,  mais  en 
même  temps  assez  raisonnable  et  assez  juste  pour  ne  point 
gêner  sans  motif  la  liberté  des  sujets. 

Tel  est  le  fondement  de  l'obligation  selon  Pufendorf .  Il  faut 
reconnaître  que  son  opinion  est  une  sorte  de  riioyemie  entre 
celle  de  Hobbes  et  celle  de  Grotius  :  l'un  qui  fait  reposer  le 
droit  sur  la  volonté  seule  d'un  être  tout-puissant  ;  l'autre  sur 
la  nature  même  des  choses.  PufTendorf  montre  ici  son  bon  sens 
et  la  solidité  de  son  jugement,  mais  il  fait  preuve  en  même 
temps  d'assez,  peu  de  perspicacité  philosophique  ;  car,  en 

(1)  De  officfo  hominis  et  civiSy  L.  I,  c.  i,  g  1. 

(2)  Droit  de  la  nat.  et  des  gens,  1.  I.  c.  vi,  g  4,  et  Devoirs  de  Vhomme 
et  du  cit. y  1.  I,  c.  II,  .S  2.  DècnUum  quo  super /or  sibi  siibjeciuin  obligat 

13)  Dev.  de  rhomme  et  du  cit.,  1.  I,  c.  ii,  §  3*  Vinculum  juris  quo 
necess:tnte  aslriv rfimur  alicujus  rei  prœstandae. 
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arfirniant  que  rol)ligatîon  repose  sur  la  volonté  d'un  supérieur, 
à  la  fois  fort  et  jvist(%  il  ne  voit  pas  (jue  la  question  est  précir 
sèment  de  savoir  si  ce  supérieur  qui  oblige,  oblige  parce  qu!ili 
est  fort  ou  parce  qu'il  est  juste.  Cependant  Leibniz,  qui  la 
<nitique  très  durement  sur  ce  point,  exagère  un  peu  sa  pensée, 
et/,  sans  tenir  compte  des  restrictions  très  plausibles  de 
Pufendorf,  confond  trop  volontiers  sa  doctrine  avec  celle  de 
lîobbes. 

Il  est  suffisamment  démontré,  par  cette  analyse,  que  Puffen- 
(lorf  n'est  remarquable  ni  par  l'originalité  ni  par  l'esprit 
philosophique.  Il  ne  faudrait  point  toutefois  le  juger  exclusi- 
v(Mn(*nt  par  là.  Son  mérite  est  d'avoir  embrassé  et  résumé 
dans  un  plan  régulier  toutes  les  matières  dispersées  dans  Ijgs 
Sommes  scolastiques,  dans  k>s  jurisconsultes,  et  enfin  dans 
('.rotius.  Mais  cette  sorte  de  talent  ne^  peut  être  appréciée  que 
(hms  se^  œuvres  ;  et  d'ailleurs  ceux-là  seuls  peuvent  compter 
pour  nous  et  ont  leur  place  dans  cette  histoire,  qui  ont  laissé 
après  eux  quelque  idée  neuve  et  importante,  et  qui  ont  change 
les  principes  et  les  méthodes  de  la  science  (1). 

(1)  Nous  ne  pouvons  pas  mentionner  ici  tous  les  jurisconsultes 
du  xvii*»  siècle  qui  ont  touché  à  la  politique,  surtout  à  la  politique 
pratique  et  hist«jrique  dans  ses  rapports  avec  le  droit  public  de 
l'Europe  ou  des  Etats  particuliers.  Pour  la  politique  ainsi  entendue, 
voir  le  savant  ouvroge  de  AI.  Robert  de  Molil  :  Die  Gescliichte  und 
literatur  der  Sluntsivissejischaften  souvent  cité  par  nous  (Krlangen, 
i885),  où  les  écrits  de  droit  public  sont  abondamment  et  savam- 
ment analysés.  Nous  devons  cependant  citer  parmi  les  érudits  ou 
com%^lateHrs  de  ce  temps  dans  la  science  politique  deux  noms  cé- 
lèbres :  Conring:  et  Goldast.  l^e  premier»né  en  Hollande  vl^'06-1681), 
fut  à  la  fois  médecin  et  jurisconsulte.  Sans  aucune  originalité,  il  a 
considérablement  écrit  sur  la  politique.  On  cite  les  ouvrages  suivants: 
De  jure^  1G77;  De  rébus  publicis  in  génère  1635  ;  —  De  reçfiio  et  tyrannide^ 
1040  ;  —  De  marbis  et  mutationibns  rerum  publicarum^  1610  ;  — 
imperatore  romano  Germrmico,  1611  ;  —  De  oligarcliîu,  1643  ;  — 
legihus,  1645  ;  —  De  regno^  1650  ;  —  De  ratione  statufty  1651  ;  — 
optiiu'i  repuhliofiy  1652  ;  — Dç  politia  sive  republica  in  specie  dicta,  1652; 
—  De  cive  et  civitate^  1655,  etc.  ;  en  un  mot  sur  toutes  les  matières  de 
la  politique,  et,  pour  les  résumer  toutes  ;  De  cii>ili  p/ii/osopàia,  1673. 
C'était,  disait-on  de  son  temps,  une  bibliothèque  vivante,  il  a  en  outre 
édité  et  traduit  de  nombreux  ouvrages  de  politique,  entre  autres,  le 
Prince^  de  Machiavel.  Aucun  de  ces  ouvrages  n'a  laissé  de  traces. 
Goldast  (Melchior)  (1576-1635)  est  un  écrivain  encore  moins  original. 


Lfjbmz.  Morai.k  et  droit  in  wthucl.  —  Parmi  les  écrivains 
du  xvii^  sio(  le  qui  se  sont  ocm^ujxvs  droit  naturel,  il  ne  faut 
point  oublier  l'universel  Leibniz  qui,  sans  avoir  traiti-;  ex  pror 
fesso  de  cette  science  importante,  a  cependant  dispersé  dans 
ses  écrits  de  jurisprudence  quelques  idées  précieuses  et  pro- 
fondes, que  son  nom  et  leur  prix  nous  invitent  à  recueillir. 

Il  est  assez  curieux  de  voir  quel  jugement  Leibniz  port:e 
sur  les  auteurs  de  droit  naturel  de  son  t<Mnps.  «  Je  voudrais, 
dit-iU  qu'il  existât  un  tiaité  qui,  partant  de  défmitioîis  claires 
et  fécondes,  déduisît  comme  par  un  fil  des  conclusions 
certaines  de  principes  certains,  qui  établît  par  ordre  les 
fondements  de  toutes  uos  actions  et  des  exceptions  permises 
par  la  nature,  qui  enfin  donnât  aux  jeunes  gens  un  moyen  de 
résoudre  toutes  les  difficultés  par  une  méthode  détei-minée. 
Cette  sci<Mice  exacte  et  régulière  était  à  atUmdre,  selon  Leibniz; 
et  peut-être  l'est-elle  encore  aujourd'hui.  «  On  eût  })u  TespércM' 
du  jugement  et  de  la  scîenc(î  de  rincomparaljle  Grotiurs- 
{incomparabilis  Grolii  judicio  et  doctrina)^  ou  du  profo»d 
génie  de  Hobbes,  si  l'un  n'eût  été  distrait  par  trop  de  choses, 
et  si  l'autre  n'eût  établi  des  principes  corrompus,  et  ne  s'y  fût 
entêté.  Seldeu  eût  pu  nous  tlonner  des  choses  plus  fortes  ei 
meilleures  que  ce  qu'il  a  fait,  s'il  eût  voulu  y  consai^rer  tonte 
sa  science  et  son  talent  (1).  »  Dans  phisiours  de  ses  h^ttres. 

C'est  surtout  un  éditeur  e(  un  compilateur.  Nous  avons  eu  à  utiliser 
dans  notre  premier  volume  sa  Monarchia  sanctL  imper ii  roniaiii  (Z  yoIu- 
mes,  1611-1614),  où  se  trouvent  tant  de  pièces  intéressantes  sur  la 
politique  du  moyen  â^e. 

(1)  Moniia  qnadam  ad  Samul.  Pu  fend,  principia,  Dufens,  t.  IV,  part. 
III,  p.  27ri.  —  Selden,  dont  parle  ici  Leibniz,  est  un  esprit  plus 
original  que  PuiTendort,  et  qui  devrait  avoir  sa  place  dans  une 
histoire  plus  détaillée  du  droit  naturel  que  nous  ne  pouvons  la 
donner  ici.  H  fondait  le  droit  natuf  el  sur  la  tradition  hébraïque. 
C'est  la  thèse  qu'il  développa  dans  son  livre  De  jure  natunratt  et 
gcuLium  hirtfi  discipUnuin  liebrœorum,  1636-1610.  Il  avait  une  érudition 
prodigieuse,  mais  une  ^^rande  confusion  d'idées.  Il  est  surtout  célèbre 
par  son  livre  intitulé  Mare  clausum^  écrit  en  opposition  au  Mare  liberiim^ 
de  Grotius,  et  où  il  défend  L'empire  de  l'Angleterre  sur  la  mer.  — 
Voir  sur  les  doctrines  de  Selden  :  Adolphe  Franck,  Réformateurs  et 
Publicistefi,  au  xvii«»  aiènle^  1.  Iti,  ch.  m  (Pans,  1881^ 
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L(Mbniz  parle  avec  estime  de  Thoinasiiis,  dont  il  loue  les 
connaissniiees  juiidiques  (1),  mais  il  fait  pvu  de  eas  de  sa 
philosophie  :  «  C'est  une  philosophie  sauvage  et  en  quelque 
sorte  podagre,  sylvestris  et  archipodialis  (2).  »  Mais  de  tons 
ees  aut(*urs,  eelui  que  Leibniz  semble  le  moins  estimer,  nous 
l'avons  vu,  c'est  Pufïc^ndorf.  «  11  n'a  pas,  dit-il,  grande  autorité 
auprès  de  moi  ;  car  il  n'avance  de  lui-même  que  des  principes 
tout  à  fait  populaires,  et  il  s'arrête  à  l'écorce  (3).  »  Cepi^ndant 
comuK^  son  livre  est  le  seul  traité  complet  qu'il  y  ait  sur  ces 
matières,  et  qu'il  a  empi  unté  à  beaucoup  d'auteurs  d'excellen- 
tes choses,  Leibniz  approuve  qu'on  le  mette  entre  les  mains 
des  jeunes  g<Mis,  pourvu  toutefois  qu'on  les  avertisse  des 
principales  erreurs  commises  par  lui. 

Leibniz  critique  Pullèudorf  sur  trois  points  :  1^  sur  la  fin  ; 
2"^  sur  l'objet  ;  3*"  sur  la  cause  effici(Mit(*  du  droit  naturel. 

I.  ur  la  première  question,  Leibniz  reproche  à  Pulfendorf 
de  renfermer  le  droit  naturel  dans  les  limites  de  celte  vie 
{tantiun  ambitu  hiijxis  vitœ  includi)^  et  d'en  exclure  par 
exemple  l'immortalité  de  l'ame.  C'est,  dit-il,  mutiler  cette 
science,  et  supprimer  beaucovip  de  devoirs  de  la  vie  que  de  se 
(*o  tenter  de  ce  degré  de  droit  naturel,  qui  pourrait  se  ren- 
contrer même  chez  l'athée. 

IL  Une  seconde  erreur  qui  tient  à  la  première,  c'est  de 
limiter  le  droit  naturel  aux  actes  extérieurs  et  d'en  exclure 
tous  cevix  qui  restent  cachés  au  dedans  de  nous  et  ne  s'expri- 
ment pas  au  dehors.  Selon  Cicéron,  dit-il,  ce  n'est  pas  le  phi- 
losophe, c'est  le  jurisconsulte  qui  doit  se  borner  aux  actes 
extérievu's.  La  philo*^ophie  chrétiennes  sera-t-elle  donc  moins 
large  qu(î  la  philosophie  d'un  païen  ?  On  ne  voit  point  quelle 
s(»ra  la  pla(*e  du  serment  dans  une  doctrine  qui  s'interdit  de 
régler  le  for  intérieur.  Et  cependant  l'auteur  fait  une  grande 

(1)  Non  inepte  jurisprudentiam  et  rationem  status  complectebatur, 
même  tome,  Epistolœ  ad  Ker  tuer  uni,  ep.  vu,  p.  2G1. 

(2)  Voy.  Ibid.,  ep.  xi,  p.  261. 

(3)  Epist.  XI*  Voy.  aussi  ep.  vu,  xii,  xiii,  xiv%  ete* 
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part  au  serment.  En  supposant  que  l'espérance  et  la  crainte 
des  biens  ou  des  maux  extérieurs  suHisent  à  empêcher  de 
nuire,  pourront-elles  inspirer  de  servir  ?  Celui  qui  ne  sera  pas 
entièrement  bon  péchera  au  moins  par  omission.  Hien  n'est 
moins  sûr  que  de  trouver  des  ames  corrompues  intérieure- 
ment, innocentes  au  dehors. 

III.  Pufendorf  se  trompe  encore  quant  à  la  cause  efficiente 
du  droit.  Cette  cause,  il  ne  la  cherche  pas  dans  la  nature  des 
choses  et  dans  les  principes  éternels  de  h\  raison  divine,  mais 
dans  le  dé(*ret  d'un  supérieur.  Selon  lui,  le  devoir  est  l'action 
de  l'homme  qui  se  conforme  au  précepte  de  la  loi,  en  raison  d(; 
l'obligation  qui  s'y  attache  (t.  I,  1.  I,  g  1),  et  il  définit  la  loi 
{ib.  $  2),  le  décret  par  lequel  un  supérieur  oblige  celui  qui  lui 
est  soumis  à  conformer  ses  actions  à  sa  volonté.  C'est  le  para- 
doxe de  Hobbes  ;  et  je  m'étonne,  dit  Leibniz,  qu'il  ait  pu  être 
renouvelé  par  personne.  Eh  quoi  !  n'agira-t-il  point  contre  la 
justice  celui  qui,  armé  du  souverain  pouvoir,  s'en  servira  pour 
dépouiller  et  opprimer  ses  sujets  !  11  est  vrai  que  notre  auteur 
semble  apporter  un  remède  à  cette  détestable  doctrine  lorsqu'il 
rattache  la  justice  à  Dieu  même  comme  souverain  universel. 
Dieu  est  donc  la  garantie  de  tous  les  pactes  et  le  soutien  de  la 
justice.  Cette  doctrine  paraît  sans  doute  meilleure,  mais  elle 
est  entachée  au  fond  du  même  vice  que  la  précédente.  Sans 
dire,  avec  Grotius,  que,  n'y  eût-il  pas  de  Dieu,  il  y  aurait 
encore  une  obligation  naturelle,  on  peut  dire  que  Dieu  lui- 
même  doit  être  loué  parce  qu'il  est  juste,  et  qu'il  fait  toujours 
le  bien  en  vertu  de  sa  nature  même.  Et  la  règle  du  juste  en 
soi  ne  vient  pas  d'un  décret  libre  de  Dieu,  mais  dépend  des 
vérités  éternelles  présentes  à  sa  divine  intelligence,  qui  con- 
stituent en  quelque  sorte  son  essence.  Or  il  est  impossible  que 
la  justice  soit  un  attribut  essentiel  de  Dieu,  si  elle  dépend  de 
son  libre  arbitre.  La  justice  a  des  lois  d'égalité  et  de  propor- 
tion aussi  immuables  que  celles  de  la  géométrie  ;  et  l'on  ne 
peut  soutenir  que  la  justice  est  l'œuvre  libre  de  Dieu,  à  moins 
que  l'on  n'en  dise  autant  de  la  vérité  :  ce  qui  a  été  le  paradoxe 
Janet.  —  Science  Politique.  11.  —  16 
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inM)uL^nai  ie  Jo  Dcc^carles.  Ceux  qui  ont  soutenu  de  pareilles 
choses  n'ont  point  vu  qu'ils  confondaient  la  justice  et  TiiTcs- 
ponsabilité  (dvoTreuôuvia).  Dieu  est  irresponsable  à  cause  de  sa 
souveraine  puissance  :  il  ne  peut  être  ni  contraint  ni  puni;  il 
n'a  de  comptes  à  rendre  à  personne  ;  mais  il  agit  ainsi  en  vertu 
de  sa  justice,  et  pour  satisfaire  à  tout  être  sage,  et  par-dessus 
tout  à  lui-même  (1). 

Voici  les  conclusions  de  Leibniz,  a  La  fin  du  droit  naliirel, 
dit-iL  c'est  le  l)ien  de  ceux  qui  l'observent  (de  là,  la  question 
de  rimmortalité  et  de  la  vie  future)  ;  son  objet,  c'est  tout  ce 
qui  intéresse  le  bien  des  autres,  et  qui  est  ea  notre  pouvoir 
(par  conséquent  toutes  les  actions  morales)  ;  enfin  sa  cause 
efficiente,  c'est  la  lumière  de  la  raison  éternelle,  divinement 
allumée  dans  nos  âmes.  » 

On  voit  par  cette  polémique  que  Leibniz  s'efforce,  contre 
les  tentatives  de  Thomasius  et  de  Pufendorf,  de  confondre  en 
une  seule  science,  comme  le  faisaient  les  anciens,  la  morale 
et  le  droit  naturel.  Cette  discussion  est  importante  pour  com- 
prjendre  Tentreprise  de  Kant,  qui  essayera  plus  tard,  par  des 
raisons  nouvelles  et  plus  profondes,  d'établir  de  nouveau  cette 
séparation  (2). 

Au  reste,  Leibniz  lui-même  nous  ludique  dans  plusieurs 
passages  de  ses  écrits  les  points  essentiels  de  sa  doctrine.  Nous 
en  trouvons  la  première  esquisse  dans  un  traité  publié  par  lui 
dans  sa  jeunesse  (3).  Il  essaye  d'y  concilier  toutes  les  opinions 
précédemment  admises.  On  sait  que  c'est  là  sa  prétention  en 
toute  question.  Or  il  y  a,  selon  lui,  trois  degrés  dans  le  droit 
naturel  :  le  droit  strict, l'équité,  la  piété.  Chacun  deces  degrés 
est  plus  parfait  que  le  précédent,  le  confirme  et,  en  cas  de 
conflit,  l'emporte  (4). 

(1)  «  Ut  oniiii  satisfaciat  sapienti,  et,  quod  summura  est,  sibi.  »  (H>'f 
p.  280,) 

(2)  Voir  plus  loin,  c.  ix. 

(3)  Alethodus  noua  discendœ  docendœque  jurisprudent iœ.  1667.  Dut., 
t.  IV,  part.  III,  pp.  169,  179.)  De  Leibnizii  methodo  discendœ  docendseaue 
juri^prudenliœ,  par  L.  Le^rand,  1868. 

(4)  Ib.,  part.  II,  p.  213. 
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Voici  la  définition  du  droit  strict  :  ce  n'est  autre  chose  que 
le  droit  de  paix  et  de  guerre  :  a  car  entre  une  personne  et 
une  autre,  dit-il,  le  droit  naturel  c'est  la  paix,  tant  que  Tune 
n'a  pas  commencé  à  attaquer  l'autre.  Mais  entre  une  personne 
et  une  chose,  celle-ci  n'ayant  pas  d'intellij^cnce,  c'est  un  per- 
pétuel droit  de  guerre.  Il  est  permis  au  lion  de  déchirer 
l'homme,  et  à  une  montagne  de  l'accabler  de  sa  ruine.  De 
même, il  est  jDermis  à  l'homme  de  dompter  le  lion  et  de  briser 
la  montagne.  La  victoire  d  une  personne  sur  une  chose^  et  la 
captivité  de  la  chose  est  dite  possession.  La  possession  donne 
donc,  en  vertu  de  la  guerre,  un  droit  sur  la  chose,  pourvu 
qu'elle  ne  soit  à  personne  {res  nullius).  Mais  si  Ton  attaque 
un  autre  homme,  soit  dans  sa  personne,  soit  dans  ses  biens, 
on  lui  donne  sur  soi-même  le  droit  de  guerre,  c'est-à-dire  le 
droit  que  nous  avons  sur  les  choses.  De  là  ce  principe,  qui  est 
la  formule  de  la  justice  stricte,  neniinem  lœdere  :  c'est  la  jus- 
tice commutative,  que  Grotius  appelle  facultas. 

L'équité  ou  l'égalité  consiste  dans  le  rapport  ou  la  propor- 
tion harmonique  de  deux  ou  de  plusieurs.  C'est  elle  qui  or- 
donne de  ne  point  faire  à  celui  qui  nous  a  lésés  une  guerre  à 
mort,  mais  de  nous  contenter  de  la  restitution,  d'en  appeler  à 
des  arbitres,  de  ne  pas  faire  aux  autres  ce  que  Ton  ne  voudrait 
pas  qu'on  nous  fît.  L'équité  conseille  sans  doute  d'obéir  à  la 
justice  stricte.  Mais  par  elle-même  elle  ne  donne  qu'un  droit 
large;  Grotius  l'appelle  aptitudo.  La  formule  en  est  celle-ci  : 
Suum  calque  reddere.  C'est  la  justice  distributive. 

Enfin  le  troisième  principe  de  la  justice,  c'est  l'autorité 
d'un  supérieur.  Mais  un  être  peut  être  supérieur  par  nature 
ou  par  convention.  Dieu  est  supérieur  par  nature.  A  l'au- 
torité de  Dieu  correspond  dans  l'homme  la  piété,  qui  est  le 
troisième  degré  de  la  justice.  La  formule  de  cette  sorte  de  jus- 
tice est  le  troisième  membre  de  la  maxime  d'Ulpien  :  honesie 
viverc. 

Dans  cette  première  esquisse  de  ses  idées,  Leibniz  ne  paraît 
pas  encore  soupçonner  la  question  que  nous  l'avons  vu  discu- 
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1er  avec  tant  de  force  contre  Pufendorf,  celle  de  savoir  si  Dieu 
est  l'auteur  du  droit  par  sa  volonté,  ou  par  sa  nature.  Il  semble 
même  ici  donner  raison  à  la  doctrine  de  Hobbes,  en  rappor- 
tant le  principe  de  Thrasymaque  dans  la  République  de  Pla- 
ton :  «  Le  juste,  c'est  ce  qui  est  utile  au  plus  fort.  » 

Ce  n'est  que  plus  tard  que  l'odieux  de  cette  doctrine  lui 
paraît  clairement  et  qu'il  la  repousse  de  toutes  ses  forces.  On 
peut  en  juger  par  sa  polémique  contre  Pufendorf.  Il  y  revient 
(^ncore  dans  un  autre  traité  de  1699  (1),  où,  reproduisant 
toutes  les  objections  déjà  connues,  il  dit  expressément  :  <  Le 
principe  du  droit  n'est  pas  dans  la  volonté  de  Dieu,  mais  dans 
son  int(^lligence  ;  non  dans  sa  puissance,  mais  dans  sa  sagesse.  > 
Il  fait  même  ici  un  pas  de  plus,  et  il  définit  la  justice  :  la  bien- 
veillance, la  charité  du  sage,  benevolentia^  carntas  sapienlis. 

Je  trouve  encore,  dans  la  préface  du  Code  diplomatique  (2) 
une  heureuse  définition  du  droit  naturel  :  «  Le  droit  naturel, 
dit  Leibniz,  est  une  puissance  morale^  et  l'obligation  une 
7iécessité  morale.  J'appelle  une  puissance  morale  celle  qui 
chez  l'homme  de  bien  fait  équilibre  à  la  puissance  naturelle.  » 
Mais  qu'est-ce  que  Thonime  de  bien?  C'est  celui  qui  aime  tous 
les  hommes  autant  que  la  raison  le  permet.  La  justice  semble 
donc  être  la  même  chose  que  la  philanthropie,  ou,  comme  il 
le  disait  tout  à  l'heure,  la  ciiarité  du  sage. 

L'erreur  de  Leibniz  est  de  confondre  trop  facilement  le  droit 
et  la  morale  :  confusion  que  Pufendorf  avait  essayé  d'éviter, 
mais  sans  s'expliquer  avec  assez  de  précision.  En  revanche, 
Leibniz  est  très  fort  contre  Pufendorf^  contre  Hobbes  et  contre 
les  jurisconsultes,  lorsqu'il  établit  que  le  droit  ne  tire  son  ori- 
gine d'aucune  puissance,  pas  mémo  de  la  puissance  divine, 

(1)  «  Coneiliabitur  sententia  eximii  viri  cum  nostra,  si  per  jussum 
Dei  inteliig:atur  jussum  suprcmœ  rationis,  p.  273...  Intérim  uhi  atheui^ 
potest  esse  geometra,  ita  atheus  juriscoiisultus  esse  posset  (2(i.).-- 
ilinc  sequitur  perfectionem  potius  et  pi-avilatem  actuam  Latriusecam 
quam  volu.Uatem  Dei  justitia©  fontem  esse  (p.  274).  Observât loties  de 
pri/icipio  jur  s   (Dut.  p.  270). 

(2)  De  Corifce  juris  gentium  àiplomatico  monitum  Dissert.  X,  xi,  xii» 
xui.  (Dutens,  p.  285.) 
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maïs  qu'il  est  fondé  dans  la  raisou  de  Dieu  et  snr  la  nature 
niêjne  des  choses. 

La  politique  de  Leibniz.  —  Les  idées  politiques  de  L(*ibniz  (1) 
ne  se  trouvent  exprimées  nulle  part  d'une  manière  dogma- 
tique: il  faut  se  contenter  d'indications,  fort  nombreuses  il  est 
vrai,  que  Ton  recueille  dans  sa  correspondance  et  dans  ses 
opuscules.  Ces  indications  ne  concordent  pas  toujours  entre 
elles:  pour  en  appré<:ier  la  portée,  on  doit  tenir  compte  des 
circonstances  particulières  dans  lesquelles  Leibniz  a  écrit. 

On  peut  distinguer  deux  tendaui'cs  principales.  Tantôt 
Leibniz  subordonne  ses  idées  politiqui^s  aux  intérêts  religieux, 
tantôt  il  les  sépare.  Il  considère  d'abord  la  chrétienté  comme 
faisant  nn  seul  grand  corps,  dont  le  pape  est  le  chef  spirituel, 
et  l'empereur  le  chef  temporel  :  celtii-ci  a  le  pas  sur  tous  les 
autres  souverains  :  il  est  l'avocat  de  l'Église,  et  Leibniz  définit 
ainsi  sa  mission  :  «  Imperaloris  est  ad  beatitudinem  veram 
homines  diicere,  »  Le  premier  devoir  du  pape  est  d'exhorter 
tous  les  chrétiens  à  l'union  contre  les  barbares  et  les  infidèles; 
celui  de  l'empereur  de  rejeter  les  Turcs  hors  de  l'Europe  à 
l'aide  de  tous  les  chrétiens  et  d'établir  sur  la  terre  entière  le 
règne  de  la  vraie  foi. 

Après  les  vi<*toires  de  l'Autriche  sur  les  Turcs,  qviand  le 
danger  n'est  plus  pressant,  les  idées  politiques  de  Leibniz 
semblent  perdre  cette  couleur  religieuse,  et  il  se  souvient  plu- 
tôt de  Platon  et  d'Aiistote.  «  Le  but  de  la  science  j^olitique, 
écrit-il  en  1701,  à  l'égard  des  formes  des  républiques,  doit 
être  de  faire  fleurir  l'empire  de  la  raison.  Le  but  de  la  monar- 
chie est  de  faire  régner  un  héros  d'une  émînente  sagesse  et 
vertu,  tel  que  vostre  Roy  d'à  présent  (Guillaume  III).  Le  but 
de  l'aristocratie  est  de  donner  le  gouvernement  aux  plus  sages 
et  aux  plus  experts.  Le  but  de  la  démocratie  ou  politique  est 
de  faire  convenir  les  peuples  mêmes  de  ce  qvii  est  leur  bien.  Et 

(1)  Nous  devons  l'analyse  de  la  politique  de  I.cibniz  à  l'obligeance 
M.  Lévy-Briîh],  professeur  de  philosophie  et  auteur  d'une  thés© 
»ur  Vidée  de  responsabilité,  1885* 
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s'îï:^  avaît  totit  à  fa  foîj?  im  i^raînd  héros,  des  sénateurs  très 
sages,  et  des  citoyens  très  raisonnables,  cela  ferait  le  niîëlange 
defe  trois  formes.  Le  pouvoir  arbitraire  eîSl  ce  qui  est  directe- 
ineWt  oppose  à  Fenipirè  de  la  raison.  Mais  il  faut  savoir  cfue 
pouvoir  arbitraire  se  peut  trouver  non  seulement  dans  lés  roî$, 
maïs  encore  dans  les  asse!nl)lées,  lorsque^,  les  cabales  et  les 

animosités  y  prévalent  à  la  raison         Quand  on  aime  la  vérK 

taïyie  liberté,  on  n'est  pas  trop  répnblieaîn  pour  cela,  puisque 
la  liberté  raisonnable  se  trouve  plu^  assurée  lorsque  le  Roy  éV 
les  alsfseniblées  sont  liées  par  d(*  bonnes  lois,  que  lorsque  ïe 
pouvoir  arbitraire  est  dans  la  multitude  (1).  » 

On  voit  assi^z  que  Leibniz  ne  préfère  pas  la  foi  jne  du  gou- 
vernement démocratique  :  il  aîmerait  mi<*ux  l'une  des  deux 
aiitfes  (2).  11  n'est  cependant  pas  partisan  du  pouvoir  absolu 
d'un  roi,  si  ce  pouvoir  doit  être  sans  limite  et  sans  frein  d'au- 
cune soi'te  :  il  dit  à  plusi(  urs  reprises  que  les  princes  qif! 
abusent  de  letir  pouvoir  sur  leurs  sujets  ne  sont  jamais  à 
l'abri  du  poignard  d'un  assasî^in.  Bien  miou:?w,  il  admet  jusqu'à 
un  cei  tain  point  le  droit  d'insurrection  :  «  J'ay  coustume  dè 
dire  qu'il  serait  bon  que  les  princes  fussent  pei-snadés  que 
les  p(uiples  ont  droit  de  leyr  résister^  et  qu'au  contraire  les 
penples  fussent  persuadés  de  robéîssaTice  passive.  Cependant 
je  suis  assez  du  sentiment  de  Grotius,  et  je  crois  que  régu- 
lièrement ou  doit  obéir  (3).  »  Les  nations  ne  sont  pas  obligées 
de  se  laisser  ruiner  par  le  caprice  et  la  méchanceté  d*un  seul. 
Cependant  il  ne  faut  point  venir  à  la  résistance  que  lorsque 
1-s  choses  sont  venues  à  de  giandes  extrémités  (4).  Leibniz 
est  évidemment  préoccupé,  dans  ces  lettres,  par  la  pensée  de 
la  révolution  qui  a  renversé  Jacques  If,  par  la  nécessité  de 
légitimer  l'établissement  de  Cuillaumc  d'Orange,  et  après  lui 
l'avènement  possible  de  la  maison  de  llauovie  au  trône  d'An- 
gleterre. 

(1)  Lettres  de  juillot  1701.  Édit.  de  Kiopp  (18^-^),  VIII,  266-70. 

(2)  G.  Klopp.  VI,  220-226,  Einige  pritriuilschr.  Gedanken. 

(3)  Lettre.^  à  Boinebourg,  nov.  1695.  Klopp,  VU,  119). 

(4)  Lettre      Burriet  de  Kemmey,  26  rnars  1106.  Klo;    .  r  '  217. 
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Quel  est  donc  le  véritable  fondement  de  l'État  ? 

Avant  tout,  la  vertu  et  la  crainte  de  Dieu  {  /  ugefid  tmd  Got- 
tesfurcht)  (1).  La  vérité  et  le  bien  politiques  (  onsistent  dans 
une  harmonie  qui  fait  que,  chacun  se  tenant  à  sa  plrfce  et  ^'ac- 
quittant de  la  fonction  qui  lui  est  propre,  Tuniré  vivante  du 
tout  se  trouve  réalisée  par  cette  variété  même  (2).  Par  exemple  , 
dans  une  monarchie  bien  réglée,  rinlérét  dti  prince  ne  se 
sépare  pas  de  l'intérêt  de  ses  sujets.  De  sorte  que  la  poliiirjue 
aurait  son  véritable  principe  dans  la  morale.  On  reconnaît  datos 
cette  préoccupation  de  V harmonie  une  de&  idées  maîtresses  de 
la  philosophie  de  Leibniz. 

Enfin  Leibniz  semble  avoir  eu  un  pressentiment  rtssez  net  de 
l'État  moderne.  Déjà,  dans  le  moniituent  qu  il  ék  ve  à  la  m<^ 
moire  du  duc  Jéan-Frédéric  de  lIanovr(%  son  protcnMeur  cî 
son  maître,  il  expose  avec  beaucoup  de  force  les  mérites  par 
les(|tiels  un  princ  e  doit  justifier  le  hasard  de  sa  naissance  et 
tous  les  devoirs  qu'il  est  strictement  oblig-é  de  remplir.  En 
1705  il  écrit  :  «  Ma  définition  de  l'Estatou  de  ce  que  chez  les 
Latins  oti  appelle  Besjniblica  est:  que  c'est  une  giande  société 
dont  le  but  est  la  seureté  commune.  Il  serait  à  souhaiter  qil'on 
pût  procurer  aux  hommes  quelque  chose  de  plus  que  la  sbu- 
reté,  à  sçavoîr  le  bonheur,  et  on  doit  s'y  a]>pliquer  :  mais  du 
moins  la  seureté  est  essentielle,  et  sans  cela  le  bien  cesse  (3) 
Nous  ne  sommes  plus  bien  loin  ici  du  contrat  socîal. 

D'antre  part  Leibniz  a  toujours  beaucoup  insisié  siir  le  rôle 
Lconomirfue  du  goavcrnemc'nt,  qui  doit  favoi  iser  le  commerce 
et  l'industrie,  prohiber  la  sortie  des  matières  preinières,  metire 
des  droits  sur  les  produits  étrangers,  etc.  Il  veut  même  que 
l'on  contraigne  tous  les  mendiants  et  vagabonds  à  tiavaillcr» 
pour  gagner  au  moins  leur  vie  :  il  conseille  d'é^ablî^  dès  sortefs 
d'ateliers  nationaux  pour  les  ouvriers  qui  se  trouveraient  sans 

(1)  Klopp,  VII,  221). 

(2)  C'est  là  presque  textuellement  la  doctrine  de  Platon  ;  voir  t.  I, 
p.  118. 

(3)  Extrait  d'une  lettre  â  M.  do  Palnisenn.  Klopp,  ÏX,  112, 
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ouvrage.  Enfin  il  indique  une  idée  chère  aux  socialistes  d'État 
en  Allemagne,  et  presque  réalisée  par  M.  de  Bismarck  :  C'est 
un  projet  de  caisse  d'assurance  contre  les  désastres  et  les 
accidents.  L'État  est  assimilé  à  une  compagnie  dont  tous  les 
membres  sont  solidaires  :  le  gouvernement  aura  la  garde  de 
cette  caisse  et  ne  devra  toucher  à  cet  argent  sous  aucun  pré- 
texte (1).  Il  est  à  croire  d'après  cela  que  le  socialisme  d'État 
n'eût  pas  trop  efïVayé  Leibniz  (2). 

Il  est  très  probable,  selon  la  remarque  de  M.  Pfleiderer  (3), 
que  l'idéal  politique  de  Leibniz  a  été  à  peu  près  réalisé  par  le 
a  despotisme  éclairé  »  du  xvm''  siècle,  dont  Frédéric  II  a  donné 
le  modèle.  Pouvoir  absolu  du  prince,  mais  à  condition  que  ce 
pouvoir  soit  employé  tout  entier  au  bien  de  l'État,  dont  le 
prince  lui-même  n'est  que  le  premier  serviteur.  Cette  idée  de 
l'État  qui  est  la  fin  suprême,  Selbstzweck^  cette  idée  qui  ex- 
plique le  développement  historique  de  la  politique  prussienne, 
et  dont  Hegel  fera  plus  tard  le  principe  même  de  sa  philo- 
sophie politique,  est  déjà  dans  Leibniz. 

Spinoza.  —  Entre  la  doctrine  de  Hobbes,  qui  fonde  le  droit 
sur  la  force,  et  la  doctrine  de  Grotius  et  de  Leibniz,  qui  le 
fonde  sur  la  loi  naturelle,  se  place  une  doctrine  intermédiaire 
qui  essaye  de  concilier  l'une  et  l'autre,  en  considérant  riiomme 
successivement  sous  ces  deux  aspects,  et  en  partant  du  droit 
de  la  force  pour  s'élever  au  droit  de  la  raison.  Telle  est  la 
politique  de  Spinoza,  travaillée,  comme  sa  métaphysique,  par 
une  contradiction  intérieure,  et  qui  ne  réussit  ]>as  toujours, 
malgré  les  ellbrts  du  génie  le  plus  subtil,  à  concilier  ces  deux 

(1)  Assecuranzen,  Klopp,  VI,  231. 

(2)  Dans  l'analyse  de  manuscrits  allemands  inédits  de  Leibniz, 
jjubliée  par  M.  Biedermann  (Weffej^mafi's  Deutsche  Monatshefte^  juillet 
1882),  nous  trouvons  des  extraits  qui  sont  tout  à  fait  inspirés  par 
ridée  du  socialisme  d'État.  Leibniz  propose  la  création  d'ateliers 
ni*.tionaux  (Grossit  Statenjy  où  travailleront,  en  échange  d'un  salaire 
fixe,  les  ouvriers,  «  en  causant  gaiement  ».  Un  des  avantages  de 
cette  orgc».nîsaLion  sera  que  u  les  riches  négociants  n'exploiteront 
plus  les  pauvres  travailleurs  ».  (Em.  Grucker,  Histoire  des  doctrines 
littéraires  en  AUeinaqne,  tom .  I,  ch.  vi,  p.  276). 

(3)  Leibniz  a/s  Patriote  etc.,  p.  429* 
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principes.  Les  deux  principaux  écrits  de  Spinoza  sur  la  poli- 
tique sont  :  le  Tractatus  theologico-jyoliticiis  (l66o),  et  le 
Tractatiis  politicus^  paru  dans  les  Opéra  j^osthuma  : 
sans  oublier  V Ethique  à  laquelle  il  faut  toujours  revenir  pour 
rinlelligence  des  principes  (l). 

Spinoza  commence  son  Tractatus  politicus  par  des  maxi- 
mes qui  i'ap;>ellont  celles  de  Machiavel  (2)  :  «  Les  philosophes, 
dit-il,  ont  I  habitude  de  concevoir  les  hommes,  non  tels  qu'ils 
sont,  mais  tels  qu'ils  devraient  être  :  ils  prennent  la  satire  pour 
de  la  morale,  et,  lorsqu'ils  décrivent  des  républiques,  ils  se 
forgent  des  chimères  et  des  utopies  sans  aucun  rapport  avec 
la  réalité.  Les  politiques,  au  contraire,  instruits  par  Texpé- 
rience  et  connaissant  la  corruption  humaine,  en  enseignant  les 
pratiques  que  l'usage  h^ur  a  appris(\s,  soulèvent  contre  eux 
les  théologiens,  qui  se  figurent  que  les  affaires  publiques  doi- 
vent être  traitées  selon  les  principes  de  la  piété  privée.  Cepen- 
dant on  ne  peut  nier  qu'ils  ne  réussissent  beaucoup  mieux  que 
les  philosophes  ;  car,  n'ayant  pour  guide  que  l'expérience,  ils 
ne  disent  rien  qui  soit  en  contradiction  avec  l'usage  et  la 
réalité.  » 

Quant  à  lui,  son  intention,  en  s'appliquant  à  la  politique.; 
est  de  ne  rien  avancer  qui  ne  soit  confirmé  par  la  pratique  et 
l'usage,  d'étudier  les  choses  politiques  avec  la  même  liberté 
d'esprit  que  les  mathématiques.  Il  ne  s'agit  point  de  railler, 
de  déplorer,  d'invectiver  les  actions  humaines,  mais  de  les 
comprendre.  Les  passions  ne  doivent  pas  être  considérées 
comme  des  vices,  mais  comme  des  propriétés  de  la  nature 

(1)  Sur  Spinoza,  consulter,  outre  les  éditions  connues  de  Paulus,  de 
Gfrœrer  et  de  Bruder,  la  crrande  édition  publiée  à  roccasion  du 
centenaire  de  Spinoza,  par  MM.  Van  Vloten  et  Land,  2  vol.  1882.  — 
F.  Pollock,  Spinoza^  his  life  and  philosopliy  ;  Londoti,  1880,  c.  x  et  xi. 
—  Philosoph.  Monalshefte^  xir,  5,  article  de  Opitz  qui  rapproche  la 
morale  de  Spinoza  de  celle  de  Hobbes.  —  Viert,  wissenfichaftl  che 
Philosophie,  1882  art.  de  Tonnies  sur  Spinoza.  —  Voir  enfin  la  tra- 
duction française  d'Em.  Saisset,  2°  édit.  3  vol.  Paris,  1860,  et  Vlntro- 
dnction  critique  publiée  séparément  (in-8»,  1860). 

(2)  Opéra  po.ith,,  Traciat.  polUicus,  c.  i,  gS  1  ^- 
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hiimnîno  :  olh^s  lui  appartiennent  comme  le  froid ,  le  chaud,  la 
tempête  et  le  tonnerre  appartiennent  à  la  nature  de  Tair.  Ce 
sont  des  fneonvénients,  mais  des  inconvénients  qui  ont  leurs 
cirttses  rréccssairès  et  què  nous  devons  essayer  de  comprendre 
par  leui-s  causes  (1). 

La  puissance  par  laquelle  les  choses  naturelles  sont  et  con- 
tînuent  à  être  n'est  aulrè  chose  que  la  puissance  même  de 
Dieu.  Or,  Diëti  possède  mi  droit  s(mverain  sur  toutes  choses; 
et  ce  droit,  c'est  sa  puissance  même,  considérée  comme  abso- 
lument libre  de  toiit  obstacle.  11  suit  de  là  que  chaque  chose 
naturelle  a  autant  de  droit  qu'elle  a  de  puissance  ;  car  sa  puis- 
sance n'est  qu'une  portion  de  la  puissance  de  Dieu,  et  elle  parti- 
cipe an  droit  souverain  de  Dieu,  en  proportion  même  de  la 
nriisr.ance  qn>rK^  possède.  Par  le  droit  naturel,  il  faut  donc 
entendre  les  lois  de  la  nature  de  chaque  individu,  selon  les- 
quelles il  est  dét(»rminé  à  exister  et  à  agir  d  une  manière  par- 
ticulière. Ainsi ,  les  poissons  sont  naturellement  faits  pour 
irager  ;  les  plus  grands  sont  faits  pour  manger  les  plus  petits  ; 
par  conséquent,  en  vertu  du  droit  naturel,  tous  les  poissons 
nagent  et  les  plus  gros  mangent  les  plus  petits  (2). 

Yorci  ^lonc  le  premier  principedu  droit  naturel,  selon  Spinoza: 
le  droit  s'élfnid  jnrqu'on  s'étend  la  puissance.  Ai)pliquons  ce 
pi-încîpe  à  riioiTune.  S'il  éimt  déterminé  par  In  nature  à  n'obéir 
(ju'à  ht  rr>Î£olï,  vSon  droit  se  ^nct:nrerait  par  la  puissance  de  la 
raison  :  n\Lis  puisque  la  \:al«re  l'a  délerrainé  à  obéir  à  la  pas- 
sion plus  qu'à  la  l  aîson,  cou  droit,  qui  n'est  qu'une  portion  de 
la  puissance  de  la  nature,  doit  se  mesuî  er  non  par  la  raison, 
mais  par  rinsliiHa  qu'il  a  de  ce  conserver.  En  un  mot,  il  n'est 
qti'une  pcrtion  de  la  rature,  et  lés  passions  qui  le  détermi- 
nent à  agir  ne  sont  que  des  eiTcts  de  la  naîui^e  inctiie.  Et  il  n'f 
a  pas  à  distinguer  entre  les  hommes  raisonnables  et  les  fous, 
les  bons  et  les  méchants.  Tous,  quand  ils  agissent,  obcîsscïît  à 
leur  nature,  laquidle  n'est  qu'une  pui  lie  do  la  nature  uuivcr- 

(1)  Tract.  poliUc  y  c.  i,  S  4,  et  EtJi^^  part.  III,  préface. 
Tract,  politic,  c.       $  3;  et  TUco!,  (joiU,y  cî.  xvi. 
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selle;  ils  ont  tous  le  droit  d'agir  comme  bon  leur  semble  et 
d'aller  où  leur  intérêt  les  pousse,  car  ils  ne  font  rien  qu'en 
vertu  de  leur  puissance  naturelle,  et  par  consétiuent  de  leur 
droit  (I). 

iiiielques-uns  se  représentent  l'homme  eoiiïme  «  nn  empire 
dans  un  em[)ire  (2)  »,  comme  ayant  été  créé  par  Dieu  tellè- 
ment  indépeiidant  (ju'il  a  une  puissance  absolue  de  se  déterrrîi- 
neret  de  bien  usi^i*  de  sa  raison.  Mais  l'expérience  prouve  qu'il 
n'est  pas  plus  en  notre  pouvoir  d'avoir  Tesprit  sain  que  le 
cœur  sain.  Car  si  cela  était  en  notre  puissance,  tout  le  monde 
userait  sainement  de  la  raison,  ce  qui  n'a  pas  Ireu.  Trahil 
sua  qxiemque  voluptas.  Et  en  effet,  si  l'homme  était  vraimcnl 
libre,  il  ne  se  conduirait  que  par  la  raison  :  c\?st  ce  que 
m'accord(M'a  qviiconque  nc^  confond  pas  la  liberté  et  la  cor^lin- 
gence.  La  liix^rié  est  une  perfection,  et  l'impuîssance  n*est  pas 
la  liberté.  Il  n'est  donc  point  en  la  puiseam^e  de  l'homme 
d'obéir  toujours  à  la  raison  et  de  résister  tmx  impulsîoiis  de 
son  appétit  et  de  la  passion.  D  où  il  srit  que  VlioxhiA^  est 
dans  son  droit,  lorsqu'il  obéit  aux  mouvements  de  ra;j;)é- 
tlt  et  de  la  passion.  En  un  mot,  dars  l'état  naturel,  l'honiine 
n'est  pas  plus  obligé  de  viv:  e  sous  la  loi  de  la  ralsoti,  qu'un 
chat  selon  les  lois  de  la  nature  du  lion  (3), 

«  Il  suit  de  ces  principes,  dit  Spinoza  (nous  citons  expressé- 
ment ces  paroles  remarquables),  que  le  droit  naturel  n'interdît 
que  ce  que  personne  ne  désire  et  ce  que  personne  ne  peut,  il  ne 
défend  donc  ni  les  rivalités,  ni  les  haines,  ni  la  colère,  ni  la 
ruse,  ni  rien  de  ce  que  conr>eIile  la  passion.  Et  cela  n'a  r'cn 
d'étonnant,  car  la  nature  n'est  pas  renfermée  dans  les  lois  delà 
raison  humaine  qiii  n'ont  rapport  qu'à  l'utliité  et  à  la  conser- 
vation de  l'homme  :  mais  elles  se  composent  d'une  infîmié  de 
lois  relatives  à  l'ordre  éternel  de  la  nature  drixit  l'homme  n'est 
ru'une  parcelle.  Donc,  louL  ce  qui  nous  paraît  ridicule,  absurde 


Tract,  polit.,  c.  tt,  S  5  ;  et  Theoî.  polit.,  c.  xvi. 
fmperiuin  in  imperio^  Etli ,  y  pa.iT.,  IIX,  préf.  ;  Tracf,  paUt.i  c.  ir^  Z 
(3)  Tract,  tlicol.  voLit.,  c.  xvi  ;  et  Tract.  pot'U.,  c.  ii,  S  7. 
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OU  mauvais  dans  la  nature,  ne  nous  paraît  tel  que  parce  qvio 
nous  ne  voyons  les  choses  que  d'un  côté,  et  que  nous  voulons 
tout  régler  d'après  les  préceptes  de  notre  propre  raison,  quoi- 
que cette  action  que  notre  nature  appelle  mauvaise  ne  le 
soit  pas  au  point  de  vue  de  l'ordre  et  de  la  nature  univer- 
selle (l).  > 

Ov^s  principes  conduisent  à  des  propositions  absolument 
identiques  à  celles  de  Ilobbes.  Dans  Tempire  de  la  nature,^ 
chacun  a  le  droit  de  convoiter  tout  ce  qui  lui  est  utile  :  il  a 
donc  droit  sur  toutes  choses  ;  il  a  le  droit  de  s'approprier  ce 
qu'il  convoite  par  tous  les  moyens  possibles,  et  il  est  le  seul 
juge  de  ces  moyens.  Enfin,  tous  les  hommes,  ayant  le  même 
droit  et  obéissant  tous  aux  mêmes  passions,  sont  natuielle- 
ment  ennemis  ;  et  par  conséquent  Tétat  de  nature  est  l'état 
de  guerre  (2). 

Mais  l'homme  ne  vit  pas  seulement  sous  la  loi  de  la  na- 
ture; il  vit  sous  celle  de  la  raison. 

Par  la  loi  de  nature,  l'homme  obéit  aux  lois  générales  des 
choses  ;  par  la  raison,  il  obéit  aux  lois  de  sa  nature  propre, 
car  il  est  un  être  raisonnable,  dont  l'essence  la  plus  haute 
consiste  dans  les  idées  adéquates,  c'est-à-dire  dans  les  idées 
vraies.  Or,  la  raison  consultée  lui  apprend  que  ce  qu'il  y  a  de 
plus  utile  pour  l'homme  c'est  la  société  de  l'homme,  que  la  paix 
vaut  mieux  que  la  guerre,  l'amour  que  la  haine.  Voilà  ce  que 
la  raison  dit  à  tous  les  hommes;  et  si  elle  était  assez  puissante, 
ils  n'auraient  besoin  que  de  la  consulter  pour  savoir  ce  qui 
leur  est  meilleur,  et  ils  renonceraient  volontairement  au  droit 
natvirel  pour  se  soumettre  au  joug  salutaire  de  la  vertu-  Mais 
la  nature  est  toujours  là  qui  commande  à  l^homme  de  chercher 
son  bien  aux  dépens  d'autrui,  de  satisfaire  tous  ses  désirs  et 
de  n'éviter  un  mal  que  dans  la  crainte  d'un  mal  plus  grand. 
Aussi  les  hommes  n'auraient  aucune  sécurité,  s'ils  n'opposaient 
pas  à  ceux  qui  voudraient  violer  la  paix  des  obstacles  tels  que 

(1)  Tract,  polit. y  c.  ii,  S  8. 

(2)  Jh.,  S  14,  et  ThéoL  polit,,  c.  xvi. 
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ceux  (u  eussent  ])lus  d'intérêt  à  Tobserver  qu'à  l'enfreindre. 
C'est  ce  que  font  les  hommes  en  cédant  à  la  société  entière 
leur  puissance  et  par  là  mémo  leur  droit.  Or  ce  droit,  nous 
l'avons  vu,  est  absolu  (1).  Donc  le  pouvoir  de  la  société  ou  d(^. 
l'État  est  absolu. 

Cependant,  tout  en  reconnaissant  la  souveraineté  absolue 
de  l'État,  Spinoza  essaye  en  mcn.;^  temps  de  faire  la  part  des 
droits  des  sujets.  Selon  lui,  la  fin  de  l'État  n'est  pas  l'escla- 
vage, mais  la  liberté.  En  etfet,  la  lin  de  l'État  est  de  faii  e  vivre 
les  hommes  en  concorde  et  en  paix,  dans  la  justice  et  la  charité, 
de  leur  inspirer  l'amour  au  lieu  de  la  haine,  enfin,  de  les  placer 
sous  le  gouvernement   de  la  raison  ,  principe  de  la  liberté. 
L'État,  en  principe,  quoique  armé  de  la  souvi  raineté  absolue, 
existe  donc  pour  assurer  la  liberté  des  citoyens.  11  est  c(;rtain 
que  le  souverain  peut  user  de  son  droit  absolu  d'une  manière 
extravagante  et  violente  ;  il  peut  travailler  dans  son  intérêt,  et 
non  dans  celui  des  sujets,  en  un  mot ,  maintenir  l'état  de 
nature  au  lieu  de  l'état  de  raison.  C'est  son  droit,  puisqu'il  a 
une  puissance  absolue.  Mais,  en  agissant  ainsi,  le  souverain 
dissout  l'État  ;  l'État  vme  fois  ébranlé  et  n'ayant  plus  de  raison 
d'être,  la  puissance  du  souverain  est  en  danger  et  son  droit 
ompromis  ;  car,  une  fois  renversé,  son  droit  passe  avec  sa 
uissance  à  celui  qui  lui  succède.  On  voit  que  l'intérêt  du 
ouverain  est  de  gouverner  avec  sagesse  et  justice.  D'ailleurs, 
uoique  spéculativement  on  puisse  considérer  le  souverain 
omme  ayant  droit  à  un  pouvoir  absolu,  il  est  évident  qu'en 
it  ce  pouvoir  et  par  conséquent  (!e  droit  n'existcvnt  pas.  En 
flfet,  on  ne  peut  imaginer  que  chacun  cède  sa  puissance  tout 
ntière  ;  car,  à  moins  de  s'anéantir  tout  à  fait,  cela  est  absolu- 
ent  impossible  :  chacun  se  réserve  donc  une  certaine  part  de 
uissance,  et  la  réserve  de  toutes  ces  parts  de  puissance;  et 
ar  conséqu(mt  de  droit  est  une  limite  et  un  obstacle  aux  excès 
e  la  puissance  souveraine  (2). 

(1)  Theol.  polit,  y  c.  xvi  ;  et  Tract,  polit.  ^  c.  m  et  iv. 

(2)  Theol.  poli  t.  y  c.  xvii. 
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Ce  n'est  pas  que  le  sujet  se  réserve  en  aucvine  façon  la  puis- 
sance et  le  droit  de  ne  pas  agîr  selon  les  ordr(*s  dn  sonvei  ain  on 
d'agir  contre  ces  ordres  mêmes;  car  ce  serait  la  dissolution  de 
la  société  civile.  Mais  ce  que  chacun  se  réserve,  parce  qu'il  ne 
peut  pas  le  céder,  c'est  le  pouvoir  et  le  droit  de  penser  ce  qui 
lui  plaît  (1).  En  efïi^t,  les  opinions  sont  la  propriété  de  chacun, 
car  on  ne  peut  faire  abandon  de  la  feiculté  de  juger  librement 
des  choses  selon  qu'elles  vous  paraissent.  Le  voulu  t  on,  on  ne 
pourrait  pas  aliéner  ce  droit  primitif  de  la  liberté  de  l'esprit, 
qui  est  l'essence  même  de  l'homme.  Comme  on  ne  peut  abdi- 
quer ce  droit,  on  ne  peut  y  être  contraint.  Aussi,  quelque 
habileté  que  puisse  employer  le  gouvernement,  il  réussira  sans 
doute  à  modifier  jusqu'à  un  certain  point  les  idées  des  citoyens, 
mais  non  jusqu'à  ôter  le  principe  de  la  diversité  et  de  la 
liberté  des  opinions.  Il  n'y  a  qu'un  gouvernement  violent  et 
déraisonnable  qui  puisse  refuser  aux  citoyens  la  possession  de 
leurs  pensées.  Non,  la  fin  de  1-État  n'est  pas  de  transformer  les 
hommes  en  animaux  et  en  automates,  mais  au  contraire  d'en 
faire  des  créatures  raisonnables  et  libres.  Une  cité  où  la  paix 
n'est  obtenue  que  par  l'inertie  des  citoyens,  et  où  ils  sont 
conduits  comme  des  troupeaux  et  n'apprennent  qu'à  servir, 
est  plutôt  une  solirude  qu'une  cité.  La  vraie  vie  de  l'homuK^  ne 
consiste  pas  seulement  dans   la  cinuilation  du  sang,  mais 
dans  la  raison  et  dans  la  vie   de  l'esprit.   C'est  en  vertu 
d'un  acte  libre  de  l'esprit  que  les  hommes  s'associent;  dans 
les  délibérations  qui  précèdent  la  détermination  souveraine, 
chacun  garde  la  libre  apprc^'iation  des  choses,  et  parle,  discute, 
vote  avec  son  libre  jugement.  C'est  seulement  pour  l'action 
que  l'individu  est  obligé  et  contraint  de  se  soumettre,  mais 
non  pour  ses  opinions  et  ses  idées.  Créature  raisonnable,  il  a 
le  droit  de  parler,  d'enseigner  et  d'écrire  ce  que  la  raison  lui 
montre,  pourvu  qu'il  le  fasse  sans  passion  et  vsans  col<^ro,  ou 
qu'il  ne  tende  pas  par  ses  paroles  au  renversement  de  l'État. 


(1)  Thr^ 


X. 


SPINOZA  2bb 
Le  droit  de  penser  peut  donc  aller  j  jsque-là,  mais  jiisque-ià 
seulement  où  il  deviendrait  un  acte  de  rébellion.  îP^r  exeiupU  , 
si  un  citoyen  ne  trouve  pas  une  loi  juste,  il  a  droit  de  le 
penser  et  de  le  dire,  mais  à  la  condition  d'obéir  à  la  loi  qu'il 
désapprouve,  de  ne  pas  entraîner  ses  concitoyens  à  la  déso- 
béissance, et  de  ne  {)as  essayer  d'abi^oger  les  lois,  ce  qui 
n'appartient  qu'au  magistrat.  De  même,  toute  [)arole  qui  porte 
avec  elle  la  négation  du  pacte  social  est  coupable  et  doit  être 
interdite.  Mais  à  part  ces  limiu^s  que  le  souverain  déternaine, 
et  qui  doivpnt  varier  selon  la  nature  des  p(*uples  et  des  circon- 
stances, un  État  bien  constitué,  un  gouveniement  modéré  doit 
laisser  une  pleine*  liberté  de  penser  sur  les  choses  de 
spéculation.  Cette  liberté  aura  sans  doute  des  inconvénients. 
Mais  quelle  chose  n'en  a  pas  ?  Les  i^tats  ne  sont-ils  pas  obligés 
de  tolérer  certains  vices,  tels  que  la  jalousie,  l'avarice  et 
mille  passions  très  dangeureuses  ?  Et  il  ne  tolérerait  pas  la 
liberté  qui  est  une  vertu  (1)  ! 

Spinoza,  interrogé  par  un  de  ses  amis  sur  les  différences  de 
ses  opinions  et  de  celles  de  Hobbes,  répond  :  «  Ce  qui  distin- 
gue ma  politique  de  celle  de  Hobbes,  c'est  que  je  (conserve  le 
droit  naturel,  même  dans  l'état  civil,  et  que  je  n'accorde  de 
droit  au  souverain  sur  les  sujets  que  selon  la  mesure  de  sa 
puissance  (2).  »  Par  cette  grave  rectiticaiion,  Spinosa  peut 
faire  à  la  liberté  une  plus  grande  part  que  Hobbes  ;  et  il  est 
certain  qu'il  s'en  sert  d'mie  manière  très  habile  pour  défendre 
la  liberté  de  la  pensée.  Mais  si  le  droit  n'est  autre  chose  que  la 
puissance,  c'est-à-dire  la  force,  et  si  ce  droit  subsiste  dans 
l'état  civil  conmie  dans  l'état  natur(îl,  on  ne  voit  plus  quelle 
peut  être  la  différence  de  ces  deux  états.  J'aurai  le  droit  de 
tout  fatre  contre  l'État,  si  je  le  peux,  corame  l'État  aura  le 
droit  de  tout  faire  contre  moi,  s'il  le  peut.  Mais  ayant  un  tel 
droit  contre  l'État,  je  l'ai  en  même  temps  contre  tous  les  mem- 
bres de  l'État,  et  par  conséquent  l'état  de  guerre  subolsle  en 

(1)  Theol,  polit.,  G.  xx. 

(2)  Tnct.  polit. ^  c.  vï,  S  4 
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droit  dans  Tétai  civil,  aussi  bien  que  dans  l'état  naturel.  Spi- 
noza dit  que  dans  Tétat  civil  le  droit  naturel  ne  cesse  pas,  et 
que  ce  qui  cesse  seulement,  c'est  le  droit  de  se  rendre  justice 
à  soi-même.  Mais  n'est-ce  pas  là  une  contradiction  ?  Il  est  vrai 
que  j'ai  abandonné  le  droit  de  me  défendre  à  la  société,  mais 
ne  suis-je  pas  lil)re  de  le  reprendre  qviand  je  veux,  pourvu  que 
je  le  puisse,  si  le  droit  naturel  subsiste  encore  dans  l'état  civil, 
et  si  le  droit  est  identique  à  la  puissance  ? 

Quelle  que  soit  la  valc^urdu  principe  par  lequel  Spinoza  es- 
saye de  se  séparer  de  Hobbes,  il  s'en  éloigne  de  plus  en  plus 
dans  les  conséquences  de  sa  doctrine.  Hobbes  ne  demande  à 
rÉtat  que  la  paix.  Spinoza  lui  demande  la  liberté.  «  Si  ron 
appêll(%  dit-il,  du  nom  de  paix  l'esclavage,  la  barbarie  et  la 
solitude,  il  n'y  a  rien  de  plus  misérable  que  la  paix...  La  paix  ne 
consiste  pas  seulement  dans  l'absence  de  la  guerre,  mais  dans 

I  union  des  esprits  et  dans  la  concorde  (1).  »  Ce  qui  lui  paraît 
le  plus  fatal  à  cette  paix  véritable,  c'est  le  pouvoir  d'un  seul, 
ou  la  monarchie  ('2).  Il  est  ici  en  opposition  directe  avec 
Hobbes.  On  croit,  dit-il,  qu'en  donnant  le  pouvoir  à  un  seul 
homme,  le  pouvoir  sera  plus  fort.  C'est  une  erreur  ;  car  un 
seul  homme  n'a  pas  la  force  de  supporter  un  si  grand  poids. 

II  aura  donc  des  conseillers  qui  gouverneront  pour  lui  ;  et  ce 
gouvernement,  qui  passe  pour  absolument  monarchique,  est 
dans  la  pratique  une  véritable  aristocratie,  mais  une  aristocra- 
tie latente,  et  par  là  même  la  plus  mauvaise  de  toutes.  Ajoutez 
que  le  roi,  enfant,  malade  ou  vieillard,  n'est  roi  que  de  nom, 
et  cjue  souvent,  entraîné  par  ses  passions,  il  laisse  le  pouvoir 
entre  les  mains  d'une  courtisane  ou  d'un  favori.  En  général,  la 
cilv  a  toujours  plus  à  craindre  des  citoyens  que  des  ennemis; 
d'où  il  suit  que  le  monarque  qui  représente  1  État  craindra 
d'autant  plus  les  citoyens  qu'il  aura  plus  de  pouvoir  :  pour  se 
garantir,  il  tendra  continuellement  des  pièges  à  ses  sujets, 
surtout  aux  plus  distingués.  Par  conséquent,  plus  le  pouvoir 

(1)  Tract,  polit.,  c.  vi,  S  4. 

(2)  Ib.,  ib„  VI,  S  8. 
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des  princes  est  grand,  plus  la  situation  des  sujets  est  miséra- 
ble. Ainsi,  dans  l'intérêt  des  sujets  et  du  monarque,  il  faut 
donner  à  la  monarchie  des  limites,  er  rétal)lii-  sui  des  lois  fon- 
damentales que  le  monarque  n(^  puisses  enfreindre. 

Le  système  que  propose  Spinoza  est  une  sorte  de  monarchie 
représentative,  égalitaire  et  communiste,  d'un  caractère  assez 
bizarre  (I).  Dans  cette  espèce  de  monarchie,  le  sol  tout  entier, 
les  terres,  et  même,  s'il  est  possible,  les  maisons,  sont  la  pro- 
priété du  chef  de  TÉtat,  qui  les  loue,  moyennant  un  prix 
annuel  ;  en  vertu  de  (^ette  n^devance,  tous  l<\s  citoyens  sont 
exempts  de  toute  espèce  d'impôts,  au  moins  en  temps  de  paix. 
Le  monarque  est  entouré  d'un  conseil,  et  c'est  principalement 
ce  conseil  qui  donne  à  ce  système  de  gouvernement  son  cachet 
parlicnlier.  Les  citoyens  sont  divisés  en  un  certain  nombre  de 
familles,  qui  fournissimt  chacume  trois,  quatre  ou  cinq  mem- 
bres ;  ces  membres  réunis  forment  le  conseil  du  roi,  conseil 
qui  n'est  pas  nommé  à  vie,  mais  renouvelé  annuellement  par 
tiers,  par  quart  ou  par  cinquième.  Le  droit  d'élire  appartient 
au  roi  :  c'est  lui  qui,  sur  les  lisK^s  qui  lui  sont  fournies  par 
chaque  famille  de  tous  ses  membres  parvenus  à  Tâge  de  cin- 
quante ans,  choisit  à  sa  volonté  ceux  qu'il  nomme.  L'office  de 
ce  conseil  est  de  défendre  les  droits  fondamentavix  de  l'empire, 
de  donner  son  avis  sur  les  affaires.  Le  roi  ne  peut  décider  sur 
aucune  chose,  sans  avoir  pris  l'avis  du  conseil.  C'est  aussi  au 
conseil  à  promulguer  les  décrets  royaux,  et  à  s'occuper  de 
l'adminisl ration  du  royaume,  comme  vicaire  du  monarque. Les 
citoyens  ne  peuvent  avoir  accès  auprès  du  roi  que  par  l'inter- 
médiaire du  conseil.  C'est  lui  qui  transmet  les  suppliques  et 
toutes  les  demandes  ;  c'est  à  lui  qu'appartient  le  soin  d'élever 
les  fils  du  roi.  Le  conseil  ne  peut  décider  des  affaires  de  l'État 
que  tous  les  membres  étant  présents.  Les  membres  absents 
doivent  se  faire  remplacer.  Le  conseil  est  convoqué  au  moins 
quatre  fois  par  an  pour  demander  des  comptes  aux  ministre  s 


(1)  Tract,  polit. y  c.  vi  et  vu. 

Janet.  —  Science  politique. 
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de  la  couronne  ;  en  son  absence,  il  est  représenté  par  cinquante 
de  SCS  membres  (jui  se  réunissent  chaque  jour  dans  la  chambre 
la  plus  proche  de  hi  chambre  royale,  pour  s'occuper  de  tous 
les  objets  nienlionnés  plus  haut,  à  l'exception  des  allaires  nou- 
velles, dont  il  n'aurait  pas  été  délibéré  en  grand  conseil.  Quant 
à  la  justice,  elle  est  rendue  par  un  autre  conseil  composé 
exclusivement  de  jurisconsultes.  Mais  tous  les  arrêts  de  ce 
nouveau  conseil  doivent  être  portés  au  conseil  supérieur,  ou 
du  moins  à  cette  partie  du  conseil  qui  en  tient  la  place,  pour 
qu'il  exaujine  si  les  jugements  sont  exempts  de  partialité.  On 
peut  donc  diœ  que  ce  conseil  suprême  résume  le  pouvoir  judi- 
ciaire comme  tous  les  autn^s.  Quant  à  la  religion,  l'État  ne 
s'occultera  ni  deso|Huîons,  si  ce  n'est  pour  proscrire  les  sédi- 
tieuses, ni  de  rédi(ication  des  temjiles,  qui  sera  laissée  aux 
soins  des  fidèles  di*  chaque  culte. 

L'es[)rit  de  cette  constitution  imaginaire  est  évidemment 
d'imposer  des  limites  au  i^ouvoir  absolu.  «  Les  rois,  dit  Spinoza, 
ne  sont  pas  des  dicnix,  mais  des  hommes  qui  se  laissent  souvent 
prendre  par  le  chant  des  sirènes.  Si  tout  dépendait  de  la 
volonté  inconstante  d'un  seul  homme,  rien  ne  serait  stable. 
Ainsi,  le  gouvernement  monarchique  doit  être  tempéré  de  telle 
sorte  que  tout  dépende  de  la  volonté  du  roi,  mais  que  toute 
volonté  du  roi  ne  soit  pas  le  droit.  »  De  plus,  comme  un  seul 
homme  ne  peut  pas  tout  faire,  il  faut  donc  un  conseil,  et  un 
conseil  composé  d'hommes  dont  les  intérêts  privés  s'accordent 
avec  les  intérêts  de  tous  ;  et  comme  ils  sont  pris  dans  chaque 
famille  en  nombre  égal,  la  majorité  est  repi^ésentée.  11  est  à 
remarquer  que  le  droit  d'élire  reste  entre  les  mains  du  roi  : 
c'est  à  ce  caractère  que  le  gouvernement  doit  de  rester  monar- 
chique. Si  l'élection  a})partenait  au  peuple,  il  serait  immédia- 
tement démocraticiue.  Mais  le  roi  ne  pouvant  rien  faire  contre 
la  pensée  du  conseil,  le  gouvernement  est  tempéré,  et,  comme 
dirait  Montesquieu,  le  pouvoir  y  arrête  le  pouvoir.  Une  remar- 
que assez  singtdière  de  Spinoza,  c'est  qu'il  compte  beaucoup 
pour  maintenir  la  paix  dans  cette  sorte  de  gouvernement  sur 
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ce  que  personne  n'y  possède  de  biens.  «  Tous,  dit-il,  auront 
le  même  péril  à  craindre  de  la  guerre;  tous  auront  le  même 
avantage  à  tiier  de  la  paix.  >  Enfin,  le  droit  de  la  religion  est 
encore  un  de  ceux  que  nul  ne  peut  transmettre  à  autrui  :  c'est 
donc  encore  là  une  barrière  contre  le  despotisme. 

Spinoza  propose  de  la  même  manière  un  système  de  gou- 
vernement aristocratique,  et  il  enti-eprend  également  de  nous 
exposer  ses  idées  sur  la  démocratie,  qui  est,  selon  lui,  le 
plus  parlait  des  gouvernements.  Mais  son  ouvrage  est  inter- 
rompu ici. 

La  différence  des  idées  politiques  de  Hobbes  et  de  Spinoza, 
qui  partent  Tun  et  l'autre  de  prin(*ipes  identiques,  tient  sur- 
tout à  la  différence  de  leurs  situations.  Les  écrivains  les  plus 
spéculalirs  (  U  apparence  n("  peuvent  s'affranchir  complètement 
de  l'empire  des  faits  ;  la  logique  n'est  pour  eux  qu'un  instru- 
ment. Hobbes,  né  en  Angleterre  et  témoin  de  la  révolution, 
attaché  à  la  maison  des  Stuarts  et  exilé  pour  elle,  défend  sa 
propre  caus(^  et  celle  de  son  maître,  en  défendant  le  pouvoir 
absolu  d'un  seul.  Spinoza,  né  à  Amsterdam,  dans  une  répu- 
blique, dans  un  pays  libre,  dont  la  sécurité,  la  paix  et  la 
grandeur  se  conciliaient  iwec  la  liberté  de  la  conscience  et  la 
liberté  de  la  ])ensé(%  dut  chercher  dans  son  système  l'expli- 
cation et  la  justification  de  ces  faits.  De  là  le  système  monar- 
chique de  Hobbes  ;  de  là  le  système  démocratique  de  Spinoza. 
L'mi  ne  craint  point  de  livrer  au  maître  de  l'État  la  pensée,  la 
conscience,  la  religion,  parce  qu'il  n'y  voit  pas  de  périls  pour 
ses  propres  doctrines,  et  qu'il  espère  même  leur  assurer  par 
là  le  monopole  de  l'enseignement.  L'autre,  libre  penseur  en 
religion,  défend  avec  passion  la  cause  de  la  liberté  de  penser. 

Mais,  indépendamment  de  ces  causes  toutes  personnelles, 
qui  font  dévier  l'un  de  l'autre  Spinoza  et  Hobbes,  malgré 
l'identité  de  quelqvies-vms  de  leurs  principes,  il  y  a  une  cause 
plus  élevée  encore,  c'est  la  différence  même  de  leur  philoso- 
phie. Ou  ne  peut  nier,  en  effet,  qu'il  n'y  ait,  dans  la  métaphy- 
sique de  Spinoza  ,    un  certain  principe  de  grandeur  et  de 
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dignité  qui  manque  entièi  enienl  à  la  métaphysique  de  Hobbes. 
L'honini(5  n'est  pas  seulement  une  partie  de  la  nature,  il  est 
une  partie  de  la  Divinité.   Par  la  porlion  la  plus  élevée  de 
son  être,  par  la  raison,  il  se  rattache  à  la  nature  de  Dieu  ;  la 
raison,  c'est-à-dire  1  intelligence  des  choses,  est  la  liberté,  la 
vertu,  la  perfection  de  riiomme.  Or,  le  fond  de  la  raison,  c'est 
ridée  de  Dieu  ;  l'idée  dt^  Dieu  est  nécessairement  accompagnée 
de  l'amour  de  Dieu.   Co^nprendre  Dieu  et  l'aimer,  voilà  la  fin 
de  la  nature  humaine  et  l'essence  de  la  raison.  Cc^  grand  côté 
du  spinozisme  sauve   sa   politique  des   excès  dans  lesqiK^ls 
Hobbes  est  tombé.  L'État  ayant  pour  but,  selon  Spinoza,  de 
remplacer  les  lois  de  la  nature  par  les  lois  de  la  raison,  a  par 
cela  même  pour  objet  et  pour  lin  la  liberté  ;  et  la  véritable 
paix  n'est  point  une  servitude,  mais  une  concorde.  Ainsi,  le 
libéralisme  de  Spinoza  a  son  principe  dans  sa  métaphysique, 
aussi   bien    que   son  absolutisme.    Mais   ici  la   contradicliou  ■ 
radicale  inhérente  à  son   système  corrompt  encore  sa  poli-  ^ 
tique.  La  loi  de  nature,  c'est-à-dire  la  loi  de  la  force  et  de  la  ^ 
guerre,  loi  légitime,  puiscju'elle   résulte  de  Tessence  même 
des  choses,  est  encore  la  loi  <^le  TPAat.  L'Ktat,  armé  d'un  pou- 
voir absolu,  doit  la  liberié  aux  sujets,  et,  en  même  temps,  il  a 
le  droit  de  la  leur  ravir.  «  J'accorde  bien,  dit-il,  que  l'État  a  le 
droit  de  gouverntM-  avec  la  plus  excessive  vioh^nce,  et  d'en- 
voyer, pour  les  caus*/s  les  plus  légères,  les  citoyens  à  la  moi  t; 
mais  tout  le   monde  niera  qu  un   gouvernement   qui   prend  t 
conseil  de  la  raison  puisse  accom!)lir  de  tels  actes  (1).  »  Ainsi  | 
la  tyrannie   est  légitime;   mais  elle  n'est   pas  raisonnable;  | 
réserve  bien  insuftisante  contre  le  despotisme,  qui  n'est  pas 
embarrassé  di^  trouver  des  raisons  pour  toutes  les  oppressions  ' 
et  tous  les  iibus. 

lUéol.  poli!  XX 
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Note.  —  Pour  en  finir  avec  le  droit  naturel,  coiisîdcM 
romnKî  science  distincte,  résumons  rapidement  l'histoire  de 
(•(*tlc  science  d(*puis  PuniMidoi  f.  Le  xvni^  siècle  nous  en  pr<5- 
sontera  une  forme  plus  militante  et  plus  hardie  sous  la 
plume  des  philosophes;  mais  on  ne  peut  nier  que  renseigne- 
mont  didactique  et  théoricjue  n'ait  beaucoup  contribué  au 
fléveloppement  de  ces  idées.  Nous  rencontrons  d'abord  en 
Allemagne  Christian  Thomasîus  qui  suivit  d'abord  les  traces 
(le  Pufendorf  dans  ses  Iiistituliones  jxirispriulentiœ  divi'nœ  in 
quibiis  funclamenla  juris  natiiralis  secundum  hypoflirsi^s 
Puffendorfii  demonstr^anliir  (Halle  1702).  11  défendait  alors 
les  doctrines  de  Pufendorf  contre  les  objections  du  professeur 
Alberti  de  Leipsick.  Plus  tard,  il  entra  dans  une  voie  nouvelles 
et  plus  originale  en  distinguant  le  premier,  (^t  avant  Kant,  les 
principes  du  droit  et  les  principes  de  la  vertu  {fund ameuta 
juris  nalxiralis  ecc  sensu  commiuii  deducta  (Halle  1705).  Le 
célèbre  disciple  de  Leiljniz,  Ch.  Wolf,  s'est  égah^ment  beau- 
coup occupé  de  droit  naturel  ;  on  cite  de  lui  plusieurs  ou- 
vrages sur  cette  matière:  Jus  natures  melhodo  scientifica  per^- 
iractatum  (Leipsick^  1740,  8  vol.  în-4.)  ;  Jus  gentium  methodo 
scientif,  pertr.  (Hall.  1750,  in-4)  ;  Institutiones  juris  natui^œ 
et  gentium  (Halle,  1745)  ;  Wolf  faisait  reposer  le  droit  sur  le 
devoir.  Tout  devoir  suppose  un  droit  :  ce  que  je  dois,  je  le 
puis.  Il  s'est  occupé  aussi  de  politique  :  Philosojyhiœ  civilis 
seu  politicœ  partes  IV,  rédigé  par  son  disciple  Hanovius  ; 
cette  politique  est  d'ailleurs  sans  aucune  originalité.  (Voir 
l'analyse  dans  Ernest  Reinhold,  Ilandbiich  der  Geschichte  de 
Philosophie,  1829,  tom.  II,  p.  466,  et  Buhle,  Hist.  de  la 
philosophie  moderne,  tom.  IV,  trad.  fr.  p.  556).  Citons  encore 
parmi  les  auteurs  de  droit  naturel  les  plus  connus  :  Burla- 
niaqui,  de  Genève,  Pi^incipes  de  droit  naturel,  in-4,  Genève, 
1747;  Principes  du  droit  politique  1751  ;  Principes  du  droit 
naturel  et  politique  ;  réunion  des  deux  précédents,  1763.  Ces 
ouvrages  svibstantiels,  remarquables  par  la  clarté,  ne  présen- 
tent aucune  idée  neuve  et  originale.  —  Vattel,  supérieur  à 
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Hurlamaqui  pour  retendue  et  la  force  de  l'esprit,  est  devenu 
une  véritable  autorité  pour  îe  droit  des  gens  :  son  livre  le 
Droit  des  ge^is,  on  principes  de  la  loi  naturelle  appliquée  à 
la  conduite  des  nations  (Neufchatei  1756)  est  aussi  souvent 
cité  que  <*elui  de  Grotius.  Voir  encore  sur  ces  matières  la  Phi- 
losophie du  droit  de  Lei  ininier,  et  Ahrens,  Philosophie  du 
droit  (Paris,  1838,  et  Bruxelles,  1840). 


CiïAPITUE  IV 


FRANCE 

BOSSUET    ET  F^LNEI.ON. 

Los  honwnos  d'Étnt  :  Richelieu,  le  cardinal  de  Retz.  —  Les  phHosophes  : 
Descartes  et  Pascal.  —  Politique  sacrée  :  Bossuet.  Diflcronce  de  ses 
principes  et  de  ceux  de  Hobbes.  Discussion  de  la  souveraineté  du 
peuple.  De  Tesclavage.  Doctrine  du  droit  divin.  Distinction  entre  le 
pouvoir  absolu  et  le  pouvoir  arbitraire.  —  JujAcnient  de  Bossuet  sur 
la  révolution  d'Angleterre,  sur  la  républHiue  romaine,  sur  le  pouvoir 
du  paf)e  au  temporel.  —  Fénelon.  Doctrine  <Iii  droit  divin.  UériHÏité 
des  couronnes  assimilée  à  Thérédité  des  terres.  Dillérences  de  Fénelon 
et  de  liossuet  :  le  Téléitiaquc.  Limites  de  l'autorité  royale.  (Gouverne- 
ment mixte.  Plans  politiques  de  Fénelon.  —  Vauban  :  La  Dime  royale. 

L'Angleterre  et  la  Hollande  sont,  au  xvii^  siècle,  le  théâtre 
où  luttent  et  triomphent  les  principes  libéraux.  La  France,  an 
contraire,  qui  était  au  siècle  précédent  l'école  de  la  démocratie 
moderne,  semble,  au  siècle  suivant,  avoir  entièrement  désap- 
pris les  haixlies  doctrines  de  la  lioétie  et  d'Hubert  Languet. 
Fatiguée  des  terribles  commotions  suscitées  par  le  conflit  des 
consciences,  oublieuse  même  de  ses  vieilles  traditions  aristo- 
cratiques et  parlementaires,  elle  adopte  avec  une  foi  sincère, 
et  qui  n'est  pas  sans  grandeur,  le  principe  dvi  pouvoir  absolu 
relevé  par  l'idée  religieuse  et  par  le  principe  du  droit  divin. 
Bossuet  est  l'apôtre  de  cette  foi  monarchique,  qu'on  ne  doit 
pas  confondre  sans  doute  avec  un  servilisme  grossier,  quoi- 
qu'elle puisse  conduire  aux  mêmes  conséquences. 

11  ne  parait  pas  du  reste  que  livs  fondateiirs  du  pouvoir 
absolu  en  France  se  soient  beaiu'oup   préoccupés  du  droit 
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sacré  dont  Bossuet  investît  les  couronnes.  Le  grand  mînîsfro, 
qui  a  plus  que  qui  que  ce  soit  contribue  à  rendre  absolue  la 
monarchie  française,  ne  fait  jamais  allusion  au  droit  divin;  et 
dans  ses  écrits,  l'absolulisme  se  présente,  sans  trop  de  scru- 
pules, sous  la  forme  du  despotisme  pur  (1).  Ce  qui  caractérise 
en  effet  le  gouvernement  despotique,  c'est  d'être  hostile  à  la 
diffusion  des  lettres  et  de  l'instruction  ;  c'est  de  se  défier  de 
tous  les  pouvoirs  moyens  ;  c'est  de  ti^aiter  le  peuple  avec 
mépris  comme  une  béle  de  somme,  tout  en  le  protégeant 
contre  les  grands.  Or,  chacun  de  ces  caractères  se  rencontre 
dans  le  Testament  politique  de  Kichelieu  (2). 

Le  cardinal  de  Richelieu.  —  Rien  de  plus  curieux  que  l'opi- 
nion de  Richelieu  sur  le  développement  des  lettres  dans  le 
royaume.  Il  avoue  que  c'est  un  ornement  indispensable  dans  un 
État;  mais  il  penser  qu^  elles  ne  doivent  pas  être  indifféremment 
enseignées  à  tout  le  monde...  Le  commerce  des  lettres  rempli-' 
rait  hi  France  de  chicaneurs  plus  propres  à  ruiner  les  familles 
particulières  et  à  troubler  le  repos  public  qu'à  procurer  aucun 
bien  aux  États...  Si  les  lettres  éimonl profanées  à  toutes  sortes 
d'esprits,  on  verraitp^us  de  gens  capables  de  former  des  doutes 
que  de  les  résoudre.  C'est  en  cette  considération  que  les 
politiques  veulent  en  un  État  bien  réglé  plus  de  maîtres  ès 
arts  mécaniques  que  des  maîtres  ès  aj^ts  libérauoc  pour 
enseigner  les  lettres  (3).  > 

(1)  Il  a  cependant  à  un  haut  de,qré,  comme  nous  l'avons  remarqué 
plus  liaut  (1.  III,  c.  II,  t  I,  p.  577),  le  sentiment  de  Thonneur  royal, 
et  sous  ce  rapport  il  est  supérieur  à  Machiavel  ;  mais  quant  aux 
droits  dea  hommes,  Richelieu  n'en  avait  pas  une  idée  beaucoup 
plus  élevée  qu'un  grand  vizir  de  Constantinople. 

(2)  Testament  politique  du  cardinal  de  Richelieu,  1668.  L.*authenticité 
de  ces  écrits  a  été  contestée  par  Voltaire  ;  mais  personne  aujour- 
d'hui ne  doute  que,  sauf  la  question  de  rédaction,  Richelieu  n'en 
soit  le  véritable  auteur.  Cette  forme  d'écrits  politiques  a  été  fort 
imitée  depuis  Richelieu.  Voici  les  principales  publications  de  ce 
^eare  :  Testament  politique  de  Colbert  (la  Haye,  1693),  du  marquis 
de  Louvois  (Colog,  1693),  de  M.  de  Vauban  (1709),  de  Charles  de 
Lorraine  (1689),  du  cardinal  Alberoni  (1753),  de  mylord  Brolingbroke 
(1754),  du  maréchal  de  Bclle-ïsie  (1761). 

(3)  Ibid.,        part.,  c.  i,  sect.  10. 
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Machiavel,  qui  avait  pénétré  assez  avant  dans  les  ressoi  is 
de  la  coiislitution  française  (1),  considéi  ait  le  parleiiK^nt  comme 
une  sorte  de  pouvoir  modéi  ateiir  entre  les  nobles  et  le  peuple, 
entre  la  royauté  et  les  sujets  :  rôle  politique,  qui  n'était  p^s 
sans  doute  dans  ses  attributions  régulières,  mais  qui  était 
dans  Tcspi  it  de  la  constitution,  et  servait  à  tempérer  l'excès 
de  Tautorité  royale.  On  pense  bien  que  Richelieu  n'admet  en 
aucune  manière  une  pai  eille  prétention.  Il  ne  veut  pas  que 
l'autorité  du  roi  soufl're  aucune  limite,  et  il  renvoie  le  parle- 
ment à  sa  fonction  naturelle,  qui  est  de  rendre  la  justice.  «  Il 
serait  impossible,   dit-il,  d'empêcher  la  ruine  de  Tautorité 
royale,  si  on  suivait  les  sentiments  de  ceux  qui,  étant  an  ;..î 
ignorants  dans  la  prati(jue  du  gouvernement  des  États  qu'ils 
prcsunHînt  être  savants  dans  leur  administration,  ne  sont  ni 
capables  de  juger  solidement  de  leur  conduite,  ni  propres  à 
donner  des  arrêts  sur  le  cours  des  aflhires  publiques  qui 
excèdent  leur  portée.  »   Cependant,  en  éloignant  I  autorité 
judiciaire  de  toute  action  efléctive,  Richelieu  pense  qu'il  faut 
tolérer  en  elle  quelques  défauts,  et  ainsi  la   laisser  blâmer  et 
trouver  à  redire  au  gouvei-nement,  sans  tro}>  s'en  inquieUn-. 
(  Toute  autorité  subalterne  regarde  toujours  avec  cnvi(»  <!ell(^ 
qui  lui  est  supérieure,  et,  comme  elle  n  ose  en  dispnier  la 
puissance,  elle  se  donne  la  liberté  de  décrier  sa  conduite... 
La  plupart  des  hommes,  étant  contraints  de  céder,  blâment 
ceux  qui  les  commandent,  pour  montrer  que  s'ils  leur  sont  in- 
férieurs en  puissance,  il  les  surpassent  en  mérite  (2).  » 

Quant  au  peuple,  rien  n'égale  le  mépris  avec  lequc^l  en  parle 
le  grand  cardinal.  «  Tous  les  politiques  sont  d'accord  que  si 
les  peuples  étaient  trop  à  leur  aise^  il  serait  impossible^,  de 
les  contenir  dans  les  règles  de  leur  devoir...  La  raison,  ne 
permet  pas  de  les  exempter  de  toute  charge,  parce  que,  en 
perdant  en  tel  cas  la  marque  de  leur  sujétion^  ils  perdraient 
aussi  la  mémoh^e  de  leur^  condition^  et  que  s'ils  étaient  libres 

(1)  Voir  plus  haut,  tom.  I,  p.  522. 
^2)  Ibid,^  c    IV,  secfc.  3 
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de  frihuis^  ils  penseraient  Vétre  de  V obéissance.  Il  faut  les 
comparer  aux  mulets,  qui^  étant  accoutumés  à  la  charge, 
se  gâtent  par  un  loyig  repos  plus  que  par  le  travail  (1).  » 
Tristes  et  fâcheuses  paroles,  et  qui  expliquent  dans  la  suite  bien 
des  événements  !  Car  si  un  aussi  grand  esprit  que  Richelieu  a 
pu  avoir  sur  le  peuple  des  idées  aussi  étroites  et  aussi  basses, 
que  lle  devait  être  la  pensée  de  ceux  qviî,  sans  génie  et  sans 
hatiteur  d'Ame,  étaient  élevés  par  la  fV)rtiine  et  par  le  hasard 
au-dessus  des  avitres  hommes  !  Le  mépris  n'est  pas  un  bon 
moyen  de  gouvernement  ;  comme  les  hommes  ne  sont  pas  des 
animaux,  il  vient  un  moment  où  rhun)ilié  se  relève,  et,  n'ayant 
pu  obtenir  justice,  il  se  dédommage  par  la  vengeance. 

Cependant,  tout  en  méprisant  le  peuple,  I{i(  helieu  ne  veut 
pas  quïl  soit  opprimé,  si  ce  n'est  par  TÉtat.  En  effet,  dans  im 
vrai  gouvernement  despotique,  il  faut  qu'il  n'y  ait  qu'une  seule 
autorité  arbitraire,  celle  du  prince.  La  vexation  des  petits  par 
les  grands  est  une  insulte  à  l'autorité  royale.  «  Il  est  impor- 
tant, dit-il  au  roi,  d'arrêter  le  cours  de  tels  désordres  par  une 
sév<'*rité  continue,  qui  fasse  que  les  faibles  de  vos  sujets,  bien 
que  désarmés,  aient  a  l'ombre  de  vos  lois  autant  de  sûreté  que 
ceux  qîii  ont  tes  armes  à  la  main  (2).  » 

Si  ITk  helieu  paï  aît  n'admettre  et  ne  comprendre  que  le 
gouvernement  despotique,  il  faut  reconnaître  en  revanche 
qu'il  se  fait  une  grande  idée  des  devoirs  du  gouvernement.  11 
est  l'ennemi  de  la  faveur,  et  déclare  qu'un  royaiune  est  en 
bien  mauvais  état  «•  lorsque  le  trône  de  cette  fausse  déesse  est 
élevé  au-dessus  de  la  raison  (3).  »  Il  pousse  l'horreur  de  la 
faveur  si  loin,  qu'il  lui  préfère  encore  le  système  delà  vénalité 
des  charges,  tout  en  le  d(H-larant  mauvais  (4).  Mais  c'est  pour 
lui  une  barrière  contre  Varbitraire  de  la  favetir.  L'ennemi  des 
favoris,   des  Chalais,   des  Cinq-Mars,   se  reconnaît  à  cette 


fl)  Testam.  polît,,  c.  ht,  sect.  1. 

(2)  Ihid.,  c.  UT,  scct.  5. 

(3  Ihid,^  W  part.,  c.  vir. 

(J  Ihid.,  l*""  part.,  c.  iv,  sert.  5. 
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parole  :     Les  favoris  sont  d'autant  plus  dangereux  que  eeux 
qui  sont  élevés  par  la  fortvnie  se  servent  rarement  de  la 
«raison...  Je  ne  vois  rien  qui  soit  si  eapable  de  ruiner  le  plus 
[florissant  royaume  du  monde  que  l'appétit  de  tels  gens,  ou  le 
îdéréjiflement  d'une  femme,  (piand  le  roi  en  est  possédé.  » 

L(*  (  ARDîNAL  DK  Retz.  —  Ce  u'est  pas  tout  à  fait  sans  protes- 
tation, on  le  sait,  que  le  despotisme  monarchique  fut  établi 
en  France  ;  et  ses  uiaximes,  aussi  bien  qu(^  ses  pratiques, 
provoquèrent  un  s(Mnblant  de  révolution,  qui  échoua  faut<»  de 
principes,  de  talents  et  de  caractères.  On  n'hésite  plus, 
aujourd  hui,  mali^ré  la  vieille  tradition  monarchique  qui  se 
plaisai:  à  considér(M'  la  Fronde  comme  un  jeu,  à  y  voir  un 
ieft'ort,  séiieux  au  fond,  quoique  impuissant  dans  ses  (*flets, 
pour  étabh'r  en  France  quelques  ofaranti(\s  politiques.  Malheu- 
reusemi^nt,  la  Fronde  n'eut  à  son  sc^rvicf*  que  des  instruments 
corrompus,  et  quek]ues  hommes  honnêtes,  mais  sans  génie. 
Le  plus  grand,  Retz,  n'était  qu'un  factieux,  et  non  un  réfor- 
matevu^  ;  néanmoins,  quoique  son  livre  ne  respire  guère  que 
l'esprit  d'intrigue,  la  force  des  choses  lui  a  inspiré  quelques 
pages  admirables  où,  s'élevant  de  beaucoup  au-dessus  de  ses 
propres  passions,  il  voit  avec  une  pénétration  supérieure  le 
but,  trop  oublié,  pour  ne  pas  dire  absolument  sacrifié  dans 
les  basses  intiigues  des  princes  et  des  grands. 

Le  cardinal  de  Retz  n'a  tou<!hé  à  la  politique^  philosophique 
et  générale  que  dans  quelques  pages  de  ses  Mémoires  [W  ;maîs 
il  l'a  fait  avec  une  profondeur  digne  de  Tacite  et  de  Machiavel, 
et  il  sem])le  qu'il  avait  assez  de  g('*nie  pour  égaler  le  publiciste 
italien,  s'il  se  fut  appliqué  à  ces  sortes  d'études.  La  doctrine 
((u'il  défend  dans  ces  pages  est  celle  que  soutiendront  plus 
tard  Fénelon  et  Montesquieu,  à  savoir  celle  d'une  monarchie 
tempérée  par  les  lois,  et  limitée  par  des  institutions  indépen- 

(1)  La  l*-  éd.  des  Mémoires  du  C.  de  Retz  est  de  1717.  La  dernière 
et  la  plus  complète  est  celle  de  M.  Aljn  Keii  et,  dans  la  Collection 
(Jf\s  ffrands  écrirains  de  la  France,  sous  la  direction  de  M.  Ad.  ïiégnier  ; 
Paris,  4  vol.  in-1^,  1872. 
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fiantes.  Aetz  ne  s'appuie  nullement,  comme  les  publicîsles  du 
XVI®  siècle,  ou  ceux  du  xvin^,  sur  le  principe  de  la  souverai- 
neté populaire.  Sa  politiques  n'est  pas  celle  de  Locke  et  de 
Rousseau.  Ce  n'est  pas  dans  le  droit  abstrait,  dans  le  droit 
naturel,  qu'il  cherche  les  racines  du  droit  poliiiciue  :  c'est  dans 
I  histoire  et  dans  les  lois  générales  de  -Inexpérience  et  de  la 
prudence  humaine.  Il  commence  par  établir  ce  fait  que  ma- 
dame de  Staël  a  plus  tard  résumé  dans  cette  formule  célèbre»  : 
«  En  France,  c'est  la  liberté  qui  est  ancienne,  et  le  despotisme 
qui  est  nouveau.   »   Sans  doute,  comme  le  remarque  Retz, 
jamais  la  royauté  n'a  eu,  poui*  liniiler  son  pouvoir,  à  lutter 
contre  des  textes  écrits,  des  lois  ou  des  chartes,  mais  seule- 
ment contre  la  (^oulume  :  «  Enregistiements  des  traités  faits 
entre  les  couronnes,  vérifications  des  édits  pour  les  levées 
d'argent,  sont  des  images  effacées  de  ce  sage  n)ilieu  que  nos 
pères  avaient  trouvé  contre  la  licence  des  rois  et  le  libertinage 
des  peuples.  Ce  milieu  a  été  considéré,  par  les  bons  et  sages 
princes,  comme  tin  assaisonnement  de  leur  pouvoir^  très 
utile  même  pour  le  faire  goûter  à  leurs  sujets.  »  Qui  a  changé 
cet  état  de  chos(*s  ?  Selon  Retz,  le  grand  coupable,  c'est  le 
cardinal  de  Richelieu  (l).  a  II  a  formé,  dans  la  plus  légitime 
des  monarchies,  la  plus  scandaleuse  et  la  plus  dangereuse 
tyrannie  qui  ait  peut-être  jamais  asservi  un  État.  L'habitude, 
qui  a  eu  la  force,  en  quelques  pays,  d'habitu(îr  les  hommes 
au  feu,  nous  a  endurcis  à  des  choses   (jue  nos  pères  ont 
appréhendées  plus  que  le  fevi.  » 

Retz  combat  le  despotisme  avec  une  éloquence  presque 
égale  à  celle  que  Rossuet  mettra  plus  tard  à  le  défendre.  «  11 
n'y  a  que  Dieu,  dit-il,  (|ui  puisse  subsister  par  lui  seul.  Les 
monarchies  les  pkis  établies  et  les  monarques  les  plus  autorisés 
ne  se  soutiennent  que  par  l'assemblage  des  armes  et  des  lois  ; 
et  cet  assemblage  est  si  nécessaire,  que  les  unes  ne  se  peuvent 

(1)  Mém.  (éd.  Régnier,  pp.  275  et  280).  C'est  également  ce  que  dit 
Montesq  Liieu  :  «  Outind  cet  liomnie  n'auraifc  pas  eu  le  despotisme 
dans  le  cœur,  il  Taurait  eu  dans  la  tête.  »  Esprit  des  lois,  1.  V,  c.  x. 
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maintenir  sans  les  autres-  Les  lois  désarnjées  tombem  dans  le 
mépris  ;  les  armes  qui  ne  sont  pas  modérées  par  les  lois 
tombent  bientôt  dans  Tanarchie...  L'empire  romain  mis  à 
l'encan,  et  celui  des  Ottomans,  exposé  tous  les  jours  au 
cordeau,  nous  marqueni ,  par  des  caractères  bien  sanglants, 
raveuglcment  de  ceux  qui  ne  font  consister  raulorité  que  dans 
la  force  (1).  » 

Le  despotisme  amène  à  sa  suite  les  convulsions  et  les  révo- 
lutions :  «  Le  dei  nier  point  de  l'illusion,  en  matière  d'État,  est 
une  espèce  de  léthargie  qui  n'arrive  jamais  qu'après  de  grands 
symptômes.  Le  renversement  des  anciennes  lois,  l'anéantisse- 
ment de  ce  milieu  qu'elles  ont  posé  entre  les  peuples  et  les  rois, 
rétabliss(Mnent  de  l'autorité  puremcmt  despotique  sont  ceux 
qui  ont  jeté  la  France  dans  l(^s  convulsions  dans  lesquelles 
nos  pères  l'ont  vue...  L'on  cher(*lia  eu  s'éveillant  comme  à 
tâtons  les  lois  ;  on  ne  les  trouva  plus  ;  l'on  cria,  on  se  les  de- 
manda ;  et  dans  cette  agitation,  d'obscures  qu'elles  étaient,  et 
vénérables  par  leur  obscurité,  elles  devinrent  problématiques, 
et  de  là,  à  l'égard  de  la  moitié  du  mondc^  odieuses.  Le  peuple 
entra  dans  le  sanctuaire  ;  il  leva  le  voile  qui  doit  toujoui-s  cou- 
vrir tout  ce  que  l'on  peut  dire,  tout  ce  que  l'on  peut  croire  du 
droit  des  peuples  et  de  celai  des  rois,  qui  ne  s  accoi^dent 
jamais  si  bien  ensemble  que  dans  le  silence.  La  salle  du 
palais  profana  ces  mystères  (2).  » 

La  Fronde  eût  pu  conduire  à  l'avènement  d'un  régime  légal 
et  libéral,  si  l'ambition  cupide  des  princes  et  des  nobles, 
dénués  alors  de  tout  sens  politique  et  même  patriotique,  n'eût 

(1)  Mém.,  p.  278. 

(2)  Mémoires,  p.  289.  Indépendamment  des  Mémoires,  où  se  trouvent 
les  idées  généialcs  sur  la  politique  que  nous  vcoods  de  résamev, 
Retz  a  écrit  un  grand  nombre  de  pamphlets,  pendant  la  guerre 
civile,  dont  on  a  pu  constatci*  l'authenticité.  Ce  ne  sont  que  des 
^écrits  de  circonstance  ;  aussi  n'avons-nous  pas  à  nous  en  occuper* 
Nous  devons  cependar.t  les  mentionner  :  les  principaux  sont  :  Défense 
de  Vaiicienne  et  légitime  Fronde;  le  Solila'r.';  Aux  deux  désintéressés  ; 
les  Contretemps  du  sieur  de  Chavigny  ;  le  Vrai  et  le  faux  de  M.  le  Prince 
et  de  M.  le  cardinal  de  Retz,  (Voir  ces  pampnlets  dans  le  tom.  V  de  Ja 
collection  Ad.  Régnier,  avec  la  Notice  générale  sur  les  pamphlets,  p.  145}. 


270  LES   TEMPS  MOliEHISES 

abaissé  au  niveau  d'une  grossière  intrigue  et  d'une  révolte 
immorale  ce  qui  aurait  pu,  ce  qui  atu  ail  dû  être  une  révolu- 
tion. Leur  égoïsnie  et  l<uii*  impuissance  discrcNlitcrent  la  liberté 
et  firent  Ic^s  adhires  du  pouvoir  absolu.  Dès  lors  une  monar- 
chie sans  limites  et  sans  obstacles,  couverte  par  le  prestige 
religieux,  appuyée  sur  la  force  des  armes,  entourée  d  une 
noblesse  asservie,  tel  fut  le  gouvernement  de  la  France.  Tem- 
pérée jusqne-là,  sinon  par  les  institutions,  au  moins  par  la 
covitume,  elle  conquit  alors  son  entière  indépendance.  Cette 
autorité  absolue  fondée  sur  le  droit  divin,  que  les  Stuarts 
avaient  voulu  vainement  établir  en  Angleterre,  la  France  la 
subit  sans  résistance  et  sans  scrut)ules  pendant  un  siècle  el 
demi.  Mais  en  politique,  aussi  bien  qu'en  mécanique.  Faction 
est  égale  à  la  réaction  ;  c'est  pourcjuoi  il  fallut  plus  tard,  pour 
renverser  et  (  éraciner  ce  pouvoii*  absolu  et  tout  ce  qui  s'y 
rattachait,  un  déploiement  d'énergie  eftroyable  :  la  révolution 
eut  à  condenser  en  (pudiques  instants  une  quantité  de  force 
égale  à  celle  que  le  pouvoir  absolu  déployait  depuis  près  de 
deux  siècles,  i'-n  Angleterre,  à  un  despotisme  limité  et  tran- 
sitoire, avait  succédé  une  révolution  courte  et  tempérée.  En 
Fnmce,  im  despotisme  sans  limites  et  trop  prolongé  engendra 
une  r<'»volution  effrénée,  et  jus(|u'ici  sans  issue. 

Desoartes.  —  Richelieu  et  Ketz  sont  des  hommes  d'État 
écrivant  d'ai^rès  leur  expérience  sur  la  |>olitique^  et  rencon- 
trant en  quelque  sorte  \rav  hasard  les  idées  générales  :  ce  ne 
sont  pas  des  philosophes.  La  philosophie  du  xvn®  siècle,  au 
moins  en  France,  est  très  disci'ète  sur  la  politique.  Elle  évite 
de  toucher  aux  principes  sur  lesquels  reposent  la  société  et 
l'État.  Descartes  et  Pascal,  les  deux  plus  grands  penseurs  de 
leur  temps,  jettent  en  passant  quelques  idées  profondes  et 
hardies  ;  mais  ni  l'un  ni  l'autre  ne  cherchent  à  rien  changer, 
à  rien  améliorer  dans  l'état  social  de  leur  temps  :  une  pareille 
idée  paraîtrait  à  l'un  téméraire,  à  l'autre  vaine  et  ridicule. 
L'ardre  politicpie  est  l'aiïaire  du  prince.  La  science  et  la  mo- 
rale seules  sont  du  ressort  des  particuliers. 
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Bescartes  semble  craindre  que  son  dessein  hanU  de  se 
défaire  de  toutes  ses  opinions  «  pour  s'en  refaire  de  meilleures, 
ou  de  reprendre  les  mêmes  en  les  ajustant  au  niveau  de  la 
raison  »,  que  ce  dessein,  dis-je,  ne  paraisse  suspect  d'ébranler 
quelque  chose  dans  Tordre  politi(|ue  (l).  Aussi  prend-il  soin 
de  nous  avenir  «  qu'il  n*est  pas  de  ces  humeiu's  brouillonnes 
et  inquiètes  qui,  n'étant  appelées  ni  par  leur  naissance,  ni 
par  leur  foiluno,  i\u  manii^nent  des  affaires  pvibliqiuîs,  ne 
laissent  pas  d'y  faire  toujours  en  idée  quelque  nouvelh^  réfor- 
mation Il  ne  voudrait  pas  étr<*  soupronné  de  telle  folie,  et 
son  dessein  ne  s'est  januûs  étendu  plus  avant  «  que  de 
tâcher  à  réformer  ses  propres  pensées,  et  bâtir  en  un  fonds 
qui  fut  tout  à  lui  i . 

Si  Descartes  se  fût  appliqué  à  la  politique,  il  est  permis  de 
supposer  qu'il  y  eût  apporté  cet  espiit  de  géométrie  et 
d'abstra(*tion  qui  le  caractérise,  et  qu'il  eût  cherché,  en  toutes 
choses,  comme  on  prétend  que  c'est  le  caractèj*e  de  l'esprif 
français,  l'uniformité  et  la  sîmi>lilîcation  :  «  Ainsi,  nous  dit-il, 
m'imai>inais  que  les  peuples  qui  ayant  été  auln^fois  demi- 
sauvages,  et  ne  s'étanl  civilisés  que  peu  à  peu...  ne  sauraient 
être  si  bien  policés  que  ceux  qui,  dès  le  romwencewcnt,  ont 
observé  les  constitutions  de  quelque  prudent  l(»<;islatevu-...  et 
je  crois  que  si  Sparte  a  été  autrefois  si  florissante,  ce  n'a 
pas  été  à  cause  de  la  bonté  de  chacune  de  ses  lois  en  par- 
tîculîeî-,  vu  que  plusieurs  étaient  fort  étranges  et  même 
contraires  aux  bonnes  mœurs  ;  mais  à  causse  que,  n'ayant  été 
inventées  que  par  un  seul,  elles  tendaient  toutes  à  une  même 
fm  (2).  »  Ainsi  l'idéal  de  Descartes  en  politique  était  l'unité 
de  législation  accomplie  par  un  sag:e.  II  se  r(»pr('»sentait  une 
société  réglée  a  priori  par  un  système  conçu  dans  l'esprit 
d'un  homme,  semblable  à  «  ces  places  régulières  qu'un  ingé- 
nieur tï-ace  à  sa  fantaisie  dans  une  plaine  »  .  On  reconnaît  là 

(1)  Disc,  de  la  me^thode,  part.  Il,  éd.  Cousin,  t.  I,  p.  137. 

(2)  md,,  p.  131. 
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cet  esprit  rationaliste  et  absolu,  qui  fera  plus  tard  la  révolu- 
tion française. 

Mais  le  bon  sens  tempère  bien  vite  chez  Descartes  \{'s  har- 
diesses de  l'esprit  spéculatif.  On  ne  voit  pas,  dit-il,  «  que  l'on 
j(îtte  par  terre  toutes  les  maisons  d'une  ville  pour  le  seul 
dessein  de  la  faire  d'autre  façon  et  d'en  rendre  les  rues 
plus  belles  (!)•  »  De  même,  Descartes  pense  que,  quels  que 
puissent  être  les  abus  des  institutions  publiques,  «  si  elles 
en  ont,  comme  la  seule  diversité  qui  est  entre  elles  suffît  pour 
assurer  que  plusieurs  en  ont  »,ces  abus  se  corrigent  mieux  pqr| 
l'usage  que  par  un  changement  radi(!al  :  «  Ces  grands  corps 
dit-il  éloquemment,  sont  trop  malaisés  à  relever  étant  abattus,, 
ou  même  à  souu^nir  étant  ébranlés,  et  leurs  chuîes  ne  peu- 
vent être  que  très  rudes.  »  Ainsi,  la  coutume  suivant  Descartes 
adoucit  tout  :  «  De  même  que  les  grands  chemins  qui  tour- 
noient entre  des  montagnes  deviennent  peu  à  peu  si  unis  et  si 
commodes  à  forces  d'être  fréquentés,  qu'il  est  beaucoup  meil- 
leur de  les  suivre  que  d'entreprendre  d'aller  plus  droit  en 
grimpant  au-dessus  des  rochers  et  descendant  jusqu'au  bas 
des  i)récipices  (2).  » 

On  le  voit,  Descartes  en  politique  est  ce  que  nous  appelle- 
rons aujourd'hui  un  conservateur,  quoique,  par  les  tendances 
radicales  de  sa  pensée,  il  ait  quelque  choses  de  l'esprit 
révolutionnaire.  Théoriquement,  il  ferait  volontiers  table  rase 
pour  «  ajuster  la  société  au  niveau  de  la  raison  »  ;  mais  dans  la 
pratique,  il  pens  3  «  qu'il  faut  obéir  aux  lois  de  son  pays  »  et 
s'en  rapporter  en  tout  «  aux  opinions  les  plus  modérées  et  les 
[)lus  éloignées  des  extrêmes  »  •  En  un  mot,  la  coutume  pour 
lui  vaut  mieux  que  la  raison  pure.  Nous  avons  vu  plus  haut 
(tom.  I,  p.  575)  le  jugement  un  pi  u  trop  indulgent  que  Des- 
cartes a  porté  sur  le  Prince  de  Machiavel.  Il  est  plus  sévère 
sur  la  politique  de  Hobbes,  tout  en  reconnaissant  qu'il  était 

(1)  Il  était  réservé  à  notre  temps  de  voir  ce  que  Descartes  n'avait 
jamais  vu.  ' 

(2)  Disc,  de  la  méth.^  p.  136. 
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plus  habile  en  niorak  qi.'ei)  iiietapliysique.  Voici  coinment  il 
sexiiiime  i\  cet  égard  dans  une  de  ses  lettres:  (1)  «  Je  juge 
que  l'auteur  du  Dr  cive  est  le  menu»  que  celui  qui  a  fait  les 
troisièmes  objections  contre  mes  Médita(io?is.  Je  le  trouve 
beaucoup  plus  habile  en  morale  qu'<  n  métaphysique  ou  en 
physi(iue,  quoique  je  ne  puisse  nullement  approuver  ses  prin- 
cipes ni  ses  maxinu^s  qui  son!  très  mauvaises  ri  très  dange- 
reuses en  ce  qu'il  suppose  tous  les  hommes  méchants,  ou 
qu'il  leur  donne  sujet  de  l'être.  Tout  son  but  est  d'écrire  en 
faveur  de  la  monarchie  :  ce  qu'on  pourrait  faire  plus  avanla- 
i^ousement  (|u'il  n'a  fait,  en  prenant  des  maximes  plus  ver- 
tueuses et  plus  solides.  » 

Pascal.  —  Ce  qui  n'est  pour  Descartes  qu'une  règle  de 
sagesse  pratique,  est  pour  Pascal  le  fondement  même  des 
institutions  sociales.  Plus  hardi  que  Descartes,  il  ne  voit  pas 
seulement  dans  la  coutume  un  adoucissement  aux  abus 
l.iévitabJes  des  institutions  humaines  ;  il  y  voit  le  seul  fonde- 
ment de  la  loi,  toute  loi  naturelle  étant  impossible  à  découvrir 
dans  les  contradictions  innombrables  des  lois  et  des  établisse- 
ments politiques.  De  là  une  apologie  de  l'ordre  civil  qui 
effraye  par  sa  hardiesse  même,  et  qui  mine  ce  qu'elle  veut 
établir.  «  La  coutume  fait  toute  l'équité,  nous  dit  ce  scandaleux 
penseur,  par  cette  seule  raison  qu'elle  est  reçue  :  c'est  le 
foncleme7it  mystique  de  toute  autorité.  Qui  la  ramène  à  son 
principe  l'anéantit.  Rien  n'est  si  fautif  que  ces  lois  qui 
redressent  les  fautes;  (jui  leur  obéit  parce  qu'elles  sont  justes, 
obéit  à  la  justice  qu'il  imagine,  mais  non  pas  à  l'essence  de  la 
loi  :  elle  est  toute  ramassée  en  soi  ;  elle  est  loi  et  rien  davan- 
tage... L'art  de  fronder  (^),  bouleverser  les  États,  c'est 
d  ébranlei  les  coutun  es  établies  en  sondant  jusque  dans 
ieui  source,  pour  mai  quei  le  défaut  de  justice.  Il  faut,  dit- 
on,  recourir  aux  lois  fondamentales  et  primitives  de  l'État, 
qu  une  coutume  injuste  a  abolies.  C'est  un  jeu  sûr  pour  tout 

(1,  V?e  ae  Bailtely  tome  JI,p.  174. 

(2j  On  voit  que  ce  morceau  est  inspiré  par  les  guerres  ae  la  b  rondo 
Jankt   —  Science  poUtique.  il»  —  1^ 
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perdre  ;  rien  ne  sera  juste  à  cette  balance.  Copondajit  le 
peuple  prOte  aisément  l'oreille  à  ces  discours,  fis  secouent  le 
joug  dès  qu  ils  le  reconnaissent;  et  les  grands  en  prolitentà 
sa  ruine,  et  à  celle  de  ces  curieux  examinateurs  des  coulumi  s 
reçues...  Il  ne  laut  pas  qu'il  sente  la  vérité  de  l'usurpaiiu;!  ; 
elle  a  été  introduite  autrefois  sans  raison,  elle  est  devenue 
raisonnable;  il  faut  la  faire  n'garder  comme  authentique, 
éternelle,  et  en  cacher  le  commencement  si  on  ne  veut  qu  elle 

prenne  fin  (l).  » 

Ainsi  Pascal,  parlant  humainement  et  philosophiquement, 
ne  se  fait  aucune  illusion  sur  le  fond<Mn<>nt  de  rautorité 
parmi  les  hommes,  il  n'y  voit  qu'une  usurpation  consacrée  par 
le  temps.  Il  n'a  pas  le  moindre  espoir  de  voir  un  étal  meil- 
leur s'établir,  et  croit  que  tout  appel  à  la  justi<-e,  dans  l'ordre 
civil,  n'est  que  le  renversement  de  <'et  ordie.  La  force  est 
la  seule  base  de  la  société  :  «  Ne  pouvant  fortifier  la  justice, 
on  a  justifié  la  force,  afin  que  le  juste  et  le  fort  fussent 
ensemble,  et  que  la  jyaix  fût,  qui  est  le  souverain  bien  (-2).  > 
Mais  pourquoi  serait-ce  la  justice  qui  serait  subordonnée  à  la 
force,  et  non  réciproquement  ?  C'est  que  «  la  force  ne  se  laisse 
pas  manier  comme  on  veut,  parce  ,que  c'est  unv  qualité 
palpable,  au  lieu  que  la  justice  est  une  qualité  spirituelle  dont 
on  dispose  comme  on  veut  ;  on  l'a  mise  entre  les  mains  de  la 
force  ;  et  ainsi,  on  appelle  juste  ce  qu'il  est  force  d'obser- 
ver (3^.*  »  De  plus,  oi^^  sur  la  justice;  on  ne  dispute 
cas  "sur  "la  force '"«  De  "la  "  vient,  le  droit  de  l'épée  ;  car  l'épée 
donne  ùn  vérijiablé  droit'  —  de  la  vicyt  1  mjustice  de  la 
FrondW  qui  élève  ^^'^réténdue  iustice  ;conU^è  la  fprce.  »  Mais 
qv'aurait'  dit;,  Pascal,  si  la  Fror^de  .était^^eve^ueJla  plu^  forte?  ^ 
Et,  cpmmem  poviv^a^t^^^^  savoir, Vaut  de  ressa;,rer^|  si^  n;^t^ 
pas.dè  ce  %e4,ajqu%^^it, la  .force,?    .      ^„  ,  .  .,,    .........  mol 

3^  Jbid.j  7  Pis.  ,  "  _  .  .X   K>\  ] 
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prévoir  que  Pascal  n'attachera  pas  grand  prix  aux  théories  c^e 
l)hilosophie  politique  par  lesquelles  on  a  essayé  de  corriger 
les  maux  des  institutions  humaines.  A^3si  parle-t-îl  avec  un 
grand  d(Main  des  œuvres  politiques  des  anciens.  «  C'est  la 
partie  la  moins  philosophe  et  la  moins  sérieuse  de  leur  vie, 
dit-il...  S'ils  ont  parlé  de  polili(pie,  c'était  comme  pour  régler 
un  hôpital  de  fous.  Et  s'il  ont  fait  sem^)laJlt  d'en  parler  comme 
d'une  grande  chose,  c'est  qu'ils  savaient  que  les  fous  aux- 
•  juels  ils  parlaient  pensaient  être  rois  et  empereurs.  Ils 
éliraient  dans  leurs  principes  pour  modérer  leur  folie  (1).  » 
Ce  n'est  pas  seulement  l'autorité  qui  vient  de  la  force  ;  c'est 
I  propriété.  Nos  socialistes  modernes  peuvent  considérer 
àboi)  (iroit  Pascal  comme  un  de  leurs  ançetres.  Tout  le  monde 
connaît  cette  pensée  célèbre  :  «  Ce  chien  est  à  moi,  disaient 
ces  pauvres  enfants  ;  c'est  là  ma  place  au  soleil  :  voilà 
le  comuK^ncement  de  l'injustice  et  de  l'usurpation  parmi  les 
hommes.  »  Et  ailleurs  :  «  Sans  doute  V égalité  des  biens  e^t 
juste  ('?).  > 

Ainsi  en  est-il  pour  Pascal  de  la  royauté  et  de  la  noblesse. 
Ce  sont  des  conventions  nécessaires,  ce  ne  sont  pas  pour  lui 
des  principes  fondés  en  raison.  Quelle  méprisante  justification 
de  l'aristocratie  :  «  Cela  est  admirable  :  on  ne  veut  pas  que 
j'honore  un  homme  vétu  de  brocatelle  et  suivi  de  sept  ou  huit 
laquais  !  Eh  quoi  !  il  me  fera  donner  les  étrivières,  si  je  ne  le 
salue.  Cet  habit, c'est  une  force  (3).  »  Ainsi  pour  les  rois  :  «  Il 
faudrait  avoir  une  raison  bien  épurée  pour  regarder  comme 
un  autre  homme  le  Grand- Seigneur,  environné,  dans  son 
superbe  sérail,  de  quarante  mille  janissaires.  » 

La  politique  de  Pascal  s'explique  par  la  Fronde,  ou  ne 
régnait,  de  part  ni  d'autre,  aucun  principe.  Il  a  vu  le  pouvoir 
aux  prises  avec  les  factions,  et  aussi  méprisable  qu'elles,  et 
l'a  réduit  à  son  plus  bas  office,  qui  est  d'assurer  la  paix.  Du 


(1)  PenséFS^  art.  vi,  52. 

(2)  Ibid.^    art.  vi,  7. 

(3)  Ibîd.^  a,rr  v,  13. 
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côté  des  séditieux,  il  n'a  rien  vu  qui  pût  leur  concilier  ses 
su  11  rages  :  une  honteuse  exploitation  des  peuples,  de  vagues 
maximes  de  bien  public,  l'intérêt  personnel  insolemment  pris 
comme  motif  légitime  de  sédition  ;  nulle  tradition  sérieuse  de 
liberté.  De  là  cet  appel  désespérant  à  la  force,  cette  triste 
proclamation  du  droit  de  l'épée.  Mais  ri(^n  de  plus  fragile 
qu'un  tel  droit  ;  car  la  force  passe  sans  cesse  d'une  main  à 
une  autre  ;  et  dans  ces  jeux  du  hasard,  la  sécurité  à  laquelle 
on  a  tout  sacrifié  est  aussi  numacée  que  la  justice. 

L'insolente  et  méprisante  apologie  que  Pascal  fait  du  pou- 
voir en  est  le  premier  ébranlement.  Pour  que  le  prestige  de 
l'autorité  subsiste,  pour  que  le  respect  des  traditions  st^ 
maintieime,  il  faut  que  les  sages  aussi  bien  que  les  Ions 
soient  sous  le  joug  ;  il  fatit  qu'ils  soient  les  premiers  naïfs, 
s'inclinant  sincèrement  devant  cette  prétendue  justice  comme 
devant  Dieu  même. 

Pascal  a  beau  s'écrier  :  «  il  est  dangereux  de  dire  au  peuple 
que  les  lois  ne  sont  pas  justes  ;  »  il  ne  voit  pas  que  c'est  pré- 
cisément ce  qu'il  fait.  Telle  est  l'illusion  des  habiles  ;  ils 
croient  qu'eux  seuls  auront  le  privilège  de  voir  le  dessotis  des 
cartes,  et  que  le  peuples  ne  les  suivra  pas  ;  mais  quand  ils  ont 
surpris  ce  secret,  ils  ne  peuvent  s'empêcher  de  le  dire  :  car 
quand  a-t-on  vu  un  homme  d'esprit  se  priver  d'une  belle 
pensée  pour  ne  pas  scandaliser  les  honunos  (1)  ? 

BossuET.  —  Bien  diftérente  est  la  politique  de  Bossuet  et  celle 
de  Pascal.  Celui-ci  n'est  pas  dupe  de  ce  qu'il  adore.  Il  a,  comme 
il  s'exprime,  une  pensée  de  derrière  la  tête  ;  et,  semblable  aux 
prêtres  des  nations  sauvages,  il  piésente  aux  respects  des 
peuples  ime  idole  qu'il  sait  n'être  autre  chose  qu'un  vil  métal. 
Pour  Bossuet,  l'idole  est  une  vraie  et  fidèle  iniage  de  la  divi- 

(1)  Il  est  juste  de  dire  que  Pascal  a  écrit  pour  lui-même,  et  qu'il 
n'a  pas  publié  son  livre.  Mais  cette  pensée  revient  si  souvent  et 
paraît  si  esseutieîle  dans  sa  doctrine,  qu'on  ne  peut  croire  qu'il  s'en 
fût  privé  s  il  avait  achevé  son  ouvrage  et  qu'il  Teûl  livré  au  public. 
A  la  dilïérence  de  Pascal,  son  ami  le  jurisconsulte  Dornat,  dans  ses 
Lois  civiLes  (16^9),  tonde  le  droit  positif  sur  La  loi  naturcllew 


BOSSUET  277 

Dite,  et,  comme  le  plus  humble  des  sujets,  il  sV(Mie  avec  en- 
thousiasme devant  les  maîtres  de  la  terre  :  «  O  rois,  vous  êtes 
des  dieux  !  y> 

Bossuet  soutient  en  France  la  même  cause  que  Hobbes  en 
Angleterre,  la  cause  du  pouvoir  absolu  ;  mais  il  la  soutient  par 
d'autres  principes,  et  sa  politique  est  moralement  très  supé- 
rieure à  celle  de  Hobbes.  Ilobbc  s  n'attribue  l'origine  de  la 
société  qu'à  la  crainte  et  à  l'intérêt.  Bossuet  ajoute  à  ces  deux 
principes  la  fraternité  universelle,  selon  cette  parole  de  saint 
Matthieu  :   «  Vous  êtes  tous  frères  (1).  »  Le  gouvernement 
I  n'est  pas  seulement  établi  pour  assurer  l'intérêt  propre  des 
individus,  mais  pour  maintenir  Tunion,  la  concorde  et  l'amitié 
parmi  les  hommes  (2).  Hobbes  ne  parle  jamais  au  pouvoir  que 
de  ses  droits  :  Bossuet  lui  explique  ses  devoirs  :  fort  de  l'au- 
torité de  rÉcriture,  il  parle  aux  rois  un  lier  langages,  que  ne 
(*onnaît  pas  l'esprit  servile  de  Hobbcîs  :  «  Vous  êtes  des  dieux, 
dit-il  aux  rois  avec  le  roi  prophète,  mais,  ô  dieux  de  chair  et 
de  sang  !  ô  dieux  de  boue  et  de  poussière  !  vous  mourrez 
comme  des  hommes,  vous  tomberez  comme  les  gi  ands.  La 
grandeur  sépare  les  hommes  pour  un  peu  de  temps  :  une  chute 
commune  à  la  fm  les  égale  tous  (3).  »  On  ne  voit  dans  le  sys- 
tème de  Hobbes  que  deux  principes  de  gouvernement  :  la 
crainte  et  la  force.  Bossuet  ajoute  la  raison  :  «  N'eût-on  qu  'un 
cheval  à  gouverner,  et  des  troupeaux  à  conduire,  on  ne  peut 
le  faire  sans  raison  :  combien  plus  en  a-t-on  besoin  pour  mener 
les  hommes  et  un  troupeau  raisonnal)le  (4)  !  »  Aussi  Bossuet 
est-il  l'adversaire  du  pouvoir    arbitraire  dont  le  De  cive  de 
Hobbes  n'est  que  la  savante  et  subtile  justification  :  «  Sous 
nn  Dieu  juste,  dit  Bossuet,  il  n'y  a  point  de  puissance  qui  soit 
affranchie   par  sa  nature  de   toute  loi  naturelle  divine  ou 
humaine  (5).  »  Il  reconnaît  donc  que  le  pouvoir  a  des  lois, 

(1)  Politique  tirée  de  rÉcriture,  l.î,  art.  i,  prop.  3. 

(2)  Ibid.  ibid.^  art  m,  prop.  3. 

(3)  L.  V.  art.  iv,  prop.  1. 

(4)  L.  V.  art.  i,  prop.  1. 

(5)  L.  VIII,  art.  i,  prop.  4. 
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et  que,  dans  un  État  bien  ordonné,  il  y  a  des  lois  fondamen- 
tales, contré  lesquelles  toiit  ce  qiiî  se  fait  est  nul  de  droit  (1). 
Enfin  Bossue t  met  au-dessus  de  la  puissance  royale,  la  reli- 
gion, non  pas  le  pouvoir  ecclésiastique,  mais  la  crainte  de 
Dieu  et  la  piété  :  il  soiunet  à  la  majesté  divine  la  majesté  tout 
humaine  des  rois  ;  et  cette  crainte  de  Dieu,  il  l'appelle  le 
contre-poids  de  la  puissance  souveraine  (2).  On  sait  au  contraire 
que,  dans  le  système  deîIobb(\s,  le  prince  n'est  pas  plus  soumis 
à  la  religion  qu'à  la  loi.  L'une  et  l'autre  obéissent  à  sa  volonté 
arbiti  aire.  Le  pouvoir  du  prince*  dans  Hobbes  ressemble  à  hi 
force  de  la  fatalité  ;  dans  Bossuet,  au  contraire,  à  l'action  de 
la  Providence  :  l'un  est  tout  physique  et  l'autre  tout  moral; 
l'un  est  sans  frein  d'aucune  espèce,  l'autre  est  enchaîné  y>ar 
là  conscience,  la  raison,  la  religion.  Telles  sont  les  dillérenc^s 
de  ces  deux  systèmes  qtii  cependant  ont  beaucoup  de  principes 
semblables  et  un  dessein  commun,  la  défense  dé  la  monarchie 
absolue. 

Bossuet  admet,  comme  Hobbes,  une  sorte  d'état  de  nature 
antérieur  au  gouvernement  civil,  où  tout  était  en  proie  à 
tous  (3)  :  «  Où  tout  le  monde  veut  faire  ce  qu'il  veut,  nul  ne 
fait  ce  qu'il  Veut  ;  où  tout  le  monde  est  maître,  tout  le  monde 
est  esclave  (4).  »  Dans  cet  état,  il  est  bon  que  chacun  re- 
nonce à  sa  propre  volonté  et  la  transmette  au  gouvernement. 
Ainsi  toute  la  force  est  dans  le  magistrat  souverain,  <^t  chacun 
l'allermit  au  préjudice  de  la  sienne  propre.  On  voit  ici  que 
Bossuet  donne  au  gouvernement  la  même  origine  que  Hobhes 
lui-même,  le  besoin  d'une  force  souveraine  qui  résume  et 
accable  toutes  les  forces  particulières.  Il  entre  même  dans 
cette  idée  de  Hobbes,  qu'avant  l'institution  du  gouvernement 
il  n'y  a  point  de  droits  particuliers.  «  Otez  le  gouvernement, 
dit-il,  la  terre  et  tous  ses  biens  sont  aussi  communs  entre  les 

(1)  L.  T,  art.  iv,  prop.  8;  et  liv.  VITT,  art.  if,  prop.  1. 

(2)  L..  IV,  art.  ir,  prop.  4. 

(3)  !..  1,  art.  m,  prop.  4, 

(4)  Ibid.y  pro23.  C>. 
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lionimes  <|iie  l';iir  ki  lumière.  Seloa  ce  droit  primitif  de  lu 
natuie,  mal  u'ii  de  di  oit  particuiier  sur  quoi  (^ue  ce  soit,  et 
ibut  est  eu  proie  a  tous.  »  Enfin  il  ajoute  :  «  De  là  (du  gou- 
vernement), est  né  le  droit  de  propiiété,  et  en  général  tout 
droit  doit  venir  de  Vaiitorité  publique  (1).  » 

Bossuet,  en  accordant  que  le  gouvernement  doit  son  origine 
au  sacrifice  que  fait  clKupie  individu  de  sa  force  particulière 
au  souverain,  est  loin  d'aduKatre  cependant  que  le  peuple  est 
la  source  de  la  souveraineté.  En  elfet,  avant  l'inslitution  du 
gouvernement,  il  n'y  a  rien  qu'anarchie.  Supposer  iju'alors  le 
peuple  est  souvei-ain,  ce  serait  déclarer  qu'il  y  a  déjà  une  cer- 
taine forme  de  gouvernement,  (juelque  chose  de  réglé,  quel- 
que droit  établi,  ce  qui  est  contraire  à  l'hypothèse  même.  La 
souveraineté  ne  commence  qu'au  moment  où  finit  l'anarchie, 
c  est-à-dire  le  pouvoir  de  tous,  et  la  prétention  contraire  de 
tous  à  tout  :  jusqu(»-là  il  n'y  a  qu'une  multitude  que  l'on  ne 
peut  appeler  du  nom  de  souverain.  11  est  vrai  que  c'est  cette 
multitude  qui  crée  le  souverain  en  se  soumettant  à  lui.  Mais 
par  cela  même  qu'elle  donne  la  souveraineté,  il  est  évident 
qu'elle  ne  la  possède  plus.  La  souveraineté  est  pié  ûsément 
le  pouvoir  né  de  l'abandon  et  du  renoncement  queclra^un  fait 
de  sa  force  individuelle  :  elle  impli(iue  donc  la  s  oumission 
nécessaire  et  l'abdication  complète  de  la  multitude  (2). 

On  parle  d'un  pacte  que  le  peuple  ferait  avec  le  souverain, 
et  en  général  on  rapporte  toute  relation  de  pouvoir  et  d'obéis- 
sance à  des  contrats.  On  veut  que  les  relations  de  maî're  et  de 
serviteur,  de  père  et  d'enfant,  de  mari  et  de  femme  reposent 
sur  des  pactes  mutuels  (3).  Bossuet  réponse  absolument  cette 
doctrine  des  pactes,  et  c'est  encore  là  ce  qui  le  sépare  de 
llobbes  ;  c(îlui-ci  rapportait  tout  à  des  conventions  ;  la  servi- 
tude elle-même,  dans  son  système,  suppose  un  consentement 


(1)  L.  I,  art.  III,  prop.  4. 

(2)  Cinq,  avert.  aux  protestantHy  xlix 

(3)  C'était  la  doctrine  du  ministro  Jurieu,  {Lettre  contre  P Histoire 
des  variations. 
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primitif,  et  le  droit  du  despotisme  se  tire  de  la  volonté  libre 
des  contractants.  Bossuet,  au  contraire,  voit  dans  les  rapports 
naturels  des  choses  et  dans  l'ordre  essentiel  des  créatures  la 
raison  de  leur  dépendance.  Mais,  quelle  que  soit  la  différence 
de  leurs  principes,  il  faut  avouer  cependant  que  Bossuet  ne 
diffère  guère  de  Hobbes  dans  sa  justification  de  la  servitude. 
Son  goût  de  Tavitorîté  et  son  mépris  de  la  liLerté,  qu'il  n'a 
jamais  voulu  distinguer  de  l'anarchie,  va  jusqu'à  lui  faire 
trouver  l'esclavage  un  état  «  juste  et  raisonnable  » .  11  admet 
la  misérable  preuve  donnée  par  Grotius  et  par  les  juriscon- 
sultes embarrassés  de  justifier  légalement  un  état  qu'ils  décla- 
raient, en  théorie,  (.'ontre  nature.  Bossuet  voit  l'origine  de  la 
servitude  dans  les  lois  d'une  juste  guerre  où  le  vainqueur,  dit- 
il,  peut  tuer  le  vaincu,  et  cependant  lui  cons(^rver  la  vie  {ser- 
viis^  a  servare).  Ce  n'est  pas  là  un  pacte,  c'est  un  don.  «  Le 
maître  fait  la  loi  telle  qu'il  veut,  l'esclave  la  reçoit  telle  qu'on 
veut  la  lui  donner,  ce  qui  est  la  chose  du  monde  la  plus  opposée 
à  la  nature  d'un  pacte.  »  Bien  n'est  plus  vrai,  et  le  faux  système 
de  HoI)bcs,  qui  rapporte  à  un  consentement  libre  le  sacrifice 
de  la  Hbei  té,  est  justement  confondu  ;  mais  le  principe  de  Bos- 
suet est-il  plus  sensé  ?  Le  droit  d'une  juste  guerre  est-il  de 
tuer  le  vaincu  sans  nécessité  ?  Ce  droit  est-il  d'ôter  au  vaincu 
tout  droit  personnel  et  de  déclarer,  selon  l'expression  de 
Bossuet,  qu'il  n'a  plus  d'état,  plus  de  tête  (caput  non  habet), 
qu'il  n'est  pas  une  personne  dans  l'État,  qu'aucun  bien,  aucmi 
droit  ne  peut  s'attacher  à  lui,  qu'il  n'a  ni  voix  en  jugement, 
ni  a(!tion,  ni  force,  qu'autant  que  son  maître  le  pernu^t  (1)  ? 
Le  droit  d'une  juste  guerre,  je  le  réi3ète,  va-t-il  jus([ue-là  ? 
En  vérité,  les  apologistes  modernes  de  l'esclavage,  Hobbes, 
Grotius,  Bossuet,  sont  bien  loin  de  la  philosophie  profonde 
qu'Aristote  avait  apportée  dans  cette  question.  Celui-ci  ne  fon- 
dait l'esclavage  ni  sur  un  contrat,  ni  sur  le  droit  d'une  juste 
guerre,  mais  sur  le  seul  principe  qui  le  pourrait  légitimer,  s'il 


(1)  Polit.,  L. 


BOSSUliT  281 

était  légitime,  je  veux  dire  riiiégalité  naturelle  des  hommes. 
Hors  de  là,  la  raison  admet  sans  doute  d<îs  doijrés  dans  la  hié- 
rarchie sociale,  mais  elle  ne  peut  voir  dans  cette  suppression 
de  téte  et  d'état,  dans  cette  négation  de  tout  droit,  qu'un  abus 
de  la  force  et  un  outrage  à  la  fraternité  que  Bossuet  déclare 
le  fondement  de  la  société  des  hommes.  Il  est  mieux  inspiré 
lorsqu'il  prouve  contre  Jurieu  que  la  subordination  des  enfants 
aux  parents  n'est  pas  un  pacte,  uiais  l  eHet  d'une  relation 
naturelle  (t).  Seulement  il  oublie  de  nous  dire  si  cette  relation 
resie  toujours  la  même  lorsque  le  fils  devient  homme,  et  si 
alors  l'obéissance,  difïérente  du  respect,  est  autre  chose  qu'un 
consentement  libre.  Enlin,  malgré  l'avis  de  Bossuet,  il  fauî 
bi(^n  reconnaître  qu'il  y  a  encore  une  sorte  de  pacte  entre  le 
mari  et  la  femme,  dans  le  principe  même  de  h\  famille-  Le  ma- 
riage est  incontestablement  un  contrat  consacré  par  la  loi  et 
pai'  Dieu,  et  le  pouvoir  marital,  selon  l'expression  juste  d'A- 
ristote,  est  analogue  au  pouvoir  républicain. 

Bossuet,  en  rejetant  d'une  manière  absolue  la  théorie  des 
pactes,  défendue  d'autre  part  d'une  manière  également  exa- 
gérée, n'avait  garde  d'admcutre  que  le  peuple,  en  se  donnant 
un  souverain,  fasse  avec  lui  un  pacte  où  il  se  réserverait,  le 
cas  échéant,  la  souverain(;té  même  qu'il  abandonne.  L'intérêt 
qui  fait  que  le  peuple  renonce  à  Tanan'hie  exige  aussi  qu'il 
renonce  à  toute  revendi<!ation  de  la  souveraineté,  et  qu'il  ne: 
marque  d'autres  bornes  au  souverain  que  celles  qui  lui  sont 
fixé(*s  déjà  par  l'équité  naturelle  et  son  int('îi*ét  propre  (2). 

Si  le  principe  de  la  souveraineté  n'est  pas  dans  le  peuple 
qui  ne  peut  donner  ce  qu'il  n'a  pas,  il  faut  le  chercher  plus 
haut.  Ce  principe  est  en  Dieu  même.  Dieu  est  le  roi  des  rois, 
et,  à  l'origine,  il  a  été  le  seul  roi  des  hommes.  Tous  les  pouvoirs 
humains,  quels  qu'ils  soient,  ne  sont  que  des  émanations  de  ce 
premier  pouvoir  :  ils  ne  sont  légitimes  que  parce  qu'ils  le 
représentent  en  quelque  degré.  C'est  là  qu'est  le  seul  fonde- 
Il)  Polit  ,  LU. 

(2)  Ibid.,  LVI. 
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ment  de  leur  droit.  Tous  les  gouvernements  sont  donc  de  droit 
divin  :  car  tous  sont  permis  par  Dieu,  et  tous,  par  la  parcelle 
d'autorité  qu'ils  contiennent,  plaisent  à  Dieu,  qui  veut 
l'ordre  et  qui  les  autorise,  parce  qu'ils  maintiennent  l'union  et 
la  paix  dans  la  société  (1).  IMais  si  tous  les  g-ouvcrnements, 
sans  examiner  leur  origine,  et  par  cela  seul  qu'ils  existent, 
doivent  être  respectés  et  obéis,  il  y  en  a  cep(»ndant  qui  sont 
préférables  aux  autres,  et,  entre  tous,  le  meilleur  et  le  f^us 
naturel  est  la  monarc^hie.  «  La  monarchie  a  son  foildcHueht 
dans  l'empire  paternel,  c'est-à-dire  dans  la  nature  même...  Lfes 
hommes  naissent  tous  sujets  ;  et  l'empiie  paternel  qui  les 
accoutume  à  obéir  les  accoutume  en  même  temps  à  n'avoir 
qu'un  chef.  »  La  monarchie  est  le  gouvernement  le  meilleur, 
parce  qu'il  est  le  plus  durable,  le  plus  fort,  le  plus  un  :  il 
convi(*nt  plus  que  tout  autre  au  gouvernement  militaire  ;  et  Ce 
dernier  finit  presque  toujouî*s  par  l'entraîner  après  soi  (2). 

Nul  écrivain  n'a  eu  au  même  degré  que  Bossuet  le  eulte  de 
la  royauté  :  elle  est  pour  lui  comme  une  religion  (3)  «  Les 
rois  sont  choses  sacrées,  dit-il  (4).  »  L'attiMitat  à  la  personne 
des  rois  lui  paraît  un  sacrilège,  et  il  dit  qu'il  faut  respecter  les 
rois  avec  rc^ligion  ;  il  admire  cette  expn^ssion  de  Tertullien, 
qui  appelle  le  culte  que  l'on  rend  aux  rois  «  la  religion  de  la 
seconde  majesté  ».  Cette  seconde  majesté  n'est  «  qu'un  écou- 
lement de  la  première,  c'est-à-dire  de  la  divine,  qui  pour  le 
bien  des  choses  humaines  a  voulu  faire  rejaillir  quelques  parties 
de  son  éclat  sur  les  rois  »  (5).  Lorsque  Bossuet  veut  donner 
une  idée  par  comparaison  de  la  grandeur  du  prince,  il  la 
cherche  dans  la  grandiHw  de  Dieu.  Comme  Dieu  est  tout  dans 
l'univers,  de  même  le  prince  est  tout  diins  l'État  ;  tout  vient  à 

(1)  Polit.,  L.  II,  art.  i,  prop.  2  et  6. 
(2j  Ibid.,  prop  ,  7  et  8. 

(8)  Il  faut  remonter  jusqu'au  brahmanisme  pour  rencontrer  une 
idolâtrie  de  la  royauté  semblable  à  celle  de  Bosquet.  Voir  plnî» 
haut,  t.  I,  chap.  prélim.,  p^  14. 

(4)  f..  III,  art.  H,  prop.  2.  . 

(5j  Ibid.,  pj  op.  3. 
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lui,  tout  coule  de  lui  :  il  est  l'État  même.  Sa  puissance  agît  en 
même  icnips  dans  tout  le  royaume,  comme  celle,  de  Dieu  se 
fait  sentir  en  un  instant  de  rextrémité  du  monde  à  l'autre. 
Partout  la  magnificence  de  Dieu  accompagne  sa  puissance  : 
ainsi  la  majesté  est  dans  le  prince  l'image  de  la  grandeur  de 
Dieu.  Dieu  est  la  sainteté  même,  la  bonté  même,  la  puissance 
même,  la  raison  même  ;  en  ces  choses  est  la  majesté  de  Dieu  ; 
en  l'image  de  ces  choses  est  la  majesté  du  j)rince  (l).  ^Mais  une 
telle  grandeur  ne  s'attacherait  point  à  la  personne  du  souve- 
rain, si  son  pouvoir  était  limité.  Aussi  le  pouvoir  du  roi  (  st-il 
absolu  (2).  11  ne  rend  compte  de  ses  ordres  à  personne  ;  il  n'y 
a  point  d'appel  de  ses  jugements  ;  enfin  il  est  supéri(*ur  aux 
lois.  Sans  doute  le  roi  a  des  devoirs  :  il  ne  doit  pas  mettre  ses 
volontés  à  la  place  des  lois,  et  il  doit  à  tous  l'exemple  de 
l'obéissance  à  la  justice  :  mais  les  lois  n'ont  point  de  prise  sur 
lui  :  il  est  en  conscience  obligé  à  les  observer,  niais  luillc;  force 
ne  l'y  peut  contraindre.  En  ellet,  on  ne  pourrait  contraindre 
le  roi  à  Tobéissance  aux  lois,  sans  mettre  la  force  hors  de  lui 
et  par  conséquent  sans  diviser  l'État.  L'union  de  l'État  veut  qtife 
toutes  les  forces  soient  dans  une  seule  main  ;  et  il  ne  faut 
laisser  d'autre  limite  à  la  puissance  du  prince  que  son  intérêt 
propre,  qui  est  compromis  par  la  ruine  de  ses  sujets.  Ainsi 
les  rois  sont  soumis  aux  lois,  mais  non  pas  aux  peines  des  lois. 
Il  y  a  toujours  une  exception  en  leur  faveur  dans  les  lois 
pénales,  et,  pour  employer  une  distinclion  de  la  théologie,  les 
rois  sont  soumis  aux  lois  quant  à  la  puissance  directive,  mais 
non  quant  à  la  puissance  coactîve  (3).  On  comprend  qu'avec 
de  tels  principes,  T3ossuet  refuse  de  reconnaître  au  peuple  le 
droit  de  déposer  le  souverain  et  de  lui  faire  la  gueire,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  fût,  même  sous  le  prétexte  de  l  elfgion. 
Il  avoue  qu'il  y  a  un  point  où  le  sujet  doit  refuser  d'obéir  :  car 

(1)  L.  V,  art.  IV,  prop.  1. 

(2)  T..  IV,  art.  i,  prop.  1. 

(3)  I..  IV,  art.  1,  prop,  4  et  3.  (Voy.  pl.  haut,  p.  73)  la  même  dis- 
tinction dans  Suarez. 
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il  vaut  mil  ux  oboii-  à  Dieu  qu'aux  hommes.  Mais  il  n*y  en  a 
point  où  il  soit  permis  de  se  révolter  :  ainsi  la  cruauté,  rinfî- 
délité,  rimpiété  ne  sont  point  une  raison  de  s'aflranchîr  de 
Tautorité  du  souverain  légitime  (l).  Par  ces  maximes  Bossue t 
ne  frappait  point  seulement  les  écrivains  de  l'école  protestante  : 
ses  coups  allaient  plus  haut,  et  tombaient  jusque  sur  la  chaire 
de  saint  Pierre,  d'où  étaient  partis  au  moyen  âge  et  au  xvi^ 
siècle  tant  d'anathèmes  contre  la  souveraineté  des  rois. 

Ne  Pou b lions  pas  cependant,  Bossue t  fait  de  sérieux  efforts 
jpour  distinguer  le  pouvoir  absolu  du  pouvoir  arbitraire. 
«  Sans  examiner,  dit-il,  si  ce  pouvoir  est  licite  ou  illicite,  il 
suffit  de  déc  larer  qu'il  est  barbare  et  odieux  (2).  »  Sans  doute 
cela  sulïit.  3Iais  n'est-il  pas  étrange  de  laisser  dans  le  doute  si 
ce  qui  est  odieux  ne  pourrait  pas  être  licite,  comme  sï  la 
question  ne  paraît  pas  tranchée  par  cela  même  ?  Tant  Bossuel 
craint  de  diminuer  en  vain  l'autorité  du  pouvoir,  même  odieux  ! 
Il  reconnaît  le  pouvoir  arbitraire  à  quatre  signes  :  1"*  les  sujets 
sont  esclaves  ;  2*"  on  n'y  possède  rien  en  propriété  ;  3^  le 
prince  dispose  à  son  gré  des  biens  de  ses  sujets  ;  4^  il  n'y  a 
de  loi  que  sa  propre  volonté.  Dans  le  gouvernement  absolu, 
ces  quatre  caractères  ne  se  rencontrent  pas,  carie  souverain 
n'est  absolu  que  par  rapport  à  la  contrainte  ;  mais  il  y  a  dans 
ces  empires  des  lois  contre  lesquelles  tout  ce  qui  se  fait  est 
nul  de  droit.  Ces  lois  sont  celles  que  l'on  appelle  fondamen- 
tales, que  le  monarque  est  obligé  de  respecter,  sous  peine  de 
renverser  son  empire  (3).  Voilà,  il  est  vrai,  une  bien  forte 
barrière  opposée  au  pouvoir  des  rois.  Mais  quelle  garantie  ont 
les  sujets  que  ces  lois  seront  respectées  ?  Bossuet  assure  que 
dans  un  gouvernement  légitime,  qui  est  à  la  fois  absolu,  les 
personnes  sont  libres,  et  ki  propriété  des  biens  inviolable  (4). 
Mais  sur  quoi  se  fonde-t-il  pour  assurer  que  les  personnes  et 

(1)  L.  VI,  tout  entier,  et  5*  avert.  tout  entier,  et  parfclcul.  xxxii. 

(2)  L.  VIII,  ai  t.  11,  prop.  1. 

(3)  Voy.  plus  haut,  p.  280. 

(4)  L,.  VIII,  art.  n,  prop.  2  et  3. 
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les  biens  n'ont  rien  à  craindre  de  la  volonté  d'un  roi  qui  fx  tst 
tout  ?  De  ce  que  les  mœurs,  dans  un  certain  État,  empêchent 
d'aller  aux  diMiiières  extrémités,  faut-il  croire*  toutefois  que  le 
gouvernement  n'est  pas  arbitraire,  paice  qu'il  n'abuse  pas 
autant  qu'il  le  pourrait  ?  Il  faut  sans  doute  admettre  une  diffé- 
rencié (*nlre  h*s  i»ouv(M'nenuMits  civilisés  et  les  i^ouvernemenls 
barbares.  Mais  la  civilisation  poui  rait-elle  longti^mps  résister- 
à  cet  empire  absolu,  qui  dégénère  chaque  jour,  par  la  nature*, 
des  choses,  en  un  empire  arbiti  aire  ?  Tout  ce  qui  se  fait  contre 
les  lois  fondamentales  <*st,  dit-on,  nul  de  soi  !  Mais  qui  annu- 
lera ces  actes  coniraires  aux  lois  fondamentales,  s'il  n'y  a 
point  un  pouvoir  modérateur,  un  arbitre,  et  enfin  un  contrôle*, 
si  huuihle  qu'il  soit?  Bossuet  avoue  lui-même  qu'il  n'y  a  point 
de  tentation  égale  à  celle:  de  la  puissance,  ni  rien  de  plus 
difficile  que  de  se  refuser  quelque  chose,  quand  les  hommes 
vous  accordent  tout  (1).  Et  cependant  il  ne  veut  point  qu'on 
chen^he  de  secours  contre  ces  tentations  des  princes,  et  il 
n'admet  que  ce  qu'il  appelle  des  remèdes  générarix,  c'est-à- 
dire  la  crainte  de  Dieu,  la  religion  et  la  piété  (2). 

Bossuet  avait  devant  les  y(*ux  un  sp(*ctacle  qui  l'a  ébloui. 
11  semble  ne  chercher  ses  exemples  que  dans  les  livres  saints, 
et  il  a  toujovu's  un  modèle  invisible  :  c'est  celui  de  la  monar- 
chie qui  lui  présentait  un  si  bel  ordre,  une  si  grande  force,  et 
une  splendeur  qui  paraissait  l'image  de  la  majesté  divine  (3). 

(1)  L.  X,  art.  M,  prop.  1. 

(2)  I/n'd,,  ibid.,  prop.  2. 

(3)  Il  f.iut  reconnaître  que  le  représentant  de  l'autorité  royale  à 
cette  époque,  Louis  le  Grand,  se  faisait  la  [)lus  haute  idée  de  ]a 
monarcliie  et  de  ses  devoirs  Lisez  (^e  qu'il  en  écrivait  dans  son 
Discours  sur  le  métier  de  roi  y  titre  admirable  qui  prouve  déjà  qu'il 
entendait  son  pouvoir  non  comme  un  moyen  de  jouissance,  mais 
comme  une  tâche  laborieuse  :  u  Tout  rapporter  au  bien  de  l'Etat  . 
Pour  commander  aux  autres,  il  faut  s'élever  au-dessus  d'eux  ;  et, 
après  avoTr  entendu  ce  qui  vient  de  tous  les  endroits,  on  doit  se 
déterminer  par  le  jugement  qu'on  doit  faire  sans  ])réoccupation,  et 
pensant  toujours  à  ne  rien  ordonner  qui  soit  indigne  de  soi,  du 
caractère  qu'on  porte  et  de  la  grandeur  de  l'Etat.  Quand  on  a 
1  État  en  vue,  on  travaille  pour  soi.  Le  bien  de  l'un  fait  la  gloir  e  de 
1  autre.  Quand  le  premier  est  heureux,  élevé  et  puissant,    celui  qui 
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Il  crut  voir  dans  cet  état  de  choses,  que  la  suite  des  événe 
monts  avait  amené  et  que  la  suite  des  temps  devait  détruire, 
le  type  de  la  société  politique  qu'il  cherchait,  comme  Platon, 
comme  Cicéron,  comme  toutes  les  grandes  imaginations  ront 
toujours  cherché.  La  monarc*hie  qui,  depuis  des  siècles, 
depuis  la  chute  de  l'empire  romain,  et  à  travers  les  luîtes  et 
les  discordes  du  moyen  âge,  avait  toujours  cherché  l'indépen- 
dance et  la  suprématie,  avait  enfin  obtenu  la  force  où  elle 
aspirait,  et  la  sécurité  de  son  empire  lui  i>ermettaiî  de  lo 
(•ouvrir  de  celle  magnificence  et  de  cette  majesté  qui  abattaient 
l'esprit  de  Bossuet,  si  fier  qu'il  fut,  parce  qu'il  y  voyait 
relie t  de  la  grandeur  divine.  Jamais,  depuis  les  empereurs 
romains  ou  les  rois  de  rOrient,  le  respect  du  pouvoir  n'avait 
été  si  près  de  l'apothéose  ;  jamais  la  religion  n  avait  aussi  hau- 
tenu^nt  consenti  à  défimdre  contre  toute  atteinte,  et  même  les 
siennes  propres  ,  rautorilé  temporelle  ;  jaumis  enfin  la 
politique  n'avait  prétendu  avec  une  si  grande  confiance  avoir 
découvert  le  modèle  politique.  Nos  utopistes  modernes  cher- 
chent leur  idéal  dans  l'avenir  ;  Cicéron  le  voyait  dans  le 
passé.  Bossuet  le  trouve  autour  de  lui,  et  il  ne  soupçonne  pas 
que  cet  idéal  n'est  qu'une  apparence  et  un  songe  trom])eur  et 
passager.  Il  croyait  esquisser  Timage  d'une  chose  éternelle , 
et  le  modèle  devait  pér|r  bien  avant  l'image.  Quelques  années 
plus  tard,  des  désastres  sans  nom,  attirés  par  les  abus  de 
celle  puissance  absolue,  mc^nac^èrent  un  instant  d'engloutir 
l'État  avec  le  prince  ;  quelques  anné(*s  plus  tard  encore,  une 
corruption  eflVoyable  et  un  scandale  insolent  prenaient  la 
place  de  cetti^  magnificence  majestueuse  où  Bossuet  vénérait 
l'image  de  la  grandeur  de  Dieu  ;  et  enfin  un  siècle  après,  une 
catastrophe  extraordinaire  empoi'tait  la  royauté,  le  prince 
et  toute  sa  splendeur. 

en  est  cause,  en  est  glorieux,  et  par  consoquont  doit  plus  g'OÛter 
que  ses  sujeis  par  rapport  à  lui  ei  à  eux  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus 
agréable  dans  la  vie.  »  Mémoires  (Œuvres  de  l.ouis  XIV,  6  vol.  Pans, 
1806). 
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Du  haut  do  cotte  théorie  du  droit  divin  et  de  la  monarchie 
absolue,  théorie  que  les  faits  et  le  succès  semblaient  si  mer- 
veilleusement confirmer,  on  comprend  que  Bossuet  n'ait  jeté 
qu'un  regard  de  pitié  sur  cette  révolution  d'Angleterre  qui 
s'était  accomplie  dans  le  milieu  du  siècle,  et  qui  elle-même 
paraissait  s'être  n^pentie  et  être  revenue  à  résipiscence  depuis 
la  restauration  du  roi  Charles  II.  Bossuet  ne  put  voir  évideuî- 
ment  dans  le  désordre   de  cette  époque  autre  chose  que 
Tanarchie  et  la  rébellion.  Rien  ne  l'avertissait  et  ne  pouvait 
l'avertir  que  c'était  précisément  cette  révolution  qui  ouvrait 
aux  peuples  une   voie  nouvelle,   tandis   que  la  magnifique 
monarchie  de  Louis  XI n'était  que  la  fin  d'un  régime  appelé  à 
disparaît!*e.  Bossuet  voit  donc  dans  la  Uéforme  l'oiigine  de  la 
révolution  :  «  La  source  de  tout  le  mal  est  que  ceux  qui  n'ont 
pas  craint  de  tenter  au  siècle  passé  la  réformai  ion  par  le 
schisme,  ne  trouvant  pas  de  plus  forts  remparts  contre  toutes 
leurs  nouveautés  que  la  sainte  avitorité  de  l'Église,  ils  ont  été 
obligés  de  la  renverser  (1).  »  Il  nous  montre  les  sectes  nais- 
sant les  unes  des  autres  dans  un  progrès  sans  fin.  «  Ces 
disputes  n'étaient  que  de  faibles  commenc<^ments  par  oii  c(^s 
esprits  turbulents  faisaient  comme  un  essai  de  leur  liberté. 
Mais  quelque  chose  de  plus  violent  se  remuait  dans  le  fond 
des  cœurs  :  c'était  un  dégoût  secret  de  tout  ce  (pii  a  de  l'auto- 
rité, et  une  démangeaison  d'innovei-  sans  fin  après  qu'on  a  vu  J 
le  premier  exemple.  Ainsi  les  calvinistes,  i>lus  hardis  que  les 
luthériens,  ont  servi  à  établir  les  Soc^iniens.. .  Les  sectes  des 
anabaptistes  sont  sorties  de  cette  même  source  et  ont  fait 
naîtrez  les  indépendants  qui  n'ont  point  eu  de  bornes,  parmi 
lesquels  on  voit  les  trembleurs  et  l(\s  chercheurs...  »  La  con- 
séquence de   cette  irréligieuse  instabilité  a   été  la  révolte 
contre  l'autorité  royale.    «  11  ne  faut  point  s'étonner  s'ils 
perdirent  le  respect  de  la  majesté  et  des  lois,  ni  s'ils  devinrent 
faç^lçi^^,  rebelles  et  opiniâtres   .  Les  peuples  ont  au  fond  du 


0)  Oraison  fifn^lfiye  (VFJéfut  i^^itf  F^-anc' 
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cœur  je  ne  sais  quoi  d'inquiet  qui  s'échappe,  si  on  leur  ote  ce 
fi  ein  néc(^ssaire  (la  religion)  ;  et  on  ne  leur  laisse  plus  ri(  n 
à  ménagcM*  cjriand  on  leur  pei  niet  de  se  rendre  maîtres  de  leur 
religion.  »  Tel  est  le  jïigement  qu'un  homme  du  xvu^  siècle, 
un  Français,  un  évcque  devait  à  cett(*  époque  inévitablement 
porter  sur  des  troubles  et  des  discordes  dont  le  sens  lui 
échappait.  Et  cepi^idant,  dans  le  siècle  suivant,  Montesquii  u 
découvrait  dans  ce  pays  si  déréglé  le  modèle  des  gouverne- 
ments ;  et  de  nos  jours,  c'est  ce  peuple  qu'on  nous  cite  sans 
cesse  pour  le  respect  des  lois  et  des  magistrats,  et  que  Ton 
oppos(*  à  l'instabilité  française  comme  Bossuet  opposait  impli- 
citeuK^nt  à  l'instabilité  anglaise  la  noble  fidélité  de  la  France  à 
sa  reh'qion  et  à  son  roi. 

Mais  si  les  convic^tions  monarchiques  et  religieuses  de  Bossuet 
ne  lui  permettaient  pas  de  comprendre  les  événements  de  la 
révolution  d'Angleterre,  en  revanche  son  éducation  classique 
lui  facilifait  au  contraire  l'intelligence  profonde  d'tm  état 
social  b'wn  plus  éloigné  du  nôtre,  à  savoir  la  république 
romaine*.  Il  avait  su  se  faire  romain  avec  les  Romains,  il  entrait 
dans  leurs  sentimc^nts  politiqu(*s  ;  mais  pas  un  seul  instant  la 
pensée  ne  lui  serait  ventie  que  quelqiu^  chose  de  semblable  à 
ce  qu'il  admirait  chez  les  anciens  pût  devenir  un  besoin  chez 
les  peiq)les  modernes  :  «  Le  fond  d'un  Romain,  écrivait-il,  était 
l'amour  de  la  liberté  et  de  la  patrie.  Une  de  ces  choses  lui 
faisait  aimer  l'autre;  car,  parce  qu'il  aimait  sa  liberté,  il  aimait 
avissi  sa  patrie,  comme  une  mère  qvii  le  nourrissait  dans  des 
sentiments  ('également  gc'méreux  et  libres.  »  Et  il  définissait 
admiî'iiblemcmt  la  liberté  :  «  Sous  ce  nom  de  liberté,  les 
Romains  se  figuraient  avec  les  Grecs  un  état  on  personne  ne 
fût  sujet  que  de  la  loi,  et  où  la  loi  fût  plus  puissante  que  les 
hommes  (l)  ».  Bossuet  ajoute  que,  même  sous  ses  rois.  Home 
avait  une  liberté  «  qui  ne  convient  guère  à  une  monarchie 
réglée  ».  Ainsi  une  bonne  monarchie,  une  monarchie  réglée 

(l)  Discours  sur  Vhistoire  universelle^  part.  lîl,  c!i.  vt« 
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doit  exclure  toute  liberté,  c'est-à-dire  un  état  où  la  loi  est  plus 
puissante  que  riiomnie.  liossuet  ne  devinait  pas  ([u  un  jour  on 
pourrait  faiie  un  tel  rapprochement,  et  que  les  modernes 
eux-mêmes  désireraient  voir  apparaître  le  règne  de  la  loi. 
Mais  de  cela  même  qu'il  ne  craignait  pas  pour  les  hommes  de 
son  temps  Texeniple  tenlateur  des  Romains,  il  jugeait  leur  état 
soc  ial  avec  une  grande  impartialité,  et  même  avec  une  secrète 
aduiiration.  «  La  maxime  rondamentale  de  la  république  était 
de  regarder  la  liberté  comme  une  chose  inséparable  du  nom 
romain.  Tin  peuple  nourri  dans  cet  esprit,  disons  plus,  un 
peuple  qui  se  croyait  né  pour  connnander  aux  autres  peuples, 
et  que  Virgile  pour  cette  raison  appelle  si  noblement  le  peuple 
roi,  ne  voulait  recevoir  de  loi  que  de  lui-même...  Tout  ce  qui 
blessait  ou  semblait  blesser  l'égalité  que  demandé  un  état 
libre  devenait  suspect  à  ce  peuple  déUcat.  L'amoui*  de  la 
liberté  rendait  de  tels  esprits  difliciles  à  manier.  »  11  peint  la 
division  des  deux  ordres  sans  aller  sans  doute  jusqu'à  dire, 
comme  Montesquieu,  que  ce  fut  la  cause  principale  de  la  gran- 
deur de  Home,  mais  en  remarquant  avec  modération  les  excès 
des  deux  parts  :  «  Delà  ces  jalousies  furieuses  entre  le  sénat  et 
le  peuple,  entre  les  i  ati  iciens  et  les  plébéiens  ;  les  uns  alléguant 
toujours  que  la  liberté  excessive  se  détruit  elle-même  ;  les 
autres  craignant  au  contraire  que  l'autorité,  qui  de  sa  nature 
croît  toujours^  ne  dégénérât  ensuite  en  tyrannie.  »  Bossuet 
raj^pelle  le  meurtre  de  César,  sans  y  joindre  aucune  marque 
d'étonnement  ni  d'indignation  «  de  sorte,  dit-il,  qu'il  est  tué 
en  plein  sénat  comme  un  tyran  (1)  ».  Il  reconnaît  que  <  si  la 

(1)  Ibid.,  ch.  vil.  —  Dans  la  connaissance  de  Dieu  et  de  soi  même ^  ch. 
I,  xiii,  Bossuet  se  sert  de  cet  exemple,  pour  expliquer  ce  que  c'est 
que  le  raisonnement  en  matières  contingentes,  «  Par  exemple,  dit-il, 
j'enti  éprends  de  prouver  que  Cét^ar  est  un  ennemi  de  la  {-  atrie,  qui  a 
toujours  eu  le  dessein  d*en  opprimer  la  liberté  et  que  Brutus  qui 
l'a  tué  n'a  jamais  eu  d'autre  dessein  <^ue  celui  de  rétablir  la  forme 
légitime  de  Ja  république.  >»  11  paraît  bien  qu'ici^  quoiqu'il  ne  s'agisse 
que  de  matières  douteuses,  Bossuet  est  pour  Brutus  contre  César. 
Ainsi  dorment  et  se  conservent  \  ar  tradition  des  sentiment^  et  des 
pissions  qu'on  est  bien  étonné  de  voii*  icnaître  sous  une  forme 
menaçante  dans   d'autres  cire  «nstances  et  dans  d'autres  conditions. 

J\m:t.  — -Science  politique.  H. 
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répiibliqiie  avait  son  faible,  la  jalousie  du  peuple  et  du  sénat,  st^ 
|a  monarchie  des  Césars  avait  aussi  le  sien  ;  i*t  ce  faible  c'était  tji* 
]a  licence  des  soldais  qui  les  avait  faits.  »  On  voit  qu'en  lisant  ^jtJ 
I  histpire  de  Rome,  1îqssu<^i  avait  su  se  placer  au  point  de  vue  .^jiff 
des  républicains  de  l'antiquité.  A  la  vérité,  il  trouvait  dans  la 
majesté  du  sénat  romain,  et  dans  la  suite  de  ses  desj^eins  et 
de  sa  conduite,  une  image  de  la  stabilité  monarcliique  ;  mais  il  ^xtr 
n'était  pas  pour  cela  injuste  pour  le  peuple  et  il  comprenait  le 
prestige  qu'exerçait  sur  ces  an^o^  fîères  l'idée  de  l'égalité  ejl  L- 
de  la  liberté.  Par  là,  et  sans  le  savoir,  il  était  l'un  des  précur- 
seurs de  la  liberté  du  siècle  suivaut.  C'était  par  le  respect  et 
l  admiration  de  l'antiquité,  c  était  i>ar  la  lecture  de  Bossuet,  de  ^ 
Rollin,  de  Montesquieu  que  le  goût    des  institutions  libres  ^ 
crevait  i^'éveiller  ou  se  réveiller  en  France,  ayant  même  qne  ^ 
la  coiisUtulion  anglaise  fût  venue  donner  un  corps  et  ouvrir  ^ 
une  voie  à  ces  sex^tipicnts  jusque-là  vagues  et  impuissants. 

Pour  en  finir  avec  la  ijolitique  de  Bossuet,  disons  que  ce  j 
grand  ifpotre  de  la  monar^  liie  absolue  a  été  lui-même,  malgré  | 
toutes  sortes  de  nu>Hagen^ents,  une  sorte  de  révolutionnaire  à 
l'égard  de  la  cour  romaine,  et  qu'il  a  porté  le  dernier  coup  à  la 
caisse  de  |a  théocratie,  en  couflanmaqt  hautenit^nt  et  sans  réserve 
les  prétentions  de  la  papauté  sur  le  pouvoir  temporel  des  rois. 
Ce  fut  Jui  qui  rédigea  ou  fit  rédiger  les  quatre  maximes  de 
1682  dont  la  première  mettait  fin  d'une  manière  magistrale  à  ce 
long  débat  du  pouvoir  spirituel  et  du  pouvoir  laïque  dont  nous 
avons  longuement  faiv  l  lustoire  au  moyen  âge.  Voici  le  texfc 
de  cette  première  maxime  :  «  Nous  déclarons,  y  estTil  dit,  qui' 
saint  Pierre  (*t  ses  successeurs,  vicaires  de  J.-C,  et  que  toute 
l'Eglise  même  n'ont  reçu  de  puissance  de  Dieu  que  sur  les 
choses  spirituelles  et  qui  concernent  le  salut,  et  non  point  sur 
les  choses  temporelles  et  civiles  :  Jésus-Christ  nous  apprenant 
lui-même  que  soti  royaume  7rest  point  de  ce  moiide  et  en  un  i 
autre  endroit  qu'il  faut  rendre  à  César  cfs  qui  est  à  César  et  \ 
à  Dieu  ge  qui  est  à  Dieu^  et  qu'ainsi  ce  précepte  de  Tapôtre  [ 
saint  Paul  ne  p(Mit  être  en  rien  altéré  ou  ébranlé  :  Que  toute 


porsonne  vsoît  soiiinîsc  aux  puissances  supérieures  ;  car  il  ii'y 
a  point  de  puissance  qui  no  vienne  de  Dieu,  et  c'est  lui  qui 
onlonne  celles  qui  sont  sur  la  terre  :  celui  donc  qui  s  uppose 
anx  puissances  s'oppose  à  l'ordre  de  Dieu.  Nous  déclarons  en 
conséquence  que  les  rois  et  les  souverains  ne  sont  soumis  à 
aucune  puissance  ecclésiasiique  par  Tordre  de  Dieu  (lans  les 
choses  temporelles  ;  qu'ils  ne  peuvent  ^tre  déposés  ni  directe- 
ment, ni  indirectement  par  l'autoiûté  du  chef  de  rÉylisi*  ;  que 
leurs  sujets  ne  peuvent  être  dispensés  de  la  soumission  et  de 
1  obéissance  qu'ils  leur  doivent,  ou  absous  des  serments  de 
fidélité,  et  que  cette  doc  trine,  nécessaire  pour  la  tranquilliît 
publique  et  non  moins  avantageuse  à  l'Église  qu'à  l'État,  doit 
être  inviolablement  suivie  comme  conforme  à  la  parole  de 
Dieu,  à  la  tradition  des  saints  Pères  et  aux  exemples  des 
saints  (1).  »  Nous  pouvons  dire  que  par  cette  dé^^ision  la 
quCvStion  est  résolue,  et  que  si  de  nouveaux  débats  spnt  nés; 
entre  TÉglise  et  l'État,  c'est  à  un  point  de  vue  tout  nouveai}  et 
tout  différent. 

Fénelon.  —  Nous  avons  fait  remarquer  qu'au  xvi®  siècle 
les  idées  démocratiques  s'introduisent  jusque  dans  les  écrits 
qui  paraissent  leur  être  le  plus  opposés.  C'est  le  contraire  qui 
se  vit  en  France  au  xvii"^  siècle.  Les  principes  de  la  monarchies 
absolue  s'imposent  encore  aux  esprits  les  plus  portés  à  l'indé- 
pendance, et  le  libéralisme  de  quelques  écrivains  n'est  qu'un 
absolutisme  mitigé.  Cette  remarque  s'applique  surtout  à  Féne- 
Ion  (2),  qui  passe  pour  représenter  déjà  le  xvm^  siècle  dans 
le  xvn^.  Ce  grand  et  charmant  esprit  partage  avec  Bossuet  les 
sympathies  et  les  attachements  des  âmes  religieuses  et  éle- 
vées; l'un  subjuguant  la  volonté  par  un  génie  d'autorité  qui 
n'a  pas  d'égal,  l'autre  la  séduisant  par  une  douceur  et  un  esprit 
de  liberté  qui  plaît  davantage  aux  hommes  de  notre  temps  : 

(1)  Voyez  ces  quatre  maximes  avec  le  texte  latin  dans  la  Yie  de 
BosHuet  du  cardinal  de  Bausi>et,  tome  It,  pp.  llX  llri, 

(2)  Voir  sur  Fénelon,  une  étude  étendue  intitulép  :  Politique  de  Féut  - 
loHy  parJ.  Denis,  Caen  1868. 


292  LES   TEMPS  MODERNES 

tous  deux  sont  partisans  de  la  monarchie  et  du  droit  divin. 
Mais  lîossuet  n'admet  que  la  monarchie  pure  et  sans  restric- 
tion ;  Fénelon  voudrait  une  sorte  de  monarchie  aristocratique, 
en  quelque  sorte  représentative. 

Fénelon  admettait  comme  Bossuet  que  l'autorité  vient  de 
>îeu,  qu'elle  doit  être  sacrée,  quelle  que  soit  sa  forme,  et 
qu'il  est  interdit  au  peuple  de  rien  entn^prondre  pour  en  chan- 
i^er  les  conditions  (1).  Il  est  vrai  que  l'autorité  souveraine 
peut  elle-même,  si  elle  le  veut  ,  changer  les  conditions  de 
l'État,  mais  elle  seule  le  peut  :  et  toute  entreprise  qui  vient 
d'ailh^urs  est  une  usurpation.  Il  est  vrai  encore  que  l'usur- 
pation elle-même,  lorsqu'elle  n'est  pas  contestée,  peut  à  la 
longue,  par  le  droit  de  prescription,  devenir  l'autorité  légi- 
time ;  mais  il  n'en  faut  point  conclure  que  l'usurpation  devienne 
légitime  i3ar  cela  seul  qu'elle  a  acquis  le  pouvoir,  comme  si 
Ton  devait  penser  que  Dieu  autorise  tout  ce  qu'il  permet.  «  Il 
faut  sans  doute  payer  les  taxes  qu'un  usurpateur  impose,  obéir 
aux  lois  civiles  qu'il  fait,  se  soumettre  généralement  à  toutes 
les  ordonnances  qui  sont  nécessaires  pour  conserver  l'ordre 
et  la  paix  de  la  société  ;  mais  il  ne  faut  jamais  que  cette  obéis- 
sance aille  jusqu'il  approuver  l'injustice  de  son  usurpation, 
beaucoup  moins  à  jurer  qu'il  a  droit  à  la  couronne  dont  il  s'est 
emparé  par  violence  (2).  »  On  devine  de  quel  usurpateur  il 
s'agit. 

Fénelon  unit  dans  un  même  droit,  et  fonde  sur  le  même 
princit^e,  l'hérédité  des  couronnes  et  l'hérédité  des  terres. 
Selon  lui,  comme  selon  Bossuet,  comme  selon  Pascal,  si  Ton 
juge  d'après  les  lois  de  la  nature,  les  hommes  étant  tous  frè- 
res et  tous  égaux,  ils  ont  tous  un  même  droit  à  ce  qui  est 
nécessaire  à  la  conservation:  ils  ont  donc  im  droit  égal  aux 
biens  de  la  terre,  et  il  paraît  juste,  selon  le  di  oit  de  la  nature, 
que  tous  possèdent  en  commvm  et  sans  partage  la  terre  com- 

(1)  J'userai  avec  discrétion  de  l  Essai  philosophique  sur  le  gouver- 
nement civile  publié  par  l'Écossais  Kamsay  selon  les  principes  de 
Fénelon.  Voy.  c.  vi. 

(2)  Essai  sur  le  gouiK  civ.y  m. 
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mune.  Selon  le  mémo  droit,  il  semble  à  quelques-uns  que  les 
hommes  sont  natui'ollement  indépendants  les  uns  des  autres, 
et  qu'en  principe  il  doit  y  avoir  éijaîitë  de  commandement  et 
d'obéissance.  Mais  comme  les  passions  sont  plus  fortes  que  la 
raison,  cette  absolue  égalité  de  biens  et  d'autorité  ne  servi- 
rait qu'à  mettre  les  plus  faibles  sous  le  joug  des  plus  forts  :  la 
communauté  ne  serait  que  brigandage,  et  la  liberté  qu'anar- 
chie. Il  a  donc  fallu  quelque  règle  qui  fixât  la  propriété  et  la 
souveraineté  ;  et  la  même  nécessité  qui  établit  le  droit  invio- 
lable du  propriétaire,  établit  aussi  celui  du  souverain.  Les  pre- 
miers occupants  n'avaient  pas  naturellement  le  droit  de  trans- 
mettre leurs  biens  à  leur  post('*rité,  pas  plus  que  les  souverains 
la  possession  de  leurs  couronnes.  Mais  il  a  fallu  consacrer  ce 
double  droit,  pour  obvier  aux  inconvénients  perpétuels  de 
nouvelles  distributions  de  terre,  et  de  nouvelles  élec'tions  de 
prince  :  l'ordre  veut  qu'il  y  ait  quelque  chose  de  certain  et  de 
réglé;  et  le  même  intérêt,  le  même  droit  de  prescription  assure 
à  la  fois  les  terres  et  les  trônes.  «  On  est  injuste  et  ravisseur 
de  voler  le  plus  simple  meuble,  de  prendre  quelques  arpents 
de  terre  :  serait-on  juste  de  voler  des  couronnes  et  de  s'em- 
parer des  royaumes?...  S'il  y  avait  un  moyen  fixe  pour  distri- 
buer les  couronnes  et  les  biens  selon  le  droit  naturel,  c'est-à- 
dire  selon  la  loi  imnmable  de  la  paiTaite  et  souveraine  justice, 
le  droit  héréditaire  des  empires  et  des  terres  serait  injuste. 
Mais  les  passions  des  hommes  et  l'état  présent  de  l'humanité 
rendant  la  chose  impossible,  il  faut  qu'il  y  ait  quelques  règles 
générales  pour  fixer  les  possessions  des  couronnes,  comme 
celles  des  biens  (1). 

Nous  ne  reproduirons  pas  les  parties  de  cette  politique  où 
Fénelon  parle  tout  à  fait  le  langage  de  Bossuet.  Il  critique  avec 
force  le  principe  du  droit  de  révolte  ;  il  montre  les  dangers  du 
gouvernement  populaire  :  il  soutient  la  supériorité  de  la  monar- 

(l)  Essai  sur  le  gouv,  civ.^  c.  ix.  On  voit  que  Fauteur  est  très  pré- 
occupé de  ridée  d'usurpation  :  ce  sont  là  sans  doute  les  principes  de 
Féaelon,  mais  il  faut  y  reconnaître  aussi  les  sentiments  dujacobite. 
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ahie  sur  toutes  lés  formes  de  gOln  érneiiient.  Mais  ici  les  diffé- 
rences commencent,  et  l'on  va  voir  i)ar  quels  côtés  Féneloh 
déplaisait  à  Louis  XIV,  et  pourquoi  cèlui-ci  l'avait  surnommé 
le  bel  esprit  le  plus  chimérique  de  son  royaume. 

On  ne  pevit  sans  doute  nier  que  Bossuet  dans  sa  Politique 
ne  parle  souvent  aux  rois  un  langajçe  sévère  :  mais  ses  paroles 
Sont  toujours  couvertes  de  Tautorité  de  l'Écriture,  et,  d'ail- 
leurs, cette  sévéHté  de  langage  se  trouve  constamment  adoucie 
par  une  adoration  presque  superstitieuse  de  la  majesté  royale; 
et  cette  sorte  d'idolâtrie  devait  agréablement  accompagner, 
dans  le  cœur  du  prince,  les  conseils  d'une  piété  austère,  dont 
celui-ci  reconnaissait  d'ailleurs  consciencieusement  la  juste 
autorité.  Mais  Fénelon,  tout  en  respectant  dans  son  principe 
FatUorité  souveraine,  ne  paraissait  pas  aussi  disposé  à  traiter 
les  rois  comme  des  dieux  :  il  avait  le  goùl  de  la  remontrance; 
il  excellait  dans  l'expression  de  ces  moralités  douces,  mais 
fatigantes  à  la  longue  pour  un  esprit  dominateur,  peu  ami  des 
représentations.  Les  dissertations  de  Télémar/iie  sur  Iti^  dexoirs 
des  rois,  sur  les  dangers  des  cours,  sur  l'orgueil  des  pouvoirs, 
sur  1(^  libertinage  des  pHnces,  sur  leur  ambition,  leur  fol 
aitiotii-  de  la  guerre,  sur  les  excès  du  luxe  et  de  la  somptuo- 
sité ;  tolis  ces  conseils  d'une  sagesse  privée,  qui  ne  s'auto- 
risait pas  cette  fois  de  la  parole  sainte  ;  enfin  ce  platonisme 
politique  qui  n'admettait  que  les  guerres  justes  et  les  dépenses 
utiles,  qui  prétendait  régler  les  mœurs  des  rois  connue  celles 
des  simples  citoyens  ;  cet  esprit  d'utopie,  qui,  après  Platon  et 
Morus,  imaginait  encore  une  république  nouvelle,  une  Salente, 
fondée  sur  ie  partage  des  biens,  les  lois  somptuaires,  les  mœurs 
pastorales  et  pacifiques  des  peuples  primitifs,  toute  cette  poli- 
tique idéale  devait  peu  convenir  à  un  roi  d'un  esprit  très  positif, 
d'un  caractère  très  im})érieux,  passionné  pour  la  splendeur 
extérieure^  passionné  pour  ses  plaisirs,  assez  docile  à  la  reli- 
gion qu'il  craignait,  mais  assez  dédaigneux  des  conseils  de 
la  raison  et  de  la  inorale,  au-desstis  desquelles  il  se  croyait 
placé  pal'  son  rang;  Fénelon  ont  été  un  admirable  directeur  de 


toi  :  mais  ce  besoin  de  direction  dont  il  était  possédé  devenait 
naturellement  et  comme  à  son  insu  un  esprit  d'opposition.  Ce 
qui  eiit  été  une  heuieuse  sévérité  dans  l'intimité  de  la 
direction  devenait  une  témérité  irrespectueuse  dans  iln  livre. 

Mais  Fénelon  ne  se  contentait  pas  de  réprimander  la  royauté 
avec  un  peu  plus  de  liberté  et  d'audace  que  Bossuet  ;  il  rêviiît 
certains  tempéraments  ù  l'autorité  royale,  qui  eussetit  paru  à 
celui-ci  des  restrictions  séditieuses.  Examinant  les  limites  de 
la  souveraineté,  il  les  trouve,  ou  du  moins  son  discîplfe 
Ramsay,  dans  ce  que  le  siècle  suivant  aurait  appelé  les 
droits  naturels  de  l'homme.  Il  distingue  trois  pouvoirs  dans 
l'exercice  de  l'autorité  :  pouvoir  sur  les  actions,  pouvoir  sur 
les  personnes,  poltvoir  sur  lés  bietis.  Or  ces  trois  pouvoirs 
ne  doivent  s'exercer  que  selon  une  loi  fondamentale,  le  bien 
public.  La  loi  naturelle  Ordonnant  à  chacun  dë  se  sacrifier 
à  tous,  le  prince  ne  doit  jamais  ap^^ir  dans  son  propre  inté- 
rêt, mais  dans  celui  de  tous.  Aussi  h'a-t-il  de  pouvoir  que  sUr 
les  actions,  et  non  pas  sur  volonté  illtv^i  ieiire  des  sujets. 
€  Nul  souverain,  par  exemple,  ne  peut  exiger  la  croyance 
intérieure  de  ses  sujets  sur  la  religion.  Il  en  peut  empêcher 
l'exercice  public,  ou  la  profession  ouverte  de  certaines  for- 
mules, opinions  ou  oéi  émonies,  qui  trcubl  ji  aient  la  paix  de  la 
république,  par  la  diversité  et  la  multiplicité  des  sectes  :  mais 
son  autorité  ne  va  pas  plus  loin...  On  doit  laisser  les  sujets 
dans  une  parfaite  liberté  d'examiner,  chacun  pour  soi,  l'auto- 
rité et  les  motifs  de  crédibilité  de  cette  révélation.  »  Cette 
opinion  est  toute  contraire  à  celle  de  Bossuet,  qui  reconnaissait 
au  souverain  le  droit  de  contraindre  par  la  force,  et  même  dft 
punir  du  dernier  supplice  les  ennc^nis  de  la  religion.  Il  en  ^st 
de  même  des  autres  i^ouvoirs  sur  les  personnes  ou  sur  les 
biens.  «  Toute  loi  faite,  toute  guerre  déc^larée^  tout  impôt  levé 
dans  une  autre  vue  que  celle  du  bien  publie,  est  un  Violenieiit 
dés  droits  essentiels  dé  l'humanité  (1).  >  Je  rapporte  ces  paroles 


(1)  Essais  sur  le  gouv.  civ.^o.  xi. 
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de  Ramsay,  dans  leur  incorrection,  sans  être  trop  persuadé 
qu'elk^s  viennent  de  Fénelon  même.  Il  est  possible  que  col 
Écossais,  si  royaliste  qu'il  fût,  ait  introduit  dans  les  principes 
de  Fénelon  quelques-unes  des  idées  du  parlementarisme 
anglais.  Chez  un  peuple  libre,  ceux-là  même  qui  s'opposent  à 
la  liberté  en  adoptent  instinctivement  les  principes  et  le  lan- 
gage. Au  reste,  ce  qui  est  tout  à  fait  conforme  aux  principes 
(ronnus  de  Fénelon,  c'est  la  théorie  de  la  monarcliie  aristocra- 
tique exposée  dans  V Essai  sin^  le  gouvernement  civil  (1). 

Selon  Fénelon,  l'autorité  doit  être  entre  les  mains  d'un  mo- 
narque :  l'unité  du  pouvoir  assure  l'union  dans  la  société,  la 
promi)litude  dans  les  conseils,  l'exactitude  dans  le  comman- 
dement militaire.  Comme  il  y  a  tovijours  deux  classes  dans  la 
société  :  la  premièi^e  de  ceux  qui  naissent  dans  la  richesse  et  la 
grandetir,  la  seconde  de  ceux  qui  vivent  du  travail,  si  les  ims 
ou  les  autres  gouvernent  tous  seuls,  l'une  des  deux  classes  est 
opprimée  ;  c'est  ce  qui  arrive  dans  l'aristocratie  et  dans  la 
démocratie,  t  II  faut  une  puissance  supérieure  à  ces  deux 
ordres,  qui  les  tienne  dans  leurs  justes  bornes.  La  royauté  est 
comme  le  point  d'appui  d'un  levier,  qui,  en  s'approchant  de 
l'une  ou  de  l'autre  de  ces  extrémités,  les  tient  dans  l'équi- 
libre. »  Mais  comme  il  est  impossible  qu'un  homme  voie  tout 
par  lui  seul,  et  connaisse  absolument  le  mieux,  il  lui  faut  des 
conseillers  qtii  l'empêchent  de  changer  son  pouvoir  absolu  en 
pouvoir  tyrannique,  et  cela  en  partageant  avec  lui  le  droit  de 
ftiire  les  lois.  Ce  droit  doit  appartenir  à  une  chambre  compo- 
sée de  membi'cs  tirés  de  l'aristocratie  :  ils  sont  tous  moins  que 
le  roi,  et  ne  peuvent  rien  sans  lui.  Le  roi  peut  tout  au  contraire, 
excepté  de  faire  les  lois.  Ainsi  se  trouveront  réunies  la 
sagesse  et  la  puissance.  Ce  n'est  pas  tout.  Le  peuple,  qui  n'est 
point  en  état  de  faire  les  lois,  ne  doit  point  cependant  être 
tout  à  fait  exclu  du  gouvernement.  Sans  doute  le  peuple  ne 
doit  point  partager  le  pouvoir  législatif,  car,  aussitôt  qu'il 


(1)  C.  XV. 
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entre  en  partage,  il  lire  tout  à  lui,  et  1  État  est  bientôt  réduit 
au  despoîisuie  de  la  populace.  Mais  ce  qui  est  le  droit  du  peu- 
ple, c'est  de  voter  lui-même  les  subsides  extraordinaires  que  le 
prince  veut  lever  sur  lui.  «  Je  ne  pai  le  point,  dit  Fénelon,  des 
revenus  annuels  et  réglés,  qui  sont  absolument  nécessaires 
pour  le  soutien  de  l'État  et  de  la  royauté  :  ce  sont  des  préro- 
gatives inaliénables  do  la  couronne,  que  les  rois  ont  toujours 
droit  d'exiger.  Je  ne  parle  que  des  subsides  extraordinaires, 
nouveaux  et  passagers.  » 

Quelque  restriction  qu'apporte  ici  l'auteur  à  ce  droit  impor- 
tant de  voter  l'impôt ,  on  voit  peu  à  peu  dévier  et  s'atténu(M- 
ridée  rigoureuse  et  exclusive  de  la  monarchie  absolue.  Un 
partage  de  la  puissance  législative,  un  appel  au  peuple  pour 
l'augmentation  des  taxes  étaient  de  graves  concessions  à  la 
liberté  des  sujets,  d'importantes  limites  au  pouvoir  du  roi. 
Nous  sommes  loin  déjà  de  cette  autorité  toute  divine,  pour 
ainsi  dire,  dont  le  seul  contre-poids  est  la  crainte  de  Dieu.  Il 
est  vrai  que  cette  forme  de  gouvernement  proposée  par  Féne- 
lon comme  le  gouvernement  le  plus  naturel  et  le  mieux  pon- 
déré, a  aussi  ses  inconvénients,  et  il  a  soin  de  les  indiquer. 
Mais,  malgré  ces  inconvénients,  on  ne  peut  douter  que  ce  no 
soit  à  cette  forme  qu'il  donne  la  pr^Uérence.  On  le  voit  mani- 
lester  un  goût  particulier  pour  l'ancien  état  de  la  France,  ccAui 
oh  les  parleuK^nts  et  les  états  généraux  limitaient  la  pviissanci* 
du  roi;  et  parlant  au  roi  futur,  il  lui  adressait  ces  paroles,  on 
se  fait  sentir  ce  regret  :  «  Vous  savez  qu'autrefois  le  roi  n(^ 
prenait  jamais  rien  sur  les  peuples  par  sa  seule  autorité  : 
c'était  le  parlement,  c'est-à-dire  l'assemblée  de  la  nation,  qici 
lui  accordait  les  fonds  nécessaires  pour  les  besoins  extraordi- 
naires de  l'État.  Hors  de  ce  cas,  il  vivait  de  son  domaine.  Qui 
est-ce  qui  a  changé  cet  ordre,  sinon  l'autorité  absolue,  (jik 
les  rois  ont  prise  de  nos  jours  (1)?  »  Et  dans  les  plans  de 
gouvernement  que  Fénelon  avait  concertés  avec  le  duc  de 


(1)  Examen  de  conscience  sur  les  dev.  de  ia  io.jau-  U  ^vi-  ï^:,  x:ir. 
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(Jievreùse,  poiu-  proposer  au  duc  de  Bour^oi^ne,  on  lit  dèè 
niots,  qui  annoncent  toute  un(^  ruturi*  révolution  dans  rÉtiit  : 

Établissement  d'états  içénéraux.  Composition  des  états  géné- 
raux :  de  révécfùe  de  chaque  diocèse  ;  d'un  seigtieùr  d'îincierifle 
et  haute  noblesse  élii  par  les  nobles  ;  d'urt  homme  considé- 
rable du  tiers  état,  élu  par  le  tiers  état.  Élection  libre  :  nulle 
recommandation  du  roi  qui  se  toù^^ie^ait  eh  ordre  :  mil  député 
fierpétuid,  mais  capable  d'être  continué,  etc.  (1).  »  On  voit 
même  ici  Fénelon  i)lus  hardi  que  dans  le  Traité  dè  Ramsay  ; 
car,  dans  ce  livre,  il  ne  confie  le  potivoir  législatif  qu'à  une 
assembl<^e  fixe  et  ildféditaire  :  ici  il  demande  des  assemblée^ 
mobiles  (H  éliictives.  Telles  sont  les  cèulses  séHc^ltses  de.  la 
disgrAce  de  Fénelon  :  ces  plans  de  rénovation  politique,  plus 
ou  moins  connus  du  roi,  durent  contribuer,  plus  encore  que 
les  utopies  et  les  moralités  du  Tèléinnque^  à  mécontenter  le 
i^rand  roi.  On  voit  par  ces  det'niôres  citations  comment  Féne- 
lon peut  être  considéré  sans  tt-op  d'inexactitude  comme  un 
précurseur  des  écrivains  politiques  du  dix-huitiènie  siècle. 
C'est  ainsi  qu'il  avait  pféparé  l'empire  de  la  philosophie  par 
son  goût  pour  les  spéculations  rationnelles,  et  le  triomphe  de 
la  tolérance  religieuse  par  ses  conseils  de  pe^suation  morale 
(*t  son  av(  rsion  de  la  contrainte  appliquée  à  la  conscience.  Eh 
un  mot,  il  est  le  lien  naturel  du  dix-septième  siècle  au  sicclé 
suivant  ;  grâce  à  lui,  l'esprit  ne  passe  pas  sans  transition  de 
Bossu(*t  à  Montesquieu. 

Vauban.  —  Nous  ne  voulons  pas  cependant  passât*  au 
xvm®  siècle  sans  mentionner  à  côté  de  Fénelon  un  autre 
nom,  qui  s'associe  natuiH^llement  au  sien,  le  nom  d'un  autre 
r('*formateur,  d'un  autre  ami  du  peuple  et  de  l'hurnanité,  qui, 
comme  Fém^Ion,  encourut  la  disgrâce  du  roi,  qiioiqtiil  lût  Fuh 
de  ses  plus  illustres  et  plus  fidèles  serviteurs,  polir  avoir  dé- 
voilé les  misères  de  son  royaume,  dissimulées  par  une  faussé 
grandeur,  et  pour  avoir  proposé  Un  remèdé  hardi  (Jtii  exigeait 


(1)  Fénélon,  l*lans  de  gouvernement^  art.  ii,  g  3,  5% 
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le  sacrifice  tous  les  abus.  Nous  voulons  parler  du  uian^chal 
dé  Vaubaa  et  de  sou  admirable  et  tou<:hant  ouv^ag^e,  intitulé 
la  Dime  royale  (1). 

Il  est  difficile  d'avoir  sur  le  rèi^ne  de  Louis  XIV  en  France 
et  sur  ses  eiTets  un  témoignage  plus  accablant,  et  en  même 
temps  plus  désintéressé,  que  celui  de  Vauban.  Voici  quel  éldit, 
suivant  hJi,  I  c  lat  du  peuple  eu  FraniM^  vérs  la  fin  du  xvn* 
siècle:  «  Par  toutes  les  recherches  que  j'ai  pu  fair(%  depuis 
plusieurs  années  que  je  m'y  applique,  j'ai  fort  bien  r(Muarqué 
(jue,  dans  <*es  dei  niers  temps,  près  de  la  dixième  partie  du 
peuple  est  réduite  à  la  mendicité  (2)  et  mendie  elfective- 
ment;  que,  des  neuf  autres  parties,  il  y  en  a  cinq  qui  ne  sont 
pas  en  état  de  faii*e  l'aumône  à  celle-là,  parce  qu^ eux-mêmes 
sont  réduits  à  très  peu  de  chose  près  à  cette  malheureuse 
condition  ;  que  des  quatre  autres  qui  restent,  trois  sont  iort 
malaisées  et  embanassées  dé  dettes  et  de  procès  ;  et  que  dans 
la  dixième  on  ne  peut  pas  compter  sur  cent  mille  familles,  et 
je  ne  croirais  pas  mentir  qnand  je  dirais  qu'il  n'y  en  a  pas  dix 
mille,  t)etites  ou  grand(^s,  qu'on  puisse  dire  être  fort  à  leur 
aise  ;  et  qui  en  ôterait  les  gens  d'affaires ,  leurs  alliés  et 
adhérents,  couverts  et  découverts,  et  ceux  que  le  roi  soutient 
par  des  bienfaits^  quelques  marchands,  etc.,  je  m'assure  que 
le  reste  serait  en  petit  nombre  (3).  » 

(1)  Publié  en  1707,  sans  nom  de  libraire  ni  de  ville.  Au  nom  de 
Vaubaa  se  rattache  aussi  le  nom  d'un  autre  réforziiateur,  animé  des 
mêmes  sentiments  que  lui,  et  qui,  paraît-il,  était  son  parent  :  c'est 
Hoisguilbcrt,  auteur  des  DétaHiî  de  la  France  (1697),  réimprimés  à 
Bruxelles  en  1712,  sous  le  titre  de  :  Testament  politique  de  S  aubari. 
Boisguilbert  réclamait  la  liberté  absolue  du  commerce  des  grains. 

(2)  Il  ne  faut  pas  oublier  que  ces  paroles  si  terribles  ont  été 
écrites  pendant  la  paix  de  Ryswick,  c'est-à-dire  avant  les  derniers 
malheurs  de  Louis  XIV,  et  lorsque  sa  puissance,  quoique  arrêtée, 
était  cependant  encore  très  floiissante. 

(S)  Dime  royale^  préface,  p.  4.  Vauban  a  tort  d'ajouter  ici  «  quelques 
marchands  »,  ce  (^ui  ne  rentre  pas  dans  sa  pensée;  car  il  n'est  que 
juste  que  ces  marchands  soient  riches  II  veut  dire  que  si  Ton  ôfce  les 
irait  I lits  et  les  pensionnaires  du  roi,  c'est-à-dire  tous  ceux  qui  vivent 
sur  les  impôts,  ou  ne  trouverait  que  bien  peu  de  fortunes  acquises 
par  le  travail. 
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Tel  était  Tétat  social  d'un  pays  qtii,  naturollemont,  «  est  le 
plus  riche  du  monde  (1)  ».  C'est  ce  qu'aifirnie  Vaviban,  en 
ajoutant  que  ce  n'est  pas  l'or  ni  l'argent  qui  font  la  richesse 
d'un  pays,  mais  «  l'abondance  des  denrées,  abondance  que  la 
France  possède  au  plus  haut  degré  » . 

D'oii  vient  tant  de  misère  dans  tant  d'abondance?  De  la 
mauvaise  distribution  des  taxes,  qui  pèsent  toutes  sur  la 
class(^  la  plus  malheureuse  et  la  plus  laborieuse,  et  dont  la 
mauvaise  assiette  est  encore  aggravée  par  les  injustices  et  les 
jabus  de  la  perception  :  «  Je  me  sens  obligé  d'honneur  et  de 
conscience*,  dit  Vauban,  de  représenter  à  Sa  Majesté  qu'il 
m'a  parn  (jue  de  tout  temps  on  avait  pas  eu  assez  d'égard 
en  France  pour  le  menu  peuple^  et  qu'on  en  avait  fait  trop 
peu  de  cas  :  aussi  c'est  la  partie  la  plus  ruinée  et  la  plus  misé- 
rable dti  royaume         c'est  elle  qui  pointe  toutes  les  charges^ 

qui  a  toujours  le  plus  souffert  et  qui  souffre  encore  le  plus,., 
c'est,  cependant,  la  partie  basse  du  peuple  qui,  par  son  tra- 
vail et  par  son  commerce  et  par  ce  qu'elle  paye  au  roi,  Ten- 
riclîit  et  tout  son  royaume...  Voilà  en  quoi  consiste  cette 
partie  du  peuple,  si  utile  et  si  méprisée.  » 

Pour  r(*médier  à  de  si  grands  maux,  Vauban  propose  un  } 
remèd(>  radical,  qui  cojisisterait  à  abolir  tous  les  impôts  exis- 
tants, et  à  les  remplacer  i>ar  un  impôt  unique  qui  serait  le 
dixième  du  revenu  de  chacun.  C'est  ce  que  Vauban  appelle 
\dL  Dîme  royale  ;  c'est  ce  que  nous  appellerions  aujourd'hui 
l'impôt  sur  le  revenu.  Nous  n'avons  pas  à  apprécier  la  valeur 
économique  de  ce  système.  Signalons  seulement  les  trois 
principes  fondamentaux  posés  par  Vauban  en  tête  de  sou 
projet:  «  1®  C'est  une  obligation  naturelle  aux  sujets  de 
toutes  conditions  de  contribuer  à  proportion  de  leur  revenu 
ou  de  leur  industrie,  sans  qu'aucun  d'eux  s'en  puisse  raison- 
nablement dispenser  ;  2^  qu'il  suffit  pour  autoriser  ce  droit 
d'être  sujet  de  cet  État  ;  3*  que  tout  privilège  qui  tend  à  ti 

(1)  D'une  royale,  p.  26. 
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Vexemption  de  celte  conlril)ution  est  abusif,  et  ne  peut  ni 
ne  doit  prévaloir  au  préjudice  du  public.  »  Ainsi,  un  siècle 
avant  Turgot,  avant  la  Révolution,  Vauban  posait  le  principe 
de  la  contribution  égale  aux  charges  publiques. 

A  ces  remarquables  principes,  inspirés  par  un  vif  senti- 
ment de  la  justice,  ajoutons  encore  ceux-ci,  par  lesquels 
Vauban  termine,  et  qui  lui  sont  inspirés  par  le  double  senti- 
ment de  la  sagesse  et  de  l'hunianité.  C'est,  dit-il,  «  que  les 
rois  ont  un  intérêt  réel  et  très  essentiel  de  ne  pas  surcharger 
leur  peuple  jusqu'à  les  priver  du  nécessaire...  Ils  les  auront 
plus  tôt  ruinés  qu'il  ne  s'en  seront  aperçus  (1).  »  Enfin,  il 
rappelle  au  roi  cette  parole  d'Henri  IV  :  Qu'il  était  bon  de  ne 
pas  toujours  faire  tout  ce  que  Von  pouvait  !  «  Parole  d'un 
grand  poids  et  vi'aiuient  digne  d'un  roi  père  de  son  peuple, 
comme  il  l'était  !  » 

Tel  est  ce  beau  livre  de  Vauban,  œuvre  qui  doit  lui  compter 
plus  encore  dans  la  mémoire  des  hommes  que  ses  belles 
défenses  et  ses  belles  placées  ;  car  c'était  avec  son  cœur  qu'il 
récrivait,  et,  certainement,  avec  autant  de  dévouement  pour 
le  roi  que  d'amour  pour  l'humanité  :  «  Je  n'ai  plus  qu'à  prier 
Dieu  (ce  sont  ses  dernières  lignes)  que  le  tout  soit  pris  en 
aussi  bonne  part  que  je  le  donne  ingénuement,  et  sans  autre 
passions  ni  intérêt  que  celui  du  service  du  roi,  le  bien  et  le 
repos  de  ses  peuples.  » 

Ainsi  les  meilleurs  serviteurs  de  la  monarchie  commençaient 
à  désirer  qu'elle  se  modérât.  Ils  commençaient  à  parler  avec 
émotion  «  de  ce  menu  peuple,  si  utile  et  si  méprisé  »  ;  ils 
commençaient  à  troviver  «  que  l'exemption  des  charges  était 
abusive  ».  Enfin,  sans  blâmer  en  lui-même  le  principe  du 
pouvoir  absolu,  ils  insinuaicmt  à  la  royauté  «  qu'il  est  bon  de 
ne  pas  faire  tout  ce  qu'on  peut  ».  On  ne  peut  pas  dire  que  la 
royauté  n'a  pas  été  averîie  ;  mais  ces  avertissements  lui  étaient 
à  charge  ;  elle  les  repoussait  avec  hauteur  et  en  punissait  les 


(1)  Ch.  VI,  p.  230 
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autours  par  la  disgrâce  et  par  l'exil  (1).  liientôt  elle  allait 
entendre  des  voix  plus  hautaines  et  plus  haidies  ;  aux  repré- 
sentations t  aux  prières,  succéderont  bientôt  les  sarcasmes, 
les  invectives,  les  sommations  ;  bientôt  la  voix  du  peviple  se 
mêlera  à  celle  des  écrivains  ;  et  l'heure  pendant  laquelle  la 
monarchie  eut  pu  se  réCormer  sera  passive  sans  retour.  Parmi 
ces  amis  sages  et  fidèles  qui  eussent  voulu  corriger  la  monar- 
chie sans  la  détruire,  et  qui  désiraient  le  bien-être  du  [>ouple 
sans  en  déchaîner  les  passions,  on  n'oubliera  jamais  les  noms 
de  FéneJon  et  de  Vauban. 

(I  Ori  s\it  que  le  pauvre  Racine  luî-môme  se  mela  de  bien  pulilic, 
et  cjp  li  pcrcjit  à  cettr,  oc  r.  ^  a  ]a  faveur  ros  alo,  qui  était  ce  à  quoi 
il  tenait  le  p  :is  au  ruonde,  après  Dieu, 


CnAPITIlE  V 


MONTESQUIEU 

I.  Pn'dt^cesseurs  de  Montesquieu.  —  L'abbé  de  Saint-Pierre.  Ses  pro- 
jets politiques:  1"*  académie  politicjue,  2°  la  niéttiode  (ie  sctrutin.  3^  la 
poly^ynodie,  4»  la  paix  perpétuelle.  —  L'Entresol  et  rabi)é  Alary.  — 
D'Ari»enson.  Ses  utopies.  Considrralions  ,sur  le  <jouvernein,eni  anciau 
et  présent  delà  France.  Liberté  municipale.  Attacpies  conlie  Taristo- 
cratie.  —  g  IL  iMonlesquieu.  Lettres  persanes  et  Considéralions  sur  les 
Rotnatns.  —  Esprit  des  lois.  —  Objet  et  méthode.  —  Division  des 
gouvernements.  —  Théorie  des  ti'ois  principes.  —  Corru(>ti<)n  des 
gouvernements.  —  Appréciation  et  critique.  —  Intention  de  V Esprit 
des  lois.  —  Théorie  de  la  liberté  polili(|ue.  —  Théorie  de  la  sépara- 
tion des  pouvoirs.  —  Théorie  de  la  constitution  anglaise.  Examen  de 
ces  théories.  —  Théories  réformatrices  de  Montesquieu:  l**  Ueforme 
delà  pénalité;  2**  Polémique  contre  Tesclavage  ;  3°  Polémique  contre 
Tintolérance .  —  Idées  économiques.  —  g  III.  Ecole  de  Montesquieu. 
Blakstone  ;  Paley  ;  Delolme. 

Nous  voici  parvenn  au  momont  le  plus  gravo  de  cette 
histoire.  Quelle  que  soit  la  gravité  des  questions  qui  se  pré- 
senteront à  nous,  nous  essayerons  de  les  traiter  avec  une 
entière  liberté,  comme  il  convient  dans  la  science.  On  ne  peut 
oublier,  sans  doute,  en  parlant  des  hommes  du  xvin*^  siècle, 
et  de  leurs  écrits,  qu'il  ne  s'agit  plus  seulement  de  théories 
spéculatives,  mais  de  notre  histoire  elle-même,  et  des  épreuves 
les  plus  terribles  de  notre  patrie.  Ces  lignes  encore  vivantes, 
que  nos  pères  du  siècle  dernier  lisaient  avec  enthousiasme, 
n'étaient  pleines,  pour  eux,  que  de  promesses  et  d'espérances  ; 
ils  y  voyaient  l'aurore  d'une  société  nou,velle,  et  d'une  ère  de 
tolicité  sans  bornes  pour  le  genre  humain.  Pour  nous,  si  haut 
qu'elles  parlent  encore  à  notre  ame,  et  quelque  fidiPîles  que 
soient  dans  nos  cœurs  les  espérances  qu'elles  y  ont  nourries. 
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comment  oublier  que  sous  chacune  de  ces  lignes  se  cache 
quelque  souvenir  douloureux,  qu'à  telle  ou  telle  maxime 
correspond  tel  événement  tragique  de  notre  histoire  natio- 
nale ?  Comment  oublier  à  quel  prix  d(^  sang  et  de  douleurs 
ont  été  achetées  ces  libertés  si  ardenmient  désirées,  si  peu 
possédées,  tantôt  reprises,  tantôt  données,  tantôt  arrachées, 
et  dont  rinslabilité  semble  n'avoir  laissé  dans  les  esprits  que 
le  doute  et  l'indiUérence  ?  Comment  oublier  enfin,  qu'au  lieu 
d'une  seule  et  légitime  révolution  établissant  tout  d'un  coup 
le  règne  de  la  raison  et  de  la  liberté,  nos  pères  ont  vu,  nous 
avons  vu  nous-mêmes  une  suite  de  révolutions,  dont  chacune 
contredisait  la  précède  nte  et  qui  semblent  n'avoir  fait  que 
substituer  le  droit  du  plus  fort  au  droit  divin,  un  enchaîne- 
ment d'impi'évus,  dont  la  fin,  pour  quelques-uns,  est  Tabîme, 
(^t,  pour  tous,  rinconnu  (1)  ?  Comment  rejeter  totis  ces  sou- 
venirs, lorsque  nous  reportons  nos  regards  et  nos  esprits  sur 
ces  livres,  qui  ont  été  la  |)remière  origine  de  tous  ces  mouve- 
ments, V Esprit  des  lois  et  le  Contrat  social?  Il  faut 
cependant  s'aflVanchir  de  ces  vues  anticipées,  et  du  sentiment 
confus  qui  règne  auJouKriuii  dans  les  âmes:  non,  sans  doute, 
qu'il  ne  soit  utile  de  s"èciair(M-  pai'  l'expérience  et  par  les  faits 
de  riiistoire  ;  mais  il  ne  faut  pas  apporter  nos  passions  con- 
temporaines dans  l'étude  de  ces  monuments  qui  dureront 
plus  que  nous.  Qu'il  nous  soit  donc  permis  de  traiter  de  la 
politique  de  Montesqui(^u  ou  de  Rousseau,  comme  s'il  s'agis- 
sait de  Platon  oti  d'Aristote. 

§  1.  —  Pi  (5décesseurs  de  Montesquieu. 

Nous  avons  vu  déjà  se  préparer ,  à  la  fin  du  règne  de 
Louis  XIV  ,  l'esprit  politique  du  siècle  suivant.  Fénelon,  sans 

(1)  On  comprendra  facilement  le  ton  de  découragement  de  ces 
lignes  écrites  sous  le  régime  précédent.  Nous  sommes  de  ceux  qui 
depuis  ont  repris  confiance  et  espoir,  et  qui  cnolciit  que  par  \sè 
retour  aux  principes  du  xviii"  siècle  et  de  la  révolution  francai.^*t 
nous  pouvons  espérer  un  meilleur  avenir. 
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rononrer  au  principe  du  droit  divin,  demandait  des  tempéra- 
ments et  des  limites  à  la  monarchie  absolue  :  il  était  plus  favo- 
rable à  la  tolérance  que  Bossuet  et  Louis  XIV  ;  enfin  la  politique 
gueiTière  et  conquérante  lui  était  odieuse.  Vauban  déplorait 
la  misère  publique  et  demandait  une  réforme  radicale  du  sys- 
tème des  impôts.  Ce  furent  là  les  prémices  du  siècle  nouveau 
De  cette  opposition  à  Louis  XIV  naîtront  insensiblement  le 
besoin  et  le  désir  d'une  liberté  de  plus  en  plus  étendue.  Deux 
écrivains  peuvent  servir  à  signaler  cet  esprit  nouveau,  qui  ne 
va  pas  encore  jusqu'à  la  pensée  d'un  changement  essentiel 
dans  la  forme  du  gouvenement,  mais  qui  demandait  déjà  des 
réformes,  des  améliorations,  des  nouveautés  :  ce  sont  l'abbé 
de  Saint-Pierre  et  le  marquis  d'Argenson  (1).  Us  nous  (ron- 
duisent,  par  une  transition  douce  et  naturelle,  de  Fénelon  à 
Montesquieu. 

L'abbé  de  Saint-Pierre.  —  L'abbé  de  Saint-Pierre,  en  effet, 
tient  d'assez  près  à  Fénelon  :  c'est  comme  lui  vm  esprit  cu- 
rieux, novateur,  chimérique,  fort  ennemi  du  gouvernement  do 
Louis  XIV,  et  surtout  de  sa  politique  guerrière.  Écrivain  médio- 
cre et  sans  talent,  ce  n'est  pourtant  pas  vm  penseur  tout  à  fait 
méprisable;  il  était  possédé  d'une  passion,  alors  nouvelle  et 
originale,  la  passion  politique  et  la  passion  des  réformes;  et 
cette  passion  lui  a  donné  une  certaine  importance.  Il  ne  rêvait 
qwe  projets,  inventions,  règlements  et  nouveautés  en  tout.  Il 
écrivait  svir  toutes  choses,  et  a  laissé  des  écrits  innombrables, 
dont  beaucoup  sont  manuscrits.  Dans  ce  chaos,  il  est  impos- 
sible de  méconnaître  une  certaine  force  originale  :  quelques- 
unes  de  ses  idées  avaient  plus  de  portée  qu'il  ne  le  croyait 
lui-même.  Rousseau  y  attacha  quelque  prix.  Enfin,  par  sa  pas- 
sion d'écrire  sur  la  politique,  il  excita  la  curiosité  de  son 
temps,  il  fit  discuter  ses  idées  et  fut  un  de  ceux  qui  habituè- 
rent les  esprits  à  traiter  ces  questions.  Ajoutez  que  toutes  ses 
innovations  politiques  se  font  remarquer  par  un  caractère  libé- 

(1)  Voir  sur  Tabbé  de  Saint-Pierre  Tiastructif  et  spirituel  ouvrage 
de  M.  Ed.  Goumy.  P«i.ris,  1859. 

Jaiskt.  —  Scienve  politique.  II.  —  20 


;^00  LES   TEMPS  MODKimES 

ral,  qui  s'éloignait  de  plus  en  plus  du  système  de  la  monarchie 
absolue. 

Les  projets  politiques  de  l'abbé  de  Saint-Pierre  se  ramènent  à 
quatre  principaux  :  1  ^  l'établissement  d'une  académie  politique  ; 
2^  ^la  méthode  de  scrutin  ou  de  l'élection  appliquées  aux  choix 
des  fonctionnaires;  3*  la  polysynodie,  ou  la  multiplicité  des  con- 
seils ;  4""  enfin,  le  plus  célèbre  de  tous,  la  paix  perpétuelle. 

L'abbé  de  Saint-Pierre  part  d'un  principe  qui  eût  paru  sans 
doute  fort  contestable  à  Richelieu  et  à  Louis  XIV,  et  ne  serait 
encore  admis  qu'avec  réserve  par  quelques  politiques  de  notre 
temps  :  c'est  que  les  peuples  sont  d'autant  plus  heureux  et 
mieux  gouvernés,  que  la  science  politique  y  est  plus  répandue, 
c'est-à-dire  qu'un  plus  grand  nombre  de  personnes  participent 
à  cette  science  (1).  Pour  faciliter  ce  progrès,  il  propose  l'éta- 
blissement d'une  académies  i)olitique  qui  serait  chargée  de 
recevoir,  de  juger,  de  récompenser  tous  les  bons  mémoires 
écrits  sur  la  politique  et  l'administration.  Comment  cette  aca- 
démie serait-elle  nommée?  Nous^le  verrons  tout  à  l'heure.  Ce 
qu'il  faut  remarquer  surtout,  c'est  qu'elle  n'est  pas  seulement, 
dans  la  pensée  de  l'abbé  de  Saint-Pierre,  un  corps  scientifi- 
que, destiné  à  éclairer  et  à  instruire:  c'est  un  véritable  corps 
politique,  qui  a  mission  de  fournir  des  sujets  pour  toutes  les 
fonctions,  et  de  préparer  des  règlements  pour  l'administration. 
C'est  un  corps  qui  cumulerait  à  la  fois  les  fonctions  de  notre 
Académie  des  sciences  morales  et  politiques  et  de  notre  conseil 
d'État.  Cette  académie  serait  juge  de  tous  les  projets  d'amé- 
lioration proposés  par  les  individus,  sauf  vérification  du  con- 
seil du  roi.  Quant  atix  récompenses  méritées  par  les  auteurs 
de  ces  projets,  l'abbé  de  Saint-Pierre  est  d'une  extrême  muni- 
ficence. 11  distribue  les  rentes  avec  profusion.  11  en  donne  aux 
inventeurs,  il  en  donne  aux  académiciens  chargés  de  lire  et 
de  juger  les  inventeurs,  il  en  donne  aux  conseillers  chargés  de 
reviser  le  jugement  des  académiciens,  il  va  Jusqu'à  en  donner 

(\)^^MLnvres  de  polit. y  t.  III.  —  Rrojet  pour  perfectionner  te  gouierne 
mciil  des  Etats.,  p.  11.  Rotterdam,  1755. 
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aux  minisM  es  et  à  leurs  enfants,  que  ces  projets  pourraient  dé- 
posséder de  leurs  privilèges,  et  qui  ox\t  droit  par  conséquent 
à  quelque  dédommagement  pécuniaire. 

Il  est  facile  de  voir  comment,  dans  l'esprit  de  l'abbé  de 
Saint-Pierre,  une  idée  juste  devient  rapidement  une  idée  chi- 
mérique. Il  avait  qntrevu  l'ul^lité  d'une  académie  qui  répan- 
drait peu  à  peu  dans  le  pays  de  justes  idées  politiques,  et  qui 
éclairerait  les  esprits.  Mais  il  ne  comprit  pas  qu'une  telle  aca- 
démie, pour  être  vraiment  utile,  doit  demeurer  dans  la  pure 
spéculation  ;  que  récompenser  les  inventeiirs  politiques  et  les 
faiseurs  de  projets,  c'était  donner  une  prime  à  l'esprit  de  chi- 
mère ;  qu'un  corps  ne  peut  préparer  des  règlements  utiles* 
qu'à  la  condition  d'être  au  courant  des  faits  et  des  affaires  ; 
mais  qu'une  telle  connaissance  ne  laisse  plus  de  temps  pour 
l'étude  spéculative  des  principes  ;  enfin  qu'il  faut  absolument 
séparer  ces  deux:  choses,  la  science  et  l'administration;  non 
que  l'une  ne  doive  influer  sur  l'autre,  mais  cette  influence 
ne  peut  être  que  lente  et  indirecte,  et  elle  vaut  d'autant  mieux, 
qu'elle  est  moins  indiscrète  et  moins  impérieuse. 

Le  bon  abbé  de  Saint- Pierre  fut  sur  le  point  de  voir  se  réa- 
liser son  rêve  d'une  académie  politique;  mais  il  apprit  bientôt 
combien  il  se  faisait  d'illusion  en  croyant  que  le  gouyerne- 
ment  verrait  avec  plaisir  se  répandre  les  éléments  de  sa  science 
favorite,  et  s'y  former  des  hommes  instruits  (1).  En  1724, 
l'abbé  Alary  avait  fondé  place  Vendôme,  dans  un  appartement 

(1)  Avant  y  Entresol,  quelques  tentatives  d'académies  politiques^ 
avaient  déjà  eu  lieu  en  France.  Le  savant  éditeur  des  Mémolv-ss  de 
d'Ar^^enson^.M  Ro-thery,  nous  apprend,  d'après  les  papiers  de  Fabbé 
de  Choisy,  qu'en  1692,  sous  le  règne  même  de  Louis  XIV,  une  aca- 
démie s'était  établie  au  Luxembourg,  et  se  réuniss;<rlt  tous  les  mardis 
chez  Fabbé  de  Choisy  lui-même.  Parmi  les  n/enibres  célèbres  de 
cette  société,  on  cite  les  noms  de  Perrault  et  de  Fontenelle.  L'objet 
de  V Assemblée  du  Luxembourg  était  plus  vaste  que  celui  de  V Entresol. 
^'Entresol  se  bornait  à  la  politique;  le  Luxembourg  embrassait  tout 
le  domaine  des  sciences  morales,  y  compris  la  théologie.  Cette 
société  ne  paraît  pas  avoir  été  Fobjet  des  rigueurs  du  gouvernement, 
probablement  parce  qu'elle  sut  s'en  laisser  ignorer  ;  mais  elle  périt 
d'elle-même,  et  par  suite  de  la  passion  et  de  Faigreur  qui  se  mirent 
dans  les  discussions.  Une  autre  académie  politique  (celle-ci  men- 
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en  entre  sol,  une  espèce  de  club  politique,  qui  avait  pris  le 
nom  de  l' j\\ifj*esol  (1).  On  y  traîfait  de  toutes  sortes  de  matiè- 
res très  libreni v'iit  :  on  y  discutait  les  alTaires  de  l'Europe,  et 
l'on  raconte  même  qu  uii  ambassadeur  anglais,  Walpole  ou 
Chestertield,  se  croyant  à  Londres  et  n'ayant  pu  obtenir  du 
cardinal  de  Fleury  de  se  prononcer  entre  les  Anglais  et  les 
Espagnols,  vint  plaider  sa  cause  à  l'Entresol,  comme  s'il  eût  été 
en  présence  de  la  nation.  On  y  lisait  des  mémoires  politiques 
de  toutes  sortes  (2).  On  y  voyait  plusieurs  personnages  distin- 
gués, entre  autres  le  mai^quis  d'Arg^enson,  un  des  hommes 

tionnée  par  d'Argenson)  fut  TAcadémie  du  Louvre,  qui  se  forma  et 
qui  fut  dispersée  par  ordre  du  roi  sous  le  ministère  de  Torcy.  Nous 
lie  savons  rien  de  cette  société,  si  ce  n*est  que  «  ses  membres  parais- 
sent plus  désireux  de  pousser  leur  fortune  que  d'étendre  leurs  lumiè- 
res».Kntin  M.  V'illemain,  dans  son  Tableau  de  La  littérature  française  au 
s.wwr  siècle  (15«  let;on),  nous  apprend,  sans  nous  dire  d'où  il  a  tiré  ce 
fait  curieux»  qu'à  côté  de  V Entresol  et  probablement  en  concurrence 
avec  lui,  se  tenait  une  autre  académie  politique  à.  l'hôtel  de  Kolian, 
présidée  ))ai-  un  jésuite.  On  voit,  par  ces  faits,  que  la  pensée  de  fon- 
der une  Académie  des  sciences  morales  et  sociales  n'a  pas  été  une 
conception  arbitraire  de  la  Révolution ,  mais  une  entreprise  déjà 
plusieurs  fois  essayée,  même  sous  Louis  XI V^,  répondant  à  un  besoin 
vif  et  lét^itime,  et  qui  n'avait  échoué  que  parce  qu'elle  était  incom- 
patible avec  la  constitution  du  pouvoir  sous  l'ancien  régime. 

(1)  L'abbé  Alary  était  intimement  lié  avec  un  personnage  bien 
autrement  célèbre,  et  qui  pourrait  avoir  été  pour  quelque  chose 
dans  la  fondation  de  cette  aciul«'mie.  Je  veux  parler  du  fameux 
Bolin^broke  (Voir  plus  haut  p.  2;ilj,  alors  à  Paris  en  exil,  mais  qui 
précisément,  en  1724,  venait  d'être  raj)pelé  dans  son  pays.  Il  éciivait 
de  Londres  à  »on  ami  l'abbé  :  u  Char^^ez-vous  de  mes  très  humbles 
compliments  à  toute  notre  petite  académie.  Si  je  ne  comptais  pas  les 
revoir  dans  le  mois  prochain,  j'en  serais  inconsolable,  »»  Ces  mots 
nous  apprennent  que  Bolmgbroke,  quoiqu'il  ne  figure  pas  dans  la 
liste  des  membres  de  V Entre  sol ^  était  cependant  de  cœur  avec  eux,  et 
s'y  associait  par  l'esprit  :  peut-être  même  n'est -il  pas  téméraire  de 
conjecturer  que  c'est  sous  son  inspiration  que  l'abbé  Alary  avait 
formé  cette  institution,  qui  ressemblait  à  un  club  anglais  autant 
qu'à,  nos  académies.  Si  cette  conjectui  e  était  vraie,  ce  serait  là  un 
de  ces  mille  détails  par  lesquels  se  révèle  l'inflaence  de  l'Angleterre 
sur  la  France  au  commoncoment  du  xviii*  ^î^.  lo. 

(2)  Dans  une  édition  de  Montesquieu  (1817,  chez  Belin,  in-8),  on  ht 
ces  paroles  :  a  Le  Dialogue  de  Sylla  et  d'Eucrate  fut  composé  pour 
une  société  rolitique  et  littéraire  qui  s'a^sembla't  tous  les  samedis 
chez  l'abbé  Alary,  de  l'Académie  française  et  précepteur  des  enfants 
de  France.  »  Et,  en  note  l'éditeur,  se  nommant  lui-même,  ajoute; 
«  M.  Villenave  conserve  le  manusoril  autographe  de  MontesquieUy  ainsi  que 
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les  plus  reinarqviablos  du  dix.-huiLièine  sièiio,  et  qui  fut  depuis 
ministre  des  afl'aires  étraugères ,  auteur  d'un  très  intéressant 
Essai  sur  Cancien  gouvernement  de  la  France  ;  Ramsay, 
l'ami  de  Fénelon,  et  qui  a  rédigé,  nous  l'avons  vu,  d'après  ses 
idées  V Essai  sur  le  gouvernement  civil  (1)  ;  enfin  l'abbé  de 
Saint-Pierre,  qui,  selon  d'Argenson,  fournissait  à  lui  seul  à  la 
société  plus  que  tous  les  autres  :  «  Il  se  trouvait  là  comme 
dans  un  pays  qu'on  a  souhaité  longtemps  et  inutilement  de 
voir,  et  où  on  se  trouve  enfin.  Ses  systèmes,  qui  sont  connus 
(lu  public,  ne  respirent  qvie  bureaux  de  découvertes,  que  con- 
férences politiques.  »  Le  cardinal  de  Fleury  connaissait  cette 
académie  et  s'en  applaudissait.  Il  lui  paraissait  glorieux  de 
fonder  une  académie  politique,  comme  Richelieu  avait  fondé 
une  Académie  française.  Malheureusement,  ce  goût  lui  dura 
peu.  L'Entresol  devint  suspect.  On  se  plaignait  de  discours 
tenus  sur  les  affaires  du  temps.  Le  naïf  abbé  de  Saint-Pierre 
crut  tout  concilier  en  proposant  au  cardinal  de  permettre  que 
l'on  ne  traitât  que  de  projets  politiques  et  de  démonstrations 
générales,  sans  aucune  allusion  aux  affaires.  C'était  demander 
au  cardinal  une  autorisation  expresse,  au  lieu  d'une  simple 
tolérance.  Le  cardinal  répondit  :  c  Je  vois,  monsieur,  que  dans 
vos  assemblées  vous  proposeriez  de  traiter  des  ouvrages  de 
politique.  Comme  ces  sortes  de  matières  conduis(*nt  ordinai- 
rement plus  loin  qu'on  ne  voudrait,  il  ne  convient  pas  qu'elles 
en  fassent  le  sujet.  »  C'était  une  défense  ;  l'Entresol  se  dis- 
persa, et  l'abbé  de  Saint-Pierre  put  apprendre  qu'il  n'était  pas 
beaucoup  plus  facile  alors  d'établir  une  académie  politique 
que  la  paix  perpéiuelle. 


tous  les  manuscrits  de  l'abbé  Alary,  dont  le  principal  est  une  His- 
toire (V Allemagne  %  plusieurs  manuscrits  de  Tabbé  de  Saint  -  Pierre, 
etc.  »  Nous  avons  fait  des  démarches  pour  suivre  la  piste  de  ces  pré- 
cieux manuscrits,  et  nous  n'avons  pu  nous  procurer  aucun  rensei- 
gnement sur  ce  qu'ils  sont  devenus.  Il  serait  intéressant  de  savoir 
s^il  est  vrai  que  le  Dialogue  de  Sylla  et  d'Eacrate  ait  été  réellement 
fait  pour  VEntresoL  Cela  fixerait  d'abord  la  date  de  cet  ouvrage  célè- 
bre, et  cela  ajouterait  à,  V En-resol  une  gloire  de  plus, 
(1)  Voir  le  chapitre  précédent. 
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La  séconde  innovation  proposée  par  l'abbé  de  Saint -ï^îerrè, 
innovation  beaucoup  plus  grave  que  lâ  précédente,  c'est  la 
méthode  de  scrutin,  c'est-à-dire  l'élection  appliquée  aux  fonc- 
nonnaîres  de  tout  ordre.  Voici,  à  peu  près,  comment  il  faà- 
drait  procéder,  selon  l'abbé  de  Saint-Pierre  (1).  On  formerait 
au  scrutin  trois  compagnies  de  ti^ente  membres  chaéune,  l'une 
composée  de  gêiis  de  robe,  l'axltre  de  noî)lessê,  la'  troisième 
de  gens  d'Église.  Chacune  de  ces'  cortipagniés  nommerait  au 
scrutin  trois  membres,  entre  lesquels  lé  roi  en  choisirait  un 
pour  ^6rmer  l'académie  politique  jusqu'à  concurrence  de  qua- 
rante membres.  Les  académiciens,  à  leur  tour,  proposeraient 
au  roi  des  candidats  tirés  de  leur  sein  pour  les  places  de  maî- 
tres des  requêtes  ou  rapporteurs  du  conseil  ;  ceux-ci  choisi- 
raient les  intendants  de  province,  qui  choisiraient  les  conseîl- 
ïers  d'État,  parmi  lesquels  le  roi  prendrait  ses  ministrès.  Grâce 
à  ce  système  de  hiérarchie  élective,  lè  roi  sèra  sûr  d'avoir 
toujours  les  meilleurs  sujets,  d'échaipp^ér  aiùx  inconvénients 
de  la  faveur,  aux  ennuis  des  sollicitations  ;  reste  à  savoir  s'il 
serait  bien  aise  d'échapper  à  ces  inconvénients  et  à  ces  ennuis. 

tlne  autre  rëibrme  qui,  dans  la  pensée  de  l'abbé  de  Saîrit- 
Piérre,  s'alliait  étroitement  avec  la  méthode  du  scrdtin,  c'est  t 
la  pluralité  des  conseils,  ou  la  polysynodîe.  Ce  système,  appli- 
qué sous  le  régent,  consistait  à  substîtiier  des  comités  aux 
ministères.  Selon  l'abbé  de  Saint-Pierre,  on  n'a  guère  connu  î 
encore  que  deux  formes  d'administration,  l'une  et  l'autre  très 
imparfaites  :  c'est  le  vizirat  et  le  demi-vizirat.  Le  vizirat  est 
le  système  qui  confié  à  un  premier  ministre  et  à  lui  seul  tout  * 
le  pouvoir  politique  :  c'est  le  système  des  Turcs,  c'est  cèlui  \ 
des  rois  de  la  première  race,  c'est  enfin  celui  qui  mit  pendant  ^ 
ving^t  ans  la  royauté  à  la  merci  du  cardinal  de  Richelieu.  Le 
demi-vizirat  est  une  atténuation  du  système  précédent  :  c'est  i 
lé  partage  de  la  puissance  entre  plusieurs  ministres,  sans  la  ^ 
prépondérance  d'aucun  d'eux  en  particulier.  A  ces  deux  sys- 


(1)  Projet,  pp.  13-17. 
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tèmcs  le  régent  avait  substitué  un  certain  nombre  de  conseils 
correspondant  à  chaque  ministère.  C'est  ce  que  l'abbé  de 
Saint-Pierre  appelle  la  polysynodie^  système  excellent  selon 
lui,  mais  qu'il  faut  perfectionner,  affermir,  transfornu  r  en 
institution  de  l'État  :  «  Une  partie  de  ces  vues,  ajouter  l'abbé 
de  Saint- Pierre,  m'étaient  veimesneuf  ou  dix  ans  avant  la  mort 
du  feu  roi  ;  mais  le  lecteur  sait  assez  qu'il  evit  été  alors  très 
inutile  pour  l'État  et  très  dangereux  pour  moi  de  les  commu- 
niquer. » 

Voici  maintenant  les  avantages  de  la  polysynodie,  c'est-à- 
dire  de  la  pluralité  des  conseils,  sur  le  vizirat  et  ledemi-vizirat  : 
1®  Les  faits  seront  mieux  connus,  et  par  conséquent  les  réso- 
lutions mieux  prises  ;  car,  la  plupart  du  temps,  les  faute^s  vien- 
nent de  l'ignorance,  et  Putilité  des  résolutions  dépc^nd  de  la 
connaissance  des  faits.  Or,  s'il  n'y  a  qu'un  seul  conseilleur,  il 
peut,  ou  ne  pas  connaître  tous  les  faits,  ou  les  altérer  sciem- 
ment ;  s'il  y  en  a  plusieurs,  le  témoignage  de  l'un  contre- 
balance le  témoignage  de  l'autre.  2*^  La  pluralité  des  conseils 
fournit  plus  de  lumières  sur  les  expédients  Dans  une  affaire 
difficile,  dix  personnes  trouveront,  pour  éviter  un  mal  ou  pour 
procurer  un  bien,  plus  de  moyens  et  de  systèmes  de  conduite, 
les  discuteront  avec  plus  d'exactitude,  les  choisiront  ave<:  plus 
de  sûreté.  S""  L'intérêt  particulier  s'opposera  moins  à  l'intérêt 
public.  En  effet,  cet  intérêt  paraîtra  plus  au  grand  jour  ;  il  se 
rencontrera  et  devra  compter  avec  d'autres  intérêts  rivaux  et 
clairvoyants.  4^  Les  charges  publiques  seront  moins  pesantes^ 
et  leur  emploi  mieux  surveillé,  car  le  roi  évitera  d'inutiles 
dépenses,  et  ne  donnera  pas  des  pensions  avec  la  même  pro- 
digalité, lorsqu'il  connaîtra  l'excès  de  misère  où  ces  dépenses 
et  ces  pensions  jettent  ses  sujets.  De  plus,  les  conseillers  eux- 
mêmes  sont  personnellement  intéressés  à  diminuer  le  poids 
des  subsides  qui  pèsent  sur  eux  aussi  bien  que  sur  le  reste  du 
peuple.  5^  Il  se  fera  plus  de  règlements  et  d'établissements 
utiles,  car  il  y  aura  plus  d'hommes  pour  examiner  les  proposi- 
tions nouvelles,  pour  les  traduire  en  projets  applicables,  pour 
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en  discuter  les  avantages.  (V'  Il  y  aura  moins  d'injustices  et  de 
vexations  de  la  part  des  plus  forts.  En  cfTet,  les  plaintes  arri- 
veront plus  aisément  jusqu'au  trône,  puisqu'en  augmentant 
le  nombre  des  ministres,  on  multipliera  par  là  même  les  ca- 
naux qui  les  transmettront.  7^  Enfin,  la  noblesse  aura  plus  de 
part  au  gouvernement.  En  effet,  dans  le  système  du  vizirat, 
les  ministres  ont  intérêt  à  écarter  les  gens  de  qualité  qui  pour- 
raient les  supplanter.  Or.  on  sait  que  c'est  dans  la  noblesse 
que  Ton  trouve  plus  d'honneur,  plus  de  fidélité  pour  le  roi, 
plus  d'amour  de  la  patrie,  plus  de  grands  génies,  plus  d'édu- 
cation, plus  de  grands  sentiments,  plus  d'inclination  pour 
la  vertu. 

Je  m'arrête  à  ce  dernier  avantage  de  la  polysynodie  sur  le 
vi/irat.  Il  nous  fait  voir  que  les  projc  is  de  1  abbé  de  Saint- 
Pierre  avaient  certaines  affinités  avec  les  projets  de  monarchie 
aristocratique  rêvés  par  Fénelon,  le  duc  de  Beauvilliers  et 
toute  la  petite  société  du  duc  de  Bourgogne.  L'abbé  de  Saint- 
Pierre  av  iit  aperçu  avec  une  certaint^  linesse  les  inconvénients 
de  la  monarchie  absolue,  et  entrevu  les  avantages  de  la  discus- 
sion libre  des  affaires  dans  des  corps  nombreux.  JNlais  son 
esprit,  tovijours  chimérique  et  înexpérirnenté,  lui  faisait  con- 
fondre encore  ici  deux  choses  très  distinctes,  la  déUbération 
et  l  exécution.  Tous  les  avantages  qu  il  relève  étaient  vrais,  si 
les  conseils  n'étaient  que  des  corps  délibératifs.  Mais,  comme 
agents  de  la  puissance  exécutive,  ils  étaient  condamnés  à 
rinaction  et  à  l'anarchie.  C'est  ce  que  prouva,  du  reste,  l'expé- 
rience. Lorsque  le  régent,  en  effet,  eut  remplacé  les  ministères 
l)ar  les  conseils,  les  affaires  tombèrent  dans  un  tel  désordre 
et  un  tel  abandon,  qu'il  fallut  revenir  au  système  précé- 
dent (1). 

Au  fond,  le  projet  rêvé  par  l'abbé  de  Saint-Pierre,  sans  qu'il 
s'en  rendît  bien  compte  lui-même,  était  une  sorte  de  monar- 
chie parlementaire,  divisée  en  un  certain  nombre  de  corps  dif- 
férents, qui  devaient  à  la  longue  faire  passer  l'autorité  dn  roi 

(1)  C'est  là,  du  moins,  l'opinion  généralement  reçue  ;  ce  n'est  pas 
celle  de  Montesquieu.  Voy.  Lettres  persanes^  cxxxviii. 
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aux  conseils,  et  par  conscquent  déplacer  la  souverainelc.  Si 
vous  ajoulez  le  principe  de  Tclection,  qui  fait  monter  le  pou- 
voii  fVen  bas  au  lieu  de  le  faire  descendre  du  roi,  et  le  principe 
d'une  académiepolitique,  qui  appelait  tout  le  monde  à  traiter 
des  matières  d'État,  il  est  certain  que  ces  trois  projets  combi- 
nés formaient  une  véritable  révolution.  C'estce  que  Rousseau, 
d'ailleurs,  a  supérieurement  aperçu  dans  son  Examen  de  la 
polysynodie. 

Mais  de  tous  les  projets  de  Tabbé  de  Saint-Pierre,  le  plus 
célèbre,  celui  auquel  il  a  attaché  son  nom,  est  son  projet  de 
paix  perpétuelle.  On  sait  quelle  esl  l'originedece  projet.  Sully 
nous  apprend  dans  ses  Mémoires  que  le  roi  Henri  IV,  au 
moment  oxi  il  a  été  assassiné,  partait  pour  TAllemagne  afin 
d'accabler  une  dernière  fois  la  maison  d'Autriche,  et  d'établir 
une  sorle  de  confédération  européenne  qui  rendrai  t  la  guerre 
impossible.  C'est  sur  cette  donnée  que  Tabbé  de  Saint-Pierre 
a  travaillé  ;  c'est  cette  idée  qu  il  a  embrassée,  cultivée,  défen- 
due toute  sa  vie  avec  obstination.  Son  projet  consistait  à  faiie 
signer  à  tous  les  souverains  de  l'Europe  ou  au  plus  grand 
nombre  les  cinq  articles  suivants  :  I.  11  y  aura  désormais  entre 
les  souverains  qui  auront  signé  les  cinq  articles  suivants  une 
alliance  perpétuelle.  11.  Chaque  allié  contribuera,  à  proportion 
des  revenus  actuels  et  des  charges  de  son  État,  à  la  sûreté  et 
aux  défenses  communes  de  la  grande  alliance.  111.  Les  grands 
alliés,  pour  terminer  entre  eux  leurs  diiféi  ends  présents  et  à 
venir,  ont  renoncé  et  renonceront  pour  jamais,  pour  eux  et 
leurs  successeurs,  à  la  voie  des  armes,  et  sont  convenus  de 
prendre  toujours  doiénavant  la  voie  de  conciliation  par  la 
médiation  des  grands  alliés.  IV.  Si  quelqu'un  d'entre  les  grands 
alliés  refusait  d'exécuter  les  jugements  et  les  règlements  de  la 
grande  alliance,  négociait  des  traités  contraires,  faisait  des 
préparatifs  de  guerre,  la  grande  alliance  armera  et  agira 
contre  lui  olfensivement  jusqu'à  ce  qu'il  ait  exécuté  lesdits 
jugements  ou  règlements.  V.  Les  alliés  sont  convenns  que  les 
plénipotentiaires,  à  la  pluralité  des  voix,  pour  la  définitive, 
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r<''g"leront  dans  leur  assemblée  perpétuelle  tous  les  artieles  qui 
seront  jugés  nécessaires  ou  importants. 

Ainsi,  une  grande  confédération  fondée  sur  la  base  des 
traités  dTItrecht,  une  assemblée  perpétuelle,  sorte  de  diète  oti 
de  congrès  permanent,  décidant  des  affaires  de  la  confédéra- 
tion ;  en  cas  de  dissentiment,  médiation  et  arbitrage  des 
grands  alliés  ;  et,  en  cas  de  résistance,  contrainte  armée  de 
la  grande  alliance,  tels  sont  les  articles  de  cette  paix  perp)é- 
tuelle,  qui,  comme  on  le  voit,  contient  le  germe  de  guerres 
toujours  renaissantes,  ce  qui  est  et  sera  toujours  le  vice  radical 
des  projets  de  ce  genre. 

Quant  aux  avantages  d'une  telle  combinaison,  l'abbé  de 
Saint-Pierre  n'a  pas  de  peine  à  les  établir  :  1°  garantie  contre 
les  malheurs  des  guerres  étrangères  ;  S"*  garantie  contre 
les  malheurs  des  guerres  civiles  ;  garantie  pour  les  souve- 
rains de  la  possession  de  leurs  États  ;  4''  diminution  considé- 
rable des  dépenses  militaires  ;  B"*  augmentation  des  revenus 
par  le  développement  de  la  sécurité  ;  6^  amélioration  des  États 
par  le  perfectionnement  des  lois,  etc.  Tels  sont  les  avantages 
<*er!aîns,  et  beaucoup  d'autres  encore  qu'aurait  l'établissement 
d'une  grande  alliance,  protectrice  des  droits  de  chaque  Étal, 
et  les  enchaînant  les  uns  aux  autres  par  le  lien  de  la  solidarité. 
La  plupart  de  ces  avantages  sont  incontestables.  Mais  la  ques- 
tion est  de  savoir  si  une  telle  alliance  est  possible,  et,  fût-elle 
possible,  si  elle  serait  durable. 

Sans  insister  sur  la  valeur  pratique  d'un  projet  qui  n'a 
jamais  existé  que  sur  le  papier,  cherchons  à  déterminer  le 
principe  philosophique  dont  il  est  l'application.  C'est  le  prin- 
cipe de  l'arbitrage.  C'est  l'arbitrage  naturel  du  père  de  famille, 
qui  maintient  l'ordre  dans  la  famille,  et  qui  règle  les  diflérends 
entre  les  enfants,  au  lieu  d'en  abandonner  la  solution  à  la 
force.  C'est  l'arbitrage  conventionnel,  démocratique  ou  monar- 
chique, qui  règle  les  différends  entre  les  hommes  dans  une 
société,  soit  pour  les  biens  à  partager,  soit  pour  les  promesses 
à  exécuter,  soit  pour  les  ofïénses  à  réparer  ;  c'est  cet  arbitrage 
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qui  empêche  que  les  querelles  des  hommes  ne  dégénèn  nt  en 
Iiostilités  perpétuelles  où  le  genre  huniahi  périrait,  (^t  qui, 
sans  détruire  la  colère  et  les  passions,  ce  qui  est  impossible, 
en  atténue  ou  en  empêche  les  eflets  :  c'est'  lui  enfin  qui  permet 
à  huit  cent  mille  hommes  de  vivre  ensemble  dans  un  espace 
grand  comme  Paris  saris  qu'on  puisse  compter  beaiK  oup 
d  attentats  contre  les  personnes  ou  contre  les  biens.  Pourquoi 
donc  n'appliqiierait-on  pas  aux  nations  le  même  système 
d'arbitrage  qu  aux  familles  ?  Pourquoi  maintenir  l'état  de 
nature  qui  n  existe  plus  entre  les  particuliers  ?  Pourquoi  ne 
pys  faire  de  la  société  humaine  une  véritable  société  ?  A  ces 
pourquoi  de  l'abbé  de  Saint-Pierre  on  peut  répondre  que  dans 
h'S  sociétés  particulières  Tordre  est  maintenu  par  des  peines 
(\ui  sont  appliquées  par  l'autorité  civile.  Si  l'on  veut  donc 
raisonner  par  analogie,  il  faudrait  soumettre  tous  les  Ktats  de 
la  terre  non  pas  à  un  arbitrage,  mais  à  un  pouvoir  unique,  qui 
absorberait  tous  les  peuples  et  toutes  les  patries.  Le  seul 
moyen  de  la  paix  perpétuelle  dans  le  monde  serait  la  monar- 
chie universelle  :  or  on  peut  se  demander  si  ce  remède,  en  le 
supposant  possible,  ne  serait  pas  pire  que  le  mal. 

La  plus  ingénieuse  critique  que  l'on  dit  faite  du  système  de 
l'abbé  de  Saint-Pierre  est  celle  de  cet  aubergiste  hollandais, 
qui  avait  fait  peindre  au-dessus  de  sa  porte  un  cimetière  avec 
cette  inscription  :  A  la  paix  perpétuelle  !  C'est  là,  en  effet,  la 
seule  paix  véritable  que  les  hommes  aient  pu  trouver. 

A  ces  quatre  projets  principaux  l'abbé  de  Saint-Pierre  en 
ajoutait  un  grand  nombre  que  Ton  trouvera  dans  ses  volumi- 
neux ouvrages  :  projet  pour  rendre  les  titres  utiles,  projet  sur 
le  célibat  des  prêtres  (t.  II),  projet  pour  rendre  les  romans  et 
les  spectacles  utiles  (t.  VII),  projet  pour  perfectionner  la 
médecine,  projet  pour  rendre  les  établissements  religieux  plus 
parfaits  ;  projet  pour  faire  cesser  les  disputes  des  théologiens , 
projet  pour  perfectionner  le  commerce  de  France  (t.  V),  etc. 

Le  marquis  d'Augenson.  — A  côté  de  Tabbé  de  Saint-Pierre, 
et  parmi  les  membres  les   plus  éminents  de  la  société  de 
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VEnfresol,  il  faut  complei*  le  marquis  d'Argenson  (t),  celui 
que  Ton  appelait  d'Ai  genson  la  bête,  quoiqu'il  eût  iufiniment 
d'esprit,  mais  parce  qu'il  était  moins  hrillant  et  passait  pour 
moins  habile  à  pousser  sa  fortnu^  que  son  frère  cadet,  le 
comte  d'Argeuson,  le  ministre  de  la  guerre.  Saint-Simon  ca- 
ractérisait ainsi  les  deux  frères  :  «  l'un  plein  d'esprit,  d'am- 
bition, et,  de  plus,  fort  galant  ;  et  un  aîné  qui  était  et  fut 
toujours  un  balourd.  »  Ce  balourd  fut  un  des  esprits  les  plus 
originaux  du  xvui*^'  siècle.  Ami  et  presque  disciple  de  Tabbé 
de  Saint-Pierre,  il  avait  aussi  son  coin  d'utopie  et  de  chimère, 
mais  il  joignait  à  cela  un  sens  pratique,  une  connaissance  des 
hommes,  une  philosophie  d'expérience  que  le  candide  abbé 
ne  possédait  pas.  Comme  écrivain,  il  compte  aussi  plus  que 
Tabbé  de  Saint-Pierre.  De  style,  celui-ci  n'en  avait  pas  et  ne 
s'en  souciait  guère.  D'Argenson  ne  s'en  souciait  pas  non  plus 
beaucoup,  mais  il  le  rencontrait  sans  y  penser,  par  une  sève 
naturelle  :  «  Ce  n'est  pas,  dit  M.  Sainte-Beuve,  ce  n^est  pas 
le  style  d'un  académicien,  ce  n'est  pas  celui  d'un  grand  sei- 
gneur, mais  plutôt  d'un  gentilhonime  campagnai-d  nourri  de 
livres,  et  qui  s'exprime  crûment,  rondement  et  avec  sève.  Il 
nous  rappelle  le  ton  des  pères  et  aïeux  de  Mirabeau  (2).  » 

Nous  avons  dit  qu'il  avait  ses  utopies  comme  Tabbé  de 
Saint-Pierre  ;  seulement  elles  étaient  moins  innocentes,  parce 
qu'elles  touchaient  aux  mœurs.  Il  appelait  le  mariage  «  un 
droit  furieux  qui  passera  de  mode,  »  et  se  serait  bien  accom- 
modé pour  son  compte  de  la  république  de  Platon,  dont  le 
maréchal  de  Uichelic^u  l'appelait  le  secrétaire  d'État.  Parmi 
les  fantaisies  de  cette  bizarre  imagination,  en  voici  une  vrai- 
ment plaisante  :  «  Le  prince,  disait-il,  devrait  faire  un  beau 
matin,  après  avoir  consulté  l'Académie  des  sciences,  une  loi 
qui  réglerait  la  distribution  de  la  journée  entre  tous  les  sujets. 
Il  y  aurait  une  heure  pour  les  visites,  une  autre  pour  le  travail, 

(1)  C'est  dans  les  Me?noires  de  d'Arprenson  (t.  I)  que  Toa  trouve 
tout  ce  que  nous  savons  sur  rAcadêniie  de  VEjitresoL 

(2)  Sainte-Beuve,  Causeries  du  lundis  t.  XII. 
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line  autre  pour  le  délassement.  Les  cloches  des  églises  sonne- 
raient les  fondions  pi  incipales,  de  menu*  que  celles  d'un  cou- 
vent, ce  qui  serait  adïnirahle  pour  rt^llet  dans  une  ville  comme 
Paris  (1).  »  Il  ne  faut  pas  du  reste  prendre  au  sérieux  les  rêves 
de  d'Argenson,  ni  les  confondre  avec  les  utopies  de  l'abbé  de 
Saint-Pierre  :  les  uns  ne  sont  que  les  jeux  d'un  homme  d'es- 
prit assez  peu  dupe  des  choses  de  ce  monde  ;  les  autres  sont 
les  illusions  d'un  enfant  candide  et  généreux.  Celui-ci  ne  sépa- 
rait pas  la  spéculation  de  la  pratique  ;  tout  ce  qu'il  rêvait,  il 
en  voulait  l'application,  et  les  difficultés  du  monde  réel 
n'étaient  jamais  pour  lui  des  obstacles.  Pour  d'Argenson,  au 
contraire,  Tutopie  restait  dans  le  domaine  de  la  fantaisie  :  quand 
il  passait  à  la  i^olitique  appliquée,  il  y  perlait  un  esprit  pratique 
et  pénétrant,  tout  moderne  et  éminemment  libéral  dans  le 
meilleur  sens  du  mot. 

Tel  est  l'esprit  qui  recommande  encore  aujourd'hui  ses 
Considérations  sur  le  gouvernement  de  la  France^  l'un  des 
meilleurs  écrits  politiques  du  xvm^  siècle  (2).  A  la  vérité,  on 

(1)  D'Argenson,  Mc/t-o  '-f  es , 

(2)  Cet  ouvrage  a  été  publié  ;.ou;*  In  '^ivîmière  fois  à  Amsterdam 
en  1765,  sous  ce  titre  ;  Considérât ioitj  ,\ur  le  gouvernement  ancien  et 
présent  de  la  France;  mais  il  avait  été  composé  bien  auparavant. 
Rousseau  en  avait  eu  connaissance,  et  le  cite  avec  éloge  dans  le 
Contrat  social  (1.  IV,  c.  viii).  Je  n*ai  pu  me  refuser  au  pîaisir  de 
citer  quelquefois  ce  manuscrit,  quoic|ue  non  connu  du  public,  pour 
rendre  honneur  à  la  mémoire  d'un  homme  ii lustre  et  respectable 
qui  avait  conservé  jusque  dans  le  ministère  le  cœur  d'un  vrai  ci- 
toyen et  des  vues  droites  et  saines  sur  le  gouvernement  de  son  pays.  » 
D'Argenson  dut  donner  les  prémices  de  cet  ouvrage  à  l'Académie  de 
l'Entresol,  car  il  nous  apprend  qu'il  y  lut  quelques  mémoires  sur  le 
gouvernement.  Mais  la  matière  dont  il  s'était  principalement  chargé 
était  le  droit  pub'ic  ;  et  encore  cet  objet  lui  paraissant  trop  vaste, 
et,  comme  il  le  disait,  »  la  mer  à  boire,  »  il  s'était  borné  au  droit 
ecclésiastique,  et  avait  même  fort  avancé  son  travail  quand  la  ' 
société  fut  dissoute.  Ce  travail  ne  fut  pas  perdu,  et  parut  en  1737 
sous  ce  titre  :  Histoire  dn  droit  ecclésiastique  français,  D'Argenson  * 
avait  donné  son  plan,  ses  matériaux  et  son  manuscrit  à  son  ancien 
professeur,  le  P.  de  la  Motte,  jésuite  qui,  réfugié  en  Hollande,  le 
publia  sous  le  nom  de  M.  de  la  Ilode.  D'Argenson  s'exprime  très 
fTcincliement  à  l'égard  de  cet  oa\  rcige  •  «  Tout  ce  qu'il  y  a  de  bon, 
dit-il,  est  de  moi  ;  ce  qu'il  y  a  de  hasardé  et  d'un  sty  e  maussade 
«si  de  cet  auteur. 
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n'y  voit  pas  apparaître  encore  l'idée  de  la  liberté  politique.  Il 
se  bornait,  et  c'était  beaucoup,  à  la  liberté  communale.  Il  eût 
voulu,  ce  sont  ses  expressions,  «  une  administration  populaire 
sous  l'autorité  royale  ».  Il  critiriuait  déjà,  comme  on  le  fait 
de  nos  Jours,  les  abus  de  la  centralisation,  et  se  plaignait 
cpi'il  fallût  un  arrêt  du  conseil  i)Our  réparer  un  mauvais  pas 
et  reboucher  i^n  trou  (1).  «  Les  hommes,  disait-il,  ne  font  bien 
que  ce  qui  les  intéresse  directement.  Dieu,  qui  est  le  plus 
puissant  des  spuyeruins,  laisse  aux  hommes  le  soin  des  choses 
(\\xi  les  regardent.  Il  laisse  agir  les  causes  secondes,  les 
surveille,  mais  ,\\  n'agit  pas  à  leur  place.  Un  médecin  entre- 
|)rend-il  d'opérer  .lui-même  les  fouettions  de  son  malade  ?  On 
ne  pen^e  pas  assez  à  ce  degré  de  liberté  que  les  lois  doivent 
laisser  à  ceux  qui  leur  sont  soumis.  Il  faut  dans  le  gouverne- 
ment un  jviste  .  mélange  d'attenlion  et  d'abandon.  L'indépen- 
dance agit  avec  cet  esprit  de  maître  qui  s'applique  tous  les 
travaux, et  les  projets  sans  détour  et  sans  trouble  ,  tandis  que 
la  servitude,  n'acquérant  que  pour  autrui,  n'est  bientôt  plus 
que  paresse,  stupidité  et  misère.  » 

Un  autre  point  de  vue  remarqirable  des  vues  de  d'Argenson^ 
c'est  son  hostiUté  contre  l'aristocratie  et  la  noblesse,  ou  ce 
qu'il  appelle  le  régime  féodal  (2). 

Le  droit  féodal  n'a  jamais  été  qu'une  usurpation  sur  1^ 
royauté,  tolérée  par  elle,  d'abord  par  cputrainte,  puis  par 
convenance.  Les  seigneurs,  profitant  de  la  faiblesse  des  rois, 
se  sont  misa  les  copier  dans  l'intérieur  de  leurs  domaines: 
ces  usurpations  sont  devenues  héréditaires  ;  et  la  suzeraineté 
a  été  sur  le  point  de  détrôner  et  de  remplacer  la  souveraineté. 
En  principe,  le  régime  féodal  n'a  jamais  été  que  le  droit  du 
plus  fort.  Si  ce  régime  était  un  gouvernement  de  raispn  , 
comment  les  philosophes  grecs,  qui  ont  tant  écrit  sur  la  poli- 
tique, ne  se  sont-ils  jamais  avisés  de  proposer  des  systèmes 
de    gouvernement    consistant   dans   l'autorité   r*\ixi  certain 

(1)  C.  viir,  art.  i,  p.  270. 

(2)  Ibid.y  art.  iv. 
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nombre  de  seigneurs  subordonnés  les  uns  aux  autres  parle 
droit  de  leur  naissance  et  par  la  possession  des  terres  (1)? 
Comment  a-t-on  pu  croire  que  le  droit  de  commander  souve- 
rainement aux  hommes  pût  tomber  dans  le  comnierce  .et 
s'acquérir  par  contrat,  par  achat,  par  dot?  Le  seul  cas  légi- 
time de  succession  héréditaire  est  le  droit  monarchique^  :  mais 
ce  droit  n'a  pas  pour  but  l'avantage  du  monarque.  Ce  n'est 
qu'une  méthode  adoptée  pour  éviter  les  inconvénients  du 
droit  de  l'élection.  En  principe,  toute  grandeur,  toute  fortune 
innée  est  vicieuse  par  rapport  à  l'État.  Les  récompenses  sont 
dues  aux  actions,  et  les  places  à  la  capacité.  11  est  vrai  qu'il 
y  aura  toujours  des  inégalités  parmi  les  hommes.  Mais  il  y 
aura  toujours  des  incendies. 

D'Argenson  ne  se  contente  pas  de  blâmer  et  de  flétrir  le 
régime  féodal  ;  il  veut  en  détruire  les  derniers  vestiges,  et 
efl'acer  toutes  les  distinctions  qui  séparent  la  noblesse  des 
autres  citoyens  (2).  «  On  dira  que  les  principes  du  présent 
traité,  favorables  a  la  démocratie,  vont  à  la  destruction  de  la 
noblesse,  et  on  ne  se  trompera  pas  :  ce  n'est  pas  là  une  objec- 
tion, c'est  une  confirmation  de  nos  conséquences.  »  Sans 
doute  on  n'aiTivera  jamais  à  une  égalité  parfaite  entre  les 
citoyens.  Mais  en  politique,  on  doit  prendre  pour  point  de 
départ,  non  ce  qui  est,  mais  ce  qui  doit  être  ;  c'est  déjà  beau- 
coup que  de  connaître  le  principe;  car  alors  on  tend  à  s'en 
rapprocher  autant  qu'il  est  possible.  L'utilité  de  l'abolition  et 
le  démembrent  nt  des  grands  fiefs  est  évident.  L'abolition  des 
majorais  en  mettra  dans  le  commerce  les  différentes  parties 
qui  en  étaient  sorties  pour  satisfaire  la  vanité  d'une  famille  ; 
cette  division  donnera  vingt  administrateurs  différents  qui 
feront  succéder  l'abondance  à  la  stérilité.  Convenons  que  les 
nobles  sont  à  la  société  ce  que  le^s  frelons  sont  aux  ruches.  La 

(1)  Quel  singulier  argument  !    et   comme  l'on  voit  que  le  xviii® 

siècle  ne  cherchait  dans  la  politique  qu'une  théorie    de  raison,  et 
jamais  un  résultat  des  faits  historiques. 
{'-^)  ^.  Mil,  art.  11.  pp.  305  et  suiv. 
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noblesse  et  la  richesse  de  naissance  jettent  Thoinme  dans  une 
indolence  nécessaire.  Faut- il  donc  établir  une  égalité  absolue 
et  platonicienne  ?  Non  ;  il  faut  sans  doute  la  chercher  ;  mais 
on  ne  l'atteindra  jamais. 

Cette  philippique  contre  la  noblesse  se  termine  par  un  trait 
digne  de  remarque.  «  Peut-être,  dit  l'auteur,  qu'on  le  réfutera 
en  disant  que  c'est  un  écrivain  de  la  lie  du  peuple  qui  s*esi 
^levé  contre  une  élévation  qui  lui  fait  envie  ;  mais  qu'on  ne 
s'embarrasse  pas  de  cela  :  il  a  l'honneur  d'être  gentil- 
homm(*.  » 

Nous  ne  pouvons  insister  sur  toutes  les  idées  originales  et 
novatrices  que  Ton  rencontre  dans  le  livre  du  marquis  d'Ar- 
genson.  Nous  indiquerons  seulement  sa  vive  opposition  à  la 
vénalité  des  (iiarges,  qui,  selon  lui,  donne  naissance  à  une 
sorte  d'aristocratie  factice  aussi  funeste  au  prince  qu'au 
peuple,  à  l'autorité  qu'à  la  liberté  ;  sa  vue  de  diviser  les 
provinces  en  départements,  ses  réclamarions  pour  la  liberté 
des  terres,  et  la  liberté  du  commerce,  et  beaucoup  d'autres 
vues  judicieuses  ou  ingénieuses,  répandues  à  chaque  page  de 
ce  remarquable  écrit. 

On  objectera  sans  doute,  dit  l'auteur,  que  totites  ces 
réformes  tendent  à  transformer  le  royaume  en  république  (1). 
Mais  le  bon  des  républiques  ré[)ugne-t-il  donc  à  la  monarchie? 
Le  droit  essentiel  de  la  puissance  publique  est  l'autorité 
législative.  Or  le  système  proposé  ne  la  diminue  en  rien  :  car 
on  ne  demande  aucun  partage  entre  elle  et  l'autorité  popu- 
laire. Elle  est  seulement  soulagée  par  le  choix  d'une  aide 
entièrement  précaire  et  dépendante.  Une  ti  op  grande  défiance 
des  sujets  est  la  mère  de  la  tyrannie.  Le  roi  ne  peut-il  régner 
sur  des  citoyens  sans  dominer  sur  des  esclaves?  Tant  que 
l'autorité  royale  a  rencontré  des  résistances,  elle  a  pu  consa- 
crer sa  force  à  les  vaincre.  Mais  aujourd'hui  qu'elle  est 
partout  reconnue,  ne  doit-elle  pas  songer  enfin  à  bien  gou- 


(1;  MémoireSy  c.  viii,  art.  11,  p.  303. 


vernc^r  ?  Plus  on  réfléchit,  plus  on  voit  que  le  nionariiue  est 
Ihoinme  du  peuple,  et  non  le  peuple  la  chose  du  roi.  La 
liberté  est  l'appui  du  trône.  L'ordre  rend  légitime  la  hberté  (2). 

Ainsi  l'esprit  des  hommes  les  plus  dévoués  à  la  monarchie 
s'exerçait  à  trouver  des  améliorations  et  des  remèdes  à  des 
maux  qui  devenaient  de  plus  en  plus  visibles,  et  que  l'on  ne 
craignait  plus  de  dévoiler  ;  ainsi  les  secrets  de  la  science 
politique  connnençaient  à  se  découvrir  au  public  :  des  com- 
paraisons entre  les  conslitutions  des  divers  États  étendaient 
les  idées,  elïaçaient  les  préjuiçés  et  familiarisaient  la  pensée 
avec  l'idée  du  changement.  Mais  ces  premières  entreprises  de 
la  spéculation  politique  ne  sont  rien  au  prix  de  l'ouvrage 
illustre  qui  ,  paraissant  au  milieu  du  xvni®  siècle  ,  allait 
consommer  définitivement  la  ruine  des  anciennes  idées,  et 
ouvrir  pour  les  esprits  les  plus  modérés  d'indétinissables 
espérances,  bien  au-delà  sans  doute  de  ce  que  l'auteur  avait 
lui-même  voulu  ou  désiré. 

BouLAiNviLLiEKS.  —  Parmi  les  écrivains  politiques  de  cette 
période,  mais  dans  un  sens  inverse  de  d'Argenson,  et  avec 
une  tendance  aristocratique  exagérée,  il  faut  citer  un  person- 
nage savant  et  original,  connu  surtout  par  ses  recherches  his- 
toriques sur  l'ancienne  France,  le  comte  de  Boulainvilliers  (2). 
L'auteur  se  montre  plein  de  la  haine  la  plus  amère  contre  la 
puissance  royale,  parce  que  celle-ci  a  supprimé  peu  à  peu 
tous  les  droits  politiques  de  la  noblesse,  et  l'a  soumise  au 
joug  de  la  loi.  En  même  temps  il  avait  un  mépris  inexprimable 
pour  la  classe  inférieure.  Il  enseigne  que  les  Francs  ont  con- 
quis le  pays  et  fondé  FFtat.  Entre  eux,  ils  étaient  libres  et 
égaux.  Tous  ils  étaient  de  la  noblesse  et  capables  de  lui 

(1)  Mémoires^  zbid.y  a.rt.  111,  3J6. 

(2)  Histoire  de  V ancien  gouvernement  de  la  France^  avec  f4  lettres  sur 
les  parlements  on  états  généraux  \  la  Haye,  1727.  Aux  doctrines  his- 
toriques de  Boulainvilliers,  s'opposent  les  écrits  de  l'abbé  Dubos  : 
Histoire  critique  de  la  monarchie  française  dans  les  Gaules,  Paiis,  1734, 
écrite  au  point  de  vue  monarchifiue  ;  les  Observations  sur  l'histoire 
de  France  de  l'abbé  Mably  (1765),  qui  représentent  le  point  de  vue 
démocratique. 

Jami:t.  —  Science  politique.  11.  —  21 
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appartenir.  Leur  liberté  ])e>^-sonnelle  était  illimitée,  et,  dans 
leurs  assemblées  générales,  ils  jouissaient  de  l'absolue  sou- 
veraineté. En  eonséquence,  il  affirmait  que  le  régime  féodal  ^ 
était  le  chet-d'œuvre  de  l'esprit  humain.  Néanmoins,  il  faut  ^ 
lui  savoir  gré  d'avoir  présenté  au  Kégenl  un  projet  de  convo-  ^ 
cation  des  États  généraux  (1). 

§  2.  —  Montesquieu. 

Le  plus  grand  livre  du  xvuf  siècle,  sans  aucun  doute,  est 
l'Esprit  des  lois  ;  et  inénie,  dans  1  liistoire  de  la  science  poli^  b 
tique,  le  s^ul  ouvrage  qui  lui  soit  comparable  (j^ose  à  peine 
dire  supérieur),  pour  1  élondue  dti  plan,  la  richesse  des  fait&,  y 
\a  liberté  des  investigations  et  la  force  des  principes,  est  la  s 
Politique  d'Aristote.  Machiavel  avait  peut-être  autant  de  pro««  i 
fondeur  et  de  sagacité  que  Montesquieu,  mais  il  connaissait  t 
trop  peu  ^6  fçiits,  et  d  ailleurs  son  esprit  corrompu  ne  lui  per-.  \i. 
mettait  pas  de  s'élever  jamais  bien  haut  :  enfin  il  n'a  pas,  au 
ipéme  degré  qu'Arislqte  ou  Montesquieu,  le  don  supérieur  de 
généra^sation.  Quant  à  Grotius  et  Bodin ,  quelque  jusie 
estime  qu'on  leur  doive,  il  n'entrera  jamais,  je  crois,  dan& 
l'esprit  de  personne,  de  les  comparer,  poilr  la  portée  des  vues 
et  du  génie,  à  l'auteur  de  VEsprit  des  lois. 

Nous  avons  étudié  les  prédécesseurs  de  Montesquieu  :  [ 
étudions  maintenant,  dans  Montesquieu  lui-même,  les  antécé- 
dents d^  son  œuvre  fondamen,tale,  précédée,  comme  on  sait, 
par  deux  livres  de  génie:  les  Lettres  persanes  et  la  Grandeur 
et  la  décadence  des  Romains  (2).  Montesquieu  entrait  dans  la 
j>olitique  i>ar  deux  voies  diiférentes,  la  satire  et  I  histoire.. 
Plqs  tard,  an,  retrouvera  ces  deux  iniluences  dans  le  monu- 
ment définitif  de  sa  pensée. 

(1,)  Mémoire  au  duc  d*Orléans,  1727. 

(?)  I^es  Lettf'CH  persuncs  sont  de  1721;  les  Considérations  sur  L^s 
de  la  grandeur  des  Ro77iains  et  de  leur  décadence  s  »nt  de  1734;  VEsprit 
des  lois  de  1748  p.  438.   ^  oir  Louis  ^  iaii   Moîilesquien,  sa  v,e  et  ses 
œuvres  d'aprjè^  des  documents  7iou^neaux  et   inédits;  et  Caro,  /  '   Fin  dià 
XViH"  siè  'ir,  vo'.  i,  r,  ii. 


9 


LES   LETTRES  P^LMSANKS  323 

Les  Lettres  persanes.  —  Les  Lettres  persanes  sont  très 
reniarquabîes  par  le  ton  de  liberté  irrespectueuse  avec  laquelle 
Tauieur  s  expriuie  à  réfçard  de  toutes  les  autorités  sociales  et 
religieuses.  Ce  n'est  plus  la  profonde  ironie  de  Pascal,  qui 
insulte  la  grandeur  tout  en  l'imposant  aux  hommes  comme 
nécessaire  :  c'est  le  détachement  d'un  esprit  qui  voit  le  vide 
des  vieilles  institutions,  et  commence  à  en  rêver  d'autres. 
Mais  que  pouvait-il  advenir  d'une  société  où  les  meilleurs  et 
les  plus  éclairés  conmiençaient  déjà  à  n'être  plus  dupes  de 
rien?  Qu'eût  dit  lîossuet  en  entendant  parler  ainsi  du  grand 
roi?u  II  préfère  un  homme  qui  le  déshabille  ou  qui  lui  donne 
la  serviette,  à  un  autre  qui  lui  prend  des  villes  ou  lui  gagne 
des  batailles...  Ou  lui  a  vu  donner  une  petite  pension  à  un 
homme  qui  a  lui  deux  lieues,  et  un  bon  gouvernement  à  un 
autre  qui  en  avait  fui  quatre...  Il  y  a  plus  de  statues  dans  son 
palais  que  de  citoyens  dans  une  grande  ville  (1).  »  Écoutons- 
le  maintenant  parler  du  pape  ;  «  Le  fjapo  est  le  chef  des 
chrétiens.  C'est  une  vieille  idole  qu  on  encense  par  habi- 
tude (2).  »  Des  parlements  :  «  Les  parlements  ressemblent  à 
ces  grandes  ruines  que  1  on  Ibule  aux  pieds...  Ces  grands 
corps  ont  suivi  le  destin  des  choses  humaines  ;  ils  ont  cédé  au 
temps  qui  détruit  tout,  à  la  corruption  des  mœurs  qui  a  tout 
alfaibli,  à  l'autorité  suprême  qui  a  tout  abattu  (3).  »  De  la 
noblesse  :  «  Le  corps  des  laquais  est  plus  respectable  ea 
France  qu'ailleurs  :  cest  un  séminaire  de  grands  seigneurs. 
Il  remijJit  le  vide  des  autres  états  (4).  »  Des  prêtres  :  «  Les 
dervis  ont  entre  leurs  mains  presque  toutes  les  richesses  de 
l'État  :  c'est  une  société  de  gens  avares  qui  pr^ninônl  toujours 
et  ne  rendent  jamais  (5).  »  Des  riches  :  «  A  force  de  mépriser 
les  riches,  on  vient  enfin  à  mépriser  les  rich-esses.  »  Des 
fermiers  généraux  :  «   Ceux  qui  lèvent  les  tributs  nagent  au 

(1)  Lettre  xxxviii. 

(2)  Lettece  xxix. 

(3)  Lettre  xcu^ 

(4)  Lettre  xcviii. 

(5)  Lettre  cxvn. 
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milieu  des  trésors  :  jrirmi  o!ix  il  y  a  peu  de  Tantales  (l).  » 
De  l'Université  :  «  L'Université  est  la  ûlle  aînée  des  rois  de 
France,  et  très  aînée;  car  elle  a  plus  de  neuf  cents  ans;  aussi 
rêve-t-elle  quelquefois  (2).  »  Enfin  Tabus  des  pensions  et  des 
faveurs  royales  lui  inspire  un  morceau  d'une  ironie  sanglante, 
inspirée  à  la  fois  par  le  mépris  des  cours  et  par  l'amour  du 
peuple  (3). 

Cet  esprit  de  satire  et  d'ironie  dans  ce  qu'il  a  ici  d'excessif 
tient  sans  doute  à  la  jeimesse  ;  car  Montesquieu  nous  a  appris 
plus  tard  «  qu'il  n'avait  pas  l'esprit  désapprobateur  ».  Mais 
quelques-unes  des  idées  des  Lettres  persanes  subsisteront  et 
se  retrouveront  dans  VEsprit  des  lois.  L'une  des  plus  impor- 
tantes, c'est  l'effroi  du  despotisme,  et  le  sentiment  des  vices 
de  cette  forme  de  gouvernement.  11  voit  déjà  la  pente  qui 
entraîne  les  monarchies  européennes  vers  le  despostime  :  «  La 
plupart  des  gouvernements  d'Europe  ,  dit-il,  sont  monar- 
chiques, ou  plutôt  sont  ainsi  appelés  ;  car  je  ne  sais  pas  s'il  y 
en  a  jamais  eu  véritablement  de  tels.  Au  moins  est-il  difficile 
qu'ils  aient  subsisté  longtemps  dans  leur  pureté.  C'est  un  état 
violent  qui  dégénère  toujours  en  despotisme  ou  en  république. 
La  puissance  ne  peut  jamais  être  également  partagée  entre  le 
prince  et  le  peuple.  L'équilibre  est  trop  difficile  à  garder  (4).  > 
A  cette  époque  Montesquieu  n'est  pas  encore  frappé  du 
mécanisme  gouvernemental  par  lequel  les  Anglais  ont  essayé 
de  trouver  un  moyen  terme  entre  le  despotisme  et  la  répu- 
blique ;  il  ne  connaissait  encore  que  les  institutions  de  la 
monarchie  traditionnelle  et  aristocratique,  antérieures  à  Riche- 
lieu ;  mais  déjà  il  avait  remarqué  le  caractère  niveleur  de 
cette  autorité  «  qui  avait  tout  abattu  ;  »  déjà  il  pressentait, 
comme  il  le  dira  plus  tard  dans  VEsprit  des  lois,  qu'elle  ten- 

(1)  Lettre  xcviii. 

(2)  Lettre  cix. 

(3)  Voir  la  lettre  cxxiv  tout  entière :«  Ordonnons...  que  tout  labou- 
reur ayant  cinq  enfants  retranchera  journellement  la  cinquième  par- 
tie du  pain  qu^il  leur  donne,  »  etc. 

(4)  Lettre  eu. 
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dait  soit  au  despotisme,  soit  à  l'état  populaire.  Déjà  aussi  il 
avait  ce  don  remaï  quable  de  saisir  dans  un  fait  particulier  et 
précis  toute  une  série  de  causes  et  d'effets.  C'est  ainsi  que 
l'invention  des  bombes  lui  paraît  être  une  des  causes  qui  ont 
amené  en  Europe  la  monarchie  absolue.  «  Ce  fut  un  prétexte 
pour  eux  d'entretenir  de  gros  corps  de  troupes  réglées,  avec 
lesquelles  ils  ont  dans  la  suite  opprimé  leurs  sujets  (1).  > 

Néanmoins  Montesquieu  a  très  bien  saisi  la  différence  des 
monarchies  européennes  et  des  monarchies  asiatiques  (2).  Il 
montre  admirablement  comment  le  pouvoir  des  monarques 
européens  est  en  réalité  plus  grand  que  celui  des  despotes 
asiatiques,  précisément  parce  qu'il  est  plus  limité  (3). 

Mais  déjà  on  voit  poindre  dans  Montesquieu  le  gont  d'un 
autre  état  politique  que  celui  de  la  monarchie  absolue.  Déjà 
la  liberté  anglaise  exerce  évidemment  un  grand  prestige  sur 
son  esprit.  Il  parle,  non  sans  admiration  secrète,  «  de  l'hu- 
meur impatiente  des  Anglais  qui  ne  laissent  guère  à  leur  roi 
le  temps  d'appesantir  son  autorité  ;  »  et  qui,  se  trouvant  les 
plus  forts  contre  un  de  leurs  rois,  ont  déclaré  a  que  c'était 
un  crime  de  lèse-majesté  à  im  prince  de  faire  la  guerre  à 
ses  sujets-  »  Il  ne  saisit  pas  bien  encore  les  ressorts  du  gou- 
vernement anglais,  qu'il  décovivrira  plus  tard  avec  une  mer- 
veilleuse profondeur  ;  mais  il  est  frappé  du  spectacle  étrange 
qu'offre  à  ses  yeux  un  pays  «  où  I  on  voit  la  liberté  sortir 
sans  cesse  des  feux  de  la  discorde  et  de  la  sédition  ;  le  prince 
toujours  chancelant  sur  un  trône  inébranlable  ;  une  nation 
impatiente,  sage  dans  sa  fureur  même.  »  A  côté  de  ce  noble 
tableau,  Montesquieu  en  ajoute  d'autres,  tous  favorables  aux 
républiques  :  «  Cette  république  de  Hollande,  si  respectée  en 

(1)  T^ettre  cv. 

(2)  L influence  des  Voyages  en  Perse  de  Chardin,  alors  dans  toute 
leu;  n  .uveaulé,  sur  l'esprit  de  Montesquieu  m'a  été  signalée  par  le 
regretté  M.  Gandar,  mon  collègue  à  la  Sorbonne  Ce  fait  nous 
explique  la  prôoccupavion  qu'a  toujours  eue  Montesquieu  des 
monarchies  asiatiques,  et  la  raison  qui  lui  a  fait  choisir  des  Per- 
sans pour  ses  héros. 

(3)  Lettre  cii. 
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Europe,  sî  formidable  en  Asie,  où  ses  nég-ocîants  voient  tant 
de  rois  prosternés  devant  eux;  »...  «  la  Suisse,  qui  est 
rimage  de  la  liberté  ».  Il  fait  remarquer  que  la  Hollande  et  la 
Suisse,  qui  sont  «  les  deux  pays  les  plus  mauvais  de  l'Europe, 
*H)nt  cependant  les  plus  peuplés  ».  La  supériorité  morale  des 
républiques  éclate  enfin  dans  ces  paroles  :  «  Le  sanctuaire  de 
l'honneur,  de  la  réputation  et  de  la  vertu,  semble  être  établi 
dans  les  républiques,  et  dans  les  pays  où  1  on  peut  prononrer 
le  mot  de  patrie.  A  Rome,  à  Athènes,  àLacédémone,  l'honneur 
payait  seul  les  services  les  plus  signalés  (1).  » 

Cette  analyse  sviffira  pour  faire  saisir  dans  les  Lettres  per- 
sanes la  première  origine  des  idées  politiques  de  Montesquieu. 
Les  autres  analogies  et  affinilés  seront  indiquées  plus  loin 
dans  l'analyse  même  de  VEsj^rit  îles  lois.  Du  satirique  passons 
maintenant  a  l'historien,  et  relevons  dans  l'admirable  écrit 
sur  les  Causes  de  la  grandeur  et  de  la  décadence  des 
Romains  (1734)  les  vues  générales  qui  s'y  rapportent  à  la 
politique. 

Considérations  suu  les  Romains.  —  L'ouvrage  de  Montesquieu 
peut  être  rapproché  de  celui  de  Machiavel  :  c'est  de  part  et 
d'autre  une  philosophie  de  Thistoire  romaine.  xMais  le  livre 
de  Montesquieu  est  beaucoup  plus  historique;  celui  de 
Machiavel  plus  politique.  Les  Discours  sur  Tite-Live  sont  un 
manuel  de  politique  pratique  ;  les  Considérations  sont  une 
recherche  des  lois  générales  de  I  histoire.  On  y  trouvera  donc 
nécessairement  moins  de  principes  politiques.  En  outre  la 
politique  de  Montesquieu  ditïérera  de  celle  de  Machiavel  non 
seulement  par  la  hauteur  morale,  mais  par  l'espi-it.  La  poli- 
tique de  Machiavel  est  tout  empirique  :  celle  de  IMontesquieu 
est  plus  scientifique  :  Tun  et  l'autre  s'appuient  sur  l'histoire  ; 
mais  l'un  pour  y  trouver  des  exemples  et  des  moyens  d'action, 

(1)  L^ettre  lxxxix.  On  voit  par  ce  passage  que  Monfe^^quieu  ne 
distinguait  pas  encore,  comme  il  Ta  fait  plus  tard,  i'Jionneur  et  la 
vertu.  Ce  passage  suffit  à  montrer  ce  qu'il  y  a  d'artificiel  dans  sa 
théorie  des  trois  principes.  L'origine  de  la  théorie  de  l'honneur, 
comme  principe  monarchique,  se  trouve  dans  la  lettre  suivaate,  xc. 
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Tautre  pour  y  trouver  dos  lois  et  des  raisons.  L'une  ressemble 
plus  à  la  mécanique  pratique,  Tautre  à  la  mécanique  abstraite, 
toutes  deux  étant  néanmoins  fondées  sur  l'expérience. 

Ce  caractère  scientifique,  qui  fera  la  grandeur  de  V Esprit 
des  lois,  est  déjà  sensible  dans  les  Considérerions  sur  les 
Romains.  Il  y  montre  admirablement  comment  un  État 
aristocratique  tend  toujours  à  devenir  populaire,  de  même 
qti  il  indiquait  déjà  dans  les  Lettres  persanes  et  acctlséra 
davantage  encore  dans  VEsprit  des  lois  la  tendance  de  la 
monarchie  à  devenir  despotique.  On  voit  comment  les  patri- 
ciens, pour  s'afïranchir  des  rois,  fureht  obligés  de  donner  au 
peuple  «  un  amour  immodéré  de  la  liberté  ^  ;  comment  le 
peuple  s'aperçut  qtte  «  cette  liberté  dont  oH  voulait  lui  donner 
tant  d'amoiu',  il  ne  l'avait  pas  »  ;  comment  les  sujets  d'un  roi 
sont  moins  dévorés  d'envie  que  ceux  qui  obéissent  aux 
glands,  «  c'est  pourquoi  on  a  vu  de  tout  temps  le  peuple 
détester  les  sénateurs  »  ;  comment  «  par  une  maladie  étëi  nel le 
des  hommes,  les  plébéiens,  qui  avaient  obtenu  des  tribuns 
pour  se  défendre,  s'en  servent  pour  attaquer  »  ;  comiiient  enfin, 
f)fendant  plusieurs  siècles,  la  constitution  fut  admirable,  «  eil 
ce  que  tout  abus  de  pouvoir  y  pouvait  toujours  être  corrigé  », 
d'où  cette  loi  admirable,  relevée  par  Montesquieu,  «  qu'un 
pays  libre,  c'est-à-dire  toujours  agité,  ne  saurait  se  maintenir 
s'il  n'est,  par  ses  propres  lois,  capable  de  correction  (1)  >. 

On  voit  que  le  gouvernement  anglais  est  déjà  devenu  pour 
lui  l'objet  d'un  examen  plus  attentif  ;  car  il  le  cite,  précisément 
à  l'appui  de  la  loi  précédente,  comme  étant  toujours  capable 
de  correction  :  «  Le  gouvernement  d'Angleterre  est  plus  sage, 
pai^ce  qu'il  y  a  un  corps  qui  l'examine  continuellement,  et  qui 
s'examine  continuellement  lui-même  ;  et  telles  sont  ses  erreurs, 
qu'elles  ne  sont  jamais  longues,  et  que  par  l'esprit  d'atteiitiofl 
qu'elles  donnent  à  la  nation,  elles  soiit  souveht  utilës  (2).  » 

Déjà  iaussi  voyons-nous  apparaître  en  germé  dans  les  Consi- 

(1)  Considérations:,  viii. 

(2)  Ih?(i.^  \h\f]. 
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dérations  le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  :  «  Les 
lois  de  Rome  avaient  sagement  divisé  la  puissance  publique  en 
un  grand  nombre  de  magistratures  qui  se  soutenaient,  s'arrê- 
taient, et  se  tempéraient  Tune  l'aulre  (1).  » 

Une  des  plus  belles  pensées  de  Montesquieu,  et  des  plus- 
vérifiées  par  l'expérience,  c'est  la  nécessité  des  divisions,  c 
c'est-à-dire  des  partis  dans  les  États  libres  ;  il  n'est  nullement  \ 
effrayé  de  ces  divisions,  et  il  y  voit  le  signe  d'une  vraie  vie  ^ 
politique,  tandis  que  la  paix  apparente  du  despotisme  n'est 
qu'une  mort  lente  :  c'est,  dira-t-il  plus  tard  dans  V Esprit  des 
lois^  «  le  silence  d'une  ville  que  l'ennemi  vient  d'occuper  ». 

Aussi  pour  lui  la  lutte  des  plébéiens  et  des  patriciens  n'est  i 
point  du  tout,  comme  l'ont  pensé  tous  les  auteurs,  la  cause  de 
la  perte  de  la  république.  Cette  vraie  cause,  ce  Tut  la  grandeur 
exagérée  de  la  ville  et  de  l'empire.  Ces  divisions  au  contraire 
étaient  nécessaires  à  Rome  :  «  Demander  à  un  État  libre  des 
gens  hardis  dans  la  guerre  et  timides  dans  la  paix,  c'est  vouloir 
des  choses  impossibles  ;  et,  pour  règle  générale,  toutes  les 
fois  qu'on  verra  tout  le  monde  tranquille  dans  un  État  qui  se 
donne  le  nom  de  république^  on  peut  être  assuré  que  la 
liberté  n'y  est  pas  (2)-  » 

Ce  n'est  pas,  bien  entendu,  que  Montesquieu  soit  un  partisan 
de  l'anarchie  et  un  ennemi  de  l'ordre  :  personne  ne  le  suppo- 
sera :  il  n'entend  parler  bien  évidemment  que  des  divisions 
pacifiques,  tout  au  plus  de  ces  retraites  volontaires  du  peuple 
qui  amenaient  les  nobles  à  composition  sans  eflïision  de  sang. 
Ce  qu'il  combattait,  c'était  l'ordre  mensonger  des  États  despo- 
tiques, sous  Tapparence  duquel  «  il  y  a  toujours  une  division 
réelle...  et  si  l'on  y  voit  de  l'union,  ce  ne  sont  pas  des  citoyens 
qui  sont  amis,  mais  des  corps  (^nsevelis  les  uns  auprès  des 
autres.  » 

On  ne  saurait  assez  dire  à  quel  point  Montesquieu  a  détesté 
le  despotisme  :  rien  de  plus  étrange  que  cette  passion  chez  un 

(1)  Considérations^  xi. 

(2)  Ibid.,  IX. 
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homme  né  dans  les  t  angs  privilégiés,  et  après  tout  sous  un 
gouverneni(*nt  assez  doux  ;  il  déteste  non  seulement  le  despo- 
tisme odieux  des  monarques  asiatiques  ou  des  Césars  romains, 
mais  ce  despotisme  tempéré  et  régulier,  tel  qu'Auguste  avait 
essayé  de  l'établir.  «  Auguste,  dit-il,  établit  V ordre,  c'est-à- 
dire  une  servitude  durable  ;  car  dans  un  Élat  libre  où  l'on 
vient  d'usurper  la  souveraineté,  on  appelle  règle  tout  ce  qui 
peut  fonder  l'autorité  sans  bornes  d'un  seul,  et  on  appelle 
trouble,  dissension,  mauvais  gouvernement  tout  ce  qui  peut 
maint(»nir  I  honnête  libellé  des  sujefs  (1).  » 

L'Esprit  des  lois.  —  Nous  avons  vu  naître  et  grandir  h\ 
pensée  politique  de  Montesquieu  :  il  est  t(  inps  de  saisir  cette 
pensée  dans  toute  sa  matiuMté  et  dans  toute  sa  force,  et  de 
revenir  au  chef-d'œuvre  du  maître,  à  VEsprit  des  lois  (2). 

Les  PRirsciPES.  —  On  a  reproché  à  IMontesquieu  la  pensée 
et  la  méthode  de  son  livre.  Montesquieu,  a-t-on  dit,  a  plutôt 
étudié  ce  qui  est  que  ce  qui  doit  être  ;  il  a  des  raisons  pour 
tout  ;  tous  les  faits  trouvent  grâce  à  ses  yeux,  et  quand  il  peut 
dire  pourquoi  une  loi  a  été  faite,  il  est  satisfait,  sans  se  de- 
mander si  elle  aurait  dii  l'être.  Il  semblerait,  à  entendre  ces 
critiques,  que  Montesquieu  fût  de  l'école  de  Machiavel,  et 
qu'à  l'exemple  du  politique  du  xv"*  siècle,  il  ait  élevé  im 
monument  à  l'utile  au  détriment  de  la  justice  (3). 

Rien  n'est  plus  injuste  que  ces  imputations.  Le  premier 
chapitre  de  VEsprit  des  lois  y  répond  d'abord  suffisamment. 

(1)  Considérations  y  xiii. 

(2)  l^'Esprit  des  lois  parut  à  Genève,  sans  date  (2  voi.  in-i»)  ;  mais 
la  critique  est  d'accord  pour  en  fixer  la  date  en  1748.  L'ouvrage 
contient  14  cartons  exigés  par  la  censure  ;  M,  Vian  {Hist.  de  Mon- 
teaqu  eiij  sa  vie  et  ses  œuvres,  Paris,  1877)  a  relevé  sur  deux  exem- 
plaires qui  subsistent,  le  texte  primitif.  Les  changements  sont  de 
peu  d*importan«  e  d'ailleurs. 

(3)  Voy.  l^arthélemy  Saint  Hilaire,  Introduction  à  sa  traduction  de 
la  Poli  tique  A.v\^iot(d,  —  «  Le  droit  politique  est  encore  à  naître,  dit 
J.-J.  Rousseau  {Emile^  1.  II).  Le  seul  moderne  en  état  de  créer  cette 
grande  science  eût  été  Montesquieu  ;  mais  il  n'eût  garde  de  traiter 
des  principes  des  droits  politiques  ;  il  se  contenta  de  traiter  des 
droits  positifs  des  gouvernements  établis.  » 


Que  dît  Montesquieu  ?  Qu'il  y  a  «  des  rapports  nécessaires 
dérivant  de  la  nature  des  choses  >  :  et  c'est  là  ce  qu'il  appelle 
les  lois.  Que  dit-il  encore?  «  Qu'il  y  a  une  raison  primitive,  et 
que  les  lois  sont  les  rapports  qui  se  trouvent  entre  elle  et  les 
différents  êtres,  et  les  rapports  de  ces  différents  êtres  entre 
eu:3t...  »  que  «  les  êtres  particuliers  et  intelligents  peuvent 
avoir  des  lois  qu'ils  ont  faites,  niais  qu'ils  en  ont  aussi  qu'ils 
n'ont  pas  faites  ;  qu'avant  qu'il  y  eût  des  lois,  il  y  avait  des 
rapports  de  justice  possible  ;  que  dire  qu'il  n'y  a  rien  de  juste 
ni  d'injuste  que  ce  qu'ordonnent  ou  défendent  les  lois  posi- 
tives, c'est  dire  qu'avant  qu'on  eût  tracé  des  cercles,  lous  les 
rayons  n'étaient  pas  égaux,  i  Qu'est-ce  qu'une  telle  doctrine  ? 
Est-ce  celle  d'un  homme  qui  subordonne  tout  à  la  loi,  qui 
admire  tout  ce  que  le  législateur  fait,  sans  tenir  compte  de  ce 
qu'il  doit  faire,  qui  enfin  fait  tout  dépendre  des  circonstances? 
Est-ce  là  la  philosophie  d'un  Hobbes,  d'un  Machiavel  ?  Non, 
c'est  la  philosophie  de  Malebranche  et  de  Platon  ;  c'est  cette 
philosophie  qui  place  le  juste  primitif  et  éternel  avant  le  juste 
légal,  et  fait  dériver  celui-ci  de  celui-là.  Montes((uieu  ne  pense 
pas  autrement,  lui  qui  définit  la  loi  <  la  raison  humaine,  en 
tant  qu'elle  gouverne  tous  les  peuples  de  la  terre  (1)  »  ;  et  qui 
ajoute  que  «  les  lois  politiques  et  civiles  de  chaque  nation  ne 
doivent  être  que  les  cas  particuliers  où  s'applique  cette  raison 
humaine  ». 

Mais,  poursuit-on,  si  Montesquieu  a  vu  qvie  les  lois  civiles 
et  politiques  ne  sont  que  l'expression  de  la  raison  humaine  en 
général,  pourquoi  ne  s'est-il  pas  appliqué  à  déterminer  d'abord 
les  conditions  absolues  du  juste,  afin  de  montrer  ensuite  com- 
ment les  lois  positives  s'en  éloignent,  et  comment  elles  peu^ 
vent  s'en  approcher  ?  Au  contraire,  à  peine  a-t-il  posé  les 

(1)  Espr,  dés  lois,  I.  I,  c.  lu.  l^a  même  doctrine  est  exprimée  dans 
les  Lettres  persanes  :  «  La  justice  est  un  rapport  de  convenance  qui 
se  trouve  réellement,  entre  deux  choses  :  ce  rapport  est  toujours  Ife 
même...  Quand  il  n'y  aurait  pas  de  Dieu,  nous  devrions  toujours 
aimer  la  justice...  Voilà  ce  qui  m'a  fait  penser  que  la  justice  est 
éternelle  et  ne  dépend  pas  des  conventions  humaines.  » 
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prinoîpoî^  qu'il  abandonne  les  conséqiKmees,  (*t  que,  renonçant 
à  la  luéihode  raliomit^lle  pour  la  uicUhode  historique  et  expé- 
rimentale, il  n'examine  plus  que  ee  qui  est,  et  néglige  ce  qui 
devrait  être. 

J'avoue  que  Montescjuieu  aurait  pu  suivre  le  plan  qu'on 
imagine.  Mais  pourquoi  demander  à  un  auteur  ce  qu'il  aurait 
pu  faire  au  lieu  de  se  rendre  compte  de  ce  qu'il  a  fait?  Com- 
battre y  Esprit  des  lois^  tel  qu'il  est,  au  nom  d'un  Esprit  des 
lois  possible  et  idéal,  n'est-ce  pas  comme  si  Ton  demandait  à 
Arislote  pourquoi  il  n'a  pas  fait  la  Rêpuhliqxie  de  Platon;  oti 
encore  comme  si  Ton  demandait  à  Montesquieu  lui-même 
pourquoi,  au  lieu  de  ce  livre  admirable  de  la  Grandeur  et  de 
la  décadence  des  Romains,  où  il  résume  si  fortement  toutes 
les  causes  des  révolutions  de  Rome,  il  n'a  pas  écrit,  comme 
Vico,  une  sorte  de  pliilosophie  de  l'Iiistoire,  et  montré  le  rôle 
du  peuple  ix)main  dans  le  développement  de  l'humanité?  Si 

je  comprends  bien  ce  que  Ton  regrette  de  ne  pas  trouver  dans  / 
Montesquieu,  c'est  une  sorte  de  traité  de  droit  naturel,  tel  que 
l'ont  fait  Pulfendorf  ou  liurlamaqui;  mais  il  me  semble  que 
c'est  méconnaître  précisément  ce  qu'il  y  a  d'oi  iginal  et  de 
nouveau  dans  le  livre  de  Montesquieu.  Il  vit  que  le  principe 
des  lois  est  sans  doute  la  justice,  mais  qu'en  fait  elles  dépen- 
dent d'un  très  grand  nombre  de  rapports  cjui  peuvent  les  faire  ' 
varier  à  l'infini.  Quels  sont  ces  rapports?  Montesquieu  nous 
le  dit:  «  Elles  sont  relatives  à  la  nature  et  au  principe  du  gou- 
vernement ;  elles  sont  relatives  au  physique  du  pays;  au  cli- 
mat glacé,  brûlant  ou  tempéré  ;  à  la  qualité  du  terrain,  à  sa 
situation,  à  sa  grandeur,  au  genre  de  vie  des  peuples,  labou- 
reurs, chasseurs  ou  pasteurs  ;  elles  doivent  se  rapporter  au 
degré  de  liberté  que  la  constituliort  peut  soulfrir;  à  la  religion 
de  leurs  habitants,  à  leurs  inclinations,  à  leurs  richesses,  à 
leur  nombre,  à  leur  commerce,  à  leurs  mœurs,  à  leurs  maniè- 
res. Enfin,  (îlles  ont  des  rapports  entre  elles,  elles  en  ont  avec  | 
leur  origine,  avec  l'objet  du  législateur,  avec  l'ordre  des  cho-    •  I 
ses  sur  lesquelles  elles  sont  établies.  C'est  dans  toutes  ces  vues 
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qu'il  faut  les  considérer.  C'est  ce  que  j'enlreprcndrai  de  faire 
dans  cet  ouvrage.  J'examinerai  tous  ces  rapports  :  ils  forment 
tous  ensemble  ce  que  l'on  appelle  I'Esprit  des  lois  (1).  » 
Combien  une  telle  philosophie,  qui,  au  lieu  de  considérer  seu- 
lement les  lois  dans  leur  rapport  à  la  vérité  abstraite,  les  î- 
étudie  dans  les  rapports  prochains  qu'elles  soutiennent  avec 
les  faits  généraux  et  inévitables  de  la  vie  et  de  l'organisation  ( 
des  peuples  ;  combien  ,  dis-je ,  cette  philosophie  des  causes  ^ 
secondes  et  moyennes  n'est-elle  pas  plus  instructive  qu'une 
théorie  abstraite  du  droit,  qui  laisse  indécise  la  question  de  r 
savoir  comment  ce  droit  pourra  être  appliqué  dans  telle  ou 
telle  circonstance?  Enfin,  on  peut  critiquer  l'exécution,  et, 
dans  un  ouvrage  si  considérable  et  si  neuf,  il  serait  étrange 
qu'il  en  fût  autrement  ;  mais  l'idée  fondamentale  n'en  est  pas 
moins  grande  et  juste  (2). 

Lorsqu'on  semble  croire  que  Montesquieu  est  indifférent 
entre  tous  les  faits  qu'il  expose,  qu'il  leur  accorde  à  tous  la 
même  valeur,  qu'il  ne  distingue  pas  le  juste  et  l'injuste,  ou 
oublie  les  plus  belles  et  les  meilleures  parties  de  son  livre. 
Pour  parler  d'abord  de  ses  théories  politiques,  où  trouver, 
même  au  xvin"^  siècle,  une  aversion  plus  déclarée,  une  cri- 
tique  plus  amùre  et  plus  sanglante  du  despotisme;  où  trouver 
une  plus  vive  sympathie  pour  les  monarchies  tempérées  et 
libres,  et  même  plus  de  prévenlion  en  faveur  des  républiques 
et  des  gouvernements  populaires  ?  Quel  publiciste  a  jamais  eu 
un  sentiment  plus  noble  et  plus  élevé  de  la  liberté  politique? 
N'est-il  pas  le  premier  qui  ait  enseigné  ou  rappelé  à  la  France 
l'amour  de  cette  liberté,  qu'elle  avait  désapprise,  si  elle  l'avait 
jamais  connue,  rêve  que  tant  de  fautes  commises  en  son  nom 
ou  contre  elle  ne  peuvent  eflacer  des  ames  bien  nées  ?  Aucun 
philosophe  de  ce  temps.  Voltaire  lui-même ,  a-t-il  plus  fait  que 

(1)  Espr.  des  lois,  1.  I,  c.  m. 

(2/  Aug.  Comte  (Cours  de  philosophie  positive,  tom.  IV,  47°  leçon) 
a  bien  vu  ce  grand  mérite  de  Montesquieu,  et  le  considère  comme 
le  vrai  créateur  de  la  science  sociale. 
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iMontesquicu  pour  l'hunianité,  et  pour  l'amélioration  des  lois? 
C'est  îui  qui  a  combattu  le  plus  efficacement  les  restes  derniers 
de  la  barbarie,  la  cruauté  dans  les  lois,  l'esclavage,  et  surtout 
l'esclavage  des  noirs,  enfin  la  contradiction  révoltante  d'une 
morale  divine  et  d'un  culte  persécuteur. 

La  philosophie  des  lois  dans  Montesquieu  repose  sur  cette 
formule  célèbre  :  t  Les  lois  sont  les  rapports  nécessaires  qui 
dérivent  de  la  nature  des  choses.  »  Cette  définition  a  été  sou- 
vent critiquée  comme  abstraite  et  obscure.  Dest.  de  Tracy 
a  dit  :  «  Une  loi  n'est  pas  un  rapport,  et  un  rapport  n'est  pas 
une  loi.  >  Helvétius  a  dit  de  son  côté  que  les  lois  n'étaient 
pas  des  rapports,  mais  des  résultats  de  rapports.  Ce  sont  là 
des  chicanes.  Suivant  Tracy,  l'idée  de  loi  implique  l'idée 
d'autorité  positive,  ei  c'est  par  analogie  que  l'on  a  trans- 
porté cette  idée  à  la  nature  en  disant  que  les  choses  se  passent 
comme  si  un  législateur  y  eût  établi  des  lois.  Cela  est  possible, 
quant  à  l'origine  de  l'idée  ;  car  il  est  certain  que  l'homme  a 
commencé  par  personnifier  la  nature.  Mais  s'il  est  vrai  que  ce 
soit  par  analogie  avec  nos  lois  positives  que  l'homme  ait  appelé 
lois  non  écrites  les  lois  de  la  morale  et  plus  tard  lois  de  la 
nature  les  rapports  constants  et  réguliers  des  phénomènes  na- 
turels, cependant,  par  l'analyse  et  la  réflexion,  il  a  pu  arriver 
à  reconnaître  plus  tard  que  ces  rapports  constants  et  régu- 
liers étaient  le  résultat  de  la  nature  des  choses.  Par  exemple, 
la  géométrie  lui  offrait  des  rapports  constants  entre  les  figuras 
ou  les  éléments  des  figures  ;  de  même  la  morale  lui  montrait 
certains  rapports  constants  entre  les  hommes;  enfin  la  physi- 
que, des  rapports  constants  entre  les  corps.  Généralisant  cette 
idée,  on  a  pu  dire  qu'une  chose  quelconque  n'existe  qu'à  la 
condition  d'avoir  une  certaine  nature,  et  des  rapports  qui 
résultent  de  cette  nature,  et  c'est  ce  qu'on  appelle  des  lois. 
Revenant  ensuite  à  l'ordre  civil  d'où  l'on  était  parti,  on  peut 
dire  alors  avec  Montesquieu  que  les  lois  civiles  elles-mêmes 
sont  des  rapports  nécessaires  dérivant  de  la  natvire  des 
choses,  c'est-à-dire  qu'elles  ne  dérivent  pas  de  la  fantaisie  des 
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législateurs,  mais  qu'elles  tiennent  aux  conditions  sociales, 
historiques,  elinialériques,  etc.  ;  c'est  ainsi  que  la  définition 
de  Montesquieu  se  rai>parte  à  la  pensée  générale  de  ^on 
livre. 

D'autres  critiques  sont  venues  s'élever  contre  la  définition 
de  Moalesquieu,  mais  d'un  tout  autre  côté;  si  les  lois  sont 
des  rapports  nécessaires,  tout  est  nécessaire  comme  le  veut 
Spinoza;  Montesquieu  est  donc  spinozisle.  Telle  était  l'objection 
des  jésuites  de  Trévoux.  Montesquieu  ne  se  donne  pas  beaucoup 
de  peine  dans  sa  Défense  de  V Esprit  des  lois  pour  répondre 
à  cette  objection.  Il  se  contente:  1"^  de  rappeler  les  textes  du 
chapitre  P**  qui  sont  contraires  au  spinozisme  (1)  ;  2^  d'expli- 
quer son  but,  qui  est  précisément  de  réfuter  Hobbes  et. 
Spinoza,  lesquels  ramenaient  les  lois  à  de  pures  conventions^ 
tandis  que  lui  au  contraire  soutient  qu'il  y  a  des  lois  éternelles 
et  immuables.  Il  aurait  pu  ajouter  qu'il  y  a  deux  sortes  de* 
nécessités  ;  la  nécessité  absolue  et  la  nécessité  condition- 
nelle.  Dieu  est  nécessaire  d'une  nécessité  absolue  ;  les  lois 
de  la  nature  sont  d'une  nécessité  conditionnelle  :  elles  ne 
sont  nécessaires  qu'en  ce  sens  qu'elles  ne  sont  pas  arbi- 
traires- 

La  ïhéohie  m:s  gouvernements.  —  L'analyse  raisonnée  de 
VEsprit  des  lois  serait  elle-même  un  ouvrage  considérable; 
le  Cotnmentaiï^e  de  Destutt  de  Tracy  en  est  la  preuve  (2)^ 
Nous  nous 'bornerons  à  en  étudier  les  deux  points  que  nous 
/venons  de  signaler  :  1^  les  théories  politiques  ;  2*^  les  théories 
pliilanthropîques  et  réforniatrici^. 

La  noture  des  lois  étant  expliquée,  passons  au  Tond  même 
du  livide.  L'objet  de  V Esprit  des  lois  n'est  point  la  politique, 
et  cependant  la  politique  domine  tout  Vouvrage,  La  raison  en 
est  que,  selon  Montesquieu,  la  principale  différence  des  lois 
vient  de  la  diUérence  des  jçouvcrnemeiits.  Il  suffit  de  connaître 

(1)  Quelle  appareiiiCe  qu'une  causç  inintelligente  ait  donné  uatis- 
sance  à  des  êtres  intelligents  ? 

(2)  Cet  iutéresi^ant  et  instructif  ouvrasse  est  de  1806. 
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les  principe:^  chaque  gouverneinent,  pour  en  voir,  dit-il, 
couUr  les  lois,  comme  de  leur  source  (1)  ». 

On  peut  distinguer,  dau&  les  législations  diverses  qui  sont 
parmi  les  honinies,  trois  caractères  principaux.  Dans  certains 
États,  les  lois  semblent  inspirées  pav  le  sentiment  de  la  vertu 
publique  e%  être  iVviles  par  des  hamaiesy  ou  pour  des  bonnnes 
qui  savent  ou  doivent  savoir  se  commander  à  eux-mèm^s  ; 
elles  exigent  et  supposexU  une  certa^we  force  du  citoyen  à 
sacrifier  ses  passions  à  la  patrie  ;  uae  irugalilé  qui  empêche 
chaque  homme  de  désirer  plus  qu'il  n'a  besoin,  et  qui,  ôtant 
le  superflu,  ôte  le  principe  de  la  domination  des,  hommes  les 
lAtts  sur  les  autres  et  les  met  tous  dans  un  même  rang  ;  un 
amour  naturel  et  volontaire  de  cette  égalité,  qui  ^e  va  pas 
jusqu'au  refus  d'obéir  aux  magistrats,  mais  n'est  au  contraire 
assurée  que  par  le  respect  de  tous  pour  la  loi  ;  enfin  un  désin- 
téressement qui  fait  rechercher  la  vertu  pour  elle-même  et 
non  pour  la  gloire  qui  l'accompagne. 

Dans  un  autre  ordre  d'États,  les  lois  favorisent  l'amour 
ïViturel  des  disliuctions  qui  est  dans  l'homme,  et  paraissent 
inspirées  par  cet  amour  ;  elles  semblent  prescrire  particuliè- 
rement tout  ce  qui  tend  à  rendre  certains  hommes  respec- 
tables aux  autres  hommes  ;  elles  mettent  des  degrés  entre  les 
citoyens  ;  elles  introduisent  des  privilèges,  des  exceptions 
honorables  pour  ceux  qui  en  sont  l'objet:  elles  rendent  l'au- 
torité presqvie  divine,  et  lui  donnent  non  ce  caractère  de  force 
terrible,,  qui  abat  et  humilie,  mais  au  contraire  cette  majesté 
qui  relève  ceux  qui  s'eu  approchent  ;  elles  laissent  à  chaque 
citoyen  une  certaine  sécurité  et  lui  permettent  même  une 
certaine  grandeur,  non  pas  la  grandeur  héroïque  qui  naît  de 
1^  simple  pratique  de  la  vertu,  mais  celle  qui  vient  de  l'éclat 
attaché  à  certaines  actions  réputées  belles. 

Enfin,  il  y  a  des  États  où  les  lois  traitent  les  hommes  comme 
les  brutes,  ne  leur  demandent  aucune  vertu,  aucun  sacrifice. 


(1)  L.  I,  C.  II. 
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mais  une  matérielle  obéissance  ;  qui  ne  laissent  aucune  dignité 
ni  même  aucune  sécurité  aux  sujets  ;  qui  les  obligent  au  bieu, 
c'est-à-dire  à  ce  qu'une  certaine  personne  déclare  arbitraire- 
ment être  le  bien,  non  par  un  sentiment  de  gloire,  ni  même 
l)ar  un  noble  amour  des  honneurs  et  de  l'élévation,  mais  par 
la  force  seule  :  ces  lois  avilissantes  ne  gouvernent  que  par  la 
terreur. 

En  vm  mot,  il  y  a  des  peupli^s  dont  les  lois  reposent  sur  la 
vertu  et  périssent  avec  elles  ;  d'autres  où  l'empire  de  la  loi 
est  plus  forte  que  l'empire  du  bien,  et  où  les  lois  ne  comman- 
dent qu'au  nom  de  ce  sentiment  brillant  et  chevaleresque,  que 
Montesquieu  appelle  l'honneur  ;  enfin,  il  est  des  peuples  qui 
n'obéissent  qu'à  la  force  et  à  la  crainte. 

La  vertUj  V honneur^  la  crainte,  tels  sont  les  trois  principes 
d'où  découlent  les  ditlérents  systèmes  de  législation  qui  sont 
parmi  les  hommes,  et  qui  répondent  à  trois  formes  essentielles 
de  gouvernement  :  l"^  celle  où  le  peuple,  ayant  des  vertus, 
peut  se  gouverner  lui-même,  ou  la  république  :  2^  celle  où  le 
peuple,  obéissant  aux  lois  plutôt  qu'à  la  vertu,  et  à  l'honneur 
plutôt  qu'aux  lois,  doit  être  gouverné,  mais  gouverné  par  des 
lois  fixes,  qui  assurent  sa  sécurité  et  sa  vanité,  ou  la  monar- 
chie ;  3""  enfin,  celle  où  le  peuple,  n'obéissant  qu'à  la  crainte, 
doit  être  gouverné  non  par  les  lois,  mais  par  la  force,  et  la 
force  la  plus  terrible,  celle  d'un  seul,  ou  le  despotisme  (i). 

Il  faut  donc  distinguer  avec  Montesquievi  deux  choses  dans 
tout  gouvernement  :  sa  nature  et  son  principe  :  sa  nature  est 
ce  qui  le  fait  être  ce  qu'il  est  ;  son  principe  est  le  ressort  qui 
le  fait  agir  :  l'une  est  sa  structure  particulière  ;  l'autre,  les  p^s-. 
sions  humaines  qui  le  font  mouvoir  (2).  Voyons  les  rapporis 
de  ces  deux  choses  dans  chaque  espèce  de  govivernement. 

La  nature  de  la  république,  c'est  que  le  peuple  en  corps, 
ou  seulement  une  partie  du  peuple,  y  a  la  souveraine  puis- 


Ci)  L  II,  c.  I. 
(2)  I..  lïl.  II- 
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sanre  ;  dans  le  premier  cas,  la  république  est  une  démocra- 
tie ;  dans  le  second,  une  aristocr^atie  {{). 

Dans  la  déniocialie,  le  peuple  est  à  la  fois  monarque  et 
sujet.  Il  est  monarque  par  ses  suffrages,  qui  sont  ses  volontés  ; 
il  est  sujet  par  son  obéissance  aux  magistrats  qu'il  nomme 
lui-même,  car  c'est  l'essence  du  gouvernement  démocratique 
que  le  peuple  nomme  les  magistrats  (2).  Enfin,  la  règle  géné- 
rale de  ce  gouvernement,  c'est  que  le  peuple  fasse  par  lui- 
même  tout  ce  qu'il  peut  bien  faire,  et  qu'il  fasse  faire  le  reste 
par  des  ministres  nommés  par  lui. 

Un  gouvernenii^nt  ainsi  constitué  est  une  démocratie  ;  mais 
il  ne  suffit  pas  d'être,  il  faut  vivre,  et  la  démocratie  la  mieux 
organisée  peut  périr  si  elle  n'a  un  principe  intérieur  d'action 
el  de  conservation  qui  est  la  vertu  (3).  Lorsque  tous  font  les 
lois,  les  lois  sont  inutiles  s'il  n'y  a  pas  de  vertu  publique  ; 
car  le  peuple  sait  d'avance  qu'il  portera  lui-même  le  poids 
des  lois  qu'il  aura  faites:  il  les  fera  donc  faciles,  complaisantes 
corruptrices.  Et  d'aillcvirs  qu'importe  que  le  peuple,  comme 
monarque,  fasse  des  lois,  si,  comme  sujet,  il  ne  les  exécute 
pas  ? 

Lorsque  parut  V Esprit  des  lois,  on  fit  beaucoup  d'objections 
à  cette  maxime  de  Montesquieu  :  que  la  vertu  est  le  principe 
des  républiques.  On  demanda  s'il  n'y  avait  de  vertu  que  dans 
les  républiques,  si  les  monarchies  ne  sont  composées  que  de 
vices,  si  toutes  les  républiques  sont  vertueuses,  si  l'honneur 
n'y  a  pas  aussi  sa  place,  etc.  Montesquieu  dut  expliquer  sa 
pensée  :  «  Il  favit  observer,  dit-il,  que  ce  que  j'appelle  vertu 
dans  la  république  est  l'amour  de  la  patrie  ,  c'est-à-dire 
l'amour  de  l'égalité.  Ce  n'est  point  une  vertu  morale,  ni  une 

(\)  !..  II,  c.  II. 

(2)  Espr.  des  lois,  L  II,  c.  ii.  •  T-e  peuple  est  admirable  pour  choi- 
sir ceux  à  qui  il  doit  confier  une  partie  de  son  autorité.  Il  n*a  qu'à 
se  déterminer  par  des  choses  qu  il  ne  peut  ignorer  et  des  faits  qui 
tombent  sous  les  sens.  Il  sait  très  bien  qu'un  homme  a  été  souvent 
^  la  guerre,  qu'il  y  a  eu  tels  ou  tels  succès  :  il  est  donc  très  capable 
ri^élire  un  général...  • 

(3)  ma.,  1.  III,  c.  m. 

Jaivet.  —  Scietire  PoliU^n^»*  M  M 
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vertu  cbrélienne,  c'est  la  vertu  politique,  et  celle-ci  est  le 
ressort  qui  fait  mouvoir  le  gouvernement  républicain,  comme 
riionueur  est  le  ressort  qui  fait  mouvoir  la  monarchie.  J'ai 
donc  appelé  vertu  politique  Tamour  de  la  patrie  et  de  l'égalité. 
Il  faut  faire  attention  qu'il  y  a  une  très  grande  différence  entre 
dire  qu'une  c(îrtaine  qualité,  modification  de  Tame,  ou  vertu, 
n'est  pas  le  ressort  qui  fait  agir  un  gouvernement,  et  dire 
qu'elle  n'est  point  dans  ce  gouvernement.  Tant  s'en  faut  que 
les  vertus  morales  et  cbuétiejmes  soient  ex<'li«ies  de  la  monar- 
chie, que  même  la  vertu  j^olilique  ne  l'est  pas.  En  tm  mot, 
l'honneur  est  dans  les  républiques,  quoique  la  vertu  politique 
en  soit  Je  ressort  ;  la  vertu  politique  est  dans  la  monarciiie, 
quoique  l'honneur  en  soit  le  ressort  (I).  » 

Dans  la  dcMnocratic*,  le  peupl<5  fait  ses  affaires  lui-même  ; 
dans  l'aristocralie,  ce  sont  les  grands  qui  les  font  pour  lui  ; 
le  peuple  y  est  à  l'égard  dos  nobles  ce  que  les  sujets  sont 
dans  la  monarchie  à  l'égard  du  prince.  Cependant,  la, sagesse 
d'une  république  aristocratique  est  de  diminuer,  autant  que 
possible,  la  distance  qui  sépare  le  peuple  des  grands,  de 
donner  au  peuple  un  moyen  de  sortir  de  son  abaissement  et 
de  jouer  un  rôle  dans  l'État.  La  plus  parfaite  aristocratie  est 
celle  où  la  noblesse  est  peuple,  et  le  peuple  si  pauvre,  qu'elle 
n'ait  aucun  intérêt  à  l'opprimer.  La  plus  mauvaise  est  celle  où 
le  peuple  est  dans  l'esclavage  (2).  Ce  gouivornement  a  moins 
besoin  de  vertu  que  le  gouvi^rnement  démocratique  ;  cepen^ 
dant,^.^^  vertu  lui  est  nécessaire.  Le  peuple,  qui  est  con- 
terij^^^ar^jilp.s  JL^  obéiiv  sans  avou'  de  vertu;  mais  les 

nobl^s.jîp^;ço;it  con\^^^^  q\i^  par  leur  propre  volonté,  il  leur 
faj^j^^^qgc  ^^^ej^f^Qr:,^lip,fo;^^^^  îpour  r<i^ist:er  à  leurs  passions. 
Cette  force  leur  peut  venir  ou  d'une  grandeur  d'anie  qui  leur 
'•^Pra^^iH>if  ^  WSl^Ktïfi  égau^  du  .pç^u^ie.^v^ux4-iJue 

moxi^ratiott  qui  les  Wûi^ierit'  du  ttioîtiS/^dd^ti^  i'éA'âlité^a>^ëc\' 
eijç^5^j\^i^es;;  J[a,i^;q(/iffr,4^M*f(n,/ç;ï^|  la  yqrtu  projire  e^t  J^i|D^ria€ipaioi 

(V)  L*  IT,  c.  III.  .  .Iji-i'.iî'j;^  nu  8>iiU*b 

(2)  L.  III,  c.  IV.  .ui  ,or  JÎI  -I  ,.l>i^V  i«) 


l.'ESl>UlT   DES   LOIS.    1. A    lll  .OUU:    DKS    GOU VKUrSKMEîSTS  331/ 

de  raristocralie  (l);elle  y  sauve  l'odieux  d'uno  inégalité  tou- 
jours préseiîte  aux  yeux  du  peiij)le,  et  d'une  obéissance  qu'il 
doit  seul,  au  lieu  que  dans  la  monarchie  il  la  partage  avec 
les  grands. 

Ce  qui  constitue  le  gouvernement  monarchique,  c'est  Tem- 
pire  d'un  seul  sur  tous,  conformément  à  des  lois  stables  et 
fixes  (2).  Or,  ces  lois,  conditions  de  la  monarchie,  ne  sont 
rien  s'il  n'existe  en  dehors  du  prin(*e,  non  des  pouvoirs  indé- 
pendants ,  mais  des  pouvoirs  subordonnés,  intermédiaires 
entre  le  prince  et  le  peuple,  et  qui  sont  comme  des  canaux 
moyens  par, où  coule  la  puissance.  Ces  pouvoirs,  malgré  leur 
dépendance  du  monarque,  le  mettent  lui-même  dans  unv 
certaine  dépendance  des  lois  et  des  établissements  tradition- 
nels, puisqu'il  ne  peut  agir  que  par  leur  intermédiùîre. 

La  monarchie  ne  subsiste  donc  pas  sans  noblesse  ,  sans 
prérogatives,  sans  privilèges.  Privilèges  des  nobles,  du  chargé, 
des  villes,  juridiction  seigneuriale,  ecclésiastique,  etc.,  autant 
de  limites  au  pouvoir  arbitraire  du  prince  ou  à  l'envahis- 
sement du  peuple.  Otoz  ces  rangs  et  c(^s  prérogatives , 
rÉiat  devient  nécessaîrcîment  despotique  ou  populaire.  Outre 
ces  rangs  intermédiaires,  il  faut  un  dépôt  de  lois  pour  que 
les  limites  de  l'autorité  monarchique  soient  sans  cesse  pré- 
sentes avi  prince  et  aux  sujets,  et  un  certain  corps  politique  qui 
annonce  les  lois  lorsqu'elles  sont  laites  et  les  rappelle  lorsqu'on 
les  oublie. 

A  ce  système  si  admirablement  organisé  pour  concilier  la 
toute-puissance  du  monarque  et  la  sécurité  des  sujets,  il  faut 
un  ressort,  un  principe  de  mouvement.  Ce  n'est  pas  la  vertu, 
c'est  l'honneur,  c'est-à-dire  le  préjugé  de  chaque  personne  et 
de  chaque  condition  (3).  En  effet,  la  vertu  peut  bien  se  ren- 
conlrer  dans  un  gouvernement  monarchique.  Màis  cela  n'a 
rien  de  nécessaire.  Ce  qui  est  nécessaire  pour  que  l'État  ne 

(1)  Avertissement. 

(2  Esp,  des  lois,  1.  IT,  c.  iv. 

(3)  1..  III,  c.  VI  et  1.  IV.  c.  n. 
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périsse  pas,  c'est  que  le  prince  ail  un  cerlaîn  ()réjui;é  de  sa 
propre  grandeur  et  de  ses  prérogatives,  et  qu'il  oontonde 
cette  grandeur  avec  celle  de  l'État,  en  un  mot  une  certaine 
opinion  d'imagination  (jui  lui  fasse  rechercher  le  bien,  non 
pour  le  bien  en  lui-même,  mais  pour  réaliser  cet  idéal  de 
grandeur  qu'il  porte  en  soi.  Seulement  celte  opinion  de  sa  gran- 
deur dégénérerait  facilement  chez  le  prince  en  adoration  de 
soi-même,  en  mépris  des  sujets,  en  indifférence  des  intérêts 
publics,  et  l'État  deviendrait  despotique,  si  tous  les  corps  de 
l'État  n'avaient  chacun  leur  préjugé,  comme  le  prince  lui- 
même,  si  la  noblt^.sse,  le  clergé,  la  magistrature,  les  villes, 
n'opposaient  au  [)i  éjugé  du  prince  des  préjuges  contraires  ; 
cet  ensemble  de  préjugés,  qui  s(î  limitent  et  se  respectent  les 
uns  les  autres,  fonde  la  hiérarchie  sociale,  et  tient  lieu  du 
droit  qui  est  la  base  des  républiques  :  c'est  là  l'honneur,  le 
principe  conservateur  des  institutions  monarchiques. 

La  république ,  la  monarchie  ont  une  constitution ,  une 
structure,  un  mécanisme  particulier.  Le  despotisme,  par 
cela  seul  qu'il  ne  repose  que  sur  la  volonté  d'un  seul,  ne  peut 
avoir  i^en  de  déterminé  et  d'assuré  ;  il  n'a  donc  point  de 
constitution.  La  seule  constitution,  c'est  que  les  hommes  n'y 
sont  rien,  que  le  prince  y  est  totit.  Mais  le  prince  étant  tout, 
et  étant  le  maître  de  tout,  il  serait  étrange  qu'il  prît  de  la 
peine  pour  un  peuple  qui  n'est  rien  ;  aussi  ne  garde-t-il  que 
le  plaisir  et  la  force  de  la  puissance,  et  il  en  laisse  à  un  autre 
l'emploi.  Ce  représentant  du  prince  est  absolu  comme  lui, 
pour  que  celui-ci  soit  tranquille  ;  mais  tout  absoki  qu'il  est,  il 
n'en  est  pas  moins  toujours  entre  les  mains  du  prince,  qui 
petit  abattre,  quand  il  veut  et  comme  il  lui  plaît,  ceux  qu'il 
élève  quand  il  veut  et  comme  il  lui  plaît.  Le  principe  d'un  tel 
gouvernement  ne  peut  être  la  vertu  ni  l'honnetir,  car  l'un  et 
l'autre  s'opposent  à  un  tel  pouvoir  et  à  une  telle  obéissance  : 
le  despotisme  ne  repose  que  sur  la  crainte.  La  crainte  du  sou- 
verain est  à  la  fois  le  frein  du  peuple  et  sa  protection  ;  car  le 
peuple  étant  trop  faible  pour  qtie    le  prince  le  craigne,  c'est 
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surlout  contre  les  grands  que  s'exerce  sa  puissance,  et  la 
crainte  des  grands  fait  seule  la  sécurité  des  petits. 

Nous  avons  déjà  remarciué  dans  les  Lettres  persanes  et 
dans  les  Considérations  l'énergique  aversion  de  Montesquieu 
contre  le  despotisme;  mais  c'est  surtout  dans  V Esprit  des  lois 
qu'il  rassemble  et  aiguise  les  traits  les  plus  amers  et  les  plus 
sanglants  de  son  éloquence  ironique  pour  peindre  ces  gou- 
vernements monstrueux  :  «  Quand  les  sauvages  de  la  Loui- 
siane, dit-il,  V(mlent  avoir  des  fruits,  ils  couj^ent  l'arbre  au 
pied  et  cueillent  le  fruit.  Voilà  le  '  gouvernement  despo- 
tique (1).  »  —  (L  Charles  XII  étant  à  Bender,  trouvant  quelque 
résistance  dans  le  sénat  de  Suède,  écrivit  qu'il  leur  enverrait 
une  de  ses  bottes  pour  commander.  Cette  botte  aurait  com- 
mandé comme  un  roi  despotique  ('2).  »  —  «  Dans  un  gouverne- 
ment despotique,  tout  doit  rouler  sur  deux  ou  trois  idées  ;  il 
n'en  faut  donc  pas  de  nouvelles.  Quand  vous  instruisez  une 
bête,  vous  vous  donnez  bien  de  garde  de  lui  faire  changer  de 
maître,  de  leçons  et  d'allure  :  vous  frappez  son  cerveau  par 
deux  ou  trois  mouvements  et  pas  davantage  (3).  »  —  «  Comme 
le  principe  du  gouvernement  despotique  est  la  crainte,  le  but 
en  est  la  tranquillité  :  mais  ce  n'est  point  une  paix,  c'est  le 
silence  de  ces  villes  que  l'ennemi  est  près  d'occuper  (4).  » 
Il  n'est  pas  difficile  de  voir  l'intention  secrète  de  ces  paroles 
amères.  Cette  peinture  du  despotisme  est  une  menace  que 
Montesquieu  fait  peser  sur  la  tête  des  gouvernements  modé- 
rés, qui,  pour  se  donner  une  force  vaine,  brisent  les  barrières 
heureuses  qui  les  séparent  du  despotisme. 

Nous  avons  considéré  deux  choses  dans  les  gouvernements  : 
d'abord  ce  qui  les  fait  être,  leur  structure  ;  ensuite  ce  qui  les 
fait  agir,  ou  leurs  principes.  Il  reste  à  étudier  ce  qui  les  perd, 
c'est-à  dire  leur  corruption. 

(1)  L.  II,  c.  V,  et  1.  V,  c.  xiv,  XV, 

(2)  L.  III,  c.  IX. 

(3)  L.  VIII,  c.  I. 

(4)  L.  VIII,  c.  H,  III,  IV. 
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La  corruption  de  chaque  gouvernement  commence  toujours 
par  celle  des  principes  (1).  Le  principe  de  la  république  étant 
(a  vertu,  la  république  se  corrompt  lorsqu'elle  perd  sa  vertu. 
Mais  comme  il  y  a  deux  espèces  de  rc^publiques,  la  corruption 
n'est  pas  la  même  pour  toutes  les  deux.  La  démocratie  se  perd 
par  la  perte  de  l'esprit  d'égalité,  ou  par  l'exagération  de  cet 
esprit  (2).  Le  premier  de  ces  maux  conduit  à  l'aristocratie  ou 
au  gouvernement  d'un  seul,  et  le  second  entraîne  d'abord  au 
despotisme  de  tous,  et  ensuite  au  desi:)otisme  d'un  seul.  Le 
caractère  de  la  démocratie  est  bien  l'égalité,  mais  l'égalité 
réglée  :  c  Dans  la  vraie  démocratie,  on  n'est  égal  que  comme 
citoyen;  dans  la  démocratie  corrompue,  ouest  encore  égal 
comme  magistrat,  comme  sénateur,  comme  juge,  comme  père, 
comme  mari,  comme  maître.  >  Lorsque  la  corruption  est  arri- 
vée à  ce  point  que  le  peuple  ne  reconnaît  plus  aucun  lien,  qu'il 
n'obéit  plus  aux  magistrats,  qu'il  cesse  de  respecler  les  vieil- 
lards, que  le  libertinage  est  partout,  la  liberté  est  bien  près  de 
périr.  «  Plus  il  paraîtra  tirer  d'avantages  de  sa  liberté,  plus  il 
s'approchera  du  moment  où  il  doit  la  perdre.  11  se  forme  de 
petits  tyrans  qui  ont  tous  les  vices  d'un  seul.  Bientôt  ce  qui 
reste  de  liberté  devient  insupportable  ;  un  seul  tyran  s'élève,  et 
le  peuple  perd  tout,  jusqu'aux  avantages  de  la  corruption.  » 
C  ^  passage  de  la  démocratie  extrême  à  la  tyrannie  a  été  observé 
par  tous  les  publicistes.  Platon  exprimait  cette  gi  ande  vérité 
dans  son  langage  poétique  et  figuré  quand  il  disait  :  «  Le  peu- 
ple, en  voulant  éviter  la  fumée  de  la  dépendance  sous  les 
honunes  libres,  tombe  dans  le  feu  du  despotisme  des  esclaves, 
é(*hangeant  une  liberté  excessive  et  extravagante  contre  la 
plus  dure  et  la  plus  amère  servitude.  » 

Ouant  à  l'aristocratie,  elle  se  corrompt  lorsque  la  noblesse 
cesse  d'être  unie  avec  le  peuple,  lorsqu'elle  ne  commande  plus 
par  les  lois  ou  par  la  justice,  lorsque  le  pouvoir  se  resserre 
ou  se  relâche,  et  devient  ou  tyraunique  ou  faible  ;  enfin  quand 

(1)  L.  VIII,  c.  I. 

(2)  Ihhl.,  CH. 
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les  nobles  sentent  plus  les  délices  du  commandement  que  ses 
périls,  et  qu'ils  croient  n'avoir  plus  rien  à  redouter  (1). 

L'âme  du  gouvernement  monarchique  étant  l'honneur  ou  le 
préjugé  de  chaque  état  et  de  chaque  condition,  ce  gouver- 
nement se  perd  avec  ce  préjugé  même,  lorsque  l'obéissance 
se  change  en  servitude,  que  le  peuple  et  les  grands,  au  lieu 
de  sujets  loyaux ,  deviennent  des  instruments  mépi  isés  du 
prince  et  d'eux-mêmes  ;  lorsque  l'honneur  est  mis  en  contra- 
diction avec  les  honneurs,  et  que  l'on  peut  être  à  la  fois  chargé 
d'infamie  et  de  dignités  ;  lorsqu'à  la  place  des  lois  le  monar- 
que met  sa  volonté  ;  lorsque,  changeant  sa  justice  en  sévérité, 
il  place,  comme  les  empereurs  romains,  une  tête  de  Méduse 
sur  sa  poitrine  ;  lorsque,  supprimant  les  pouvoirs  intermé- 
diaires, il  veut  tout  faire  par  lui-même  et  ramène  l'État  entier 
à  lui  seul  ;  enfin  lorsqu'il  est  plus  amoureux  de  ses  fantaisies 
que  de  ses  volontés  (5).  Quant  au  gouvernement  despotique, 
il  se  corrompt  sans  cesse,  puisqu'il  est  corrompu  de  sa  na- 
ture (3). 

Critique  de  la  théorie  des  couverts EiMents.  —  Telle  est  la 
théorie  célèbre  des  trois  gouvernements  et  de  levirs  principes. 
Nous  avons  exposé  les  idées  de  Montesquieu  sans  y  intervenir, 
afin  qu'on  les  vît  dans  leur  suite  et  dans  leur  force.  Mais  il 
(but  les  examiner  de  plus  près. 

Selon  Montesquieti,  il  y  a  trois  gouvernements  primitifs, 
qui  se  distinguent  par  leur  nature  et  par  leur  principe  :  c'est 
le  républicain,  le  monan^hique  et  le  despotique.  Cette  division 
a  sovilevé  beaucoup  d'objections  qui  nous  paraissent  fondées. 

Et  d'abord,  le  gouvernement  républicain  se  divise,  selon 
Montesquieu,  en  deux  espèces  :  l'aristocratique  et  le  démo- 
cratique. Sont-ce  bien  là  deux  espèces  différentes  d'un  même 
genre,  et  ne  sont  ce  pas  deux  genres  essentiellement  diffé- 
rents ?  Dans  l'un,  c'est  le  peuple  en  corps  ;  dans  l'autre,  c'est 

(1)  L.  VllI,  c.  V. 

(2)  t..  VIJI,  c.  VI  et  vn. 

(3)  L.  VIiI,  c.  X. 
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seulement  vme  partie  du  peuple  qui  occupe  la  souveraineté. 
Ce  n'est  pas  là  une  difTérence  secondaire.  Si  le  fait  constitutif 
de  l'État  est  la  souveraineté,  la  différence  caractéristique  entre 
les  États  doit  être  cherchée  dans  la  manière  dont  la  souve- 
raineté est  distribuée  ?  Il  suffit  que  le  pouvoir  souverain  soit 
réservé  à  quelqu(*s-uns  au  lieu  d'appartenir  à  tous,  pour  que 
l'esprit  de  l'État  soit  radicalement  changé.  11  est  vrai  que  la 
démocratie  et  l'aristocratie  ont  cela  de  commun  de  n'être  pas 
soumises  à  un  roi.  Mais  l'aristocratie  et  la  monarchie  ont  aussi 
cela  de  commun  d'ôter  tout  pouvoir  au  peuple.  Si  l'on  prend 
pour  principe  de  la  division  des  gouvernements  la  didérence 
de  1171  et  de  tous,  il  faut  évidemment  y  introduire,  comme 
intermédiaire,  le  gouvernement  de  plusieurs  :  car  il  y  a  autant 
de  différence  entre  plusieurs  et  tous  qu'entre  un  et  plu- 
sieurs.  Si  donc  on  admet  la  division  de  Montesquieu  ,  il 
faudra  séparer  l'aristocratie  au  mémo  titre  que  la  monar- 
chie, et  l'on  aura  quatre  gouvernements  au  lieu  de  trois. 

Mais  c'est  un  autre  défaut  de  la  théorie  de  Montesquieu  de 
séparer  absolument,  comme  deux  genres  à  part,  le  despo- 
tisme de  la  monarchie.  11  a  raison,  sans  doute,  de  distinguer 
le  gouvernement  d'un  seul,  limité  par  des  lois  fondamentales, 
et  le  gouvernement  d'un  seul  livré  au  seul  caprice.  Mais  cette 
distinction  peut  avoir  lieu  dans  tous  les  gouvernements.  11  y 
a  des  démocraties  où  le  peuple  ne  commande  que  par  ses 
caprices,  au  lieu  de  gouverner  par  les  lois;  il  y  a  aussi  des 
aristocraties  où  la  volonté  des  nobles  tient  lieu  de  lois  fonda- 
mentales. De  là  la  distinction  antique  des  six  gouvernements, 
trois  bons  et  trois  mauvais  :  les  premiers  obéissant  aux  lois  et 
voulant  le  bien  des  sujets,  les  seconds  n'obéissant  qu'à  leur 
fantaisie  et  ne  cherchant  que  leur  propre  bien.  On  peut  choi- 
sir, sans  doute,  ce  principe  de  division  et  commencer  par 
reconnaître  deux  grandes  classes  de  gouvernements ,  selon 
qu'ils  obéissent  ou  n'obéissent  pas  à  des  lois,  et  diviser  ensuite 
chacune  de  ces  classes  en  trois  espèces,  selon  que  le  pouvoir 
est  entre  les  mains  d'un,  de  plusieurs  et  de  tous  ;  on  peut,  au 
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contraire,  prendre  pour  principe  de  division  la  distribution  de 
la  souveraineté ,  et  obtenir  ainsi  trois  gouvernements  fonda- 
mentaux, que  l'on  subdivisera  ensuite  chacun  en  deux  espè- 
I  ces.  Mais  on  ne  peut  pas  mêler  ces  deux  principes,  et  distin- 
guer la  monarchie  de  la  démocratie  par  l'un,  et  la  monarchie 
du  despotisme  par  l'autre. 

En  outre,  si  on  y  regarde  de  plus  pi  ^s,  on  verra  que  la 
j    difrérence  de  la  monar(.*hie  et  du  despotisme  n'est  pas  aussi 
j    grande  que  le  dit  l'auteur.  Car,  dans  la  monarcliie  pure  (et 
^    c'est  de  celle-là  qu'il  s'agit  ;  car  on  ne  traite  encore  que  des 
*    gouvernements  simples),  dans  la  monarchie,  dis-jc,  le  prince, 
excepté  un  très  petit  nombre  de  lois  fondamentales,  peut  tou- 
jours changer  les  lois  ;  s'il  ne  les  change  pas,  c'est  qu'il  ne  le 
I    veut  pas.  Sa  volonté  est  la  suprême  loi  :  c'est  là  le  principe 
même  du  despotisme.   Pour  qu'il  ne  pût  absolument  pas 
1    changer  les  lois,  il  faudrait  qu'elles  fussent  protégées  etgaran- 
i    ties  par  un  pouvoir  ou  par  certains  pouvoirs  déterminés.  Mais 
c'est  alors  une  monarchie  limitée,  aristocratique,  parlemen- 
taire, représentative,  selon  la  nature  des  limites  qui  sont  oppo- 
sées au  pouvoir  royal.  C'est  un  gouvernement  mixte;  ce  n'est 
plus  la  monarchie  proprement  dite.  Sans  doute,  il  y  a  des 
monarchies  où  le  monarque  gouverne  selon  les  lois,  et  cela 
est  ordinaire  dans  les  pays  éclairés  et  civilisés  ;  mais  en  droit, 
la  monarchie,  si  elle  est  absolue,  peut  toujours  changer  la  loi; 
et  si  elle  n'est  pas  absolue,  elle  n'est  plus  la  monarchie  dont 
il  est  question  ;  elle  est  une  de  ces  innombrables  transactions, 
qui  s'établissent  dans  la  pratique  entre  les  formes  élémen- 
taires de  la  politique,  mais  qui  ne  doit  pas  entrer  dans  une 
division  abstraite  et  scientifique,  où  l'on  prend  les  idées  dans 
leur  généralité. 

D'ailleurs,  s'il  n'est  pas  exact  de  dire  que  la  monarchie  soit 
nécessairement  soumise  à  des  lois  fixes,  est-il  plus  exact  de 
dire  que  le  despotisme  n'est  soumis  absolumcvnt  à  aucune  loi? 
A.  qui  fera-t-on  croire  que  le  gouvernement  des  Turcs ,  des 
Persans  et  des  Chinois,  soit  absolument  sans  règle,  sans  frein. 
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sans  usag-es,  sans  quelque  chose  enfin  qui  limite  la  volonté  l 
ai-bitraire  du  prince  ou  de  ses  suboi'donnés  ?  Qu'une  telle  forme  ^" 
de  gouvernement  se  rencontre  par  hasard,  lorsqu'un  Caracalla  ■ 
ou  un  Hélîogabale  occupe  le  trône ,  cela  ne  peut  pas  se  nier  ; 
mais  que  ce  soit  là  une  forme  normale  et  vraiment  essentielle  i' 
de  gouvernement  parmi  les  hommes,  c'est  ce  qui  est  contraire  |^ 
à  la  nature  des  choses.  Je  veiï^  que,  dans  les  gouvernemenis  f 
orientaux,  il  y  ait  moins  de  lois  que  parmi  nous,  moins  de  res-  ' 
pect  de  la  i  (M\sonne  et  des  biens,  et  surtout  rien  qui  ressemble 
îi  ce  que  nous  appelons  urte  constitution;  enfin,  il  y  a  sans  ^ 
doute  des  différences  entre  les  gouvernements  barbares  et  Hàl  ^» 
gouvernements  civilisés  :  mais  cetle  dînérence  n'ira  pas  jus-  ^ 
qu'à  faire  que  les  hommes  ne  soient  que  des  brutes.  C'est  ce 
qui  arriverait,  s'il   pouvait  exister   un  gouvernement  sem-  t 
blable  à  celui  que  dépeint  Montesquieu  sous  le  nom  de  des-  * 
potisme.  En  un  mot,  il  n'y  a  point  de  différence  essentiel!^  !É) 
entre  le  despotisme  et  la  monaj  chie  :  «  Ce  sont,  dit  VôltaireJ  ;  c 
deux  frères  (pii  ont  tant  de  ressemblance  qu'on  les  prend  sou-  p 
vent  l'un  pour  l'autre.  Avouons  que  ce  fui-ent  de  tout  tempS  fe 
deux  gros  chats  à  qui  les  rats  essayèrent  de  pendre  une  son-  V 
nette  au  cou  (1).  »  b 

Si  la  différence  que  Montesquieu  signale  entre  la  monarchie  ar 
et  le  despotisme  n'est  pas  essentielle,  si  la  monarchie  ne  gou-  t 
verne  pas  nécessairement  selon  des  lois  fixes,  et  si  le  despo-  t 
tisme  n'est  pas  nécessairement  privé  de  toutes  lois,  il  s'ensuit 
qtré  le  despotisme  n'est  qu'une  forme  abusive  de  la  monarchie,  k 
comme»  la  démagogi(î  est  une  forme  abusive  de  la  démocra- 
tie, et  l'oligarchie  de  l'aristoc  ratie.  Nous  revenons  donc  à  la  ç 
division  d'Aristote,  qui  nous  paraît  simple,  rigoureuse,  scien- 
tifique, et  qui  suffit  parfaitement  à  toutes  les  théories. 

De  la  division  des  gouvernements  selon  letu*  nature,  passons 
à  l'examen  de  leurs  principes.  Il  y  a  là  sans  doute  une  idée  ^ 
originale  et  profonde.  Un  gouvernement  existe,  il  dure.  Pour- 


ri; Voltaire,  Oo-mmeut.  sur  VEsprit  des  loi^,  rv. 


CRlTinUE   DE   LA   THÉORIE   DES   GOUVEUNEMENTS  347 

quoi  dure-t-il  f  N'est-ce  pas  en  vertu  d'un  ressort  intérieur, 
qui  l'anime,  qui  le  meut,  qui  le  fait  agir,  et  qui  enfin  le  faif 
vivre  jusqu'à  ce  que,  s'usant  lui-même,  il  entraîne  l'Etat  ave*- 
lui  (1)  ?  Cette  recherche  philosophique  du  principe  des  gou- 
vernements est  donc  une  des  innovations  heureuses  de  Mon- 
tesquieu dans  la  science  politique  ;  et  quoiqu'elle  soit  souvent 
paradoxale  et  arbitraire,  peut-être  même  insuffisante,  elle  est 
cependant  digne  d'admiration. 

Parmi  les  trois,  ou  plutôt  les  quatre  principes  reconnus  par 
Montesquieu,  il  y  en  a  deux  qui  sont  vrais  :  c'est  le  principe 
de  la  vertu  et  le  principe  de  la  crainte.  Nous  y  reviendrons 
tout  à  rh(Mire.  11  y  en  a  deux  autres  qui  jjaraissent  vagues  et 
mal  définis  :  c'est  le  principe  de  l'honneur  et  celui  de  la  modé- 
ration. 

Ce  dernier  surtout  est  certainement  ce  qu'il  y  a  de  plus 
faible  dans  la  théorie  de  Montesquieu.  La  modération  n'est 
qu'une  limite,  elle  n'est  pas  un  principe;  d'action  ;  elle  empêche 
de  se  perdre,  mais  elle  ne  donne  ni  la  vie  ni  le  mouvement. 
Elle  n'est  d'ailleurs  pas  plus  propre  au  gouvernement 
aristocratique  qu'à  tout  autre.  Il  est  évident  qu'elle  est 
nécessaire  à  tout  gouvernement  qui  veut  vivre.  La  monarchie 
sans  modération  tombe  dans  le  des]  olisn.e  ,  la  démocratie 
sans  modération  tombe  dans  la  démagogie^  ou  dans  la  tyrannie. 
La  modération  est  le  principe  conservateur  de  tous  les  États  et 
de  toutes  les  formes  de  gouvernement  ;  elle  n'est  le  principe 
particulier  d'aucune  d'elles. 

L'honneur  est  un  principe  ingénieusement  trouvé  pour  expli- 
quer la  dillérence  de  la  monarchie  et  du  despotisme  (?).  Mais 
c  est  un  principe  vague  et  mal  expliqué.  «  C'est,  dit  Montes- 

(1)  Esprit  des  lois^  1.  III,  c.  vi. 

(2)  Nous  avons  vu  que,  dans  les  Lettres  persanes  (voir  plus  haut;, 
Montesquieu  confondait  encore  l'honneur  et  la  vertu,  et  leur  attri- 
buait un  rôle  éi>:al  dans  les  républi'jues  ;  mais  en  même  temps  il 
était  frappé  du  rôle  que  jouaient  en  France  Tamour  de  la  gloire  et  le 
point  d'honneur.  C  est  cette  vue  particulière  très  juste,  dont  il  a  fait 
plus  tard  un  })rincipe  systématique  passablement  arbitrair^^. 
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qiiîeu,  le  préjugé  de  chaque  personne  et  de  chaque  conrlîtîon.» 
Mais  en  quoi  consiste  ce  préjugé  ?  «  La  nature  de  l'honneur 
est  de  demander  des  préférences  et  des  distinctions.  »  L'hon- 
neur semble  donc  être  la  même  chose  que  la  vanité.  «  L'am- 
bition, continue  Montesquieu,  a  de  bons  effets  dans  la  monar- 
chie. »  Voici  riionneur  qui  devient  Tambition.  Plus  loin,  Mon- 
tesquieu définit  1  honneur  :  «  ce  maître  universel  qui  doit  par- 
tout nous  conduire.  »  Rien  n'est  plus  vague.  Il  le  déternjine 
un  peu  plus  quand  il  dit  «  que  c'est  moins  ce  qu'on  doit  aux 
autres  que  ce  que  l'on  se  doit  à  soi-même  »  ;  et  «  non  pas  tant 
ce  qui  nous  appelle  vers  nos  concitoyens  que  ce  qui  nous  en 
distingue...  C'est  la  noblesse  dans  1<  s  vertus,  la  franchise  dans 
les  mœurs,  la  politesse  dans  les  manières.  »  Enfin,  lorsqu'il 
ajoute  que  «  l'honneur  nous  dicte  que  le  prince  ne  doit  jamais 
nous  prescrire  une  action  qui  nous  déshonore  »,  il  est  évident 
qu'ici  l'honneur  n'est  plus  seulement  le  préjugé  de  chaque 
personne  et  de  chaque  condition  :  il  est  déjà  une  sorte  de 
vertu  et  une  partie  de  la  vertu  (1). 

Je  ne  veux  pas  nier  ce  qu'il  y  a  d'ingénieux  et  de  vrai  en 
partie  dans  la  théorie  de  la  monarchie  et  de  son  principe. 
Mais  ce  principe  de  l'honneur,  qui  est  tout  moderne,  composé 
d'idées  féodales,  chevaleresques,  chétiennes,  et  enfin  de  ce 
sentiment  naturel  de  fierté  propre  à  Thomme  dans  toutes  les 
formes  de  gouvernement,  suffit-il  à  expliquer  la  monarchie 
de  Philippe  et  d'Alexandre,  les  premières  monai  chies  grec- 
ques, les  monarchies  du  xv®  siècle?  D'un  autre  côté,  1  honneur 
n'est-il  pas  le  principe  des  aristocraties  autant  et  plus  peut- 
être  que  des  monarchies  ?  L'honneur,  entendu  dans  un  sens 
étroit,  est  surtout  le  préjugé  aristocratique  ;  dans  un  sens  large 
il  est  la  vertu  proprement  dite,  ou  du  moins  une  de  ses  parties. 
C'était  l'honneur  non  moins  que  la  crainte  qui  interdisait  aux 
nobles  de  Venise  de  trahir  les  secrets  de  l'État;  et  c  était  cer- 

(1)  Sur  le  principe  de  l'honneur  dans  les  monarchies,  voyez  sur- 
tout liv.  III,  ch.  VI  et  VII,  liv.  1\%  ch.  ii,  liv.  VI,  ch.  ix,  et  liv.  VIII, 
ch.  VI  et  VII. 
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tainement  1  honneur  autant  que  Tamour  de  la  patrie  qui  rame- 
nait liégulus  à  Cartilage  pour  y  mourir  d  une  mort  atroce. 
V honestum  antique,  le  pulchrum  et  décorum  ressemble  beau- 
coup à  ce  que  Montesquieu  appelle  Thonncur  :  or  c'est  une  idée 
qui  est  née  dans  les  républiques. 

Heprenons  la  théorie  de  Montesquieu  et,  en  nous  inspirant 
librement  de  ses  principes,  cherchons  à  lui  donner  plus  de 
clarté  et  de  précision  .^ç^ 

Il  y  a  deux  principes  naturels  dans  Thomme,  et  qui  donnent 
naissance  aux  deux  formes  principales  de  gouvernement,  à 
celles  que  Platon  appelle  les  deux  constitutions  mères,  la  mo- 
narchie et  la  démocratie.  Ces  deux  principes  sont  l'amour  du 
repos  et  Tamour  de  la  Hberté.  Ces  deux  principes  sont  iden- 
tiques :  car,  aimer  la  liberté,  est-ce  autre  chose  que  vouloir  jouir 
en  repos  et  en  paix  de  toutes  les  forces  de  notre  nature,  qui  ne 
sont  point  contraires  au  bonheur  des  autres  ?  Et  aimer  le  repos 
n'est-ce  pas  vouloir  ne  pas  être  troublé  dans  l'usage  légitime 
de  sa  liberté  ?  Mais,  quoique  ces  deux  principes  soient  identi- 
ques par  leur  nature,  ils  se  distinguent  cependant  dans  leurs 
effets.  Car  l'un  a  plus  de  rappoi  t  avec  le  goût  du  mouvement, 
et  l'autre  avec  le  goût  de  l'inertie  et  de  l'immobilité.  L'un 
demande  à  agir,  à  se  développer  dans  tous  les  sens,  à  tenter 
toujours  de  nouvelles  aventures  ;  l'autre  aime  à  demeurer  dans 
certaines  limites  consacrées,  à  tourner  dans  un  cercle  toujours 
le  même,  et  à  ne  pas  s'affranchir  de  certaines  habitudes 
et  de  certains  liens.  L'un  préfère  la  nouveauté  à  la  sécurité. 
L'autre  craint  la  nouveauté,  comme  ennemie  de  toute  sécurité. 
L'un  se  contente  peu  du  bien-être  matériel,  et  se  repaît  tou- 
jours d'un  bien-être  d'imagination.  L'autre  craint  l'inconnu, 
et  aime  à  jouir  tranquillement  de  ce  qu'il  possède  certaine- 
ment. L'un  aime  à  critiquer,  censurer,  discuter,  et  ne  veut 
pas  se  soumettre  sans  savoir  pourquoi.  L'autre  ne  veut  pas 
se  troubler  d'examiner  ce  qu'il  ne  comprend  pas,  ce  qu'il  ne 
tient  pas  à  comprendre  :  il  abandonne  volontiers  le  soin  des 
alTaires,  et  ne  s'en  mêle  que  le  moins  qu'il  peut* 
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Or,  c'est  Tainour  du  repos  qiii  donne  naissance  à  la  monar- 
chie, et  l'amour  de  la  liberté  à  la  démocratie.  Dans  le  gou- 
vernement d'un  seul,  les  actions  sont  plus  promptes,  plus 
tiniformcs,  plus  constantes  à  elles-mêmes.  Il  y  a  moins  de 
discussions,  moins  de  dissenliments,  moins  de  temps  perdu, 
moins  de  troubles,  moins  de  révolutions.  On  sait  ce  qu'il  y 
aura  demain  par  ce  qu'il  y  avait  hier.  Les  changements  de 
régne,  qui  sont  les  mouvements  les  plus  considérables  dans 
ces  sortes  de  gouvernements,  se  font  d'une  manière  presque 
insensible,  lorsque  les  lois  de  succession  sont  bien  déter- 
uiinées.  Il  y  a  des  troubles  qiu^lqueibis  dans  les  régences  : 
'cla  vient  précisément  de  ce  qu'alors  le  gouvernement  d'un 
seul  penche  toujours  vers  le  gouvernément  de  plusieurs  ; 
mais  lorsque  l'autorité  royale  redevient  maîtresse,  l'ordre  et 
le  repos  renaissent  avec  elle.  Dans  la  monarchie,  l'individu 
est  en  général  tranquille,  pourvu  qu'il  ne  se  mêle  pas  des 
affaires  de  VKtat.  Par  conséquent,  lorsque  le  plus  grand 
nombre  des  citoyens  d'un  pays  aura  ce  goût  du  repos  et  cette 
indifférence  des  afîaires  publiques,  l'État  sera  monarchique. 

Supposez,  au  contraire,  un  peuple  animé  de  l'amour  de  la 
liberté,  tel  que  nous  l'avons  décrit,  il  est  évident  qu'il  ne 
souffrira  aucune  forme  de  gouvernt^ment  à  laquelle  il  n'aurait 
pas  la  plus  grande  part.  Si  totis,  ou  la  plupart,  ont  ce  gout  du 
mouvement,  de  l'aventure,  de  la  critique,  de  la  discussion  et 
de  l'examen,  tous  voudront  être  quc^lque  chose  dans  l'État  ; 
ils  voudront  participera  la  confection  des  lois,  de  peur  qu'elles  ^ 
ne  r(''priment  leur  ardeur  et  leurs  désirs.  Ils  voudront  nommer 
leurs  magistrats,  pour  être  sûrs  de  la  sincère  exécution  de 
leurs  volontés  ;  ils  voudront  les  soumettre  à  la  censure,  et 
refuseront  de  s'y  soumettre  eux-mêmes.  Ils  voudront  conserver 
le  droit  d'examiner  et  de  discuter,  afin  de  pouvoir  changer 
demain  ce  qu'ils  auront  fait  aujourd'hui.  Ils  seront  défiants, 
tumultueux,  amis  de  la  parole,  souvent  ineertains  dans  Taction. 
Mais,  par-dessus  tout,  ils  voudiont  établir  parmi  eux  l'égalité. 
Le  liberté  est  dillicilement  conciliable  avec  l'inégalité.  En 
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eHQt,  si  les  uns  possèdent  des  privilèges  auxquels  il  me  soil 
absolument  interdit  de  prétendî  t,  je  ne  suis  pas  libre,  puis- 
qu'un certain  développement  naturel  et  légitime  de  mes  facultés 
m'est  interdit.  Si  quelques-uns  font  les  lois,  ou  ont  seuls  droit 
à  certains  emplois,  je  ne  suis  pas  libre  :  car  quelle  garantie 
;ii-je  contre  eux  ?  11  peut  arriver,  sans  doute,  qu'à  la  suite  de 
b(  aucoup  d'expériences,  un  peuple  consente  à  rinégalité  pour 
garantir  sa  liberté  ;  mais  c'est  là  ime  de  ces  transactions  qui 
peuvent  se  l'aire  entre  tous  les  principes  de  gouvernement,  et 
nous  les  examinons  ici  dans  leur  pureté  et  leur  distinction. 
C'est  en  ce  sens  que  nous  disons  :  le  principe  constitutif  de  la 
démocratie,  c'est  Tamour  de  la  liberté  et  de  l'égalité. 

Il  faut  distinguer  le  principe  constitutif  et  le  principe  conser- 
vateur d'un  gouvernement.  L'un  le  fait  être,  Tautre  le  fait 
durer.  Quels  sont  donc  les  principes  conservateurs  de  la 
monarchie  et  de  la  démocratie  ?  Je  commence  par  la  démo- 
cratie. 

Ici,  Montesquieu  est  admirable  ;  et,  quoi  qu'on  en  ait  dit,  je 
pense  qu'il  faut  consi.U  rer  comme  un  axiome  de  la  science 
politique  ce  grand  principe,  qne  la  démocratie  repose  sur  la 
vçrtu.  En  alfet,  lorsque  l'on  donne  la  liberté  à  un  peuple,  il 
f^ut  permettre  beaucoup  d'actions  qui  ne  seront  pas  permises 
dans  un.  autre  gouvernement.  Parmi  ces  actions,  les  unes 
seront  mauvaises  et  les  autres  bonnes  ;  et  l'on  se  console  des 
mauvaises  parce  qu'elles  doivent  être  compensées  par  les 
bomies.  Mais  si  elles  sont  toutes  mauvaises,  quel  principe  de 
désordre  et  de  corruption  introduit  dans  TÉtat  !  Par  exemple, 
on  permettra  à  tout  le  monde  d'exprimer  sa  pensée,  dans 
l'espoir  que  les  bonnes  pensées  trioin plieront  des  mauvaises, 

que  la  vérité  l'emportera  sur  l'erreur.  Mais  si  tout  le  monde 
îi^use  de  la  pensée,  si  les  uns  la  vendent,  si  les  avitres  l'immo- 
lent à  leurs  passions,  si  tous  ne  se  servent  delà  liberté  donnée 
que  pour  insulter  les  lois,  les  magistrats,  les  hommes  vertueux, 
^tc,  une  telle  liberté  n'est-elle  pas  l'anarcliie  et  l'oppression  ? 
Et  comme  rien  de  violent  ne  peut  durer,  une  république 
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corrompue  ne  peut  manquer  de  périr  infailliblement.  On  ne 
peut  nier  (l'ailUnirs  que  la  liberté  n'introduise  la  division  dans 
l'État.  Cette  division  est  un  bien,  quand  elle  n'est  pas  portée  à 
l'extrême .  Mais  supposez-la  sans  contre- poids,  elle  deviendra 
la  guerre  de  tous  contre  tous,  et  le  plus  beau  des  gouverne- 
ments sera  semblable  à  l'état  sauvage.  Or,  dans  un  État  où  on 
donne  peu  à  la  force,  pi^écisément  pour  laisser  beaucoup  à  la 
liberté,  le  seul  contre-poids  naturel,  c'est  la  vertu.  En  outre, 
l'un  des  grands  périls  de  la  démocratie,  c'est  l'amour  de  l'éga- 
lité. Car,  comme  il  y  a  une  (égalité  naturelle  et  vraie,  il  y  en  a 
aussi  une  qui  n'est  pas  légitime,  c'est  celle  qui  met  sur  la 
même  ligne  l'ignorant  et  l'homme  éclairé,  le  vicieux  et  l'homme 
de  bien.  Si  les  hommes  vicieux  sont  en  majorité,  ils  s'indigne- 
ront de  la  supérioi-ité  de  Thomme  intelligent  et  distingué.  De 
là  les  suspicions,  les  osti  a(*ismes,  les  persécutions,  tout  ce  qui 
a  souillé  les  démocraties  aniiques  et  modernes,  et  les  a  mises 
souvent  au-dessous  du  despotisme;  même.  Il  faut  donc  assez 
de  vertu  dans  le  peuple  pour  reconnaître,  estimer  et  respecter 
la  vertu  chez  les  meilleurs.  Ajoutez  que  dans  la  démocratie 
c'est  le  peuple  qui  fait  les  lois,  et  c'est  lui  qui  obéit  aux  lois  ; 
or,  s'il  fait  des  lois  sans  y  obéir,  autant  n'en  pas  faire  ;  si, 
prévoyant  sa  propre  faiblesse,  et  y  compatissant  d'avance,  il 
accommode  ses  lois  à  sa  corrui)tion,  qu'est-ce  qu'im  tel  gou- 
vernement ?  Enfin,  de  quelque  côté  qu'on  examine  la  démo- 
cratie, on  verra  qu'elle  n'est,  qu'elle  ne  vit,  qu'elle  ne  dure 
que  par  la  vertu.  Tous  les  grands  poliliques  de  l'antiquité 
l'ont  dit  :  saint  Thomas  et  Machiavel  l'ont  dit  également.  11 
faut  que  ce  soit  une  grande  vérité  pour  être  admise  à  la  fois 
par  des  génies  si  divers,  qui  partent  de  principes  si  diHérents. 

On  peut  dire  des  publicistes  d'aujourd'hui  ce  que  Montes- 
quieu disait  de  ceux  de  son  temps  :  «  Les  i)olitiques  grecs,  qui 
vivaient  dans  le  gouvernement  populaiie,  ne  reconnaissent 
d  autre  force  qui  pût  le  soutenir  que  la  vertu.  Ceux  d'aujour- 
d'hui ne  nous  parlent  que  de  manufactures,  de  commerce,  déî 
finances,  de  richesses,  de  luxe  mc^mi^.  » 
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On  a  raison  de  dire  que  Montesquieu  a  trop  obéi  aux  pré- 
jugés antiques,  lorsqu'il  a  fait  consister  la  vertu  démocratique 
dans  l'amour  de  la  frugalité  et  dans  le  renoncement  à  soi- 
même.  C'est  demander  à  l'individu,  au  nom  de  l'État,  un 
sacrifice  que  la  ri^lig^ion  obtient  à  peine  en  le  demandant  au 
nom  de  Dieu  et  de  l'éternité.  Mais  s'il  est  vrai  que  les  démo- 
craties modernes  ne  peuvent  ressembler  aux  démocraties 
antiques,  il  n  est  pas  vrai  qu'elles  aient  cessé  d'avoir  un  même 
principe,  c'est-à-dire  Tobéissance  aux  lois,  le  respect  du 
magistrat,  l'amour  de  la  pati  ie,  le  respect  des  droits  d'autrui, 
en  un  mot,  la  justice.  C'est  la  justice  qui  est  le  vrai  principe 
de  la  démocratie,  sous  quelque  forme  qu'elle  se  présente.  C'est 
elle  seule  qui  rend  la  liberté  possible,  durable,  désirable. 

Ainsi  la  démocratie  aura  donc  pour  principe  constitutif 
l'amour  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  et  pour  principe  conser- 
vateur la  vertu. 

Passons  maintenant  à  la  monarchie  :  le  principe  constitutif 
de  cette  forme  de  gouvernement,  avons-nous  dit,  est  l'amour 
du  repos.  Quel  en  est  le  principe  conservateur?  Nous  ne  nous 
refuserons  pas  d'accorder  que  ce  principe  est  l'honneur  ;  seu- 
lement que  faut-il  entendre  par  honneur  ? 

Nous  avons  vu  qu'il  y  a  dans  ce  principe,  tel  que  Montes- 
quieu le  déci'it,  une  assez  grande  confusion  :  tantôt  c'est  une 
sorte  de  vanité  frivole,  ou  le  préjugé  étroit  d'une  caste  et 
d'une  corporation,  tantôt  c'est  la  grandeur  d'ame  et  la  fierté 
des  sentiments.   Dans   lequel  de    ces  deux  sens  l'honneur 
est-il  le  principe  conservateur  des  monarchies?  Il  faudrait 
distinguer  ces  nuances  importantes,  et  ne  pas  faire  un  seul 
principe  de  tant  d'éléments  contraii-es.  Cette  sorte  d'honneur 
que  l'on  mettait  dans  l'ancienne  monarchie  à  être  le  domes- 
I  tique  du  roi,  ne  ressemble  guère  à  celui  du  vicomte  d'Orte, 
«  qui  refusa  de  servir  de  bourreau  à  Charles  IX  contre  les 
liuguenots,  ou  de  Crillon,  qui  refusa  à  Henri  III  d'assassiner 
f  le  duc  de  Guise.  Dans  le  premier  sens,  l'honneur  n'est  qu'une 
partie  de  cette  adoration  du  prince,  qui  est  commune  aux 
Janet.  —  Science  politique.  II.  —  23 
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États  monarchiques  et  aux  États  despotiques.  Dans  le  second 
sens,  l'honneur  n'est  qu'une  partie  de  la  vertu  elle-même.  Or 
c'est  dans  ce  second  sens  surtout  que  l'honneur  est  propre 
au  gouvernement  monarchique.  Car,  dans  le  despotisme,  il  y 
aura  aussi  une  sorte  de  vanité  qui  recherchera  les  distinctions, 
les  préférences,  les  faveurs  du  prince,  et  qui  tiendra  à  occuper 
la  place  la  plus  proche  de  sa  personne. 

L'honneur  monarchique  sera  donc  surtout  cette  fierté  qui 
refuse  l'obéissance  au  prince  lorsqu'il  commande  des  actions 
contraires  à  la  conscience.  C'est  là,  à  ce  qu'il  nous  semble,  le 
trait  le  plus  particrulier  de  l'honneur  monarchique.  Car  le 
confondre  avec  l'ambition,  avec  l'amour  de  la  gloire,  c'est  lui 
ôter  toute  physionomie  propre,  puisque  l'ambition  n'est  pas 
moins  fréqtiente  dans  le  despotisme,  et  l'amour  de  la  gloire 
dans  les  républiques.  L'honneui*  monarchique  est  donc  le 
sentiment  de  ce  (jtie  nous  devons  au  prince,  tempéré  par  le 
sentiment  de  ce  que  nous  nous  devons  à  nous-mêmes  :  c'est 
par  conséquent  une  limite  au  pouvoir  du  prince.  Il  repose 
sur  ce  principe,  que  le  prince  ne  peut  pas  tout  et  ne  doit  pas 
tout  vouloir.  C'est  donc  une  partie  de  l'amotir  de  la  liberté 
transporté  dans  un  gouvernement  qui  ne  repose  pas  sur  ce 
principe. 

Comment  l'amour  de  la  liberté  a-t-il  sa  place  dans  un  gou- 
vernement monarchique  ?  Il  peut  se  la  faii-e  de  deux  manières. 
La  monarchie  succède  ordinaii-ement,  soit  au  despotisme,  soit 
à  l'aristocratie.  Le  premier  cas  est  rare,  le  second  a  été  le 
plus  ft'équent  dans  les  temps  modernes.  La  monarchie  succède 
au  despotisme,  lorsque  le  despotisme  vient  à  s'éclairer.  Or  la 
première  lumière  qui  se  fait  dans  l'esprit  des  sujets,  c'est  que 
le  prince  ne  peut  pas  tout,  qu'il  y  a  des  choses  supérietn*es  à 
son  pouvoir.  I>e  là  le  premier  sentiment  de  l'honneur,  et  âe 
là  une  première  limite  apportée  au  pouvoir  d'un  seul.  Dans 
l'autre  cas,  le  sentiment  de  l'honneur  n'est  pas  autre  chose 
qu'un  reste  de  liberté  aristocratique  qui  se  défend  jusqu'à 
dernière  extrémité.    C'est  ce  qu'il  est  facile  de  voir  dans 
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:  l'histoire  de  notre  monarchie.  L'honneur  exigeait  bien  plus 
(  (l'iîii  yrand  du  xvi^  siècle  que  d'un  courtisan  du  xvni^  L'hon- 
'  neur,  au  xvi^  siècle,  commandait  encore  d'avoir  des  châteaux 
^  forts,  et  des  armes  pour  se  défendre  contre  la  couronne  elle- 
même  :  au  xvm®  l'honneur  n'interdisait  pas  de  passer  sa  vie 
;    dans  les  antichambres  du  roi  et  le  boudoir  de  ses  favorites. 

Ainsi,  l'honneur  monarchique  n'est  autre  chose  que  le  signe 
^  de  ce  qui  reste  ou  de  ce  qui  se  forme  d'aristocratique  dans 
Il    un  pays  monarchique. 

i       Un  principe  qui  se  rapporte  à  celui  de  l'honneur,  dans  les 
(I    États  monarchiques,  et  qui  les  distingue  encore  du  despotisme 
^    c'est  le  principe  de  l'opinion.  Il  y  a  une  opinion  dans  la 
I    monarchie.  Il  est  vrai  qu  elle  ne  s'exprime  pas  librement 
i    comme  dans  la  démocratie,  ou  dans  les  monarchies  limitées  et 
!    représentatives  ;  mais  elle  existe  ;  on  a  le  sentiment  commun 
i     que  le  roi,  quelque  sacré  que  soit  son  pouvoir,  se  doit  au 
J     bonheur  de  ses  sujets.  On  juge  ses  actes,  on  juge  ses  mi- 
i     nistres.  Et  quoique  en  droit  il  puisse  tout  ce  qu'il  veut,  il 
I     est  souvent   obligé  en  fait  de  compter  avec  cette  opinion 
i     même  muette.  Il  y  avait  en  France  une  opinion  publique, 
môme  sous  Richelieu,  môme  sous  Louis  XIV.  On  appi  ouvait 
et  on  blâmait  dans  une  certaine  mesure.  Sans  doute  aussi, 
dans  une  certaine  mesure,  il  en  est  de  môme  dans  les  États 
^      despotiques  ;  mais  c'est  un  signe  que  le  despotisme  se  trans- 
forme en  monarchie.  D'autre  part,  l'opinion  peut  être  très 
faible  dans  les  États  monarchiques  :  c'est  alors  un  signe  qu'ils 
tournent  au  despotisme. 

La  puissance  de  l'opinion  dans  les  monarchies  est  encore 
une  des  formes  de  l'amour  de  la  liberté.  C'est  la  part  que  la 
monarchie  fait  à  l'esprit  public,  à  l'esprit  d'examen  et  de 
critique,  qui  est  ce  qu'il  y  a  de  plus  cher  à  la  liberté.  Je  dis- 
tingue l'honneur  et  l'opinion.  Le  premier  est  surtout  un  sen- 
timent aristocratique  ;  le  second  est  un  principe  démocratique). 
L'un  et  l'autre  sont  le  signe  de  la  part  que  la  noblesse  et  le 
peuple  ont  dans  le  gouvernement.  Je  ne  dis  pas  qu'ils  y  aient 
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une  part  légale  :  car  alors  ce  serait  une  aristocratie,  ou  une 
démocrafi(%  on  une  monarchie  mixte;  mais  enfin  ils  sont  pour 
quelque  chose  dans  l'État,  et  leur  importance  se  mesure  par 
l'importance  de  l'honneur  et  de  l'opinion. 

La  monarchie  bien  expliquées,  et  ramenée,  comme  le  veut 
Montesquieu,  au  prhuipe  de  l'iionneur  auquel  nous  ajoiifons 
celui  de  Topinion,  il  sera  facile  d'expliquer  le  despotisme  et 
son  principe. 

Le  despotisme  est  une  forme  aliiisive  de  la  monarchie  ;  c'est 
cette  forme  basse  de  gouvernemi^nt,  la  dernière  de  toutes, 
suivant  Platon  (1),  où,  par  fîiil)lesse  et  par  amour  excessif 
du  repos,  les  citoyens  abandonnent  tous  les  pouvoirs  au  sou- 
verain, lui  mettent  entre  les  mains  ime  force  irrésistible,  (  l 
ne  se  réservent  que  l'obéissance  sans  limites.  Un  tel  gouv(M- 
nement  ne  repose  quo  sur  la  (Mainte.  C'est  celui  que  no1)b(  s 
rêvait  comme  le  modèle  des  gouvcMMieuKmls,  mais  qui  ou  est, 
en  réalité,  le  plus  imparfait  ;  car  il  est  eontï  adictoire.  En  efli  i, 
l'homme  ne  peut  sacrifier  la  liberté  que  pour  le  repos.  Mais 
le  repos  est  impossible  sans  sécurité  ;  et  la  sécui'ité  est 
incompatible  avec  la  crainte.  Ainsi,  un  gouvernement  qui,  pitr 
hypothèse,  reposerait  sur  l'extrême  crainte,  détruirait  par  là 
même  ce  pourcjuoi  on  Taurait  subi,  la  sécurité  et  la  paix.  Le 
despotisme,  tel  que  Montescpiieu  le  dén  it,  est  donc  un  gou- 
vernement absurde,  c'est-à-dire  contradictoire  dans  les  termes 
mêmes. 

Pour  qu'un  gouvernement  fondé  sur  la  crainte  soit  possible 
et  durable,  il  faut  évidemment  que  la  crainte  ne  soit  pas  uni- 
verselle et  perpétuelle  :  il  ne  faut  pas  que  tous  craignent,  et 
craignent  pour  tout  ce  qu'ils  possèdent  :  car  alors,  que  leur 
servirait-il  de  ne  pas  s'appartenir  à  eux-mêmes  ?  Il  faut  qu'en 
général,  ils  trouvent  assez  de  tranquillité  et  de  paix  dans  la  vie 
privée  pour  n'être  pas  tentés  de  se  mêler  des  alfaires  publiques. 
En  un  mot,  la  crainte  ne  doit  être  que  pour  ceux  qui  veulent 

(1^  Platon,  1.    IX,   71  (jlIv   apicrroxpaTca  apifarr)  ,        U  xiSj 

y.ocy.^azT^.  Voir  t.  I,  p.  143. 
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résister  à  l'État,  et  non  pas  pour  ceux  qui,  contents  des  limites 
qui  leur  sont  imposées,  ne  demandent  qu'à  ne  pas  être  tour- 
mentés dans  ces  limites.  Mais  si  la  crainte  s'introduit  jusque- 
là,  ce  n'est  plus  un  gouvernement,  c'est  un  brigandage. 
«  Qiiid  simt  régna,  dit  saint  Augustin,  remota  jttsticia,  nisi 
magna  latrocinia  (1)  ?  » 

Dans  le  despotisme  même,  la  crainte  n'est  pas  le  principe 
unique  du  gouvernement.  D'abord,  elle  n'est  pas  toujours 
sentie.  On  a  commencé  d'obéir  par  crainte  ;  puis  on  obéit  par 
habitude.  Après  tout,  ce  serait  une  erreur  de  croire  qu'un 
pouvoir  tient  absolument  à  être  craint  :  il  tient  surtout  à  faire 
ce  qu'il  veut  :  sïl  y  réussit  sans  employer  la  crainte,  il  la  ré- 
serve pour  les  cas  nécessaires.  C'est  ce  qui  arrive  en  pratique 
dans  les  gouvernements  despoticpies.  Les  sujets  obéissent  par 
habitude  ;  et  ils  oublient  qu'ils  sont  sous  un  gouvernement 
terrible.  L'état  de  crainte  est  trop  violent  pour  être  continuel. 
L'ha])itude  est  donc  un  principe  qui  tempère  l'action  de  la 
crainte. 

Ce  n'est  pas  tout  ;  les  sujets  qui  naissent  dans  un  gouverne- 
ent  despotique  reçoivent  tout  d'abord  des  impressions  très 
"ves  de  ce  pouvoir  supérieur,  invisible,  qui  peut  tout,  et  qui 
st  entouré  de  toutes  les  grandeurs  et  de  tout  l'éclat  que 
'imagination  peut  concevoir  :  il  conçoit  donc  pour  ce  pouvoir 
e  admiration  sans  bornes.  Plus  il  le  regarde  de  bas,  plus  il 
st  étonné  et  confondu  de  sa  hauteur  :  ce  n'est  pas  seulement 
e  la  crainte  qu'il  a  pour  lui,  c'est  du  respect.  Ceux  qui  étu- 
ient  le  despotisme  du  dehors,  et  au  point  de  vue  d'un  gou- 
ernement  meilleur,  peuvent  se  persuader  qu'un  tel  pouvoir  ne 
érite  que  le  mépris  :  ceux  qui  ne  connaissent  que  celui-là,  et 
'en  ont  jamais  soupçonné  d'autre,  ont  pour  lui  ce  respect 
aturel  que  les  hommes  ont  en  général  pour  l'autorité  des 
upérieurs.  Ainsi,  le  respect  est  mêlé  à  la  crainte,  dans  l'obéis- 
nce  des  sujets  d'un  prince  despotique. 


(1)  Aug  ,  De  civit.  Dei^  liv.  IV,  c.  iv. 
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Un  autre  sentiment  se  mêle  encore  à  colnî-là  pour  le  relo 
ver,  c'est  le  sentiment  religieux.  Dans  les  monarchies  d'Orient, 
où  l'on  va  chercher  d'ordinaire  les  types  les  plus  purs  du  des- 
potisme, le  monarque  est  un  être  sacré.  Selon  Manou,  le  roi 
est  une  grande  divinité  (1).  C'est  d'Orient  que  nous  est  venue 
la  doctrine  du  droit  divin,  qui  n'est  encore  qu'une  atténuation 
de  la  doctrine  indienne.  En  général,  dans  un  gouvernement 
despotique,  le  monarque  est  le  chef  de  la  religion.  Quelle 
source  de  grandeur  cela  lui  donne  !  Enfin,  la  rc^ligion,  qui  est 
un  principe  d'obéissance  pour  les  sujets,  est  une  limite  pour 
le  prince.  Montesqtiieu  nous  le  dit  lui-même  :  «  C'est  la  reli- 
gion qui  corrige  un  peu  la  constitution  turque.  Les  sujets  qui 
ne  sont  pas  attachés  à  la  grandeur  de  l'État  par  honneur,  le 
sont  par  la  force  et  par  le  principe  de  la  religion  (2).  »  Voilà 
donc  un  nouveau  principe,  qui  tempère  et  qui  relève  celui  de 
la  crainte. 

Terminons  enfin  cette  analyse  par  l'étude  de  l'aristocratie  et 
de  ses  principes.  Dans  l'aristocratie,  le  peuple  est  à  l'égard  de 
la  noblesse  comme  à  Tégard  d'un  monarque  :  et  la  noblesse 
est,  par  rapport  à  elle-même,  comme  le  peuple  dans  la  démo- 
cratie. Ainsi,  l'aristocratie  est  une  république  pour  les  nobles, 
et  une  monarchie  pour  le  peuple.  Elle  participe  donc  aux  prin- 
cipes de  ces  deux  gouvernements.  Comme  république,  elle 
repose  sur  l'amour  de  la  liberté  et  de  l'égalité.  En  effet,  les 
nobles  dans  l'aristocratie  ont  aussi  horreur  de  la  domination 
d'un  seul  que  le  peuple  dans  la  démocratie.  Mais  ils  doivent 
craindre  par  là  même  l'inégalité.  Car  ce  qui  établit  l'inégalité 
dans  l'aristocratie  la  rapi)roche  du  gouvernement  monarchique. 
Si  quelques  familles  l'emportent  trop  sur  les  autres,  ce  n'est 
plus  une  aristocratie,  c'est  une  oligarchie  :  si  une  seule  réussit 
à  se  mettre  au  premier  rang,  la  monarchie  n'est  pas  loin.  Mais 
l'aristocratie,  reposant  comme  la  démocratie  sur  la  liberté  et 
l'égalité  (au  moins  des  nobles),  a  besoin,  comme  elle,  de  la 

(1)  Lois  de  Manou,  1.  VII,  8. 

(2)  L.  V,  c.  Kiv, 
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vertu.  Il  faut  que  les  nobles  aiment  plus  l'État  que  leur  propre 
grandeur,  sans  quoi  ils  chercheront  à  dominer,  et  Téquilibre 
sera  détruit.  Il  faut  qu'ils  obéissent  aux  lois,  sans  quoi  la  répu- 
blique périra  par  Tanarcliie.  11  faut  qu'ils  ne  se  rendent  pas 
indignes  de  leur  prééminence  par  h\  bassesse  et  la  corruption, 
sans  quoi  le  peuple  perdr  i  la  crainte,  le  respect  et  Tobéis- 
sance.  Mais  la  vertu  dans  l'aristocratie  aura  un  autre  caractère 
que  dans  la  démocratie  :  elle  y  aura  plus  de  pompe  et  d'éclat. 
La  vertu  démocratique,  qui  n'appartient  qu'à  des  citoyens  tous 
égaux,  peut  être  mod<\ste  et  simple  :  elle  peut  consister  seu- 
lement dans  la  sobriété,  l'économie,  Tamoui*  du  travail;  telle 
fut  par  exemple  la  vertu  delà  ré[>ublique  hollandaise;  telle  fut 
dans  les  premiers  temps  la  vertu  de  la  république  américaine. 
La  vertu  aristocratique  n'est  pas  seulement  une  vertu  de 
citoyens,  mais  de  souverains  et  en  quelque  sorte  de  monarques  : 
de  là  un  certain  caractère  de  fierté  et  de  hauteur.  Or  il  me 
semble  que  c'est  précisément  cette  sorte  de  vertu  qui  mérite  le 
nom  dlionneur,  et  qui  est  plutôt  encore  le  pi^incipe  de  l'aris- 
tocratie que  de  la  monarchie.  Elle  est  aussi  dans  la  monarchie, 
mais  au  même  titre  que  la  noblesse.  Plus  la  noblesse  est 
indépendante  du  roi,  plus  l'honneur  y  joue  un  rôle  considéra- 
ble :  elle  est  la  résistance  morale  de  l'aristocratie  soumise 
dans  une  monarchie  incontestée. 

Mais  si  l'aristocratie  est  république  par  le  côté  des  nobles, 
elle  est  monarchie  par  le  côté  des  sujets.  A  ce  point  de  vue, 
elle  reposera  sur  les  mc'^mes  principes  que  la  monarchie,  et 
pourra  en  prendre  toutes  les  formes.  L'aristocratie,  comme  la 
monarchie,  repose  svir  l'amour  du  repos  :  en  eflet,  il  y  a  moins 
d'agitation  dans  un  État  aristocratique  que  dans  une  démocra- 
tie ;  le  peuple,  ne  se  mêlant  pas  des  alfaires  d'État,  vit  paisi- 
blement dans  la  limite  des  droits  qui  lui  sont  laissés.  Ainsi  un 
peuple  ami  du  repos  et  une  noblesse  amie  de  la  liberté,  voilà 
l'aristocratie.  Elle  repose  donc  aussi,  comme  la  monarchie,  sur 
une  certaine  crainte  du_  peuple  pour  les  grands  ;  mais  cette 
crainte  peut  être  également  tempérée  par  tous  les  principes 
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qui,  nous  l'avons  vu,  signalent  le  passage  du  despotisme  illimité 
à  la  monarchie  restreinte.  Il  y  aura  de  même  une  oligarchie 
oppressive,  et  une  aristocratie  libérale,  et  un  nombre  infini 
d'intermédiaires  :  c'est  dans  ce  sens  que  la  modération  peut 
être  un  des  principes  de  ce  gouvernement. 

Les  lois  dans  leurs  rapports  avec  les  gouvernements.  — 
Après  avoir  étudié  les  trois  formes  primordiales  de  gouverne- 
ment dans  leur  nature  et  dans  leurs  principes,  résumons,  pour 
donner  plus  de  précision  à  ces  généralités,  les  dilTérentcs 
espèces  de  lois  qui  dérivent  dans  chaque  gouvernement  de  sa 
nature  ou  de  son  principe  (1). 

Dans  la  démocratie,  par  exemple,  les  lois  qui  sont  relatives 
à  sa  nature  sont  :  1^  les  lois  de  suffrages;  il  est  essentiel  de 
fixer  le  nombre  des  citoyens  qui  doivent  former  les  assemblées; 
2""  les  lois  relatives  aux  magistratures  :  c'est  une  maxime  fon- 
damentale que  le  peuple  nomme  les  magistrats  ;  3^  le  suffrage 
jpar  le  sort  (2)  ;  4^  la  publicité  des  votes;  5^  le  pouvoir  légis- 
latif direct  attribué  au  peuple. 

Dans  la  démocratie,  les  lois  relatives  au  principe  sont: 
1*^  les  lois  agraires  et  les  mesures  limitatives  de  la  trans- 
mission des  biens;  2^  la  modicité  des  partages;  3*^  des  lois 
somptuaires  et  une  censure  très  sévère  pour  maintenir  les 
anciennes  mœurs.  Ces  lois  sont  indispensables  pour  conserver 
la  frugalité  et  la  vertu,  principes  de  ce  gouvernement. 

Dans  l'aristocratie  les  lois  relatives  à  la  nature  sont  :  1*^  l'élec- 
tion par  le  choix;  2^  un  sénat  qui  gouverne,  le  corps  des 
nobles  formant  le  peuple;  3"^  l'institution  de  la  dictature  pour 
ramener  quand  il  le  faut  l'État  à  ses  principes  ;  4^  une  cer- 
taine part  d'influence  donnée  au  peuple  ;  5^  la  grandeur  des 
magistratures  compensée  par  leur  brièveté.  Les  lois  relatives 
au  principe  sont  :  t"^  pas  de  prérogatives  personnelles  ni  de 
privilèges  (exemptions  de  taxes,  etc.)  ;  2^  interdiction  du  com- 

(1)  Esp.  des  lois,  1.  II  et  1.  V. 

(2)  Montes  quieu  ne  voit  que  les  républiques  anciennes,  on  ne  voit 
pas  pourquoi  le  mérite  ne  serait  pas  considéré  dans  les  démocraties. 
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merce  aux  nobles  ;  S"*  justice  rigoureuse  pour  le  peuple  :  «  Si  les 
lois  n'ont  pas  établi  un  tribun,  il  faut  qu'elles  en  soient  un  elle- 
mémo.  »  Les  lois  relatives  au  principe  sont  surtout  négatives  : 
1**  pas  de  confiscations,  de  lois  agraires,  d'abolition  de  dettes; 
2""  pas  de  droit  d'aînesse ,  de  substitutions,  de  retrait  lignager. 

Les  lois  i  clativc^s  à  la  monarchie  quant  à  sa  nature  sont  : 
1^  l'existence  d'une  noblesse:  «  point  de  monarque,  point  de 
noblesse  ;  point  de  noblesse,  point  de  monarque,  »  autrement 

est  un  despote;  2^  l'existence  d'un  clergé  :  «  autant  le  pou- 
voir du  clergé  est  dangereux  dans  une  république,  autant  il 
est  convenable  dans  une  monarchie...  barrière  toujours  bonne, 
quand  il  n'y  en  a  pas  d'autres  t>  ;  3^  l'exisfence  d'un  dépôt  de 
lois,  entre  les  mains  d'un  corps  judiciaire  indépendant.  Les  lois 
relatives  au  principe  sont:  l""  les  substitutions  qui  concernent 
les  biens  dans  une  famille  ;  2^  le  retrait  lignager^  qui  rend 
aux  nobles  les  terres  que  la  prodigalité  d'un  parent  aura  alié- 
nées ;  3^  les  privih'^ges  des  terres  nobles,  la  dignité  du  noble 
ne  se  séparant  pas  de  celles  de  son  fief  ;  4"^  le  droit  d'aînesse. 

Quant  au  despotisin(%  c'est  à  peine  s'il  a  des  lois;  et  l'on 
n'y  distingue  pas  facilement  les  lois  rv^latives  à  la  nature  de 
celles  qui  sont  relatives  au  principe.  Dans  ce  gouvernement, 
l'institution  d'un  vizir  est  une  loi  fondamentale.  Les  guerres 
s'y  font  dans  toutes  leurs  fureurs  naturelles.  Si  le  prince  est 
prisonnier,  il  est  censé  mort.  L'armée  est  souveraine  maîtresse. 
La  religion  a  une  grande  influence;  c'est  une  crainte  ajoutée 
à  une  crainte.  Pas  de  loi  de  succession  à  la  couronne  :  le  prince 
choisit  son  successein\  Pas  de  cession  de  biens  ;  usure  exa- 
gérée ;  péculat  et  condscation. 

Montesquieu  pari.emEx\taire.  —  Nous  n'avons  traité  jus- 
qu'ici de  la  théorie  de  Montesquieu  que  comme  d'une  théorie 
abstraite  et  scientilique  où  il  n'aurait  été  guidé  que  par  la 
curiosité  spéculative.  En  y  regardant  de  plus  pi^ès,  il  est  im- 
possible d'y  méconnaître  une  intention,  un  dc^ssein,  et  la 
trace  de  l'esprit  du  temps.  S'il  fait  dans  son  livre  une  si 
grande  place  au  despotisme,  s'il  insiste  avec  tant  d'amertume 
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sur  les  maux  qu'il  produit,  et  avec  tant  de  complaisance  sur 
la  différence  du  despotisme  et  de  la  monarchie,  c'est  évidem- 
ment parce  qu'il  croit  voir  dans  la  transformation  des  institu- 
tions monarchiques  de  France  une  pente  manifeste  vers  le 
despotisme.  La  monarchie  telle  qu'il  la  décrit,  c'est  l'an- 
cienne monarchie  française,  la  monar(  hie  parlementaire  et 
encore  féodale,  entourée  de  corps  d'État,  fondée  sur  une 
hiérarchie  de  privilèges,  de  prérogatives,  de  franchises,  de 
droits  particuliers,  qui  tiennent  lieu  des  droits  généraux, 
enfin  une  monarchie  tempérée  reposant  sur  des  lois  fonda- 
mentales, et  soutenue  par  des  pouvoirs  intermédiaires,  subor- 
donnés et  dépendants. 

Tel  éîait  dans  le  passé  l'idéal  de  Montesquieu  :  c'est  un  par- 
lementaire, et  il  y  a  en  lui  un  vieux  reste  des  théories  de  la 
Fronde.  Il  oublie  les  états  généraux,  et  il  ne  dit  pas  un  mot 
de  cette  grande  institution  de  l'ancienne  monarchie.  Mais  il 
recommande  les  privHcges  des  seigneurs,  du  clergé,  de  la 
noblesse  et  des  villes  (I).  Il  n'est  pas  ennemi  des  tribunaux 
ecclésiastiques  (2).  Et  enfin,  ce  qui  est  le  trait  le  plus  remar- 
(juable  de  sa  politique,  il  demande  qu'il  y  ait  dans  la  monar- 
chie un  dépôt  de  lois  (3).  Il  ne  dit  pas  oii  doit  être  ce  dépôt; 
mais  il  le  laisse  à  deviner:  «  Le  conseil  du  prince,  dît-il,  n'est 
pas  un  dépôt  convenable.  »  Cependant  l'ignorance  de  la 
noblesse  et  son  mépris  pour  le  gouvernement  civil  exigent 
qu'il  y  ait  «  un  corps  qui  fasse  sans  cesse  sortir  les  lois  de  la 
poussière  ».  Ce  corps,  c'est  évidemment  le  parlement.  Or 
Montesquieu  dit  que  ce  dépôt  de  lois  ne  peut  être  que  dans 
des  corps  politiques.  Les  parlements  étaient  donc  des  corps 
politiques:  c'est  la  doctrine  de  la  Fronde. 

Il  n'est  pas  non  plus  difficile  de  comprendre  les  nombreuses 
allusions  que  Montesquieu  fait  à  ce  nivelk^ment  gradué  et 
incessant,  qui  a  été  le  travail  de  l'ancienne  monarchie  jusqu'à 

(1)  L.  II,  c  X. 
(2^  IMd, 
(3)  Ibid. 
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ce  qu  elle  mome  y  périsse.  II  en  a  vu  avec  une  profonde  saga- 
cité les  infaillibles  conséquences.  «  Détruisez  les  prérogatives 
dans  une  monarchie,  vous  aurez  bientôt  un  État  populaire,  ou 
un  État  despotique.  y>  C'est  ce  qui  est  arrivé  en  France  ;  mais 
rÉtat  despotique  a  amené  l'Élat  populaire.  Lorsqu'il  parle  des 
Anglais,  qui,  s'ils  détruisaient  les  corps  intermédiaires,  seraient 
par  là  même,  dans  leur  liberté,  le  peuple  le  plus  esclave  de  la 
lerî^,  il  est  impossible  de  ne  pas  voir  là  un  retour  sur  le 
gouvernement  français.  Au  reste,  ce  rapprochement  devient 
sensible  lorsque  Montesquieu   ajoute  immédiatement  après: 
j«  M.  Law^  fut  un  des  plus  grands  promoteurs  du  despotisme 
j en  Europe.  »  Le  despotisme  s'introduisait  donc  en  Europe  : 
«  11  voulait  ôter  les  rangs  intermédiaires  et  anéantir  les  corps 
politiques.  »    N'('»tait-ce  pas  la  cause  de  la  haine  de  Saint- 
Simon  contre  Louis  XIV  ?  N'était-ce  pas  le  principe  des  réfor- 
mes politiques  que  l'on  rêvait  dans  le  petit  cercle  du  duc  de 
licauvilliers,  de  Fénelon  et  du  duc  de  Bourgogne  ?  Que  vou- 
laient ces  réformateurs,  sinon  une  restauration  de  la  monar- 
chie aristocratique,  qui  de  jour  en  jour  disparaissait  visible- 
ment devant  la  monarchie  pure  ?  Montesquieu,  en  attribuant 
un  tel  dessein  à  Law,  pouvait-il  ne  pas  voir  que  la  royauté 
l'avait  déjà  en  grande  partie  accompli  ?  La  manière  dont  il  parle 
du  cardinal  de  Uichelieu  indique  bien  qu'il  considère  la  monar- 
chie française  comme  altérée.  «  Le  cardinal  de  Richelieu  veut 
que  Ton  évite  dans  les  monarchies  les  épines  des  compagnies 
qui  font  des  difficultés  sur  tout.  Quand  cet  homine  n'atirait 
pas  eu  le  despotisme  dans  le  cœur^   il  Vaurait  eu  dans  la 
tête,  »  Mais  ce  qu'avait  voulu  Uichelieu  ,  n'est-ce  pas  ce  qu'a 
aussi  voulu  Louis  XIV  ?  et  n'en  était-il  pas  encore  de  même 
sous  Louis  XV  ?  Dans  un  autre  passage,  Montesquieu  dit  que 
«  Richelieu  a  avili  les  ordres  de  l'État  (1)  ».  31ais  il  ne  dit  pas 
qu'on  les  ait  rétablis  depuis  lui.  Or  une  monarchie  où  les 
ordres  sont  avilis  incline  au  despotisme.  La  monarchie  fran- 


(1)  L.  V,  c,  XI. 
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çaise  inclinait  donc  avi  despotisme.  Remarquez  que  Montesquieu 
n(^  dil  pas  un  mot  de  Louis  XIV.  Ce  silence  sur  un  règne  si 
grand,  qu'il  avait  dey  à  jugé  dans  ses  Lettres  persanes  avec 
une  si  perçante  sévérité,  n'est-il  pas  aussi  le  signe  d'une  pen- 
sée qui  ne  se  montre  pas  tout  entière,  mais  qui  se  laisse  devi- 
ner? N'est-ce  pas  une  descrii)tion  amère  de  la  monarchie  fran- 
çaise, qu(^  cette  peinture  (l)  :  «  Les  monarchies  se  corrom- 
pent lorsqu'on  ôte  peu  à  peu  les  prérogatives  des  corps  ou  les 
privilèges  des  villes...  Ce  qui  perdit  les  dynasties  de  Tsin  et  de 
Soiii,  dit  un  auteur  chinois...  c'est  que  les  princes  voulurent 
gouverner  tout  immédiatement  par  (uix-mêmes.  »  Que  nous 
font  Tsin  et  Soiii  ?  Ces  noms  chinois  ne  sont-ils  pas  là  à  la 
place  d'autres  noms  qu'on  ne  veut  pas  prononcer?  «  La  mo- 
nardiie  se  perd  lorsque  le  prince,  rapportant  tout  unicjuement 
à  lui,  appelle  l'État  à  sa  capitale,  la  capitale  à  sa  cour,  et  la 
cour  à  sa  seule  personne.  »  N'est-ce  pas  là  une  allusion  directe 
et  frappante?  Versailles  n'était-il  pas  devenu  toute  la  France 
et  le  roi  tout  l'État  ?  «  La  monarchie  se  corrompt  lorsque 
riionneur  a  été  mis  en  contradiction  avec  les  honneurs,  et  que 
Ton  peut  être  à  la  fois  couvert  d'infamies  et  de  dignités.  > 
Pouvait-on  lire  ces  lignes  sans  songer  au  cardinal  Dubois  ? 

Enfin  Montesquieu  nous  donne  son  secret  dans  les  lignes 
qui  suivent:  «  L'inconvénient,  dit-il,  n'est  pas  lorsque  l'État 
passe  d'un  gouvernement  modéré  à  un  gouvernement  modéré... 
mais  quand  il  tombe  et  se  préiûpite  du  gouvernement  modéré 
au  despotisme  (2).  »  Et  si  l'on  povivait  croire  que  c'est  encore 
là  une  proposition  générale  et  sans  application,  le  passage  sui- 
vant nous  détromperait  d'une  manière  décisive  :  «  La  plupart 
des  peuples  d'Europe  sont  encore  gouvernés  par  les  mœurs; 
mais  si,  par  un  long  abus  du  pouvoir;  si,  par  une  conquête, 
le  despotisme  s'établissait  à  certain  point,  il  n'y  aurait  pas  de 
mœurs  ni  de  climats  qui  tinssent  ;  et,  dans  cette  belle  partie 
du  monde,  la  nature  humaine  souffrirait,  au  moins  pour  un 

(1)  L.  VIIT,  c.  VI. 

(2)  L.  VIII,  c.  vui. 
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temps,  les  insiilles  qu'on  lui  l'ail  dans  les  trois  autres  (1).  » 

Tel  est  donc  le  vrai  sens  de  eetl(^  théorie  du  despotisme,  que 
l'on  a  considérée  comme  occupant  une  troj)  grande  place  dans 
son  livre.  C'est  une  sorte  d'épouvanlail  qu'il  présente  aux 
gouvernements  modérés,  à  ces  gouvernements  qui,  soutenus 
auparavant  par  des  institutions,  des  lois  et  des  corps  indé- 
pendants, avaient  laissé  peu  à  peu,  ou  même  avaient  fait  tom- 
ber ces  obstac^les,  et  se  rapj)rochaient  chaque  jour  davantai>e 
du  despotisme.  Si  maintcMianl,  en  face  de  cet  épouvantail,  que 
Montesquieu  fait  peser  comme  une  menace  sur  ces  gouver- 
nements dégénérés,  vous  contemplez  cet  admirable  tableau 
d'un  gouvernement  libre,  où  Montesquieu  a  concentré  toutes 
les  forces  de  son  analyse  et  de  son  génie,  Tintention  politi- 
que de  VEsjyrit  des  lois  peut-(dle  demeurer  obscure  ?  II 
montre,  on  peut  dire  avec  excès,  que  le  despotisme  (\st 
pins  barbare  des  gouvernements;  il  insinue  que  la  monarchie 
incline  de  toutes  parts  au  despotisme  ;  il  démonte  et  décom- 
pose avec  amour  un  système  de  gouvernement  libre,  dont 
tous  les  éléments  existent,  il  le  croit  du  moins,  dans  le  pays 
même  oii  il  écrit.  Enfin,  après  avoir  étudié  la  distribution  des 
pouvoirs,  soit  dans  la  constitution  d'Angleterre,  soit  dans  la 
constitution  romaine,  il  ajoute  :  «  Je  voudrais  l'cchercher, 
dans  tous  les  gouvernements  modérés  que  nous  connaissons, 
quelle  est  la  distribution  des  trois  pouvoirs,  et  calculer  par 
là  les  degrés  (h^  liberté  dont  chacim  d'eux  peut  jouir-.  Mais 
il  ne  faut  pas  toujours  tellement  épuiser  un  sujet  qu'on  ne 
laisse  rien  à  faii  e  au  lecteur  ;  il  ne  s'agit  pas  de  faire  lire, 
mais  de  faire  penser  (2).  » 

La  coNsirruTioN  anglaise.  —  Examinons  donc  cette  théorie 
de  la  constitution  d'Angleterre,  qui  a  émerveillé  le  siècle 
dernier,  et  a  eu  détruis  une  si  grande  inlluence  sur  les  desti- 
nées politiques  de  notre  pays  (3). 

(1)  Esprit  des  lois,  1.  VIII. 
(^)  L.  XI,  c.  XX. 

(3J  Voir  la  lettre  à  M.  l'auditeur  BertoliDi  qui  avait  fait  honneur  à 
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Les  idées  philosophiques  d'où  part  Montesquieu  sont  assez 
peu  déterminées.  Voici  sa  définition  de  la  liberté.  «  La  liberté, 
dit-il,  consiste  à  pouvoir  faire  ce  qu'on  doit  vouloir,  e^  à 
n'être  pas  contraint  de  faire  ce  qu'on  ne  doit  pas  vouloir  (1).  » 
Cette  définition  est  très  juste  ;  mais  il  en  conclut  que  «  la 
liberté  est  le  droit  de  faire  tout  ce  que  permettent  les  lois  ». 
C'est  là  restreindre  beaucoup  le  sens  du  mot  liberté.  Il  est  vrai 
que  je  ne  suis  pas  libre  si  je  ne  puis  pas  faire  ce  que  les  lois 
periiiellenl,  ou  si  je  suis  forcé  de  faire  ce  qu'elles  n'ordonnent 
pas  ;  il  est  vrai  aussi  que  c'est  une  fausse  liberté  de  pouvoir 
faire  ce  que  la  loi  défend  :  car  si  les  autres  peuvent  en  faire 
au  tant,  c'est  l'a  narchie  ;  si  je  le  puis  seul,  c'est  l'arbitraire.  Mais 
il  ne  s'ensuit  pas  qu'obéir  à  la  loi  et  rien  qu'à  la  loi  soit  toute 
la  liberté,  car  la  loi  peut  être  tyrannique.  Il  est  très  vrai  en- 
core que  la  liberté  consiste  «  à  pouvoir  faire  ce  que  l'on  doit 
vouloir  »,  mais  la  loi  peut  précisément  m'interdire  ce  que  je 
dois  vouloir.  Par  exemple,  je  dois  vouloir  honorer  Dieu  selon 
ma  conscience.  Si  la  loi  m'ordonne  de  l'honorer  selon  la  (con- 
science du  prince,  suis-je  libre  ?  J'avoue  que  c'est  un  gouver- 
nement arbitraire  que  celui  qui  ne  juge  pas  selon  la  loi  ;  mais 
un  gouvernement  où  l'on  n'obéirait  qu'à  la  loi  ne  serait  pas 
pour  cela  un  gouvernement  libre  :  car  il  s'agit  de  savoir  par 
qui  la  loi  est  faite,  et  comment  elle  est  faite.  L'erreur  de 
Montesquieu  vient  de  ce  que,  comme  presque  tous  les  publi- 
cistes  de  son  temps,  il  fait  dériver  le  droit  de  la  loi,  au  lieu  de 
faire  dériver  la  loi  du  droit. 

La  liberté  civile,  dans  son  vrai  sens,  c'est  le  droit  que  nous 
avons  d'user  de  nos  facultés,  comme  nous  l'enlendons,  en  tant 
qu'elles  ne  portent  pas  atteinte  au  même  droit  chez  les  autres 
hommes,  réserve  faite  d'ailleurs  des  sacrifices  nécessaires  à  la 
sûreté  commune.  La  liberté  politique,  c'est  la  garantie  ou 

Montesquieu  d'avoir  révélé  aux  Anp:lais  eux-mêmes  la  beauté  de 
leur  g-ouvernemenfc.  Montesquieu  récuse  cet  élo^e  qui  nen  est  pas 
moins  vrai. 

(1)  !..  Vï.  c.  m. 
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ensemble  de  garanties  par  lesquelles  chaque  individu  et  le 
jMHïple  en  niasse  est  assuré,  autant  qu'il  est  possible,  que  la 
liberté  naturelle  sera  sauvegardée  par  les  lois  de  l'État. 

Ces  définitions  une  fois  posées,  voyons  ce  que  c'est,  selon 
Montesquieu,  qu'une  constitution  libre.  Une  constitution  est 
libre,  lorsque  nul  ne  peut  y  abuser  du  pouvoir.  Mais,  pour 
cela,  il  est  nécessaire  que  le  pouvoir  ne  soit  pas  sans  limites  : 
car  tout  homme  qui  a  du  pouvoir  est  porté  à  en  abuser.  Ainsi^ 
dans  une  constitulion  libre,  le  pouvoir  arrête  le  pouvoir.  Tel 
est  le  principe  de  l'équilibre  et  de  la  pondération  des  pouvoirs, 
dont  il  a  été  si  souvent  question,  en  politique,  depuis  Montes- 
quieu. 

Mais,  pour  que  le  pouvoir  puisse  arrêter  le  pouvoir,  il  faut 
évidemment  qu'il  y  ait  plusieurs  pouvoirs  dans  l'État.  De  là  la 
théorie  des  trois  pouvoirs  (1). 

Aristote,  le  premier,  a  distingué  trois  fonctions  dans  le 
gouvernement  de  la  société,  et  c'est  à  lui  que  revient  la  célèbre 
division  des  trois  pouvoirs  ou  puissances,  que  Locke  a  repro- 
duite et  Montesquieu  après  lui  :  la  puissance  exécutive,  la 
puissance  législative  et  la  puissance  déjuger.  Montesquieu  n'a 
donc  pas  créé  cette  théorie  ;  mais  ce  qui  lui  appartient,  c'est 
d'avoir  montré  dans  la  séparation  des  pouvoirs  la  première 
garantie,  et  dans  leur  distribution  la  vraie  mesure  de  la 
liberté.  C'est  là  le  principe  qu'il  a  découvert  dans  l'examen  de  la 
constitution  d'Angleterre,  principe  ignoré  avant  lui  de  tous  les 
publicistes,  et  qui  est  resté  depuis  acquis  à  la  science  politique. 

Si  celui  qui  exécute  les  lois  dans  un  État  fait  en  même 
temps  les  lois,  il  n'y  a  point  de  liberté,  car  il  peut  faire  des 
lois  tyranniques  pour  les  exécuter  tyranniquement.  Que  si  la 
puissance  exécutive  veut  s'emparer  des  biens  ou  d'une  partie 
des  biens  des  sujets,  elle  déclarera  par  la  loi  que  ces  biens 
convoités  sont  à  elle,  et,  par  la  force  dont  elle  dispose  pour 
l'exécution,  elle  s'en  emparera.  Elle  peut  enlever  ainsi  aux 


(I)  L.  XI,  c.  IV. 
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citoyens  leur  liberté  et  même  leur  vie,  et  cela  en  vertu  de  la 
constitution,  i\  moins  que  le  respect  des  lois  fondamentales,  les 
mœurs,  la  prudence  du  chef  ne  s*y  opposent,  et  alors  le 
citoyen  peut  être  libre  en  fait,  mais  la  constitution  n'assure 
pas  sa  liberté.  Cela  n'est  pas  moins  évident,  si  l'on  accorde  à 
la  pviissance  législative  la  force  de  l'exécution,  cette  puissance 
fût-elle  élue  par  le  peuple,  fut-elle  le  peuple  lui-même.  Le  jot 
peuple,  en  corps,  peut  menacer  par  ses  lois  et  par  sa  force  la 
sûreté  de  chacun,  et,  dans  im  tel  Ktat,  la  multitude  est  puis- 
sante, mais  i^ersonne  n'est  tranquille,  car  on  ne  peut  jamais  Jti 
s'assurer  que  l'on  ne  sera  pas  bientôt  dans  le  nombre  de  ceux 
que  menace  la  puissance  du  peuple.  La  sûreté  des  citoyens  k 
n'est  assurée  que  par  la  séparation  des  deux  puissances.  La  oc 
puissance  législative  s'oppose  à  l'exécutive  et  lui  trace  le 
cercle  de  son  action  ;  à  son  tour,  la  puissance  exécutive 
empêche  par  son  veto  les  entreprises  despotiques  de  la  légis-  p 
lative  ;  en  un  mot,  le  pouvoir  arrête  le  pouvoir  :  c'est  le  secret 
des  constitutions  libres. 

Mais  le  plus  grand  danger  de  la  liberté  serait  que  la  puis- 
sance de  juger  fût  unie  à  l'une  des  deux  autres  puissances,  et 
surtout  à  toutes  les  deux.  Dans  ce  cas,  «  le  magistrat  a,  comme 
exécuteur  des  lois,  la  puissance  qu'il  s'est  donnée  comme 
législateur.  Il  peut  ravager  l'État  par  ses  volontés  générales  ; 
et,  comme  il  a  encore  la  puissance  de  juger,  il  peut  détruire 
chaque  citoyen  par  ses  volontés  particulières.  »  11  résulte  de  L 
là  que  la  justice,  cette  puissance  si  sacrée  parmi  les  hommes, 
doit  être  confiée  à  une  magisti  ature  indépendante,  tirée  du 
corps  même  des  citoyens,  se  confondant  avec  eux,  et  qui, 
n'ayant  aucun  intérêt  au  pouvoir,  n'en  a  pas  à  l'iniquité. 

Le  pouvoir  législatif  doit  être  ou  le  peuple  ou  une  éma- 
nation du  peuple  :  car,  «  dans  un  État  libre,  tout  homme 
qui  est  censé  avoir  une  ame  libre,  doit  être  gouverné  par  hii- 
même(l).  »  S'il  ne  se  gouverne  pas  immédiatement  lui-même, 

11)  L.  XI,  c.  VI. 
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il  doit  se  gouverner  pas  ses  représentants,  et  par  conséquent 
les  choisir.  «  Tous  les  citoyens,  dit  Monlosquieu,  doivent 
donner  leur  voix  pour  choisir  les  représentants,  excepté  ceux 
qui  sont  dans  un  tel  état  de  bassesse  qu'ils  sont  réputés 
n'avoir  point  de  volonté  propre.  » 

En  face  du  pouvoir  législatif  est  Texécutif,  qui  doit  avoir, 
pour  arrêter  les  entreprises  injustes  du  pouvoir  législatif, 
une  certaine  part  à  ce  pouvoii-,  non  pas  une  part  directe  et 
positive,   mais  une  part  indirecte  et  négative,   non  pas  la 
faculté  de  statuer,   ce  qui  confondrait  les  attributions  des 
puissances,  mais  la  faculté  d'empêcher:  distinction  qui  a  pro- 
duit tant  d'orages  au  commencement  de  notre  révolution.  Le 
j)Ouvoir  exécutif  doit  être  libre  dans  son  action,  ce  qui  est 
l  essence  de  l'exécution,  mais  ses  actes  sont  soumis  à  l'appré- 
ciation du  pouvoir  législatif;  car,  faire  des  actes  contraires 
aux  lois,  c'est,  pour  ainsi  dire,  poiaer  des  lois  :  c'est  donc  un 
empièt(*ment  sur  Tautorité  législative,  et  celle-ci  en  est  juge, 
La  personne  en  qui  est  le  pouvoir  exécutif  doit  être  une  pour 
la  promptitude  des  entreprises,  et  de  plus  elle  doit  être  hors 
d'atteinte;  car,  si  le  législateur  pouvait  la  juger  et  la  détruire, 
0  serait  tout-puissant,  et  il  n'y  aurait  plus  de  limites,  ni  par 
(conséquent  de  liberté.  Mais  comme  il  faut  une  sanction,  les 
agents  du  pouvoir  irresponsable  sont  responsables  à  sa  place. 
Un  pouvoir  un  et  irresponsable  est  une  monarchie.  Le  pouvoir 
exécutif  doit  donc  être  entre  les  mains  d'un  monarque. 

Entre  le  pouvoir  exécutif  ou  le  roi,  et  le  pouvoir  législatif 
ou  le  peuple  ,  pouvoirs  contraires  qui  s'observent  et  se 
menacent  continuellement,  il  y  a  une  puissance  moyenne  qui 
les  unit  et  les  modère.  Cette  puissance  se  compose  de  ceux  qui, 
ayant  des  privilèges  dans  l'État,  privilèges  dont  Montesquieu,  à 
la  vérité,  ne  nous  donne  pas  la  raison,  doivent  avoir  le  moyen 
de  les  conserver  et  d'empêcher  qu'on  n'y  porte  atteinte. 
«  La  part  qu'ils  auront  à  la  législation  doit  être  proportionnée 
aux  avantages  qu'ils  ont  dans  TÉlat,  et  ils  auront  le  droit 
d'arrêter  les  entreprises  du  peuple,  comme  le  peuple  a  le 
Jankt.  —  Science  politique.  H.  —  24 
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droit  d'arrêter  les  lovirs.  »  Ils  devront  ainsi  partager  la  puis- 
sance législative  et  form(*r  un  corps  intermédiaire  intéressé 
d'une  part,  contre  le  monaiTjue,  à  la  défense  des  libertés,  de 
Tautre,  contre  le  pc^uple,  à  la  défense  des  prérogatives  du 
monarque,  et  assurer  ainsi  la  stabilité  des  deux  principes 
élémentaires  de  lâ  constitution. 

Montesquieu  résvime  de  cette  manière  ce  savant  mécanisme: 
€  Le  corps  législatif  étant  composé  de  deux  parties,  l'une 
enchaînera  l'autre  par  sa  facvilté  mutuelle  d'empêcher.  Tomes 
les  deux  seront  liées  par  la  puissance  exécutivc,  qui  le  sera 
elle-même  par  la  législative.  »  Montesquieu  prévoit  la  princi- 
pale objection  à  ce  beau  système  :  «  Ces  trois  puissances,  dit- 
il,  devraient  former  un  repos  ou  une  inaction  ;  mais  comme, 
par  le  tnouv^ement  nécessaire  des  choses,  elles  seront  (con- 
traintes d'aller,  elles  seront  forcées  d'aller  de  concert.  » 
Réponse  spécieuse  à  une  spécieuse  objection. 

Telle  est  la  célèbre  théorie  de  la  constitution  d'Angleterre, 
théorie  sur  laquelle  nous  voulons  présenter  quelques  ré- 
flexions. Il  faut  se  garder  ici  d'une  facile  confusion.  Il  y  a 
trois  sortes  de  gouvernements,  et  il  y  a  trois  sortes  de  pou- 
voirs dans  le  gouvernement  :  ce  sont  deux  choses  très  dillc- 
rentes.  Le  gouvernement  est  républicain,  ou  aristocratiquis 
ou  monarchique,  selon  que  le  peuple,  ou  les  nobles,  ou  le  roi 
gouvernent.  Chacun  de  ces  gouvernements  est  bon  ou  mau- 
vais ;  on  peut  préférer  l'un  à  l'autre  et  préférer  à  chacun 
d'eux  la  combinaison  des  trois.  Cette  dernière  idée  est  celle 
que  l'on  trouve  en  germe  dans  Aristote,  que  Cicéron  a  déve 
loppée  après  Polybe,  et  Machiavel  après  Cicéron.  Nous  la 
retrouvons  ici  dans  l'analyse  du  gouvernement  anglais  ;  mais 
elle  n'est  pas  l'idée  fondamentale  de  la  théorie,  elle  ne  vient 
qu'en  seconde  ligne.  La  base  de  la  théorie  de  Montesquieu 
n'est  pas  la  distinction  des  gouvernements,  mais  la  distinction 
des  pouvoirs,  non  pas  la  combinaison  des  trois  formes  de 
gouvernements,  mais  la  séparation  des  trois  pouvoirs.  Les 
trdis  pouvoirs  sont-ils  réunis,  c'est  le  despotisme  ;  séparés, 
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c'est  la  liborré.  Oi%  la  c^onstituiion  d'Anglctei*ftî  c^.st  fond('< 
sur  la  séparai  ion  des  pouvoirs  ;  elle  est  donc  une  coiistitution 
libre. 

On  voit  qu'il  ne  faut  pas  confondre  la  théorie  de  sèpât*a- 
tien  des  pouvoirs  avec  la  théorie  des  gouvernements  mixtes  ; 
car  il  peut  y  avoir  séparation  des  pouvoirs  dans  un  gouverne- 
ment simple  :  comme  aux  États-Unis  ;  et  il  peut  se  faire  qx\e 
les  pouvoirs  soient  confondus  dans  un  gouvcrnenlent  mixte, 
comme  à  Rome,  où  le  sénat  participait  à  la  fois  à  l'exécution 
et  au  pouvoir  législatif,  où  le  peuple  avait  en  même  temps  la 
puissance  de  faire  des  lois  et  la  puissance  de  juger. 

Ce  qui  me  paraît  incontestable  dans  la  théorie  de  Montes- 
quieu, c'est  le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs.  Que  1<^ 
pouvoir  judiciaire  doive  être  nécessairement  indépendant , 
c'est  ce  qui  saute  d'abord  aux  yeux  de  tout  le  monde.  Oh  ne 
peut  rien  dire  de  plus  fort  que  ces  paroles  :  «  Si  la  puîssancn^ 
de  juger  était  jointe  à  la  législative,  le  pouvoir  sur  la  vie  et  la 
lib(Mlé  des  citoyens  serait  arbitraire,  car  le  juge  serait  légis- 
lateur :  si  elle  était  jointe  à  \tx  puissance  exécutrice,  le  jUge 
pourrait  avoit*  la  force  d'un  oppresseur.  »  Ainsr,  c'est  déjà  un 
premier  principe  dli  gouvei^nemènt  modéré  de  laisser  le  pou- 
voir judiciaire  absolument  indép(*ndar1t  dti  pouvoir  souverain. 
Mais  est-il  nécessaire  que  le  pouvoir  exécutif  soit  séparé  du 
législatif?  Il  le  faut,  sans  doute;  car,  si  celui  qui  a  la  force 
fait  les  lois,  qui  peut  rempécher  de  les  faire  cortlriie  il  l'etitend, 
c'est-à-dire  tyranniques  et  oppressives  ?  Ëst-Cé  le  pouvoir 
législatif  qui  est  en  possession  de  la  force,  le  résultat  est  le 
même. 

À  Mais,  disent  les  partisans  de  la  démocratie  extrême,  le 
^4  peuple,  à  titre  de  souverain,  doit  avoit^  à  la  fois  le  pouvoir 
exécutif  et  le  pouvoir  législatif,  et  il  est  inipossiblfe  qu'il  en 
abuse,  puisqu'il  est  composé  de  tous  les  citoyens  ;  câr*  riul  hé 
se  fait  d'itijustice  à  soi-mérile.  Je  répottds  qUë  le  peuple  peut 
[éI  certainement  être  injuste  et  opp^eS^eur,  qu'il  peut  faire  des 
lois  tyranniques  contre  la  minorité^  Contre  les  riches,  contre 
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les  citoyens  distingués,  contre  tel  ou  tel  culte  qui  lui  déplaît 
Ce  n'est  donc  j3as  une  garantie  satisfaisante  de  liberté  que  le 
pouvoir  absolu  du  peuple.  «  Il  ne  faut  pas  confondre  le  pou- 
voir du  peuple  avec  la  liberté  du  peuple  »,  dit  Montesquieu, 
et  rien  n'est  plus  sensé.  Or,  si  l'on  admet  que  le  peuple  peut, 
à  titre  de  législateur,  faire  des  lois  injustes,  les  mêmes  raisons 
qui  valent  contre  la  réunion  des  deux  pouvoirs  entre  les 
mains  d'un  monarque  valent  aussi  conti  e  la  réunion  de  ces 
deux  pouvoirs  dans  les  mains  du  peuple.  Je  ne  veux  point 
dire  que  le  pouvoir  exécutif  ne  doive  pas  émaner  du  peuple  : 
mais  le  peuple  ne  doit  pas  exercer  lui-même  et  directement 
ce  pouvoir.  Il  faut  remarquer,  d'ailh^urs,  que  le  peuple, 
surtout  dans  les  États  modernes,  ne  fait  plus  la  loi  directe- 
ment, mais  par  des  assemblées.  Si  vous  mettez  le  pouvoir 
exécutif  entre  les  mains  d'une  assemblée,  qui  l'enipéche  de 
se  changer  en  oligarchie  et  de  se  prolonger  indéliniment, 
comme  le  long  parlement  d'Angleterre  ?  Ajoutez  encore  que 
l'assemblée  elle-même  ne  peut  pas  exer(!er  directement  le 
pouvoir  exécutif;  elle  le  fait  par  des  comités.  Mais  ces  comités 
deviennent  les  véritables  souverains  ;  ils  dictent  les  lois  à 
l'assemblée,  qui  n'est  plus  que  leur  instrument  ;  et  c'est 
encore  l'oligarchie.  Je  n'ai  pas  à  rechercher  comment,  dans 
les  démocraties,  le  pouvoir  exécutif  doit  être  constitué  pour 
pouvoir  être  séparé  du  pouvoir  législatif,  et  en  être  indépen- 
dant sans  lui  être  supérieur;  mais  il  est  certain  que,  même 
dans  ce  cas,  il  faut  encore  séparer  les  pouvoirs. 

Une  objection  très  fréquente  contre  la  séparation  des  pou- 
voirs est  celle-ci  :  Ou  les  trois  pouvoirs  de  l'État  marchent 
d'accord,  ou  ils  sont  en  dissentiment.  S'ils  marchent  d'accord, 
ils  forment  une  unité,  leur  action  est  souveraine  et  absolue 
et  ils  peuvent  abuser  du  pouvoir,  tout  aussi  bien  qu'un  mo- 
narque, tout  aussi  bien  que  le  peuple  lui-même.  Supposez,  en 
etlet,  un  pays  protestant  et  libre,  tel  que  l'Angleterre  ou  la 
Suède  ;  ne  peut-il  pas  arriver  que  le  roi,  les  chambi  es,  les 
tribunaux,  tous  les  corps  publics  soient  tous  d'accord  pour 
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opprimer  les  catholiques?  Où  est  la  garantie  pour  la  liberté? 
Si,  au  contraire,  on  suppose  les  pouvoirs  en  dissentiment,  il 
n'y  aura  pas  d'action  ;  les  tiraillements  gêneront  l'exécution  : 
la  jalousie  réciproque  des  pouvoirs  les  empêchera  de  s'en- 
tendre pour  faire  le  bien.  Ce  sera  l'immobilité,  ou  Tanarchie. 

Je  réponds  à  cette  objection  qu'il  n'y  a  pas  de  principe 
politique  qui  soit  en  état  de  rendre  impossibles  tous  les  abus 
qui  peuvent  naître  des  constitutions  humaines.  Le  pt  încipe  de 
la  séparation  des  pouvoirs  n'a  pas  cette  portée,  ni  celte  effica- 
cité. 11  empêche  certains  abus,  mais  non  pas  tous  les  abus  ;  il 
empêche  certaines    oppressions,  mais   non  pas   toutes  les 
oppressions.  Par  exemple,  il  rend  impossible  le  despotisme 
du  pouvoir  exécutif  par  l'intérêt  contraire  du  pouvoir  législa- 
tif, et  le  despotisme  de  celui-ci  par  l'intérêt  contraire  de 
celui-là,  et  enfin  le  despotisme  du  pouvoir  judiciaire  par  sa 
séparation  d'avec  les  deux  autres.  Mais,  s'ils  s'entendent  tous 
les  trois  pour  exercer  en  commun  un  même  despotisme,  il 
est  certain  que  le  principe  même  de  la  séparation  des  pou- 
voirs n'ofi^re  pas  de  garantie  contre  cet  abus.  INIais  remarquez 
que,  dans  ce  cas,  ce  ne  peut  être  qu'un  petit  nombre  d'inté- 
rêts qui  soient  blessés.  Car  (à  moins  que  la  constitution  ne 
soit  corrompue)  il  est  impossible  que  la  grande  majorité  des 
intérêts  les  plus  généraux  ne  soit  pas  représentée  dans  la 
réunion  des  trois  pouvoirs.  Ainsi  l'oppression  ne  peut  être 
que  limitée,  et  sur  des  points  très  circonscrits.  D'ailleurs, 
dans  un  pays  constitué  de  cette  manière,  il  y  a  toujours  en 
dehors  des  pouvoirs  publics  un  pouvoir  moral,  invisible,  qui 
tend  incessamment  à  se  transformer,  sous  l'influence  de  la 
liberté  d'examen  :  c'est  l'opinion.  Or  l'opinion  exprimée  par 
la  presse,  voilà  la  dernière  garantie  de  la  liberté,  lorsque  la 
constitution  elle-même  n'en  offre  plus. 

Mais  je  prends  l'hypothèse  contraire,  celle  où  les  pouvoirs, 
se  défiant  l'un  de  l'autre  et  se  surveillant  mutuellement,  ne 
réussissent  pas  à  s'entendre  :  de  là  les  conflits,  les  tiraille- 
ments, les  ralentissements  des  affaires,  et  enfin  les  crises 
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politiques,  qui  ôtent  toute  sécurité  aux  esprits,  aux  intérêts, 
aux  personnes.  Je  réponds  encore  à  cette  objection  qu'aucune 
machine  politique  ne  peut  remédier  à  tout,  suppléer  à  lout, 
tout  prévenir  et  tout  empêcher.  Un  gouvernement  ne  peux 
vivre  que  par  la  bonne  volonté  et  par  l'amour  de  ceux  qui  le, 
soutiennent.  Supposez  que  cet  amour  fasse  défaut,  et  que  les 
corps  politiques  mettent  leur  inlérct  au-dessus  de  l'amour  du 
pays,  il  est  évident  que  la  moindre  discussion  dégénérera  en 
déchirement,  et  que  l'État  sera  à  chaque  instant  menacé  de 
périr  par  lu  guerre  civile,  Muis  je  ne  connais  aucun  principe 
de  gouvernement  qui  puisse  tenir  lieu  de  l'amour  du  pays. 
Supposez,  au  contraire  (et  c'est  ce  qu'il  faut  supposer),  que 
h^s  divers  pouvoirs  publics  aiment  assez  leur  pays  pour  ne 
pas  le  sacrifier  à  leur  orgueil  ou  à  leur  ambition  ;  les  résis- 
tances seront  bien  un  ralentissement,  mais  non  une  dissolution 
de  la  machine.  Or  dire  que  ces  résistances  forment  un  ralen- 
tissement dans  le  mouvement  des  atïaires,  ce  n'est  pas  une 
obji'îction  au  système,  car  c'est  précisément  ce  résultat  que 
I  on  veut  obtenir,  l^e  ralentissement,  dans  les  affaires  hu- 
maines, ce  n  est  pas  un  mal,  c'est  un  bien  :  car  c'est  la 
réllexion,  le  sang-froid,  l'examen,  par  conséquent  beaucoup 
d(*  chances  pour  la  vérité,  et  beaucoup  contre  l'erreur.  De 
plus,  lu  résistance,  qui  irrite,  il  est  vrai,  quand  elle  est  pous- 
sée à  l'extrême  limite,  inquiète  et  arrête,  lorsqu'elle-mcme 
sait  s'arrêter  à  temps.  11  y  a  dans  cette  lutte  réciproque  un 
moyen  de  lumière  pour  l'un  et  pour  Taulre  pouvoir,  et  une 
limite  à  leiu-s  empiétements  réciproques. 

Ainsi  la  séparation  des  pouvoirs  demeure,  à  notre  avis,  la 
condition  indispensable  des  gouvernements  libres.  Mais  il 
faut,  en  théorie,  se  tenir  à  ce  principe  général,  sans  vouloir 
préciser  en  particulier  de  quelle  manière  les  pouvoirs  peuvent 
être  divisés  et  di^^tribués.  Car  il  y  a  là  mille  combinaisons 
diverses,  qui  dépendent  des  circonstances  et  de  l'état  des 
esprits.  De  phis,  il  ne  suffit  pas  de  sépaier  les  pouvoirs,  il 
faut  les  unir  et  les  accorder.  Il  ne  suflit  pas  de  donner  des 
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garanties  à  la  liberté,  il  faut  des  moyens  pour  l'action.  Car  un 
gouvernement  n'est  pas  seulement  fait  pour  l'examen  des 
questions,  il  l'est  encore  pour  la  solution.  De  plus,  la  néces- 
sité même  de  Tindépendance  des  pouvoirs  exige  que  chacun 
ait  une  certaine  part  dans  l'action  de  l'autre.  Si  le  pouvoir 
législatif  ne  peut  rien  sur  l'f  xécutif,  celui-ci  rendra  le  pre- 
mier tout  à  fait  vain  ;  si  l'exécutif  ne  peut  rien  sur  le  légis- 
latif, celui-ci  s'empare  la  de  l'exécutif.  On  voit  quelles  sont 
les  complications  pratiques  du  problème  :  je  n'ai  voulu  insis- 
ter que  sur  le  principe. 

Mais  considérons  maintenant  la  théorie  de  Montesqviieu  par 
un  autre  côté,  que  Ton  a  souvent  confondu  avec  celui-là. 
Remarquons  d'abord  que,  lorsque  Montesquieu  distingue  trois 
pouvoirs,  il  parle  du  pouvoir  exécutif,  du  législatif  et  du 
judiciaire.  Puis  il  dit  que  «  de  ces  trois  puissances,  celle  de 
juger  est  en  quelque  façon  nulle  ».  Il  n  en  reste  donc  que 
deux,  l'exécutive  et  la  législative.  Or,  selon  Montesquieu,  le 
pouvoir  exécutif,  pour  être  fort  et  indépi^ndant,  doit  être 
entre  les  mains  d'un  monar([ue.  D'un  autre  côté,  pour  que  le 
pouvoir  législatif  défende  la  sûreté  et  la  liberté  de  tous,  il 
faut  qu'il  soit  composé  de  tous  ou  élu  par  tous,  c'esl-à-dire 
par  le  peuple.  Voilà  donc  le  peuple  et  le  monarque  en  pré- 
sence. Cette  opposition  appelle  un  médiateur,  garantie  com- 
mune et  commune  limite  des  droits  et  des  pouvoirs  du  peuple 
et  du  roi.  Ce  médiateur,  c'est  la  noblesse.  Voilà  donc  trois 
nouveaux  pouvoirs  :  le  roi,  les  nobles  et  le  peuple  ;  et  il  faut 
distinguer  ces  trois  pouvoirs  de  ceux  que  nous  avons  déjà 
nommés  :  l'exécutif,  le  législatif  et  le  judiciaire.  Il  y  a  là  une 
confusion  de  termes  qu'il  est  très  important  de  démêler, 
lorsque  l'on  parle  de  la  théoriei  des  trois  pouvoirs.  Qu'entend- 
on  par  pouvoir  ?  Est-ce  dans  le  premier  sens,  est-ce  dans  le 
second  que  l'on  prend  cette  expression  ?  Dans  le  premier  sens, 
il  y  a  trois  pouvoirs,  même  dans  une  république,  quand  ils 
sont  convenablement  séparés  ;  ainsi,  la  séparation  des  pou- 
voirs est  le  principe  de  la  constitution  américaine,  comme  de 
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la  constitution  anglaise.  Dans  le  second,  il  n'y  a  trois  pouvoirs  w 
que  dans  la  monarchie  mixte,  c'est-à-dire  dans  une  l'orme  p 
particulière  de  gouvernement.  Il  me  semble  qu'on  n'a  pas 
suflisamnient  remarqué  la  dilT'érence  de  ces  deux  théories,  i 
que  MoiUesquieu  a  fondues  ensemble  avec  beaucoup  d'habi-  j 
leté,  mais  qui  n'en  sont  pas  moins  ess(*ntiell(Mnent  distinctes. 
Nous  avons  examiné  la  première  de  ces  Uiéories,  examinons 
la  seconde. 

On  a  dit  que  tous  les  plus  grands  esprits  avaient  été  parti- 
sans de  cette  forme  de  gouvernement,  composée  des  trois 
ormes  élémcMitaires  :  monarchie,  aristocratie  et  démocratie. 
O^la  est  vrai  ,  mais  cei^endant  avec  quehiues  restrictions. 
Platon,  par  exemple,  dit  bien  qu'il  faut  réunir  l'autorité  et  la  Ici 
liberté  ,  et  former  une  constitution  moycMine  avec  les  deux  la 
(constitutions  mères  ;  mais  il  ne  parle  que  de  la  monarchie  et 
de  la  démocratie  et  ne  dit  rien  de  l'aristocratie.  Aristote 
admire,  il  est  vrai ,  cet  équilibi^e  dans  le  gouvernement  de 
Sparte  et  de  Carthage.  Mais  lui-même,  lorsqu'il  propose  une  ï 
forme  de  gouverncnncnt ,  ne  choisit  pas  ce  modèle,  et  sa  répu- 
blique est  ime  véritable  déniocrali(^  avec  l'esclavage.  Polybe 
a  repris  cette  pensée  et  l'a  heureusement  appliquée  à  Tintelli- 
gence  de  la  constitution  romaine.  31ais  nous  avons  déjà 
remarqué  qu'à  Rome  ,  le  pouvoir  monarchique  manquait 
complètement  ;  car  c'est  changer  le  sens  des  termes  que 
d'api)eler  du  nom  de  monarchie  le  pouvoir  annuel  et  divisé 
du  consulat.  De  Polybe,  cette  théorie  a  passé  à  Cicéron,  qui 
n'y  a  rien  changé.  Tacite  Ta  jetée  en  |)assant  dans  sc^s  Annales^ 
saint  Thomas,  sans  la  bien  comprendre,  l'a  reproduite  à  son 
tour  ;  Machiavel  l  a  empruntée  de  nouveau  à  Polybe  et  à 
Cicéron  ;  niais  ce  n'est  chez  lui  qu'une  réminiscence  sans 
portée  :  tout  son  esprit  et  toute  son  âme  sont  pour  les  gou- 
vernements simples,  monarchie  ou  démocratie.  Au  xvi^  siècle, 
cette  tliéoi  ie  est  un  lieu  commun  de  la  politique.  Érasnn^.  est 
trop  cicéronien  pour  ne  pas  l'adopter.  Bellarmin  l'emprvmte 
à  saint  Thomas,  et  en  trouve  une  admirable  application  dans 
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le  gouvernement  de  TÉglise  catholique.  Les  domocratos  pro- 
î    testants,  quand  ils  sont  au  bout  de  leurs  attaques  révolution- 
naires, et  qu'il  faut  proposer  quelque  chose,  en  reviennent  à 
î    cette  doctrine.  Bodin,  au  contraire,  la  combat  énergiquement, 
et  dit  qu'il  faut  mélaniçer  les  principes  et  non  les  formes  de 
i    gouvernement.  Enfin,  ce  lieu  commun  avait  perdu  tout  son 
sens  à  force  d'être  reproduit,  lorsque  Montesquieu  Ta  rajeuni, 
l'a  renouvelé  et  lui  a  donné  une  vie  et  une  force  inattendues 
en  l'associant  au  principe  nouveau  de  la  séparation  des  pou- 
voirs. 

Que  conclure  de  ce  rapide  historique  de  la  question  ?  Que 
^  tous  les  esprits  sages  avaient  toujours  compris  la  nécessité 
<  d'un  gouvernement  tempéré ,  mais  qu'avant  Montesquieu 
j  au(!un  n'avait  indiqué  avec  autant  de  précision  l'union  de 
I  l'hérédité  monarchique,  du  privilège  aristocratique,  et  du 
1  droit  populaire,  comme  la  combinaison  la  plus  nécessaire  à 
I  la  liberté.  Or  c'est  là  qu'est  la  question.  Qu'un  gouvernement 
doive  être  tempéré,  pondéré*  je  Tadmets,  car  ce  principe, 
c'est  le  principe  même  de  la  séparation  des  pouvoirs.  Mais 
doit-il  être  précisément  pondéré  de  telle  ou  telle  manière  ;  et 
si  tel  élément,  soit  monarchique,  soit  aristocratique,  fait 
défaut,  s'ensuit-il  qu'il  ne  puisse  pas  être  libre  ? 

Je  crois  que  la  tliéorie  de  Monte:>qui(Mi,  trop  prise  à  la 
lettre,  conduit  à  cette  alternative,  ou  de  changer  le  sens  des 
mots,  et  d'appeler  monarchie,  aristocratie,  ce  qui  n'est  ni 
l'un  ni  l'autre,  ou  bien  de  prétendre  que  la  liberté  ne  peut 
exister  que  dans  une  certaine  situation  sociale,  qui  peut  très 
bien  ne  pas  se  rencontrer  et  qui  ne  se  rencontrera  peut-être 
qu'une  seule  fois  dans  l'histoire. 

En  effet,  jugez  à  la  lumière  de  cette  théorie,  soit  le  gouver- 
nement romain,  soit  le  gouvernement  des  Etats-Unis,  vous 
devez  appeler  monarchie  le  consulat  ou  la  présidence.  Or  le 
consulat  ne  ressemble  guère  à  la  monari.'hie,  et  la  présidence, 
qui  s'en  rapproche  un  peu  plus ,  n'est  elle-même  qu'une 
iniage  très  éloignée  et  très  aflaiblie  de  la  royauté  ;  car  il  est 
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évident  que  l'hérédîté,  ou,  tout  au  moins,  le  pouvoir  à  vie  m 
le  caractère  essentiel  de  la  royauté.  Ce  sont  pourtant  là  de 
grands  exemples  de  gouvernements  libres  et  de  gouverne- 
ments tempérés.  De  même,  vous  trouverez  quelque  imuge  de 
l'aristocratie  dans  le  Sénat  des  États-Unis  ;  mais  cette  aristo- 
cratie ressemblera  à  la  noblesse  comme  la  présidence  à  la 
royauté,  c'est-à-dire  n'y  ressemblera  pas  du  tout.  Le  privilège 
est  le  véritable  caractère  politique  de  l'aristocratie.  Une  aris- 
tocratie qui  n'a  pas  de  privilèges,  qui  n'est  que  la  supériorité 
du  mérite,  de  l'âge  et  de  l'expérience,  n'est  pas  une  aristo- 
cratie, c'est  simplement  la  vraie  démocratie. 

11  est  vrai  que  le  gouverncMuent  anglais  donne  raison  à  hi 
théorie  de  Montesquieu.  Mais  ce  gouvernement  peut-il  se 
reproduire  à  volonté  ?  Y  a-t-il  toujours  dans  un  pays,  à  un 
moment  donné,  une  famille  avec  une  situation  historique 
assez  grande  et  assez  populaire  pour  former  une  monarchie? 
Y  aura-t-il  toujours  les  éléments  siufisants  d  une  aristocratie 
véritable  ?  Si  ces  éléments  ne  sont  pas  donnés  par  la  réalité, 
faut-il  les  ci  éer  artificielhunent  ?  Une  création  artiliciolle  de 
forces  politiques  peut-elle  réussir?  Si  Ton  ne  peut  pas  créer 
artificiellement  ces  forces,  est-il  donc  impossible  d'y  suppléer? 
Un  pays  est-il  condamné  à  n'être  jamais  libre,  parce  que 
telles  conditions  particulières  ne  s'y  rencontrent  pas  ? 

Allons  plus  loin.  Quel  est  le  fond  de  la  constitution 
anglaise?  C'est  laristocratie,  c'est  une  aristocratie  qui  consent 
à  être  gouvernée  par  un  roi  et  à  faire  la  part  aux  besoins  du 
peuple.  Grande  aristocratie,  sans  aucun  doute  ;  mais  enfin, 
voici  la  question  :  faut-il  absolument  une  noblesse  dans  un 
pays  libre?  La  liberté  politique  ne  peut-elle  s'acheter  que  par 
l'inégalité  sociale  ?  Il  est  difficile  de  le  croire.  Si  la  raison  fait 
désirer  à  l'homme  la  liberté  politique,  la  même  raison  lui  lait 
désirer  aussi  l'égalité  civile.  11  serait  trop  étrange  que  le  pri- 
vilège fût  un  principe  de  liberté,  et  Tégalité  de  droits  un  prin- 
cipe de  servitude. 

Si  l'on  reconnaît,  ce  qui  nous  paraît  incontestable,  que  la 
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société  civilisée  marche  partout  vers  l'abolition  des  privilèges 
t  et  que  le  travail  d'égalité  dans  les  lois  et  dans  les  mœurs  nc^ 
!  cesse  pas  de  se  faire,  il  y  aura  lieu  de  se  poser  la  question 
i  autrement  que  n'a  fait  Montesquieu.  Car  il  regarde  conimci 
indispensable  aux  gouvernements  libres  un  élément  qui  va 
sans  cesse  en  s'amoindrissant.  Il  en  résulterait  que  la  liberté 
elle-même  devrait  devenir  de  plus  en  plus  dilïîeile,  et  à  la  fin 
impossible,  à  mesure  que  l'égalité  augmenterait. 

Ce  sont  ces  qu(;stions  que  Montc^squieu  n'a  pas  résolues, 
et  qui  ne  paraissent  pas  l'avoir  été  complètement  depuis  lui. 

Les  doctiunes  sociales.  —  Quoique  les  théories  poKtiqueg 
soient  la  partie  la  plus  célèbre  et  la  plus  importante  de 
VEsprit  des  lois,  ce  serait  rendre  à  Montesquieu  une  iniidèle 
justice  que  de  ne  pas  signah^r  les  grands  services  qu  il  a 
rendus  à  la  cause  de  Thumanité,  les  réformes  qu'il  a  provo- 
quées, les  abus  qu'il  a  combattus.  Sur  ce  terrain,  où  est 
l'honneur  de  son  siècle,  Montesquieu  ne  le  cède  à  aucun  de 
ses  contemporains,  pas  même  u  Voltaire.  On  peut  nièn^e  dire 
qu'il  l'a  devancé  :  car  déjà,  dans  les  Lettres  persanes^  il 
demandait  l'adoucissement  des  peines  et  la  tolérance  reli- 
gieuse. U  développe  les  mêmes  idées  dans  VEsprit  des  lois. 

En  premier  lieu,  au  nom  de  ses  principes  et  de  l'expérience, 
il  proteste  eontre  la  barbarie  dans  les  peines  (1).  «  La  sévé- 
rité, dit-il,  et  il  entend  par  là  la  sévérité  extrême,  convient 
plus  au  gouvernement  desj^o tique,  qui  agit  par  la  terreur, 
qu'aux  gouvernements  monarchique  ou  républicain  ,  qui 
agissent  par  1  honneur  et  par  la  vertu.  »  Dans  ces  gouverne- 
ments, il  est  clair  que  la  honte  doit  être  plus  puissante  que 
la  peine:  car  la  honte  étant  impuissante,  la  peine  l'est  égale- 
ment. Dans  les  bons  gouvernements,  il  vaut  mieux  prévenir 
que  punir,  et,  en  punissant,  employer  ime  certaine  douceur, 
plus  analogue  au  principe  du  gouvernement.  La  sévérité  des 
peines  est  contraire  à  la  liberté,  et  avec  la  liberté  les  peines 


(1)  L.  VI,  c.  IX  et  c.  xir.  Comparez  Lettres  persanes,  lettre  lxxx. 
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s'adoucissent.  Los  peiiK^s  cruelles  sont  inutiles  ,  car  rimagina-  \ 
tion  s'y  habitue.  D'ailleurs,  dans  les  États  modérés,  la  perte 
de  la  vie  est  plus  cruelle  que  dans  des  États  malheureux  les 
plus  affreux  supplices.  A  force  d'augmenter  la  sévérité  des 
peines,  on  ôte  le  ressort  du  gouveînement ,  et  labus  des 
supplices  ne  Tait  qu'y  rendre  les  hommes  indilïérents,  et  dans 
bien  des  cas  assurer  Timpunité  du  criminel.  On  ne  voit  point 
que  la  dureté  dans  les  lois  est  un  plus  grand  mal  que  les 
maux  qu'on  veut  punir  :  car  elle  corrompt  le  principe  même 
(le  l'État.  Le  mal  partiel  peut  se  guérir  ;  le  mal  qui  atteint  la 
racine  est  incurable.  Montesquieu,  dans  ces  beaux  chapitres 
sur  la  douceur  des  peines,  se  garde  bien  d'attaquer  les  lois 
de  sa  patrie,  car  il  n'a  point,  (^onime  il  le  dit,  l'esprit  désap- 
probateur ;  mais  il  est  évident  qu'en  associant  la  cruauté  des 
peines  au  principe  des  gouvernements  despotiques,  il  invitait 
les  gouvernements  modérés  à  faire  disparaître  la  barbarie  de 
leurs  codes.  Il  ne  consacre  que  quelques  lignes  à  la  torture, 
mais  elles  en  disent  assez  ;  par  un  tour  particulier  de  son 
génie  ,  il  pénètre  au  fond  des  choses  en  paraissant  les 
effleurer.  «  Nous  voyons,  dit-il,  aujourd'hui,  une  nation  très  j 
bien  policée  la  rejett  r  sans  inconvénient.  Elle  n'est  donc  pas 
nécessaire  de  sa  nature.  —  J'allais  dire  qu  elle  pouvait  conve- 
nir dans  le  gouvernement  despotique,  où  tout  ce  qui  inspire 
la  crainte  entre  plus  dans  les  ressorts  des  gouvernements, 
j'allais  dire  que  les  esclav<;s  chez  les  Grecs  et  les  Romains... 
Mais  j'entends  la  voix  de  la  nature  qui  crie  contre  moi  (1).  > 
On  a  pensé  que  Montesqviieu  avait  presque  voulu  justifier  la 
torture  par  ces  paroles,  et  qu  il  ne  s'était  arrêté  que  par  une 
sorte  de  honte.  Mais  dire  que  la  torture  peut  convenir  au 
despotisme,  est-ce  justifier  la  torture,  ou  flétrir  le  despotisme? 
Dire  qu'elle  est  une  des  conséquences  de  l'esclavage,  est-ce 
justifier  la  torture,  ou  flétrir  l'esclavage  ? 

L'esclavage  est  la  question  que  Montesquieu  a  traitée  avec 


(i;  L.  VI,  c.  XVII. 
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le  plus  de  force,  de  profondeur  et  d'éclat  (^).  Grolius  fondait 
le  droit  de  l'esclavage  sur  un  prétendu  droit  de  guerre  qui 
autorise  le  vainqueur  à  tuer  son  prisonnier.  Sa  vie  lui  appar- 
tient, à  plus  forte  raison  sa  liberté;  le  réduire  à  l'esclavage, 
c'est  lui  faire  grâce.  Montesquieu  répond  :  «  11  n'est  pas 
permis  de  tuer  dans  la  guerre,  sauf  le  cas  de  nécessité  ;  mais 
dès  qu'un  homme  en  a  fait  un  autre  esclave,  on  ne  peut  pas 
dire  qu  il  ait  été  dans  la  nécessité  de  le  tuer,  puisqu'il  ne  l'a 
pas  fait.  »  La  conséquence  tombe  avec  le  princ  ipe  ;  il  reste 
seulement  le  droit  de  retenir  le  vaincu  prisonnier  pour  se 
garantir  de  ses  entreprises  (conséquence  inévitable  du  mal- 
heureux droit  de  guerre),  mais  non  pas  d'asservir  et  d'appro* 
prier  à  notre  usage  celui  qui  est  notre  égal  par  le  droit  de  la 
nature.  On  fonde  encore  l'esclavage  sur  un  prétendu  contrat, 
une  sorte  de  trafic.  L'honnne  libre,  dit-on,  peut  se  vendre. 
Montesquieu  répond  admirablement  :  «  La  vente  suppose  un 
prix  ;  l'esclave  se  vendant,  tous  ses  biens  entrc^raient  dans  la 
propriété  du  maître,  le  maître  ne  doinicrait  rien,  et  l'esclave 
ne  recevrait  rien...  »  Kn  outre,  «  la  liberté  de  chaque  citoyen 
est  une  partie  de  la  liberté  publique  ».  On  rapporte  aussi 
l'origine  de  l'esclavage  à  la  naissance  :  le  lils  d'esclave  naît 
(îsclave  ;  car  le  père  ne  peut  lui  communiquer  que  sa  propre 
qualité.  «  Mais,  si  un  homme  n'a  pu  se  vendre,  encore  moins 
a-t-il  pu  vendre  son  fils  qui  n'était  pas  né.  Si  un  prisonnier 
de  guerre  ne  peut  être  réduit  en  servitude,  encoî*e  moins  ses 
enfants.  »  Enfin  Montesquieu  observe  que  toutes  les  lois 
sociales  sont  faites  en  faveur  de  ceux  mêmes  qu'elles  frappent. 
Elles  punissent  la  violation  du  droit,  cela  est  vrai  ;  mais  elles 
protègent  le  droit  dans  la  personne  même  de  celui  qui  les 
viole.  Au  contraire  la  loi  de  l'esclavage  est  toujours  contre 
l'esclave,  jamais  pour  kii.  Si  l'on  dit  que  l'esclavage  assure  la 
subsistance  de  l'esclave  ,  il  ne  faudrait  l'entendre  que  des 
hommes  incapables  de  gagner  leur  vie  par  leur  travail.  Mais 


(1)  î..  XV.  c.  II. 
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on  ne  vont  pas  de  ces  esclaves-lù.  L'esclavage,  en  un  mot,  oti  I 
ce  droit  qui  rend  un  homme  tell(»ment  propre  à  un  autre 
homme,  qu'il  est  le  maître  absolu  de  sa  vie  et  dé  ses  bieni^  i 
n'est  pas  bon  par  sa  nature  (1).  * 

Montesquieu  avait  discuté  par  le  raisonnement  l'esclavag^è 
en  général  ;  mais  il  fallait  attaquer  par  des  armes  plus  vives 
et  plus  perçantes  une  cotitunn^  que  soutenaient  tant  d'intérêts 
et  dont  l'éloignement  adovicissait  Thorreur  à  l'imagination.  A 
la  discussion  il  substitua  l'ironie  ,  non  l'ironie  douce  de 
Socrate,  non  pas  l'ironie  trop  souvent  glacée  de  Voltaire, 
mais  une  ironie  sanglante  et  en  même  temps  touchante,  parcé 
qu'elle  part  du  cœur.  «  Le  sucre  serait  trop  cher,  dit  Mon^ 
tesquieu,  si  l'on  ne  faisait  travailler  la  plante  qui  le  produit 
l^ar  des  esclaves...  Ceux  dont  il  s'agit  sont  noirs  depuis  les 
pieds  jusqu'à  la  tête,  et  ils  ont  le  nez  si  écrasé,  qu'il  est 
t^resque  impossible  de  les  plaindre.  On  ne  peut  se  mettre 
dans  l'esprit  que  Dieu,  qui  est  un  être  très  sage,  ait  mis  une 
ame  ,  surtout  une  ame  bonne  ,  dans  un  corps  tout  noir... 
Une  preuve  que  les  nègres  n'ont  pas  le  sens  commun,  c'est 
qu'ils  font  plus  de  cas  d'un  collier  de  verre  que  de  l'or,  qui, 
chez  des  nations  policées,  est  d'une  si  grande  conséquence... 
De  petits  espiits  exagèrent  trop  l'injustice  que  l'on  fait  aux 
Africains  ;  car,  si  elle  était  telle  qu'ils  le  disent^  ne  serait-il 
pas  venu  à  la  léte  des  princes  d'Europe^  qui  font  entre  eux 
tant  de  conventions  inutiles,  d'en  faire  une  générale  en  faveur 
de  la  miséricorde  et  de  la  pitié  (2)  ?  »  Grandes  et  généreuses 
paroles,  qui  font  honneur  à  la  raison  et  au  cœur  dont  elles 
§ont  sorties,  au  siècle  où  elles  ont  pu  être  prononcées,  à  la 
liberté  qui  les  a  inspirées,  aux  peuples  enfin  qui  ont  essayé  à 
leurs  risques  et  périls  de  réaliser  ce  noble  vœu  I 

Enfin,  Montesquieu,  à  qui  rien  d'humain  n'était  étranger, 
sut  aussi,  comme  tous  les  grande  écrivains  ses  contemporains, 
de  fortes  paroles  contre  l'intolérance  religieuse.  Faire  de  la 

(1)  L.  XV,  c.  I. 

(2)  !..  XV.  c.  V 
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î  reIi£?îon  une  arme  de  mort^  forcer  ce  qu  il  y  a  au  monde  de 
j  plus  libre,  la  conscience,  épouvanter  pour  conve  rtir,  et,  par 
une  fraternité  sanglante,  faire  le  salut  des  hommes  en  les 
assassinant,  telle  était  la  violente  politique  que  la  siiperstitiotî 
et  l'abus  de  la.  domination  avaient  substituée  à  la  politique  de 
douceur  et  à  la  morale  de  pardon  qui  respire  dans  l'Évangile. 
Elle  régnait  encore,  quoique  allaiblie,  dans  le  xvui^  siècle. 
Montesquieu  oppose  à  ces  pratiques  insensées  la  prudence 
du  politique  et  la  compassion  de  Tliomme.   c   Tolérer  une 
religion,  dit-il,  ce  n'est  pas  l'approuver  (1).  »  Dans  un  État 
qui  repose  sur  l'unité  et  la  paix,  s'il  y  a  plusietirs  religions, 
il  faut  qu'elles  se  tolèrent,  c'est-à-dii*e  qu'elles  vivent  en  paix. 
«  Car  il  ne  suffit  pas  qu'un  citoyen  n'agite  pas  l'État,  il  faut 
encore  qu'il  ne  trouble  pas  un  autre  citoyen.  »  Les  disputes 
des  religions,  leurs  proscriptions  mutuelles  déchirent  l'État 
et,  au  lieu  d  une  émulation  de  bonnes  mœurs  et  de  bons 
principes,  en  font  une  lutte  de  tyrannie.  Ainsi  parle  le  poli- 
tique, voici  les  paroles  de  l'homme  :  il  lefe  met  dans  la  bouche 
d'un  juif  de  Lisbonne  :  «  Vous  prouvez  que  votre  religion  est 
divine,  parce  qu'elle  s'est  accrue  par  la  persécution  des  païens 
et  le  sang  de  vos  martyrs  ;  mais  aujourd'hui,  vous  prenez  le 
rôle  de  Dioclétien,  et  vous  nous  faites  prendre  le  vôtre.  Nous 
vous  conjurons,  non  pas  parle  Dieu  puissant  que  nous  servons 
vous  et  nous,  mais  par  le  Christ  que  vous  nous  dites  avoir 
pris  la  condition  hvmiaine  pour  vous  proposer  des  exemples 
que  vous  puissiez  suivre  :  nous  vous  conjurons  d'agir  avec 
nous  comme  il  agirait  lui-même,  s'il  était  encore  sur  la  terre. 
Vous  voulez  que  nous  soyons  chrétiens,  et  vous  ne  voule^^ 
pas  l'être..*  Il  faut  que  nous  vous  avertissions  d'une  chose, 
cî'est  <îue,  si  quelqu'un  dans  la  postérité  ose  jamais  dire  que 
dans  le  siècle  où  nous  vivons  les  peuples  d'Europe  étaient 
policés,  on  vous  citera  pour  prouver  qu'ils  étaient  barbares  ; 
et  l'idée  que  l'on  aura  de  vous  sera  telle,  qu'elle  flétrira  votre 


(1)  T..  XXV,  c.  IX. 
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siècle  et  portera  la  Jiaine  sur  tous  vos  contemporains  (1).  » 

Introduire  l'équité  et  l'humanité  dans  les  lois  ci  iminelles, 
abolir  l'esclavage  et  la  traite  des  noirs,  mettre  fin  aux  auto- 
dafés et  aux  persécutions  religieuses,   tels  sont  les  trois 
objets  poursuivis  avec  passion,  défendus  avec  éloquence,  et 
enfin  obtenus  de  la  raison  des  peuples  et  de  celle  des  gouver- 
nements par  Montesquieu.  Pour  la  cause  de  la  tolérance,  il  a 
eu  sans  doute  Voltaire  pour  allié  ;  et  cet  allié  même  a  agi  de 
son  côté  avec  tant  de  persévérance  et  d'ardeur,  qu'il  semble 
avoir  usurpé  à  Jui  seul  la  gloire  que  Montesquieu  doit  partager 
avec  lui  ;  mais  quant  à  l'esclavage,  nul  n'a  donné  le  siguaL 
si  ce  n'est  Montesquieu.  C'est  lui  qui  a  trouvé  sur  cette  ques- 
tion les  arguments  les  plus  forts,  les  plus  pressants,  les  plus  r 
dé(!isifs,  qui  y  a  joint  les  accents  les  plus  amers  et  les  plus»  k 
touchants.  Que  l'on  cherche  avant  lui  un  réquisitoire  aussi  j 
profond  et  aussi  sensé.  Le  xvn®  siècle  n'avait  guère  de  doutes  t 
sur  Tesclavage.  Bossuet  l'admettait  sans  hésitation,  comme  { 
un  fait  autorisé  par  l'Écriture.  Locke,  il  est  vrai,  le  combat 
tait,  mais  sans  beaucoup  d'originalité  et  de  force,  et  encore 
le  conservait-il  dans  certains  cas.  La  seule  discussion  qui 
mérite  d'être  rapportée  avant  31ontesquieu,  est  celle  de  Bodin, 
au  xvi^  siècle  (2).  Seul  dans  ce  siècle  de  révolutions,  il  avait 
élevé  la  voix  contre  res<'.lavage.  Quant  au  moyen  Age,  accord 
unanime  en  faveur  de  cette  institution,  que  le  christianisme 
semblait  avoir  détruite.  11  faut  remonter  jusqu'aux  Pères  de 
l'Église  et  aux  stoïciens  pour  trouver  une  protestation  aussi 
vive  que  celle  du  xvui"^  siècle.  Mais  les  Pères  de  l'Église,  ne 
s'api^uyant  qu^^  sur  l'égalité  religieuse  des  hommes,  admettant 
au  nom  du  droit  humain  ce  qu'ils  rejetaient  au  nom  du  droit 
mystique  et  chrétien,  n'avaient  point  coupé  à  la  racine  ce  mal 
corrupteur.  C'est  ce  qui  fit  que,  malgré  les  adoucissements  de 
l'esclavage,  transformé  en  servage,  tout  était  prêt  pour  une 
recrudescence  de  ce  fléau,  atténué  mais  non  détruit,  lorsque 

(1)  XXV,  c.  xiii. 

(2)  Voy.  pl.  haut,  1.  Ht.  e.  iv,  p.  141.  142. 


ÉCONOMIE   POMTIQUE   DE  MONTESQUIEU  385 

la  découverte  de  rAmëriqueet  des  hommes  de  couleur  fournit 

un  prétexte  à  la  cupidité,  à  la  superslilion  et  à  l  ignorance  ; 

et  la  voix  des  docteurs  et  des  théologiens,  celle  de  Las  Casas 

exceptée,  ne  s'éleva  pas  contre  cet  attentat  au  di  oit  humain. 

11  faut  donc  le  dire,  c'est  le  xvm^  siècle  qui,  le  preniier,  a 

porté  à  resclavage  un  coup  mortel  ;  c'est  Montesquieu  qui  a 
*  eu  ce  courage  et  cet  honneur  ;  c'est  éclairées  par  lui,  par 
ï  J.-J.  Rousseau,  et  d'autres  à  leur  suite,  que  les  nations  de 
^  l'Europe  se  sont  décidées  à  s'alfranchir  de  cette  tache,  et 
c  Tont  laissée  à  l'Amérique  (l).  Qu'on  déclame  tant  qu'on  vou- 
^  dra  contre  la  philosophie  et  ses  prétentions  orgueilleuses,  on 
1  ne  lui  ôtera  pas  la  gloire  d'avoir  lait  ce  que  ni  le3  théologiens, 
1  ni  les  jurisconsultes,  ni  les  politiques  n'avaient  osé  entre- 
^  prendre  avant  que  la  raison  publique  les  y  forçât. 
I  J'en  dirai  autant  des  réformes  dans  la  pénalité.  Là  encore, 
a  Montesquieu  est  novateur,  initiateur.  La  législation  était 
i  pleine  des  vestiges  du  moyen  âge.  La  cruauté,  l'exagération 
j  des  peines,  leur  disproportion  avec  les  délits  et  entre  elles, 
10   par  qui  tous  ces  redites  d'un  temps  brutal  et  barbare  avaient- 

ils  été  combattus  avant  Montesquieu  ?  Quelle  voix  éloquente 
i   les  avait  signalés  aux  princes,  à  l'Europe,  à  l'avenir  ?  Plus 
]»   tard.  Voltaire,   Beccaria,  beaucoup  d'autres,  ont  repris  les 
.t(   vues  de  Montesquieu,  les  ont  ou  développées  ou  corrigées, 
rj   mais  rinitiative  lui  appartient,  et  ici,  comme  pour  l'esclavage, 

il  a  réussi,  il  a  gagné  sa  cause.  C'est  à  lui,  en  grande  partie, 
fi   que  nous  devons  de  vivre  sous  des  lois  pénales  en  harmonie 
j^.i   avec  nos  mœurs  et  nos  lumières,  qui  répriment  sans  avilir, 
J8   qui  punissent  sans  opprimer,  qui  enfin  ne  troublent  pas  le 

sentiment  de  la  justice  en  blessant  celui  de  I  humanité. 
I      ÉcorsoMiE  POLITIQUE  DE  MONTESQUIEU.  —  Lcs  idécs  écouo- 

miques  de  Montesquieu  sont  loin  d'avoir  la  même  originalité 
51  et  la  même  importance  que  ses  idées  sociales  ou  politiques. 

- 

(1)  Depuis  que  ces  pag'es  ont  été  écrites  on  sait  que  Tesolavag'e  a 
été  aboli  aux  États-Unis,  et  le  servage  en  Russie  :   nouvelles  eon- 
>    quêtes  des  publicistes  du  xviir  siècle. 
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CopcTîfTnnt,  si  l'on  considère  que  V Esprit  des  lois  est  anté 
rieur  de  trente  ans  au  traité  d'Adam  Sniitii  sur  la  Richesse  des 
nations,  on  doit  encore  lui  savoir  gré  d'avoir  donné  à  ces  ma- 
tières une  pla(!e  importante  dans  sa  théorie  générale.  Le  luxe, 
les  revenus  de  l'État,  h*  commerce  (Liv.  XX  à  XXlll),  suggè- 
rent à  Montesquieu  des  vues  intéressantes,  dont  quelques- 
unes  peuvent  nous  paraître  aujourd'hui  surannées,  quelques 
autres  dangereuses,  mais  qui  soiit  par  cela  même  utiles  i\ 
noter,  comme  indications  de  l'esprit  du  temps. 

Ainsi  Montesquieu  n'est  pas  très  éloigné  de  partager  les 
préjugés  antiques  sur  l'utilité  et  la  justice  des  lois  somp- 
luaires.  11  admet  que  ces  sortes  de  lois  sont  dans  l'esprit 
républiques.  La  liberté,  selon  lui,  est  liée  à  l'égalité  (1)  ;  ei 
l'égalité  est  impossible  sans  une  certaine  mesure  dans  les 
diflérences  de  loitune,  et  par  conséquent  sans  quelques  res- 
trictions du  luxe.  Mais  ces  restrictions  sont  inutiles  ou  nuisi- 
bles dans  une  monarchie,  où  tout  est  fondé  sur  la  distinction 
des  classes,  sur  l'apparence  et  par  conséquent  l'inégalité.  Ces 
vues  ont  une  certaine  justesse.  Il  est  vrai  que  le  luxe  est  do 
l'essence  des  monarchies,  en  jetant  de  l'éclat  sur  les  classes 
élevées  ;  mais  par  cela  même  les  lois  somptuaires  y  seraient 
nécessaires,  si  elles  étaient  possibles,  pour  empêcher  les 
classes  iniérieures  de  prétendre  au  luxe  des  supérieures. 
D'un  autre  côté,  le  luxe  semble  contraire  à  Tégalité  démocra- 
tique ;  mais  en  même  temps  il  est  de  l'essence  de  la  liberté  : 
il  est  la  conséquence  du  droit  de  propriété,  c'est-à-dire  du 
droit  d'user  de  sa  fortune,  de  l'augmenter  sans  limite,  de  la 
dépenser  sans  le  contrôle  de  TEtat.  Les  lois  somptuaires  ne, 
sont-elles  pas  une  intervention  indiscrète  de  l'État  dans  l'usage 
du  droit  de  propriété  ?  Montesquieu  n'a  vu,  à  ce  qu'il  semble, 
que  les  républiques  anciennes  et  les  monarchies  moderneSf 

(1)  Ce  principe  est  curieux  ;  car  c'est  le  principe  du  sociahsme 
moderne  qui  soutient  que  c'est  régalité  qui  est  la  base  de  la  liberté: 
car  les  lioniines  qui  sont  clans  la  dépendance  des  autres,  disent-ils, 
ne  sont  pas  lib:  es. 
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Maïs  les  Ktats  libres  qui  naissent,  non,  comme  dans  l'anti 
quité,  de  la  force,  de  la  conquct<%  de  la  guerre,  mais  du 
travail   i  t  du  commerce,  doivent-ils  être  soumis  à  ces  lois 
restrictives,  qui,  en  interdisant  l  usage  de  la  fortune,  peuvent 
porter  atteinte  jusqu  aux  principes  mêmes  de  la  société  ? 
Doit-on  dire  que  les  république  s  ou  les  États  libres  se  corrom- 
pent nécessairement  par  la  ri<*hesse,  que  l'égalité  est  impos- 
sible sans  la  fruf^alité  ?  Si  enfin,  par  frugalité,  on  n'entend 
que  la  modération  dans  le  luxe  ,  ne  sera-t-elle  pas  plus 
facilement  obtenue  par  des  lois  qui  favoriseront  la  liberté  du 
travail,  la  facilité  de  la  circulation,  et  la  justice  de  la  disti  ibu 
tien,  que  par  des  règlements  d'une  austérité  surannée  ?  l  a 
politique  peut-elle  se  mettre  à  la  place  de  la  morale,  et  troii- 
vera-t-elle  le  point  juste  qui  sépare  le  nécessaire  du  super- 
flu (1)  ?  Questions  obscures   que  ne  connaissaient  pas  les 
anciens,  et  que  Montesquieu  n'a  pas  discutées  t 
J     La  théorie  des  impôts,  (!omme  celle  du  luxe,  suggère  à 
Montesquieu  des  idées  justes  et  fines,  dont  quelques-unes 
cependant  sont  aujourd'hui  à  bon  droit  suspectes.  Il  définit 
j|  simplement  l'impôt  une  portion  que  chaque  citoyen  donne  de 
son  bien  pour  avoir  la  sûreté  de  l'autre,  et  en  jouir  agréa- 
blement (2).  Il  donne  le  vrai  principe  qui  doit  présider  à 
l'établissement  des  impôts.  «   l^our  bien  fixer  les  revenus,  il 
faut  avoir  égard  aux  nécessités  de  l'État  et  aux  nécessités  des 
citoyens.  Il  ne  faut  pas  prendre  au  peuple  sur  ses  besoins 
réels  pour  des  besoins  de  l'État  imaginaires.  »  Principe  à  la 
fois  de  morale  et  d'économie  ;  car  s'il  est  injuste  d'enlever  au 

(1)  I>a  question  du  luxô  est  supérieurement  traitée  dans  le  Com- 
mentaire sur  l'Esprit  des  lo  s  de  Destutt  de  Tracy. 

(2)  On  est  surpris  de  voir  l'es|->rit  droit  et  ferme  de  Destutt  de  Tracy 
s'égarer  au  point  de  soutenir,  dans  son  Commentaire,  que  l'impôt 
en  soi  est  m«/,  dont  il  faut  seulement  chercher  à  tirer  le  meilleur 
parti  possible.  Mais  l'impôt  n'étant  et  ne  devant  être,  s'il  est  bien 
réparti,  que  l'équivale  it  d'un  service  rendu  par  l'Ktat,  n'est  pas  un 
rnal,  puisque  ce  service  lui-même  est  un  bien.  S^ns  doute  il  vau- 
drait mieux  avoir  ce  service  pour  rien,  mais  il  en  est  de  même  de 
tout  ce  que  nous  sommes  obligés  d'acheter. 
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peuple  une  partie  de  son  nécessaire  pour  subvenir  à  des 
(iép(Mises  superflues,  cela  est  encore  inhabile  :  c'est  tarir  la 
source  des  impôts  futurs,  pour  en  vouloir  trop  tirer  dans  les 
l)esoins  présents.  Un  autre  principe,  qui  est  la  conséquence 
du  précédent,  est  celui-ci  :  «  L'État  doit  proportionner  sa 
fortune  ù  celle  des  parti(!uliers.  >  Si  l'État  suit  cette  mesure, 
il  sera  pevit-être  gêné  d'abord,  mais  il  s'enrichii  a  ensuite  : 
*  L'aisance  des  particuliers  fera  bientôt  monter  sa  fortune. 
Tout  dépend  du  moment.  L'État  comniencera-t~il  par  appau- 
vrir ses  sujets  pour  s'enrichir  ?  ou  attendra-t~il  que  des  sujets 
à  leur  aise  l'enrichissent  ?  Aura-t-il  le  premier  Tavantage  ou 
le  second  ?  Commencera~t-il  par  être  riclu*  ou  fînira-t-il  par 
rêtre  ?  »  C'est  qu'en  effet  la  richesse  publique  ne  peut  jamais 
être  autre  chose  que  l'effét  de  la  richesse  particulière  :  si  elle 
se  développe  aux  dépens  de  cette  richesse,  elle  tarit  sa  source, 
comme  nous  l'avons  dit  ;  si  au  contraire  elle  ne  fait  que  la 
suivre,  elle  grandit  avec  elle. 

Il  faut  distinguer,  avec  Montesquieu,  trois  espèces  d'im- 
pôts :  l'impôt  par  personne,  la  taxe  sur  les  terres,  les  droits 
sur  les  marchandises.  Le  premier  ne  doit  pas  être  simplement 
proportionnel,  mais  progressif  (t)  ;  car  il  faut  distinguer  dans 
les  biens  de  chacun  le  nécessaire,  l'utile  et  le  superllu.  Le 
nécessaire  ne  doit  pas  être  taxe*  ;  l'utile  doit  l'être  ;  et  le 
superllu  beaucoup  plus  que  Tutilc.  La  grandeur  de  la  taxe 
sur  le  superflu  empêche  le  superflu.  Ces  principes  sont  ceux 
des  républiques  anciennes.  Ces  ivpubliques,  fondées  sur  la 
frugalité,  faisaient  la  guerre  au  luxe  et  au  superflu.  L'impôt 
progressif  était  une  sorte  de  loi  somptuaire.  Mais  cet  impôt 
est-il  juste,  là  où  l'inégalité  de  fortvme  est  la  conséquence 
légitime  de  la  liberté  du  travail  ?  Cet  impôt  n'établit-il  pas  un 
privilège  pour  les  pauvres  par  rapport  aux  riches  ?  N'est-il 

(1)  On  voit  combien  on  pourrait  trouver  de  traces  de  socialisme 
dans  Montesquieu,  si  on  voulait  rendre  un  auteur  responsable  de 
toufes  les  th^'^ories  qui  sont  nées  après  lai,  pour  peu  qu'i!  ait  'Quelque 
chose  de  commun  avec  ^llew* 
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pas  un  obstacle  au  développonieni  libre  des  <*apitaux,  c*est-à- 
dire  du  travail  ?  Et  si  raccuniulatlon  des  capitaux  paraît  dan- 
gereuse dans  un  pays  libre,  n'en  doit-on  pas  plutôt  attendre 
la  ds  persion  de  lois  équitables  sur  la  production,  la  circula- 
tion, la  distribution,  que  d'un  impôt  inégal  qui,  en  frappant 
la  richesse  des   particuliers,  frappe    en    même  temps  la 
richesse  publique?  Montesquieu,  tiop  prévenu  pour  les  insti- 
tutions politiques  des  anciens,  comme  on  l'était  en  général  de 
son  temps,  n'a  pas  vu  et  n'a  point  résolu  ces  difficultés.  La 
seconde  espèce  (riniiu^t,  celle  qui  porte  sur  les  terres,  est 
sujette,  selon   Montesquieu,  à  de   grands  inconvénients,  les 
différences  de  valeur  entre  les   fonds  étant  très  difficiles  à 
connaître,  et  beaucoup  de  gens  intéressés  à  les  cacher.  Par 
suite  de  cette  injustice  inhérente  à  la  nature  de  la  chose,  il 
faut  que  cette  taxe  soit  très  modérée,  afin  que,  si  quelque-uns 
ne  payent  pas  assez,  personne  du  moins  ne  paye  trop.  Enfin 
la  troisième  sorte  d'impôts,  ou  droits  sur  les  marchandises,  a 
cet  avantage  d'être  pour  ainsi  dire  insensible  :  car,  comme  ils 
s'acquittent  avec  l'achat  de  la  marchandise,  ils  s'acquittent  en 
quelque  sorte  volontairement,  et  sans  qu'on  y  pense  :  mais 
pour  cela  il  faut  que  l'impôt  soit  acquitté  par  le  vendeur  et 
non  par  Tache teur  ;  le  premier  l'avance  au  second,  et  celui-ci 
ne  paye  qu'à  son  temps,  selon  ses  moyens  et  ses  besoins  ;  en 
outre,  pour  que  l'illusion  se  conserve  aux  yeux  du  peuple, 
il  faut  que  le  droit  supporté  par  les  marchandises  ne  soit  pas 
dans  une  disproportion  énorme  avec  leur  valeur  ;  car,  dans  oe 
cas,  le  peuple  sent  trop  sa  servitude,  le  prince  est  obligé  de 
vendre  seul  sa  marchandise,  et,  la  fraude  étant  très  lucrative, 
les  peines  sur  la  contrebande  doivent  être  énormes,  et  ainsi 
toute  la  proportion  des  peines  est  ôtée. 

Montesquieu  a  mis  en  lumière  cette  vérité,  que  ce  sont  les 
pays  les  plus  libres  qui  supportent  le  plus  d'impôts.  La  raison 
en  est  que  la  liberté  développe  la  richesse,  et  que  la  richesse 
particulière  est  la  source  de  la  richesse  publique.  Mais  il  ne 
laut  pas  retourner  les  termes,  et  dire  que  Texccs  des  tributs 
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est  favorable  à  la  liberté.  En  toutes  choses  il  faut  garder  la 
modération  ;  c'est  cette  modération  même  qui  rend  les  peuples 
libres  plus  capables  d  enrichir  le  trésor  public  ;  si  on  la 
dépasse^  on  les  appauvrit  ainsi  que  lui.  Des  trois  espèces 
d'impôts  distinguées  par  Montesquieu,  l'impôt  par  tete  est, 
selon  lui,  plus  convenable  à  la  servitude  et  Timpôt  des 
marchandises  le  plus  convenable  à  la  liberté.  Mais  on  peut 
dire  ici  que,  si  Montescjuieu  démontre  bien  que  l'impôt  des 
marchandises  n'est  possible  et  utile  que  dans  un  pays  libre, 
il  n'établit  pas  cependant,  comme  le  remarque  J.-J.  Rousseau, 
que  l'impôt  personnel ,  s'il  est  équitablement  réparti,  ne 
convient  pas  également  à  la  liberté. 

Enfin  Montesquieu  termine  (!ette  remarquable  étude  des 
revenus  publics  par  une  critique  vive  et  profonde  du  système 
qui  anV^  nie  les  impôts.  Ce  système,  qui  a  mis  si  souvent  les 
finances  de  la  monarchie  dans  le  dernier  péril,  qui  forçait  le 
prince  ou  à  une  odieuse  (*omplicité  avec  les  traitants,  ou  à  de 
violentes  et  exorbitantes  exécutions,  a  disparu  avec  la  Révolu- 
tion française.  On  doit  remercîîer  Montesquieu  d'en  avoir 
signalé  les  abus.  «  Celui  qui  a  l'argent,  dit-il,  est  toujours  le 
maître  de  l'autre,  le  traitant  se  rend  despotique  sur  le  pi  incc 
même  ;  il  n'est  pas  législateur,  mais  il  le  force  à  donner  des 
lois.  » 

Parmi  les  moyens  qui  contribuent  le  plus  à  la  fortune 
pviblîque,  il  faut  placer  en  première  ligne  le  commerce.  On  se 
rappelle  que  l'esprit  si  pratique  d'Aristote  partageait  sur  le 
commerce  les  préjugés  de  son  temps.  Il  avait  admîrableujent 
aperçu  la  distinction  signalée  plus  tard  par  Ad.  Smith  entre 
la  valeur  d'visage  et  la  valeur  d'échange.  Il  considérait  comme 
justes  les  échanges  qui  servent  à  contenter  les  besoins  réci- 
proques des  hommes.  Ilnepouvait  pas  ne  pas  voir  que  c'était 
le  principe  même  de  la  civilisation.  Mais,  s'il  admettait  cé 
genre  de  transactions  nécessaires  à  la  conservation  de  la  vie, 
il  condamnait  la  science  de  la  richesse,  ou  celle  qui  se  sert 
de  réchange  pour  acquérir  du  gain  ;  car  une  est  limitée  par 
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les  besoins  naturels;  Tautre  est-il  illimitée;  l'une  a  pour  objet 
les  nécessités  de  la  vie,  l'autre  l'acquisition  des  métaux. 
Aristole  répudiait  donc  le  commerce  comme  injuste  et  servile. 
Montesquieu,  quelque  imbu  qu'il  fut  lui-même  des  préjugés 
politi(|ues  et  sociaux  de  l'aniiquité,  ne  partage  pas  celui-là. 
11  répond  au  reproche  fait  au  commerce  par  les  anciens 
d'amollir  les  aines  :  «  Le  commerce,  s'il  corrompt  les  mœurs 
pures,  polit  et  adoucit  les  mceui  s  barbares.  Son  principal  ellet 
est  de  porter  à  la  paix  :  deux  nations  qui  négocic^nt  ensemble 
se  rendent  n'u-iproquement  dépendantes  ;  »  et,  en  ellét,  sans 
les  folles  passions  des  peuples  et  les  coupables  ambitions  des 
princes,  le  commerce  serait  et  devrait  être  ,  plus  que  les 
projets  de  l'abbé  de  Saint-Pierre,  le  vrai  garant  d'une  paix 
perpétuelle  entre  les  hommes. 

Montesquieu  distingue  deux  espèces  de  commerce,  le  com- 
merce de  luxe  et  celui  d'économie  :  le  premier,  dont  l'objet 
est  de  satisfaire  l'orgueil,  les  délices,  les  fantaisies  ;  le  second, 
qui  s'occupe  de  transporter  les  marchandises  d'une  nation  à 
mie  autre  en  gagnant  peu  sur  le  transport  mais  beaucoup 
sur  la  quantité.  Le  premier  de  ces  commerces  est  convenable 
à  la  monarchie,  le  second  au  gouvernement  de  plusieurs. 
Dans  les  états  despotiques,  le  commerce  est  nul  ;  on  y  tra- 
vaille plus  à  conserver  qu'à  acquérir.  Dans  une  nation  libre, 
au  contraire,  on  travaille  plus  à  acquérir  qu'à  conserver.  Ce 
dernier  principe  est  d'une  vue  profonde.  Dans  les  pays  où 
la  liberté  ne  va  pas  sans  la  sécurité,  on  risque  plus,  et  par 
conséquent  l'on  gagne  plus,  car  les  fortunes  ne  s'accroissent 
que  par  l'avance  des  capitaux.  Au  contrah  e,  là  où  la  propriété 
n'est  pas  assurée,  chacun  se  resserre,  trop  heureux  de 
garder  le  sien  et  trop  inquiet  de  le  perdre,  s'il  s'aventurait 
dans  des  entreprises  oii  des  lois  bien  faites  ne  protègent  pas 
avec  équité  l'intérêt  de  chacun.  Par  la  même  raison,  dans  les 
pays  despotiques  où  le  gouvernement  est  assez  sage  pour 
protéger  par  une  certaine  justice  la  propriété  individuelle,  le 
commerce  peut  s'étendre  aussi  bien  que  dans  les  pays  libres. 
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mais  toujours  cependant  dans  une  moindre  proportion.  D'ail- 
leurs il  ne  se  développera  pas  longtemps  sans  amener  à  sa 
suite  la  liberté. 

Montesquieu  ne  fait  qu'effleurer,  mais  non  sans  y  jeter  des 
vues  profondes  et  rapides  ,  toutes  les  grandes  questions 
d'économie  sociale  qui  touchent  au  commerce.  Au  sujet  de  la 
liberté  du  commerce,  il  pose  les  vrais  principes  :  c  La  vraie 
maxime,  dit-il,  est  de  n'exclure  aucune  nation  de  son  com- 
merce, sans  de  grandes  raisons         C'est  la  concurrence  qui 

met  un  prix  juste  aux  marchandises,  et  qui  établit  les  vrais 
rapports  entre  elles.  »  Ainsi  l'exclusion  ne  doit  être  que 
l'exception,  et  la  concurrence  est  la  règle  ;  et  il  en  est  de 
cette  exception  comme  de  toutes  les  exceptions  en  général  : 
elle  doit  toujours  se  justifier  par  des  raisons  graves  et  parti- 
culières. Montesquieu  ne  veut  pas  la  suppression  des  douanes, 
mais  il  veut  que  l'Etat  soit  «  neutre  entre  sa  douane  et  son 
commerce,  en  sorte  que  ces  deux  choses  ne  se  croisent 
point  »  :  c'est  ce  qu'il  appelle  la  liberté  du  commerce.  Il 
défend  la  contrainte  par  corps,  mais  seulement  pour  les 
affaires  de  commerce.  Il  approuve  beaucoup  l'établissement 
des  banques,  mais  dans  les  États  libres,  et  non  dans  ceux 
qui  sont  gouvernés  par  un  seul,  puisque  c'est  mettre  l'argent 
d'un  côté  et  le  pouvoir  de  l'autre  ;  et  de  même  les  compagnies 
de  commerce,  utiles  dans  les  Etats  où  se  fait  le  commerce 
d'économie,  ne  le  sont  pas  dans  les  États  gouvernés  par  un 
seul;  encore  ne  le  sont-elles  pas  toujours  dans  les  premiers. 

Il  faut  encore  compter  Montesquieu  au  nombre  des  publi- 
cistes  qui  ont  émis  les  vrais  principes  au  sujet  de  l'intérêt  de 
l'argent.  On  sait  quelle  était  l'opinion  d'Aristote  en  celte 
matière  (1)  :  il  rejetait  non  seulement  l'usure,  mais  l'intérêt 
même.  11  n'admettait  pas  que  la  monnaie  pût  être  autre  chose 
qu'un  sigTie  d'échange,  et  devînt  à  son  tour  une  marchandise. 
Il  était  frappé  de  cette  considération,  que  l'intérêt  tend  à 

(1)  Voy.  touie  i,  L.  1,  c.  111,  p.  201. 
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faire  un  objet  de  commerce  de  ce  qui  n'est  qu'un  instrument 
de  commerce  :  il  ne  dit  pas,  mais  il  sous-entend  que  la  mon- 
naie, en  se  faisant  payer,  devient  un  obstacle  à  la  facilité  des 
échanges,  pour  laquelle  elle  avait  été  créée.  Mais  il  oublie 
aussi  que,  la  monnaie  étant  une  matière  qui  peut  être,  comme 
toutes  les  autres,  rare  ou  fréquente,  doit  avoir  une  valeur 
variable  ;  que,  de  plus  ,  étant  un  signe  ,  elle  est  entre  les 
mains  de  celui  qui  la  possède  la  représentation  d'une  richesse 
véritable,  que  par  ces  deux  considérations  le  possesseur  d'un 
métal  monnayé  ne  peut  s'en  dessaisir  en  faveur  d'un  autre, 
fût-ce  pour  un  temps  déterminé,  sans  se  faire  payer  le  service 
qu'il  rend  et  la  privation  qu'il  souffre.  L'avance  d'un  capital 
en  argent  est  une  valeur  que  le  prêteur  livre  à  l'emprunteur  ; 
il  ne  peut  la  livi  er  pour  rien  :  voilà  comment  l'argent  naît  de 
l'argent.  «  L'argent  est  un  signe,  dit  Montesquieu,  il  est  clair 
que  celui  qui  a  besoin  de  ce  signe  doit  le  louer,  comme  il 
fait  toutes  les  choses  dont  il  peut  avoir  besoin.  Toute  la  diffé- 
rence est  que  les  autres  choses  peuvent  se  louer  ou  s'acheter  ; 
au  lieu  que  1  argent,  qui  est  le  prix  des  choses,  se  loue  et  ne 
s'achète  pas.  »  Aristote,  qui  ne  veut  point  du  commerce,  n'admet 
pas  l'intérêt  de  l'argent  :  Montesquieu  admet  au  contraire 
l'un  et  l'autre.  Car  c'est  une  des  nécessités  du  commerce  de 
payer  le  prix  de  l'argent.  «  C'est  une  action  très  bonne  de 
prêter  à  un  autre  son  argent  sans  intérêt,  mais  on  sent  que 
ce  ne  peut  être  qu'un  conseil  de  religion,  et  non  pas  une  loi 
civile.  »  En  effet,  il  n'y  a  rien  que  de  rigoureusement  juste 
dans  le  prix  du  crédit.  Abolir  ce  prix,  c'est  vouloir  qu'en 
toutes  choses  le  don  se  substitue  à  l'échange,  la  charité  au 
contrat  ;  c'est  livrer  la  subsistance  de  la  société  aux  caprices 
de  la  bienfaisance.  La  bienfaisance  adoucit  les  maux,  mais  on 
ne  peut  fonder  un  état  de  société  sur  elle  seule;  dans  un  pays 
où  chac!m  pourrait  n'avoir  recours  pour  vivre  qu'à  la  bonté 
de  ses  semblables,  personne  ne  travaillerait,  et  la  source  de 
tous  les  dons  serait  bientôt  tarie.  Mais  si  l'échange  est  le 
principe  de  la  richesse,  le  prêt   est   lui-même  une  sorte 
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d'échange,  et  par  conséquent  on  ne  peut  en  interdire  le  prix 
que  par  un  conseil  de  morale,  et  non  par  une  loi  stricte. 
«  Pour  qvie  le  commerce  puisse  se  bien  faire  ,  il  faut  que 
l'argent  ait  un  prix,  mais  que  ce  prix  soit  peu  considérable. 
S'il  est  troi>  haut,  le  négociant,  qui  voit  qu'il  lui  en  coûterait 
plus  en  intérêt  qu'il  ne  pourrait  gagner  dans  son  commerce, 
n'entreprend  rien  ;  si  l'argent  n'a  point  de  prix  ,  personne 
n'en  prête,  et  le  négociant  n'entreprend  rien  non  plus.  Je  me 
trompe  quand  je  dis  que  personne  n'en  prête.  Il  faut  toujours 
que  les  afl'aires  de  la  société  aillent  ;  l'usure  s'établit,  mais 
avec  les  désordres  que  l'on  a  éprouvés  dans  tous  les  temps.  » 
L'abolition  de  l'intérêt  de  l'argent  aurait  donc  deux  consé- 
quences égalemenl  funestes ,  la  stagnation  des  affaires  et 
l'usure.  «  Plus  la  loi  serait  sévère,  et  plus  ces  conséquences 
seraient  nécessaires,  comme  on  le  vit  à  Rome,  où,  tous  les 
moyens  honnêtes  de  prêter  et  d'emprunter  étant  abolis,  une 
usure  affreuse,  toujours  foudroyée  et  toujours  renaissante, 
s'établit.  Les  lois  extrêmes  dans  le  bien  font  naître  le  mal 
extrême.  Il  fallut  payer  pour  le  prêt  d'argent,  et  pour  le 
danger  des  peines  de  la  loi.  »  Montesquieu  montre  admirable- 
ment qu'il  ne  faut  pas  fixer  trop  bas  le  taux  de  l'argent  ;  mais 
montre-t-il  qu'il  laut  le  fixer  ?  Inclinerait-il  à  cette  opinion  de 
certains  économistes  modernes,  que  l'intérêt  de  l'argent  doit 
être  libre  comme  toutes  les  valeurs  ,  conséquence  naturelle,  à 
ce  qu'il  semble,  de  la  doctrine  qui  fait  de  l'argent  une  mar- 
chandise comme  une  autre.  Je  voudrais  savoir  la  raison  de  ce 
privilège.  Les  objections  faites  par  Montesquieu  à  un  intérêt 
trop  minime  ne  peuvent-elles  pas  se  faire  à  tout  intérêt  légal? 
Sur  quoi  se  fonde-t  on  pour  établir  que  tel  taux  est  le  meil- 
leur, le  plus  juste,  ni  trop  bas  pour  le  prêteur,  ni  trop  haut 
pour  l'emprunteur.  Comment  cette  valeur  peut-elle  être  fixée, 
quand  les  autres  ne  le  peuvent  pas  ?  Ces  questions  sont  en- 
core discutées  aujourd'hui  parmi  les  économistes.  On  ne  peut 
reprocher  à  Montesquieu  de  ne  les  avoir  pas  résolues. 

J'aborde  un  dernier  objet  de  la  dernière  conséquence,  sur 
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lequel  l'auteur  de  VEsprit  des  lois  a  jeté  encore  de  ces  vues 
hardies  que  les  problèmes  soulevés  depuis  lui  rendent  plus 
intéressantes  aujourd'hui  peut-être  qu'elles  ne  Tétaient  de  son 
temps.  C'est  la  question  du  devoir  d'assistance  de  l'État  par 
rapport  aux  misérables  (1).  «  Un  homme  n'est  pas  pauvre, 
dit-il,  parce  qu'il  n'a  rien,  mais  parce  qu'il  ne  travaille  pas.  » 
N'est-ce  pas  là,  trente  ans  avant  Smith,  le  principe  de  Smith  ? 
Dans  le  temps  où  les  économistes  plaçaient  toute  la  richesse 
dans  la  terre,  c'était  toute  une  nouveauté  dans  la  scûence,  que 
de  dire  :  <c  L'ouvrier  qui  a  laissé  à  ses  enfanfs  son  art  pour 
héritage  leur  a  laissé  un  bien  qui  s'est  mvdtiplié  à  proportion 
de  leur  nombre.  Il  n'en  est  pas  de  même  de  celui  qui  a  dix 
arpents  de  fonds  pour  vivre  et  qui  les  partage  à  ses  enfants.  » 
Mais,  malgré  ce  travail,  les  citoyens  n'ont  pas  toujours  ce  qu'il 
faut  pour  leur  subsistance.  Il  y  a  des  vieillards,  des  malades, 
des  orphelins.  Montesquieu  n'est  pas  de  cette  école  qui  consi- 
dère la  bienfaisance  comme  contraire  à  la  saine  économie  poli- 
tique. Mais  il  ne  voit  pas  non  plus  le  remède  à  tous  les  maux 
dans  une  aumône  stérile.  «  Quelques  aumônes  que  Ton  fait  à 
un  homme  nu  dans  les  rues  ne  remplissent  point  l'obligation  de 
l'État,  qui  doit  à  tous  les  citoyens  une  subsistance  assurée  (2), 
la  nourriture,  un  vêtement  convenable,  et  un  genre  de  vie 
qui  ne  soit  pas  contraire  à  la  santé  ».  Mais  comment  un  État 
remplirait-il  ces  vastes  obligations  ?  «  Un  État  bien  policé  tire 
cette  subsistance  du  fond  des  arts  mêmes  :  il  donne  aux  uns 
les  travaux  dont  ils  sont  capables,  il  enseigne  aux  autres  à 
travailler,  ce  qui  fait  déjà  un  travail.  »  Ainsi,  c'est  dans  le 
travail  ou  dans  l'apprentissage  du  travail  que  Montesquieu 
voit  le  remède  aux  infortunes  naturelles  ou  passagères  que 
Tage,  les  inlirmités,  les  chômages  amènent  dans  les  classes 
qui  travaillent.  L'esprit  de  travail  est  plus  nécessaire  que  tous 
les  hôpitaux  du  monde  ;  ceux-ci,  au  contraire^  favoiisent 


(1)  L.  XXTII,  c.  xxfx. 

(2)  Eacore  une  trace  de  socialisme  dans  iln  écrivain  que  l'on  ne 
compte  ^yièiQ  d'oi^dinaire  parmi  les  ancêtres  de  celte  doctrine. 
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l'esprit  de  paresse  et  augmentent  ainsi  la  pauvreté  générale 
et  particulière.  «  A  Rome  ,  les  hôpitavix  font  que  tout  le 
monde  est  à  son  aise,  excepté  ceux  qui  travaillent,  excepté 
ceux  qui  ont  de  l'industrie,  excepté  ceux  qui  cultivent  les 
arts,  excepté  ceux  qui  ont  des  terres,  excepté  ceux  qui  font 
le  commerce.  »  11  ne  faut  pas  tirer  de  ces  paroles  la  conclu- 
sion que  Montesquieu  favorise  cette  doctrine  extrême  que 
tout  citoyen  a  le  droit  d'exiger  de  l'État  de  l'occupation  et  du 
travail.  Contraire  à  toutes  les  opinions  extraordinaires,  Mon- 
tesquieu n'aurait  pas  plus  admis  cette  doctrine,  que  celle  qui 
ramène  tout  à  la  charité,  à  la  bienfaisance,  qui  deviennent, 
quand  elles  sont  sans  contre-poids  ,  et  employées  d'une 
manière  inopportvine,  un  encouragement  à  la  paresse  et  une 
récompense  du  vice.  Il  croit  que  TÉtat  peut  d'une  manière 
générale  favoriser  le  travail  ,  distribuer  certains  travaux , 
donner  l'éducation  qui  conduit  au  travail,  sans  être  tenu  à 
quelque  chose  de  plus  que  ce  que  permet  la  prudence  et 
impose  la  nécessité.  Mais  que  de  pensées  perçantes  et  hardies 
dans  ces  pages  perdues  au  milieu  d'un  si  vaste  ouvrage  !  Qui 
eût  pu  prévoir  alors  les  applications  qu'on  pouvait  faire  de 
paroles  telles  que  celles-ci  :  «  Henri  VIII  voulant  réformer 
l'Église  en  Angleterre  détruisit  les  moines,  nation  paresseuse 
par  elle-même  et  qui  entretenait  la  paresse  des  autres,  parce 
que,  pratiquant  l'hospitalité,  une  infinité  de  gens  oisifs,  gen- 
tilshommes et  bourgeois,  passaient  leur  vie  à  courir  de  cou- 
vents en  couvents.  Il  ôta  encore  les  hôpitaux  où  le  bas  peuple 
trouvait  sa  subsistance,  comme  les  gentilshommes  trouvaient 
la  leur  dans  les  monastères.  Depuis  ces  changements,  l'esprit 
de  commerce  et  d'industrie  s'établit  en  Angleterre.  »  On 
n'aura  jamais  dit  combien  Montescjuieu  fut  hardi,  sous  les 
apparences  d'une  extrême  modération. 

Voltaire  a  consacré  à  VEsprit  des  lois  un  de  ces  excellents 
petits  écrits  où  brille  toute  sa  sagacité  de  critique.  Les 
principaux  défauts  de  ce  livre  admirable,  mais  imparfait,  y 
sont  indiqués  avec  cette  justesse  de  touche  et  cette  finesse  de 
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goût  qui  sont  les  qualiu^s  originales  de  Voltaire.  Un  philoso- 
phe distingué  du  dernier  sièch^  M.  de  ïracy,  a  consacré 
aussi  à  l'examen  et  à  la  critique  de  VEsprit  des  lois  un 
ouvrage  solide  et  instructif  qui  redresse  également  avec 
bonheur  quelques-unes  des  erreurs  de  Montesquieu.  Mais  un 
commentaire  de  VEsprit  des  lois  devrait-il  être  une  perpé- 
tuelle critique  de  VEsprit  des  lois  (l)  ?  Je  voudrais  que 
quelqu'un  lit  voir  avec  détail  la  beauté  du  livre  de  Montes- 
quieu, la  vaste  étendue  de  l'obscurité  du  sujet  choisi  par  lui 
et  la  force  avec  laquelle  il  s'en  est  rendu  inaîîre,  les  difficultés 
de  la  matière  oA  le  succès  de  l'entreprise.  Je  sais  que 
Montesquieu  a  trop  aimé  l'esprit,  que  l'ordre  de  son  ouvrage 
n'est  pas  parfait,  qu'il  a  cité  des  autorités  douteuses,  avancé 
es  faits  controversés  ou  même  faux,  que  quelques-uns  de 
ses  principes  sont  étroits,  que  sa  critique  n'est  point  assez 
ferme  contre  quelques  abus  ;  mais  je  sais  que  le  sujet  était 

(1)  Par  exemple  nous  avons  déjà  dit  que  Tracy  commence,  dès  le 
premier  livre,  par  une  chicane  de  mots  sur  la  délinition  du  mot  loi. 
Les  lois  ne  sont  pas,  comme  le  dit  Montesquieu,  les  rapports  néces- 
saires qui  dérivent  de  la  nature,  de  la  nature  des  choses,  une  loi 
n'est  pas  un  rapport,  et  un  raf^port  n'est  pas  une  loi.  Dans  le  livre  II, 
à  la  division  des  gouvernements  de  Montesquieu  :  rép  ublique  mo- 
narchie, despotisme,  il  en  substitue  une  tout  abstraite  et  difficile  à 
suivre  dans  la  pratique  :  l'»  les  gouvernements  fondés  sur  les  droits 
généraux  des  honimes  ;  2**  ceux  qui  se  prétendent  fondés  sur  des 
droits  particuliers.  Il  écarte  dans  Je  livre  III  les  trois  principes  admis 
par  Montesquieu  :  la  vertu,  l'honneur  et  la  crainte  ;  et  il  en  substitue 
un  seul  d'un  caractère  tout  abstrait:  la  raison.  De  là  ces  i  èi^les 
abstraites;  les  gouvernements  fondés  sur  la  raison  peuvent  seuls 
développer  l'instruction  publique.  —  Les  gouvernements  fondés  sur 
la  raison  n'ont  qu'à  laisser  agir  la  nature,  etc.  On  approuvera 
davantage  ce  principe  trop  peu  connu  jusqu'alors  des  publicistes  ; 
l'effet  du  luxe  est  d'employer  le  travail  d'une  manière  inutile  et  nui- 
sible. —  Le  chapitre  le  plus  important  du  livre  de  Tracy  est  celui 
où  il  combat  ies  opinions  de  Montesquieu  sur  la  mona.rcriie  con- 
stitutionnelle, et  substitue  ses  idées  propres,  qui  sont  à  peu  près 
celles  qui  avaient  été  réalisées  dans  la  constitution  de  l'an  III  ; 
mais  dans  une  note  supplémentaire  pubJire  sous  la  Restauration, 
il  paraît  désavouer  ces  idées.  On  peut  dire  encore  que  la  critique 
des  idées  économiques  de  Montesquieu  est  généralement  judicieuse. 
En  résumé,  l'ouvrage  de  Tra.-y  fait  penser.  Il  est  surtout  très  im- 
portant coznme  étant  le  résumé  des  idées  politiques  de  l'école  idéo- 
logique  Nous  en  reparlerons  dans  la  conclusion. 
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immonse  et  riin  des  plus  grands  que  Ton  put  fouler.  Que  Ton 
imagine  tous  les  systèmes  de  législation  qui  sont  parmi  les 
hommes,  ces  lois,  ces  coutumes,  ces  institutions  qui  règlent 
la  vie  politique,   publique,   domestique   des   citoyens,  ces 
usages  qui  sont  entre  les  nations,  U)S  matières  de  toutes 
sortes  qui  tombent  sous  les  règb^ments,  le  chaos  enfin  ;  vailà 
ce  que  Montesquieu  a  osé  entreprendre  de  débrouiller,  d(^ 
mettre  en  ordre,  de  ramener  à  quelques  principes.  Jusque-là, 
les  jurisconsultes,  même  philosophes,  prenaient  pour  objet 
d'étude  les  lois  romaines  ;  ils  en  interprétaient  les  articles,  ils 
(11  montraient  le  lien  logique  et  les  conséquences  ;  et  l'esprit 
plus  pénétrant  était  celui  qui,  expliquant  les  arti(-les  les 
îins  par  les  autres,  démêlait  le  mieux  la  signification  des 
loi  mes.  Mais  commenter  une  loi,  ce  n'est  point  en  donner 
la  raison.  Cette  raison  est  en  dehors  de  la  loi  même,  soit 
dans  les  principes  du  gouvernement,  soit  dans  le  caractère 
et  le  tempérament  du  peuple,  dans  sa  religion,  dans  mille 
causes   enfin    qu'il   fallait  découvrir  et  ramener  à  un  petit 
nombre.  Ce  qui  augmente  la  difliculté,  c'est  que  souvent  le 
piincipe  d'une  loi  n'est  lui-même  (jue  la  conséquence  d'un 
autre  principe,  c'est  que  ces  principes  ont  des  rapports  entre 
(îux  et  se  modifient  les  uns  les  autres  :  ainsi  la  religion  est  un 
principe  et  le  gouvernement  en  est  un  autre,  et  ils  peuvent 
être  alternativenieut  la  cause  ou  la  conséquence  l'un  de  l'autre. 
Le  luxe  a  de  T'influence  sur  les  lois,  et  la  population  aussi  ; 
mais  le  luxe  et  la  population  en  ont  Tun  sur  l'autre.  Il  fallait 
donc  à  la  fois  examiner  ces  rapports  isolément  et  les  consi- 
dérer ensemble.  Que  si  l'on  se  fait  une  idée  juste  de  toute 
cette  complication,  peut-être  sera-t  on  moins  frappé  de  ce  qui 
manque  au  livre  de  Montesquieu  ;  peut-être  adrairera-t-on 
davantage  la  be^le  lumière  qu'il  a  jetée  sur  un  sujet  si  confus, 
etl  on  ne  s'étonnera  point  de  cette  fière  parole  de  sa  préface: 
«  Quand  j'ai  découvert  mes  principes,  tout  ce  que  je  cherchais 
est  venu   à  moi.  »  En  parlant  ainsi,  il  se  faisait  sans  doute 
illusion  ;  et  l'on  peut  trouver  que    ses   principes   sont  loin 
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d'avoir  la  portée  et  rétendue  qu'il  leur  prête  ;  liii-mome  les 
oublie  souvent.  Il  n  en  est  pas  moins  le  premier  qui  ait 
ai)pliqué  Tesprit  scientifique,  l'esprit  moderne  aux  faits  poli- 
(iques  et  sociaux.  Il  est  au  moins  le  Descartes,  s'il  n'est  pas 
le  Newton  de  la  politique. 

S  3.  —  École  de  Montesquieu. 

Nous  appelons,  avec  plus  ou  moins  d'exactitude,  école  de 
Montesquieu  Tensemble  des  écrivains  qui  ont  suivi  sa  voie 
dans  l  analyse  et  Tadiniration  de  la  constitvition  anglaise.  A  la 
vérité,  cette  école  n'a  guère  existé,  à  proprement  parler,  que 
dans  notre  siècle,  ou  à  la  fin  du  siècle  dtîrnier.  C'est  Mounier, 
Xecker,  M"'''  de  Staël,  lioyer-CoUard,  M.  Guizot,  et  en  général 
ceux  que  l'on  a  appelés  <i  les  doctrinaires  »  qui  ont  soutenu 
systématiquement  et  dogmatiquement  la  doctrine  de  Montes- 
quieu ;  cette  école  est  donc  postérieure  à  la  limite  chronolo- 
gique que  nous  nous  sommes  imposée  (1).  Dans  le  xym^  siècle, 
nous  ne  trouvons  guère  que  des  analyses  spéciales  de  la  con- 
stitution d'Angleterre,  accompagnées  d'admiration,  mais  sans 
théorie  de  spéculation.  C'est  en  cela  que  ces  divers  commen- 
tat(^urs  peuvent  être  appelés  les  disciples  de  Montesquieu. 

est  lui,  en  ellét,  qui  semble,  le  premier  en  Europe,  avoir  dé- 
couvert l'originalité  de  la  constitution  d'Angleterre,  et  cela 
non  seulement  en  France,  mais  en  Angleterre  même.  Les 
Anglais  pratiquaient  leur  constitution  presque  sans  y  penser  et 
"ans  en  donner  la  théorie.  Nous  savons  qu  au  xvui^  siècle  il 
u  y  eut  en  Angleïerre  que  des  journalistes  et  des  polémistes, 
mais  non  pas  des  publicistes.  C'est  un  Jurisconsulte,  Blakstone, 
qui,  le  premiei-  en  Angleterre  à  la  suite  de  Montesquieu,  a 
exposé  a  son  tour  systématiquement  la  théorie  de  la  constitu- 
tion de  son  pays.  On  peut  donc  dire  que  c'est  Montesquieu 
qui  a  révélé  aux  Anglais  la  grandeur  de  leur  constitution,  qui 

(1)  Voir  notre  dernier  chapitre  :  Conclii?;ion. 
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leur  a  appris  à  en  être  fiers,  qui  leur  a  inspiré  un  amouî 
filial  presque  superstitieux  :  superstition  admirable ,  sans 
laquelle  les  gouvernements  ne  peuvent  durer. 

Blakstone.  —  C'est  à  titre  seulement  de  commentateur  de 
la  constitution  anglaise  et  de  commentateur  inspiré  par  Mon- 
tesquieu que  Blakstone  peut  avoir  place  dans  ces  études. 
Aucun  écrivain,  en  effet,  n'a  moins  de  droits  au  titre  de  philo- 
sophe politique  :  aucun  n'a  moins  d'idées  originales  sur  la 
philosophie  de  l'État  :  c'est  un  jurisconsulte  consommé,  c'est 
le  publiciste  du  fait  et  de  la  loi.  Il  ne  donne  rien  à  la  théorie. 
Voici  son  analyse  de  la  constitution  d'Angleterre,  où  l'on 
reconnaîtra  sans  peine,  en  plus  d'un  endroit,  les  expressions 
mêmes  de  Montesquieu  : 

€  Dans  tous  les  gouvernements  tyranniques,  la  puissance 
de  faire  des  lois  et  de  les  faire  exécuter  réside  dans  le  même 
homme,  ou  bien  dans  le  même  corps.  Toutes  les  fois  que 
ces  deux  puissances  sont  réunies  ensemble  ,  il  n'y  a 
pas  de  liberté  publique;.  Dans  un  pareil  gouvernement,  le 
magistrat  fait  des  lois  tyranniques  et  les  exécute  tyranni- 
quement,  puisqu'il  est  à  la  fois  législateur  et  dispensateur  et 
qu'il  a  pour  l'un  et  pour  l'autre  tout  le  pouvoir  qu'il  v(  ut 
avoir.  Mais  dans  un  Etat  où  le  pouvoir  législatif  est  séparé 
du  pouvoir  exécutif,  la  puissance  législative  ne  confie  pas  à 
la  puissance  exécutrice  un  pouvoir  qui  pourrait  tendre  à  la 
subversion  de  sa  propre  indépendance  et  de  la  liberté  du 
citoyen.  Pour  maintenir  la  balance  de  la  constitution,  il  est 
très  nécessaire  que  la  puissance  exécutrice  soit  une  bran- 
che, mais  non  la  totalité  de  la  législative.  Aussi  la  consti- 
tution l'a-t-elle  investie  de  cette  partie  de  la  législation  qui 
consiste  dans  le  pouvoir  de  rejeter  plutôt  que  dans  celui 
de  déterminer...  C'est  en  quoi  consiste  la  véritable  excellence 
du  gouvernement  anglais,  que  les  parties  qui  le  composent 
se  tiennent  mutuellement  en  échec  dans  la  législation.  Le 
peuple  est  un  frein  pour  la  noblesse,  et  la  noblesse  pour  le 
peuple^  par  le  privilège  mutuel  que  l'un  a  de  rejeter  ce  que 


PALEY  401 

l'autre  propose  ;  tandis  que  le  roi ,  en  tenant  en  échec  les 
(J(  ux  parties,  ch^fend  la  puissance  exécutrice  contre  toute 
espèce  d'usurpation...  De  même  qu'en  mécanique  toute 
machine  mue  par  trois  dilTérents  ressorts  d'égale  force,  mais 
dans  trois  dire(*tions  diflerentes,  a  un  mouvement  composé  et 
une  marche  commune  vers  ces  directions  ;  de  même  les  trois 
branches  de  la  législation,  quoique  agitées  par  des  passions 
contraires,  se  réunissent  pour  former  le  bonheur  et  assurer  la 
liberté  de  l'Etat...  La  distinction  des  rangs  et  des  dignités  est 
nécessaire  dans  tout  État  bien  gouverné...  Mais  un  corps  de 
noblesse  est  encore  plus  nécessaire  dans  une  constitution 
l'écente,  afm  de  soutenir  les  droits  de  la  couronne  ou  du 
peuple...  Des  titres  de  noblesse  étant  si  nécessaires  dans  un 
État,  il  s'ensuit  que  ceux  qui  les  possèdent  doivent  former 
une  branche  de  la  législation  indépendante.  S'ils  étaient 
confondus  avec  le  corps  du  peuple,  leurs  privilèges  seraient 
bientôt  (importés  par  le  torrent  populaire.  Dans  un  État  aussi 
considérabh^  que  le  nôti-e,  on  a  très  sagement  ordonné  qu'il 
agirait  par  ses  représentants.  Mais  on  exige  des  électeurs 
cerîaines  qualités,  i*elativement  aux  biens,  afin  d'exclure  ceux 
que  la  bassesse  de  leur  état  fait  soupçonner  de  n'être  pas 
dans  le  cas  d'avoir  une  volonté  à  eux.  » 

Ces  citations  où  l'on  aura  reconnu  à  chaque  ligne  l'image 
effacée,  mais  fidèle,  des  pensées  si  vives  et  si  nettes  de 
Montesquieu,  nous  prouve  l'influence  que  ce  grand  esprit  a 
exercée  sur  la  jurisprudence  anglaise.  A  la  fin  du  siècle, 
Montesquieu  ,  nous  le  voyons  ,  était  enseigné  à  Oxford  , 
dans  cette  université  où  se  sont  formés  les  plus  grands 
hommes  politiques  de  l'Angleterre.  Ainsi  la  pliîlosophie 
iraïiçaise  du  xvm''  siècle,  qui  a  contribué  à  renverser  l'antique 
et  chan(!elante  constitution  de  notre  pays,  peut  se  vanter 
d'avoir  atfermi  et  enraciné  la  constitution  anglaise. 

Paley.  —  Parmi  les  écrivains  qui  se  sont  app^liqués  à  dé- 
velopper la  théorie  de  Montesquieu  sur  la  division  des  pou 
voirs,  nous  citerons  encore  Paley,  qui,  dans  ses  Principes  de 
Janet.  —  Science  polirique.  II.  —  26 


la  philosophie  morale  et  j)olilique  (1),  donne  une  analyse  de 
la  constitution  anglaise,  en  insistant  particulièrement  sur  ce» 
qu'il  appelle  «  la  balance  de  la  constitution  »  ;  c'est  à-din^ 
leâ  précautions  qui  ont  été  prises  pour  préserver  les  dillé- 
rents  pouvoirs  de  leurs  enipi(H(*nients  réciproques.  Il  distingue 
deux  (*lioses  :  la  balance  des  pouvoirs  et  la  balance  des  inté- 
réls.  Par  c  balance  des  pouvoirs  j  entends,  dit-il,  qu'il  n'y 
a  pas  de  pouvoir  possédé  par  une  partie  de  la  législature 
dont  l'excès  ou  l'abus  ne  puisse  être  réfréné  par  quelque 
pouvoir  antagoniste  résidant  dans  une  autre  partie.  Par 
exenij>l(*,  le  pouvoir  de  faire  des  lois  qui  appartient  aux  deux 
Clianibres  du  i)arlement  est  tenu  en  échec  par  le  veto  de  la 
couronne;  de  telle  sorte  que,  si  des  lois  subversives  du  pou- 
voir royal  obtenaient  le  consentcunent  du  parlement,  le  prince, 
en  interposant  sa  prérogative,  peut  sauver  les  droits  néces- 
saires de  son  autorité.  D'un  autre  côté,  rapplicrationai  biti  airede 
cette  négative  royale  est  contenue  par  le  privifège  que  possède  le 
parlement  de  refuser  les  subsides  qu'exig-e  radnu"nistration  du 
roi.  La  maxime  constiluiionn<*llo  «  que  le  roi  ne  poui  mal  faire  » 
est  limitée  par  cette  autre  maxime  non  moins  constitulionnc^lle 
que  les  ordres  illégaux  du  roi  ne  juslilient  point  ceux  qui 
prêtent  leur  concours  à  leur  exécution...  Le  pouvoir  du  roi 
de  déclarer  la  guerre  est  limité  par  le  pouvoir  de  la  Cliambre 
ded  communes  d'accorder  ou  de  refuser  les  subsides  sans 
lesquels  la  guerre  ne  peut  être  faite.  Telles  sont  les  princi- 
pales garanties,  selon  i^iley,  qui  assurent  la  balance  des 
pouvoirs. 

Voyons  maintenant  ce  qu'il  appelle  balance  des  intérêts.  On 
entend  par  là,  dit-il,  ^ue  les  intéi  éts  respectifs  des  trois  parties 
de  l'Étal  (le  roi,  la  ^'Jiambre  des  lords,  la  Chambre  des 
communes)  sont  tellement  disposés  et  ^ijustés  qvie  si  l'vme  des 
trois  tente  un  empiétem<mt,  c/est  î 'intérêt  des  deux  autres  de 
s'unir  pour  y  résister.  Si  le  coi  *^ntr(*prenait  d'étendre  son 


(1)  r. on dro^  17:^5,  fi'v.  Vî, 
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autorité  en  limitant  le  pouvoir  et  les  privilèges  de  la  Cliambre 
des  communes,  la  Chambre  des  lords  verrait  sa  propre  dignité 
mise  en  danger  par  toute  avance  qui  mettrait  le  pouvoir  de  la 
couronne  au-dessus  de  celui  du  parlement.  L'établissement  du 
pouvoir  arbitraire  n'est  pas  moins  redoutable  à  la  grandeur  de 
l'aristocratie  que  fatal  à  la  liberté  de  la  répub-îque.  Car  il 
réduirait  la  noblesse,  à  la  place  de  la  situation  héréditaire 
qu'elle  possède  dans  le  conseil  national,  à  n'être  plus  qu'une 
portion  de  la  vainc  parade  d'une  cour  despotique;  d'avitre 
part,  si  la  Chambre  des  communes  voulait  sortir  des  bornes 
légitimes  et  empiéter  sur  la  prérogative  de  la  couronne,  la 
chambre  des  lords  s'alarmerait  aussitôt  de  chaque  nouvelle 
extension  du  pouvoir  populaire.  Dans  toute  contestation  où  le 
roi  peut  être  engagé  avec  le  corps  représentatif,  il  trouve 
toujours  un  sûr  appui  dans  le  pouvoir  collectif  de  la  noblesse... 
Enfin,  si  les  nobles  essayaient  de  faire  revivre  la  supériorité 
dont  leurs  ancêtres  jouissaient  sous  le  régime  féodal,  le  roi  et 
le  peuple  se  souviendraient  bien  vite  combien  l'un  a  été  insulté 
et  l'autre  opprimé  par  cette  barbare  tyrannie.  Ils  oublieraient 
la  naturelle  opposition  de  leurs  vues  et  de  leurs  inclinations, 
lorsqu'ils  se  verraient  menacés  parle  retour  d'une  domination 
qui  leur  était  à  tous  deux  odieuse  et  intolérable. 

Delolme.  —  Ces  vues  de  Paley,  si  précises  et  si  lumineuses 
(quelque  opinion  qu'on  ait  sur  le  fond  de  la  question),  relèvent 
certainement  des  principes  de  Montesquieu  et  n'en  sont  que 
le  développement.  A  plus  forte  raison  considérera-t-on  comme 
se  rattachant  à  l'école  de  Montesquieu  le  savant  ouvrage  du 
Genevois  Delolme  sur  la  Constitution  de  V Angleterre  (1). 
Cet  ouvrage  n'est  autre  chose  que  le  développement  appro- 
fondi du  chapitre  de  Montesquieu  sur  la  constitution  anglaise. 
Montesquieu  n'avait  saisi  que  les  grandes  lignes,  ce  qui  suffi- 
sait à  son  sujet.  Ici  Delolme  entre  dans  le  plus  grand  détail  ; 
et  il  prend  l'un  après  l'autre  tous  les  rouages  du  gouveme- 


(1)  Genève,  1787. 
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ment  poiir  en  expliquer  le  mécanisme  el  le  jeu.  Il  met  surtout 
en  lumière  comme  Paley,  mais  d'une  manière  bien  plus  appro- 
fondie», le  principe  de  l'équilibre  ;  il  est  inutile*  d'y  insister, 
car,  ne  pouvant  entrer  dans  le  menu  détail,  nous  ne  pourrions 
que  répéter  les  mêmes  généralités.  Ce  qui  est  parriculièrement 
intéressant  dans  Delolme,  c'est  la  comparaison  qu'il  établit 
entre  la  France  et  l'Angleterre.  11  explique  tiès  bien  comment 
la  situation  a  été  dîlFérente  dans  les  deux  pays,  et  a  amené 
dans  l'un  l'étaljlissement  d'un  gouvernement  libre  qui  a 
manqué  à  l'autre  :  «  Kn  France,  dit-il,  au  moyen  âge,  Fautorité 
royale  était  presque  nulle  ;  mais  la  liberté  générale  n'en  lut 
pas  plus  grande.  Les  seigneurs  étaient  tout  et  la  nation 
elle-même  était  comptée  pour  r  en...  Au  contraire,  en  Angle- 
terre, ce  fut  l'immense  pouvoir  du  roi  qui  la  rendit  libre, 
parce  que  ce  fut  cette  immensité  nu^me  qui  y  fît  naître  Fesorit 
d'union  et  de  résistance  raisonnée  (1).  En  outre,  l'Angleterre 
ne  fut  pas  comme  la  France  divisée  en  plusieurs  souverainetés 
difléreutes  ;  elle  ne  formait  qu'un  tout...  Les  deux  extrémités 
du  royaume  se  donnaient  la  main  pour  imposer  des  bornes  à  un 
pouvoir  injuste.  »  Ainsi,  sviivant  Drlolme,  et  cette  vue  est  très 
profonde,  ce  fut  la  foi'ce  même  du  pouvoir  royal,  résultat  de 
la  conquête,  qui  unit  contre  lui  l'aristocratie  et  le  peuple,  et 
lit  des  nobles  les  chefs  et  les  défenseurs  de  la  liberté.  En 
France,  au  contraire,  la  royauté  étant  faible,  les  vrais  tyrans 
étaient  les  seigneurs  féodaux  ;  et  c'était  la  royauté  qui  défen- 
dait le  peuple.  <r  Dans  leur  simplicité,  les  peuples  ne  voyaient 
de  remède  que  l'établissement  général  des  rois,  c'est-à-dire 
que  le  règne  de  la  volonté  d'un  seul  ;  et  ils  ne  soupiraient 
que  pour  le  temps  qui,  en  satisfaisant  leur  haine,  adoucirait 
leurs  souffrances  et  réduirait  au  même  niveau  les  oppresseurs 
et  les  opprimés,  »  Telles  sont  les  premières  vues  émises  sur 
un  grand  sujet ,  sur  lequel  ont  depuis  médité  et  travaillé  tant 
de  grands  publîcistes. 


(1)  i  \v.  I.  CI. 
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Le  livre  de  Delolme  est  le  dernier  ouvrage  imporiant  publié 
en  France,  dans  les  vues  de  Montesquieu,  avant  la  révolu- 
lion  (l).  On  aurait  cru  qu'il  dût  déterminer  en  France  une 
disposition  à  organiser  sur  le  même  f)lan  que  l'Angleterre 
un  gouvernement  libre.  Mais  depuis  Montesquieu,  le  senti- 
ment public  s'était  bien  modifié  sur  le  gouvernement  anglais. 
Deux  faits  considérables  avaient  beaucoup  atténué  Fadmiralion 
que  dans  un  premier  moment  on  avait  éprouvée  pour  ce  gou- 
vernement. D'une  part  l'administration  de  Walpole  (fait  à  la 
vérité  contemporain  de  Montesquieu,  mais  dont  il  n'avait  pas 
U^nu  compte)  avait  répandu  l'idée  que  le  gouvernement  an- 
glais était  un  gouvernement  vénal  qui  tendait  à  retourner  à  la 
monarchie  absolue  (2).  En  second  lieu,  la  perte  des  colonies 
américaines  avait  fait  croire  à  une  décadence  de  l'Angleterre, 
et  il  ne  semblait  pas  qu'il  fut  bien  à  propos  d'imiter  un  peuple 
qui  paraissait  suspect  de  corruption  et  de  tyrannie.  Une  nou- 
velle étoile  se  levait,  celle  de  la  liberté  républicaine  ,  qui 
devait  faire  pâlir  celle  de  la  monarchie  pondérée.  Le  livre  de 
Delolme  n'eut  donc  aucune  influence  sur  les  événements.  Il 
n'en  est  pas  moins  intéressant  comme  l'étude  la  plus  profonde 
qu'il  y  ait  eue  au  xv!!!*"  siècle  sur  le  mécanisme  du  gouverne- 
ment constitutionnel  (3). 

(1)  Les  ouvrages  de  Malouet  :  Considérations  sur  le  gouvernement  qui 
convient  à  la  France' (1789)  ;  de  Necker:  Dif  pouvoir  exécutif  (1791);  de 
M™*^  de  Staël:  Consl  lérations  sur  la  Révolutioji  française  {\ 815)  sont- 
ou  contemporains  de  la  Ixévolutioii,  ou  postérieurs. 

(2)  Voyez  plus  loin  des  idées  analogues,  non  seulement  chez  les 
encyclopédistes,  mais  même  en  Angletei  re  dans  Hume  et  Ferg-uson. 

(3)  Pour  ne  négliger  aucun  des  éléments  dont  se  compose  la  phi- 
losophie politique  de  Montesr[uieu,  nous  devons  ajouter,  en  terminant 
ce  chapitre,  une  observation  qui  eût  été  mieux  à  sa  place  plus  haut  : 
c'est  que,  par  sa  théorie  des  climats,  théorie  très  superficielle,  et  qui 
n'a  pas  dans  son  livre  l'importance  que  l'on  a  cru,  il  n'en  doit  pas 
moins  être  considéré  comme  un  des  ancêtres  de  nos  sociologistei 
modernes  (Comte  et  Spencer),  qui  essaient  de  rattacher  la  politique 
à  l'histoire  naturelle. 


CHAPITRE  Vï 


VOLTAIRE.    J.-J.  ROUSSEAU. 

Voltaire.  Sa  morale.  Ses  vues  sur  les  réformes  sociales.  Ses  idées 
politiques.  —  J.-J.  Rousseau  :  Son  génie.  Sa  doctrine  morale.  — 
Sa  politique.  —  Discours  sur  IHnéfjalité  drs  conditions.  Analyse  de  cet 
ouvrage.  —  Coîitrut  social.  Son  objet.  —  Réfutation  de  Hobhes  et  de 
Grotius.  —  Théorie  du  contrat.  —  Discussion  de  cette  théorie.  — 
Théorie  de  la  propriété.  — Théorie  de  la  volonté  générale  — Théorie 
de  la  loi.  —  Tliéorie  du  gouvernement.  —  Division  des  gouverne- 
ments. —  Du  meilleur  gouvernement.  —  Du  principe  de  la  représen- 
tation. —  De  la  religion  civile.  —  Appréciation  de  la  politique  de 
Rousseau.  —  Son  influence  sur  la  Révolution  française.  —  Petits  écri4s 
politiques.  —  Comparaison  de  Montesquieu  et  de  J.-J.  Rousseau. 

On  vil  au  xvm®  siècle  un  spectacle  tout  nouveau.  La  philoso- 
phie, qui  jusque-là  n'était  guère  sortie  de  l'école  ou  de  la 
science  pure,  commença  à  se  mêler  des  atVaires  du  monde.  Elle 
régna,  ou  elle  commença  à  régner.  Elle  gouverna  l'opinion; 
elle  transforma  la  société;  ce  fut  plus  qu'un  parti,  ce  fut  une 
puissance.  Mais  on  ne  traite  avec  l'opinion  qu'en  empruntant 
son  langage  ;  on  ne  goux^riie  le  publi<:  qu'en  le  prenant  par  son 
faible  et  en  s'accommodant  à  sa  portée;  c'(»st  ce  que  fit  Voltaire 
avec  un  esprit  supérieur.  Il  s'est  servi  de  la  philosophie 
comme  d'une  arme;  il  l'a  rendue  redoutable;  il  a  même 
abusé  de  cette  puissance  nouvelle  :  mais  il  faut  reconnaître 
aussi  qu'il  s'en  est  souvent  servi  pour  le  bien  de  la  société. 
Les  hommes  n'ont  pas  encore  oublié  ce  quïls  lui  doivent;  et 
quelque  effort  qu'on  ait  fait  pour  rendre  son  nom  odieux,  il 
semble  qu'on  n'ait  travaillé  qu'à  le  rendre  de  plus  en  plus 
populaire. 
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Voltaire.  —  Au  reste,  ce  n'est  pas  dans  la  morale  propre- 
ment dite  qu'il  faut  chercher  la  grandeur  de  Voltaire.  Sa 
morale  est  superficielle,  mondaine,  réduite  au  juste  nécessaire, 
ennemie  des  excès,  mais  éloignée  des  hauteurs  du  mysticisme 
et  du  stoïcisme,  vraie  image  enfin  de  la  morale  populaire,  de 
la  morale  de  tout  le  monde.  Monsieur  Tout-le-monde,  comme 
disait  Luther  [Herr  Omîtes),  a  dans  Voltaire  un  représentant 
admirable.  Il  a  été  Técho  des  réclamations  du  commun  des 
hommes  contre  les  sublimités  irritantes  ou  incompréhensibles 
de  l'ascétisme.  Ce  fut  là,  je  veux  bien,  une  réaction  utile;  je 
sais  que  le  monde  ne  va  pas  de  soi,  il  a  besoin  de  s'intéresser 
un  peu  à  ses  afT'aires  pour  les  bien  conduire.  La  morale  exaltée 
ne  convient  qu'à  quelques  âmes  rares,  profondes  et  étroites. 
Néanmoins  il  n'est  point  juste  de  traiter  une  telle  morale  avec 
moquerie  et  dédain  ;  ce  fut  trop  souvent  le  tori;  de  Voltaire, 
et,  comme  un  esprit  éminent  est  toujours  plus  mesuré  que  la 
foule,  on  a  été  encore  plus  loin  que  lui,  et  l'on  ;4  proscrit,  sous 
prétexte  de  mysticisme,  de  fanatisme  et  d'enthousiasme,  tout 
ce  qui  dépasse  riionnéteté  médiocre.  C'est  ce  <jui  nous  expli- 
quera tout  à  rheure  le  rôle  original  et  important  de  J.-J.  Rous- 
seau (1). 

Si  Voltaire  est  sage  et  sensé,  mais  peu  élevé  dans  ses  vues 
sur  l'homme  et  dans  la  vie,  et  dans  les  conseils  faciles  de  sa 
morale  pour  l'individu,  on  ne  doit  pas  hésiter  à  dire  qu'il  est 
grand  dans  la  morale  publique,  lorsqu'il  invite  les  hommes  à 
avoir  plus  d'égards  pour  la  nature  humaine,  à  en  mieux  res- 
pecter la  dignité  et  les  droits.  On  a  reproché  au  xwii''  siècle 

(1)  Sur  Voltaire  et  Kousseau,  voir  les  écrits  suivants  :  Ernest 
Bersot,  la  Philosophie  de  Voltaire.  —  Études  sur  le  xviii-  siècle.  — 
A.  Gérard,  la  Philosophie  de  Voltaire  d'après  la  critique  allemande 
{Revue  philos.,  m,  441).  —  Saîni-Marc  Girardin,  Jean-Jacques  Bous- 
seau,  sa  vie  et  ses  ouvrages,  1875.  —  Caro,  la  Fin  d'un  siècle,  tome  1. 
c.  ni  et  IV  —  Desnoiresterres,  Voltaire  et  Jean  Jacques-Rousseau.  — 
Jean-Jacques  Rousseau  jugé  par  les  Gèuevois  d'aujourdliui,  in-8  295  pa- 
ges; Genève  et  Paris,  Sandoz.  —  J.-J-  Rousseau  s  Relwonsphilosophie. 
unter  Beuiitzung  Insher  nicht  verôft'entUchter  Quellen,  von  Ch.  Bor- 
geaud;  I.eipzip:, 
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d'avoir  parlé  aux  honmies  de  leurs  droits  plus  que  de  leurs 
devoirs  ;  ra(.*cus;af  ion  peut  être  juste  ;  mais  il  faut  reconnaître 
que,  pendant  dc8  siècles,  on  n'avait  parlé  que  de  leurs  devoirs 
en  oubliant  leurs  droits.  Je  sais  que  l'un  ne  va  pas  sans  l'autre, 
et  qu'une  société  où  il  n'y  a  pins  de  devoir  a  bien  vite  méconnu 
le  droit.  Mais  il  faut  avouer  aussi  que  la  vertu  est  difficile  dans 
une  âme  humiliée  ;  que  l'abîme  qui  sépare  les  grands  des  petits 
ne  doit  pas  être  trop  profond,  sans  quoi  la  protection  devient 
oppression ,  et  l'obéissance  servitude .  Peut-être  jusqu  au 
xvm®  siècle,  avait-on  trop  permis  au  souverain  envers  le  sujet, 
aux  grands  envers  les  petits,  aux  forts  envers  les  faibles;  et 
l'on  n'avait  pas  assez  considéré  que  l'homme  est  une  créature 
trop  excellente,  malgré  ses  infirmités,  pour  la  livrer  sans  ré- 
serve à  la  toute-puissance  d'une  autorité  humaine.  De  là  beau- 
coup d'injustices,  de  barbaries  et  d'abus.  La  législation,  formée 
des  débris  du  droit  rojnain  et  du  droit  f(M)dal,  ne  s'était  pas  ac- 
commodée au  ciuuigcnnmt  des  mœurs  et  des  temps.  L'homme, 
chose  sacrée  pour  l'homme,  comme  disait  Sénèque,  n'était  pas 
traité  avec  le  respect  qui  convient  à  une  créature  libre,  et  la 
douceur  qui  convient  à  une  créature  faible.  Enfin  la  société  la 
plus  polie  qu'on  eût  encore  vue,  et  la  plus  éclairée,  manquait 
d'humanité  et  souvent  même  de  justice.  De  tous  les  écrivains  de 
son  temps.  Voltaire  est  celui  qui  se  vovia  avcH!  le  plus  d'ardeur  et 
travailla  avec  le  plus  de  suite  à  la  noble  tâche  de  corriger  les 
préjugés  et  les  abus. 

Peut-on  croire  aujourd'hui  qu'il  n'y  a  pas  un  siècle  on 
soumettait  encore  à  la  torture  les  accusés  pour  en  obtenir 
l'aveu  d'un  crime  présumé?  Une  barbarie  si  injuste  et  si  dérai- 
sonnable n'a  cédé  qu'aux  efforts  de  la  philosophie  du  xvin* 
siècle,  dont  on  relève  assez  souvent  les  erreurs  et  les  excès 
pour  qu'il  soit  permis  d'en  rappeler  et  d'en  honorer  les 
services.  Montesquieu,  nous  l'avons  vu,  Beccaria(l),  Voltaire 
enfin,  le  plus  infatigable  avocat  de  l'humanité,  firent  voir  la 


(1)  Voir  plus  loin,  ch.  viii. 
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vanité  des  raisons  dont  on  auloi  isait  la  lorlure,  et  mirent  à  nu 
son  inutilité  et  son  atrocité (1).  «  La  loi  ne  les  a  point  eondaninés, 
dit  Voltaire,  et  on  leur  inflige,  dans  l'incertitude  où  on  est  de 
leur  crime,  un  supplice  beaucoup  aft'reux  que  la  mort  qu'on 
leur  donne,  quand  on  est  certain  qu'ils  la  méritent.  Quoi! 
j'ignore  encore  si  tu  es  coupable,  et  il  faudra  que  je  te  tour- 
mente pour  m'éclairer  ;  et  si  tu  es  innocent,  je  n'expierai  point 
envers  toi  ces  mille  morts  que  je  t'ai  fait  soullrir,  au  lieu  d'une 
que  je  te  pr(  parais!  »  La  torture  était  alors  Tahus  le  plus 
criant  de  la  législation  criminelle  ;  mais  il  y  en  avait  d'autres 
encore,  par  exemple,  la  disproportion  des  peines  et  des 
crimes.  «  Tout  prouve  cette  grande  vérité,  dit  Voltaire  aprr 
Montesquieu,  qu'une  loi  rigoureuse  produit  quelquefois  \vs 

crimes       Il  ne  faut  pas  qu'il  y  ait  rien  d'ai  bi traire  dans  l'idée^ 

qu'on  se  forme  des  grands  crimes.  1  out  ce  qui  est  outré  dans 
la  loi  tend  à  la  destruction  des  lois.  »  Ce  n'est  pas  seulement 
l'adoucissement  des  peines,  mais  leur  juste  gradation  que 
réclame  l'équité.  Est-il  juste  que  l'abandon  d'un  enfant  soit 
puni  de  la  même  peine  que  sa  mort,  et  le  vol  que  l'assasinat? 
Quant  à  la  peine  de  mort,  il  faut  en  rendre  l'application  le 
moins  fréquente  possible,  sinon,  comme  le  veut  Beccaria,  la 
supprimer  absolument,  c  On  a  dit,  il  y  a  longtemps,  qu'un 
homme  pendu  n'est  bon  à  rien.  L'épée  de  la  justice  est  dans 
nos  mains,  mais  nous  devons  plus  souvent  l'émousser  que  la 
rendre  tranchante.  »  Voltaire  réclame  aussi  contre  la  confisca- 
tion, contre  les  vices  de  la  procédure  criminelle  :  €  L'ordon- 
nance criminelle,  dit-il,  semble  n'avoir  été  dirig<  <^  qu'à  la  pi  rte 
des  accusés;  »  contre  les  accusations  de  sorcellerie,  contre 
les  peines  excessives  encourues  par  les  sacrilèges,  c  11  a 
OiTensé  Dieu  ;  oui,  safis  doute,  et  très  gravement.  Usez-en  a\ec 
lui  comme  Dieu  même.  S  il  fait  pénitence.  Dieu  lui  par- 
donne. Imposez-lui  une  pénitence  forte  et  pardonnez-lui.  » 

(1)  Commentaire  sur  le  livre  des  délits  et  des  peines.  —  Voir  aussi  : 
Prix  de  la  justice  et  de  l'humanitc',  Gazette  de  Berne,  XIV,  15  fé- 
vrier 1777. 
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De  toutes  les  rëfoi  iues  sociales,  celle  à  laquelle  Voliaii  e  s'est 
attac  hé  avec  le  plus  crénergie,  et  à  laquelle,  on  peut  le  dire, 
il  a  donné  son  cœur,  est  celle  de  la  tolch  ance  religieuse  (i)  ; 
il  la  déf(md  avec  autant  de  modération  que  de  verve  et  de 
passion.  «  Il  faut  distinguer,  ce  me  semble,  dans  une  hérésie 
entre  l'opinion  et  la  faction.  Voulez-vous  empêcher  qu'une 
secte  ne  bouleverse  un  État,  usez  de  tolérance...  Il  n'y  a  pas 
d'autre  parti  à  prendre  en  politique  que  de  faire  mourir  sans 
pitié  les  chefs  et  les  adhérents,  hommes,  femmes,  enfants^ 
sans  en  ex<!opter  un  seul,  ou  de  les  tolérer,  quand  la  secie  est 
nombreus(\  Le  premier  parti  est  d'un  monstre,  le  second  d'un 
sage.  La  religion  est  de  Dieu  à  l'homme.   La  loi  civile  est 
de  vous  à  vos  peuples  (2).  »  Ces  paroles  ne  sont  pas  de  l'homme 
de  parti  irrilé  et  violent,  de  Tennemi  de  la  religion,  de  l'apôtre 
de  rincréduliié  ;  mais  du  vrai  philosophe,  du  sage,  de  l'ami 
de  rimmanité.   Je  ne  crois  point  que  la  raison  ait  d'autre 
langage  :  la  politique  et  la  justice  doivent  être  d'accord  pour 
laisser  la  liberté  aux  cidtes  qui  ne  menacent  point  l'État.  Sur 
ce  terrain,  on  ne  saurait  trop  dire  que  le  rôle  de  Voltaire  a 
été  grand,  et  (]u'il  serait  injuste  d'oublier'  le  bienfait  de  son 
influence.  Que  I  on  j(^tte  les  yeux  sur  la  société  de  notre  temps, 
où  des  (mites  dilïérents  vivent  en  bonne  intelligence,  sans 
persécution  réciproque,  sans  violence,  sans  autre  combat  que 
celui  de  la  parole  et  de  la  plume,  se  partageant  les  avantages 
de  notre  société,  les  droits  de  nos  codes,   les  fonctions  publi- 
ques, et  que  Ton   dise    ce  qui   est  préférable  de  la  paix 
et  de  la  concorde  religieuse  entre  les  citoyens  d'une  même 
patrie,   ou  de  la  domination   passionnée    et  violente  d'un 
culte,  ou  même  de  l'exclusion  de  tous  les  autres.  La  foi  elle- 
même  n"a  pas  à  s'en  plaindre  ;  car  on  ne  saurait  affirmer 
qu  il  y  ait  moins  de  foi  chrétienne  aujourd'hui  qu'au  xvni® 
siècle.  Ce  sera  la  gloire  de  notre  siècle  d'avoir  le  premier,  au 

(1)  Voir  surtout  son  Traité  de  la  tolérance  à  roccasion  de  lu  mort  de 
Jean  Calas ^  1763. 

(2)  Comm  nifaire  sur  Ifeccana. 
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moins  en  France,  reconnu  Tégalité  religieuse  et  la  liberté  des 
citoyens  dans  tout  ce  qui  est  du  ressort  de  la  conscience. 
Cette  belle  conquête  de  la  philosophie  est  duc  surtout  aux 
efïorts  généreux  et  persévérants  de  Voltaire,  qui  a  entraîné 
dans  cette  croisade  nouvelle  tout  ce  qu'il  y  eut  de  son  temps 
d'esprits  éminents  et  d'àmes  élevées  (I). 

En  politique  proprement  dite,  les  idées  de  Voltaire  ne  sont 
ni  très  originales  ni  très  arrêtées.  On  trouve  de  très  bonnes 
idées  de  détail  dans  le  C ommeiitaire  sur  VEsprit  des  lois. 
En  général^  Voltaire  excelle  dans  la  critique,  et  il  affectionne 
la  forme  du  commentaire  ;  elle  lui  permet  ces  pensées  déta- 
chées, ces  saillies,  ces  traits  de  lumière  qui  jaillissent  et 
passent,  et  qui  sont  le  triomphe  de  ce  merveilleux  esprit. 
Aussi,  a-t-il  commenté  Corneille,  Pas(  al,  Beccaria,  et  enfin 
VEsprit  des  lois.  Il  faut  avouer  qu  il  a  bien  saisi  les  points 
faibles  de  ce  dernier  ouvrage  ;  mais  dans  cette  critique,  il  unit 
a  un  bon  sens  excellent  une  certaine  faiblesse  de  vues.  Il  traite 
dédaigneusement  le  premier  cha|)itre  de  VEsprit  des  lois. 
€  C'est  renouveler,  dit-il,  la  querelle  des  réaux  et  des  nomi- 
naux. »  Cela  peut  être  ;  mais  cela  prouve  que  cette  querelle 
n'ctait  pas  frivole.  Car  est-il  de  si  peu  d'importance  de  savoir 
si  la  justice  existe  nécessairement  pour  les  hommes  et  dépend 
de  leurs  rapports  naturels,  ou  si  elle  est  une  convention  arbi- 
traire et  en  elle-même  indifférente  ?  Il  critique  avec  plus  de 
justesse  les  erreurs  de  mémoire  de  Montesquieu,  son  goût  des 
recherches  conjectvirales ,  des  anecdotes  curieuses,  des  lois 
extraordinaires  et  mal  attestées  :  «  Laissons  là,  lui  dit-il,  les 
enfants  et  les  sauvages,  n'examinons  que  bien  rarement  les 

(1)  Parmi  les  réformes  sociales  auxquelles  Voltaire  a  le  plus 
contribué,  il  faut  encore  mentionner  l'cibolition  du  servag-e;  on  con- 
naît l'importante  polémifiue  (^u'il  a  soutenue  à  ce  sujet  contre  les 
moines  du  Jura  (1770-1775).  Voici  les  piincipaux  écrits  qui  concer- 
nent cette  polémiciue  :  Au  roi  en  son  conseil  pour  les  sujets  du  roi  qui 
réclament  la  liberté  en  France.  —  La  voix  du  curé  sur  le  procès  des  serfs 
du  Jura,  —  Coutume  de  Franche-Comté  6ur  Vesclavage,  —  Supplique 
des  serfs  de  Saint-Clauae.  —  Extraits  d'un  mémoire  sur  rentière  ab^di- 
t\o)t  de  la  servitude  en  Franct^  etc. 
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nations  étrangères  qui  ne  nous  sont  pas  assez  bien  connues. 
Songeons  à  nous.  »  Jincore  est-il  peu  exact  de  dire  qu'il  ne 
faut  pas  s'occuper  des  nations  étrangères.  Si  Montesquieu 
eût  pensé  comme  Voltaire,  il  n'eut  pas  parlé  de  la  consti- 
tution anglaise.  C'est  avec  raison  qu'il  demande  à  Montes- 
quieu de  fix(M*  la  I  mite  exacte  de  la  monan^hie  et  du  despotisme. 
€  Ce  sont  deux  frères  qui  ont  tant  de  ressemblance,  qu'on  les 
prend  souvent  l  un  pour  l  autre.  Avouons  que  ce  furent  de 
tous  temps  deux  gros  <*liats  à  qui  les  rats  essayèrent  de 
pendre  une  sonnette  au  cou.  »  Montesquieu  avait  eu  la  mal- 
heureuse pensée  d'approuver  ou  de  justifier  la  vénalité  des 
charges  de  judicature.  Il  avait  dit  :  «  Cette  vénalité  est  bonne 
dans  les  États  monarchiques,  parce  qu'elle  fait  faire  comme 
un  métier  de  famille  ce  qu'on  ne  voudrait  pas  entreprendre 
pour  la  vertu.  »  Voltaire  reprend  :  «  La  fonction  divine  de 
rendre  justice,  de  disposer  de  la  fortune  et  de  la  vie  des 
hommes,  un  métier  de  famille  !...  Une  monarchie,  selon  Mon- 
tesquieu, n'est  donc  fondée  que  sur  des  vices  !...  Il  eut  mieux 
valu  mille  fois,  dit  un  sage  jurisconsulte,  vendre  les  trésors 
de  tous  les  couvents  et  Targenture  de  toutes  les  églises,  que 
de  vendre  la  justice!  »  Ce  sont  là  de  belles  paroles.  Peut-être 
cependant  pourrait-on  dire,  en  faveur  de  Montesquieu,  qu'il 
est  difficile  de  savoir  si,  dans  ce  passage,  il  absout  véritable- 
ment la  vénalité  des  charges,  ou  s'il  ne  fait  pas  le  procès  à  la 
monarchie.  La  pensée  de  Mont(\squieu  est  quelquefois  voilée 
et  obscure  ;  il  ne  dit  pas  toujours  ce  qu'il  veut  dire  ;  souvent 
il  le  laisse  deviner. 

Voltaire  a  exprimé  dans  un  petit  écrit  intitulé  Idées  r^épii- 
blicaines  (1765)  quelques  pensées  d'une  singulière  hardiesse. 
On  y  lit,  par  exemple  :  «  Un  pur  despotisme  est  le  châtiment 
de  la  mauvaise  conduite  des  hommes.  Si  une  communauté 
d'hommes  est  maîtrisée  par  un  seul,  ou  par  quelqvies-uns, 
c'est  visiblement  parce  qu'elle  n'a  ni  le  courage  ni  l'habihlc 
de  se  gouverner  elle-même.  »  N'était-ce  pas  inspirer  au 
peuple  l'ambition  de  montrer  ce  courage  et  cette  habileté  / 
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Il  définit  le  goiivcrnomenl  civil  a  la  volonté  de  tous  exécutée 
par  un  seul  ou  par  plusieurs,  en  verlu  des  lois  que  tous  ont 
portées  ».  Cette  définition  eût  été  admise  par  J.~J.  Rousseau 
et  tiendrait  sa  place  à  côté  de  celles  du  Contrat  social.  Voici 
le  principe  du  gouvernement  rc'îpublicain  :  «  Tout  père  de 
famille  doit  être  le  maîti  e  dans  sa  maison  et  non  dans  celle 
de  son  voisin.  Une  société  étant  composée  de  plusieurs  mai- 
sons et  de  plusieurs  terrains,  il  est  contradictoire  qu'un  seul 
homme  soit  le  maître  de  ces  maisons  et  de  ces  terrains,  il  est 
dans  la  nature  que  chaque  maître  ait  sa  voix  pour  le  bien  de 
la  société...  On  sait  assez  que  c'est  aux  citoyens  à  régler  ce 
qu'ils  croient  devoir  fournil*  pour  les  dépenses  de  l'État.  » 
Malgré  ses  complaisances  pour  les  princes  et  les  favorites, 
on  voit  que  la  liberté  paraissait  à  Voltaire  un  bien  précieux. 
Il  Tassociait  à  la  propriété  :  «  Liberty  and  projyriety  !  c'est  le 
cri  anglais.  Il  vaut  mieux  que  Saint-Ceorges  et  mon  droit, 
Saint-Denys  et  Montjoie.  C'est  le  cri  de  la  nature.  »  Il  admi- 
rait ce  grand  gouvernement  d'Angleterre,  dont  Montesquieu 
avait  laissé  un  si  beau  tableau  :  «  Il  est  à  croire  qu  une  consti- 
talion  qui  a  réglé  les  droits  du  roi,  des  nobles  et  du  peuple, 
et  dans  laquelle  chacun  trouve  sa  sAreté,  durera  autant  que 
les  choses  humaines  pevivent  durer.  Il  est  aussi  à  croire  que 
tous  les  États  qui  ne  seront  pas  fondés  sur  de  tels  principes 
éprouveront  des  révolutions.  » 

h  Essai  sur  les  mœurs,  de  Voltaire,  n'est  pas  un  livre  de 
politique,  mais  une  histoire  vmiverselle.  Cependant,  Voltaire 
y  glisse  çà  et  là,  en  passant,  selon  sa  manière,  quelques  vues 
nettes  et  vives,  d'un  libéralisme  éclairé,  quelquefois  hardi. 
C'est  ainsi  que,  parlant  du  tier?  état,  et  anticipant  en  quel- 
que sorte  sur  l'abbé  Sieyès,  il  dira  :  «  Le  tiers  état,  qui  com- 
pose le  fond  de  la  nation^  et  qui  ne  peut  avoir  d  intérêt 
particulier,  aimait  le  trône.  >  Signalant  un  prédicateur  qui, 
sous  Louis  XIII,  avait  montré  «  une  lilxMté  héroïque  »,  il 
fera  remarquer  <  qu'il  y  avait  aloi-s  de  la  hardiesse  ».  Il  diia 
encore  :   «  L'amour  de  la  liberté,  si  naturel  aux  hommes, 
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lîaltait  alors  les  réformés  d'idées  républicaines  (1).  »  Il  fera 
remarquer  que  «  Genève,  depuis  qu'elle  est  libre,  est  peuplée 
du  double,  plus  industrieuse  et  plus  commerçante  (2)  ».  Il 
appréciera  en  ces  termes  la  monarchie  :  «  Gouvernement 
heureux  sous  vm  roi  tel  que  Louis  XII,  mais  gouvernement 
le  pire  de  tous  sous  un  roi  faible  et  méchant  (3).  »  L'égalité 
ne  lui  paraît  pas  moins  chère  que  la  liberté  :  «  Il  n'y  a  de 
pays,  dit-il,  dignes  d'être  habités  par  les  hommes  que  ceux 
où  toutes  les  conditions  sont  également  soumises  aux  lois.  * 
11  entend  Légalité  dans  son  vrai  sens  et  dans  un  sens  sagement 
libéral  :  «  Ceux  qui  disent  que  tous  les  hommes  sont  égaux 
disent  la  plus  grande  vérité  ,  s'ils  entendent  que  tous  les 
hommes  ont  un  droit  égal  à  la  liberté,  à  la  propriété  de  leuis 
biens,  à  la  protection  des  lois.  Ils  se  tromperaient  beaucoup 
s'ils  croyaient  que  les  hommes  doivent  être  égaux  par  les 
emplois,  puisqu'ils  ne  le  sont  point  par  leurs  talents  (4).  » 
Il  est  très  sévère  pour  le  gouvernement  féodal  (5)  :  «  Il  est 
sûr  que  ce  ne  sont  pas  les  hommes  qui  ont  de  leur  gré  choisi 
cette  forme  de  gouvernement.  »  Entin  il  rc^fute  la  tliéorie 
aristocratioue  du  comte  de  Boulainvilliers,  qui  fondait  le  droit 
de  la  noblesse  sur  le  droit  de  conquête  :  «  Quel  homme  peut 
dire  dans  sa  terre  :  Je  descends  d'un  conquérant  des  Gaules.^ 
Et,  quand  il  serait  sorti  en  droite  ligne  d'un  de  ces  usurpa- 
teurs, les  villes  et  les  communes  n'auraient-elles  pas  plus  de 
d -oit  de  reprendre  hmr  liberté  que  ce  Franc  ou  Visîgoth  n'en 
avait  evi  de  la  ravir  ?  » 

En  résumé,  Voltaire  n'a  été  sans  soute  ni  vm  moraliste, 
ni  un  publiciste  oiiginal.  En  toute  science,  il  est  disciple, 
mais  c'est  un  disciple  indépendant,  plus  puissant  que  ses 
maîtres.  Il  a  le  génie  qui  anime  tout,  qui  éclaircit  tout^  qui 

(1)  Essai  sur  les  mœurs^  ch.  ci.xxv» 

(2)  Ibid.,  ch.  cxxv. 
^3)  Ch.  cxxi. 

(4)  Ch.  xcvi. 
(5j  Ch.  xcyi. 
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propage  partout  la  vérité  et  la  fait  admettre.  Son  inspira- 
lion  ,  c'est    I  Jiunianité  ,   mot  banal  aujourd  liui  ,   mais  qui 
exprimait  alors  un  senliment  sincère  ,  une  vive  sollicitude 
pour  tout  ce  qui  touchait  à  riiomme,  à  ses  droits,  à  sa  dignité, 
à  son  bonheur.  11  se  passa  alors  quelque  chose  de  semblable 
à  ce  qui  avait  eu  lieu  à  Home  à  l'époque  de  l'empire.  Dans  la 
corruption  la  plus  abominable,  dans  la  ruine  de  toutes  les 
instiUitions  ,   on  avait   vu  s  épurer  et  s'ennoblir  l'idée  de 
l'homme  :  on  avait  eu  pour  lui  plus  de  respect,  et  les  lois 
étaient  devenues  déjà  meilleures  et  plus  justes  sous  l'influence 
de  la  philosophie  stoïcicmne  longtemps  avant  que  le  christia- 
nisme y  eût  introduit  son  puissant  esprit  d'équité  et  de  fra- 
ternité. De  même  au  xYin""  siècle,  tandis  que  les  mœurs  se 
corrompaient  de  plus  en  plus,  que  les  vieilles  institutions  se 
minaient,  que  tout  éta't  ébranlé  et  menacé,  une  philosophie 
hardie  et  g-énéreuse  répandait  des  principes  de  justice  et 
d'humanité  si  évidents,  qu'on  fat  étonné  de  n'en  avoir  jamais 
été  frappé  auparavant.  Le  sentiment  d'équité  sociah*  devint  si 
puissant,  qu'il  rempUiva  un  instant  tous  les  autres,  même  le 
senliment  religieux,  auquel  il  est  si  étroitement  uni.  h' Homo 
sxim  de  Térence  est  la  devise  de  ce  siècle,  et  en  particulier 
celle  de  Voltaire.  Celle  de  Rousseau  ,  qui  va  lui  disputer 
l'empire  pendant  la  seconde  moitié  du  siècle,  sejait  plutôt 
celle-ci  plus  menaçante  :  Civis  sum  Romanus.    La  célèbre 
Assemblée  constituante  devait  développer  à  la  fin  du  siècle 
celte  double  devise  dans  sa  Déclaration  des  droits,  résumé  de 
la  philosophie  de  tous  les  âges,  mais  plus  particulièrement 
empreinte  de  Tesprit  récent  de  Montesquieu,  de  Voltaire  et 
de  J.-J.  Rousseau. 

J.-J.  Rousseau.  —  Ce  dernier,  venu  après  les  deux  autres, 
complète  et  couronne  le  mouvement  philosophique  et  politique 
du  xvm^  siècle.  Il  avait  tout  ce  qui  fait  l'écrivain  éloquent  : 
l'imagination,  la  passion,  la  dialectique,  quelquefois  même 
l'esprit.  Il  n'a  point  cette  invention  d'expressions,  cette  origi- 
nalité de  tours,  cette  profondeur  de  saillies,  qui  distinguent 
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Montesquieu  entre  tous  les  auteurs  français  :  î!  n'a  point  rotto 
lucidité  courante,  cette  aisance,  cette  charmante  liberté,  cette 
fécondité  de  mots  spirituels,  de  comparaisons  inattendues, 
qui  jaillissent  à  cha(iiie  pas  dans  les  pages  incomparables 
de  Voltaire.  En  revanche  il  a  de  plus  que  l'un  et  l'autre, 
l'ampleur,  le  mouvement  continu,  la  gradation  puissante, 
la  logique  émue,  enfin  quelque  chose  du  soviffle  oratoire 
de  l'antiquité.  Voltaire  et  Montesquieu  ont  le  style  rapide  et 
court  ;  ils  font  à  leurs  adversaires  une  guerre  de  flèches  qui 
portent,  mais  des  coups  détachés,  llousseati  a  plus  de  suite  ; 
il  a  plus  de  ce  que  les  Latins  appelaient  ténor  et  que  Cicéroii 
eût  regardé  comme  le  signe  de  l'orateur.  Il  a  le  mouvement, 
l'entrain,  Vimpetus  des  Latins.  Quant  à  res|)rit,  il  ne  l'avait 
point  tout  à  fait  droit  :  il  ne  manquait  pas  de  hauteur  ;  il  était 
capable  d'abstraction  ;  il  concevait  fortement  ;  il  déduisait 
avec  habileté  et  subtilité;  il  savait  composer  et  développer; 
mais  la  justesse  lui  faisait  défaut,  il  ne  distinguait  pas  bien  les 
idées  et  ne  voyait  pas  toujotus  claii'  dans  les  siennes  propres; 
aussi  n'évitait-il  pas  la  contradiction.  En  outre,  il  met  trop 
d'humeur  dans  tout  ce  qu'il  écrit  :  il  a  un  ton  hautain,  et  je  ne 
sais  quoi  de  pédagogique,  qui  blesse  et  fatigue.  Mais  aussi, 
plus  qu'aucun  écrivain  de  son  temps,  il  a  mis  son  ame  dans 
ses  écrits  ;  et  cette  ame,  sans  être  grande,  ne  laisse  point 
d'être,  par  quelque  côté,  belle  et  touchante,  malgré  de  nom- 
breux défauts  qui  sont  presque  des  vices.  11  a  eu  le  sentiment 
du  grand,  et  il  a  défendu  de  grands  objets.  Dieu,  rame, 
la  conscience,  la  liberté  morale,  la  liberté  et  l'égalité  politi- 
ques. Voltaire,  si  l'empire  des  esprits  lui  était  resté  à  lui  seul, 
les  aurait  peut-être  abaissés  ;  il  manquait  trop,  comme  nous 
l'avons  vu,  d'élévation  dans  le  sentiment  moral  :  l'influence 
de  son  esprit  plaisant  et  moqueur,  le  crédit  chaque  jour  plus 
grand  des  sciences  exactes,  VEiicyclopédie  devenue  la  reine 
de  l'opinion,  et  déjà  infestée  de  toutes  les  préventions  et  de  tou- 
tes les  injustices  des  puissances  reconnues,  les  salons  gouvernés 
par  les  femmes  et  gouvernant  l'opinion,  la  coalition  de  la  li- 
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cence  des  mœurs  el  de  la  liberté  de  l'espril  ;  toutes  ces  causes 
diverses  auraient  produit  une  complète  dégradation  des  âmes, 
si  J.-J.  Rousseau,  par  la  roideur  de  son  stoïcisme,  la  dignité 
do  sa  foi  religieuse,  son  enthousiasme  du  beau  moral,  et  son 
lanatismo  de  citoyen,  n'ciit  fait  contre-poids  ;  il  redonna  du 
ir>n  aiiv  esprits  comme  aux  caractères  :  il  eut  de  grands  disci- 
ples qui  illustrèrent  la  fin  du  siècle  ;  Turgot,  Malesherbcs, 
Hern^f  din  de  Saint-Pierre,  esprits  élevés,  chez  qui  la  philoso- 
phie s'urut,  sans  les  coriompî'c,  au  sentiment  moral  et  au 
sentîm^'iil  religieux. 

Morale  J.-J.  Rousseau.  —  La  philosophie  morale  de  J.-J. 
Rousseau  se  rattache  à  sa  philosophie  en  général.  En  tout  il 
revendique  les  droits  de  la  nature  contre  les  artifices  corrup- 
teurs de  la  civilisation.  L'athéisme,  le  matérialisme,  le  sensua- 
lisme de  son  temps  lui  paraissent  les  eflets  d'une  société  so- 
phistiquée pai  l'abus  des  livres  et  du  raisonnement.  «  L'homm<î 
qui  pense  est  un  animal  dépravé.  »  A  cette  sophistique  des 
salons  il  oppose  la  philosophie  du  cœur,  le  cri  de  la  conscience 
et  de  la  nature.  «  Toujours  des  livres  entre  Dieu  et  moi  !  » 
La  doctrine  de  Rousseau  en  morale  est  donc  la  doctrine 
du  sentiment  ;  il  la  développée  avec  une  grande  éloquence, 
mais  sans  cette  richesse  d'analyse,  ce  talent  d'observation, 
et  cet  art  systématique  qui,  à  la  même  époque,  en  Angle- 
terre, rehaussaient  la  même  doctrine  dans  les  écrits  de 
Hutclieson,  de  Hume  et  d'Adam  Smith.  Il  est  l'apôtre  de  la 
morale  naturelle  dans  un  temps  oii  Helvétius,  d'Holbach, 
Diderot,  disciples  conséquents  de  la  philosophie  de  Locke, 
ramenaient  toute  loi  morale  à  la  convention,  et  réduisaient  le 
devoir  à  l'intérêt  personnel.  Vollaire  avait  aussi  défendu  la 
morale  naturelle,  mais  avec  moins  de  hauteur,  de  constance  el 
de  sérieux  :  il  n'avait  de  noblesse  et  de  pathétique  que  contre 
l'intolérance.  Rousseau  est  une  sorte  de  platonicien  imprégné 
de  sensualisme.  Il  est  spirltualiste  comme  Platon.  Comme  lui, 
il  a  le  goût  de  l'idéal,  le  rêve  du  mieux,  il  croit  à  un  Dieu 
paternel,  à  une  rémunération  équitable,  à  la  responsabilité  :  il 
Jane'i.  —  Scicuoc  politique..  D.  —  27 
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croit  enfin  à  une  lumière  naturelle  qui  distingue  entre  le  bien 
et  le  mal,  à  Tinstinct  divin  de  la  conscience.  Mais  il  place  celle 
lumière  dans  le  cœur  :  il  livre  la  morale  à  tous  les  hasards  de 
la  passion,  quelquefois  même  de  l'organisation  :  il  sacrifie  à  la 
fois  au  devoir  et  au  plaisir,  et  l'on  peut  dire  de  sa  doctrine 
morale  qu  elle  est  une  sorte  de  stoïcisme  épicurien. 

Politique  de  J. -Jacques.  —  En  philosophie  politique,  J.-J. 
Rousseau  est  un  penseur  original  dont  les  vues  présentent 
un  tel  mélange  de  vrai  et  de  faux,  et  un  passage  si  délié  de 
Tun  à  l'autre  que  l'on  ne  peut  se  flatter,  sans  l  atlention  la  plus 
<l<  licate  et  la  pkis  impartiale,  de  les  démêler  exactement. 
Xous  essayerons  dans  les  pages  suivantes  de  faire  ce  par- 
tage, qu'a  rendu  presque  toujours  im[)ossible  ou  une  admi- 
ration fanatique  ou  une  systématique  hostilité. 

Sans  doute,  en  politique,  Rousseau  s'est  beaucoup  trompé. 
xMais  ces  erreurs  ne  j^rouvent  rien  contre  son  génie;  que  l'on 
nous  cite  dans  l'histoire  de  la  politique  un  publiciste  qui  ne  se 
soit  pas  trompé,  et  aussi  gravement.  Est-ce  Platon,  lui  qui 
admettait  la  communauté  des  femmes  et  des  enfants,  pour  ne 
point  parler  de  la  communauté  des  biens?  est-ce  Aristote,  qui 
dérendait  I  csclavage?  est-ce  saint  Thomas,  qui  accorde  au  pape 
le  pouvoir  suprême  sur  les  rois?  est-ce  Machiavel,  qui  permet 
lout  aux  i)î  iiices  et  aux  républiques,  pour  assurer  leur  gran- 
deur? est-ce  Hobbes  ou  Spinoza,  qui  mesurent  l'un  et  l'autre 
le  droit  ù  la  force?  est-ce  lîossuet,  qid  admet  l'esclavage 
comme  Arislote,  fait  dériver  comme  Hobbes  le  droit  du  pouvoir 
public,  et  lait  du  roi  presque  un  dieu?  Je  ne  vois  que  deux 
é(!rivains  politiques  (|ui  se  soient  moins  trompés  que  Rous- 
seau, c'est  Locke  et  Montesquievi.  Mais,  chez  le  premier,  cet 
avantage  tient  peut-être  en  grande  partie  à  ce  que  l'auteur  ne 
creuse  pas  ses  pensées,  et  se  contente  de  les  présenter  sous 
le  jour  le  plus  favorable;  il  est  facile  de  rester  dans  le  vrai, 
si  l'on  reste  dans  le  vague  :  la  précision  au  contraire  est  un 
mente,  mais  elle  est  un  danger.  Qvmnt  à  Montesquieu,  qui 
est  a  nos  yeux,  avec  Aristote,  1(3  prince  des  écrivains  politi- 
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ques,  ce  n'est  point  nous  (\ui  chercherons  à  le  diminuer. 
Mais  on  avouera  qu'une  pohlique  expérimentale,  qui  cherche 
à  rendre  raison  des  faits,  a  moms  de  chances  de  se  tromper 
qu'une  politique  spéculative,  qui  prétend  trouver  les  prin- 
cipes. Que  conclure  de  cette  rapide  énumération?  C'est  que 
J.-J.  Rousseau  ne  s'est  trompé  ni  plus  ni  moins  que  la  plupart 
des  plus  grands  pubhcistes,  et  qu'il  mérite  d'être  compté  dans 
leur  famille . 

Les  deux  principaux  écrits  politiques  de  J.-J.  Rousseau  sont 
le  Discours  sur  l'inégalité  des  conditions  (1753),  et  le  Contrat 
social  (17G  i)  mais  il  faut  reconnaître  une  assez  g^rande  diflé- 
rence  entre  ces  deux  grands  ouvrages.  Le  premier  est  une  dé- 
clamation d'académie,  dans  laciuelle  Rousseau  a  beaucoup  troi 
accordé  à  la  rhétorique  et  à  l'eilét.  Le  second  est  un  traib 
véritable,  longuement  médité,  sérieusement  composé,  et  où  se 
trouvent,  avec  ses  principaux  défauts,  les  qualités  les  plus 
fortes  de  son  esprit  et  de  son  style.  Lui-même  ,  dans  ses 
Confessio7is  (1.  VIII),  se  plaint  du  ton  noir  et  sombre  répandu 
dans  le  Discours  sur  Vinégalité,  et  il  l'attribue  à  Tinfluence  de 
Diderot.  Il  dit  avoir  fait  beaucoup  d'ciVorts  pour  éviter  ce 
défaut  dans  son  Contrat  social  ,,  et  il  est  juste  de  dire  que  ce 
second  ouvrage  est  de  beaucoup  plus  calme  et  plus  modéré 
que  le  premier.  Disons  quelques  mots  du  Discours  sur  Viné- 
galité  des  conditions. 

Discouns  SUR  jl 'i:\ég ALrrÉ.  —  Dans  cet  ouvrage,  Rousseau 
essaye  de  retrouver  l'homme  naturel,  l'homme  primitif,  tel 
qu'il  a  dû  être  avant  d'avoir  été  façonné  et  dénaturé  par  la 
civilisation.  Mais,  à  force  de  dépouiller  I  homme  de  tout  ce  qui 
le  caractérise  aujourd'hui  dans  l'état  social,  Jean-Jacques 
Housseau  arrive  à  ne  plus  voir  en  lui  «  qu'un  animal  moins 
fort  que  les  uns,  moins  agile  que  les  autres,  mais,  à  tout 
prendre,  organisé  le  plus  avantageusement  de  tous....  Je  le 
vois,  ajoute-t-il,  se  rassasiant  sous  un  chêne,  se  désaltérant  au 
premier  ruisseau,  trouvant  son  ht  au  pied  du  môme  arbre  qui 
lui  a  fourni  son  l  epas;  et  voilà  ses  besoins  satisfaits.   »  Tel  e:yi 
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réiat  naturel,  cet  état  où  il  faut  aller  chercher,  selon  flous- 
seau,  la  1  i  ntiturelle,  le  droit  naturel. 

Rousseau  décrit  avec  beaucoup  d'esprit  cet  état  que  son 
imagination  suppose,  et  que  ses  yeux  n'ont  jamais  vu.  11 
attribue  à  l'hounne  une  grande  force  pliysique  pour  triompher 
des  obstacles  de  la  natvire,  une  agilité  extraordinaire  pour 
résister  aux  animaux  féroces,  une  constitution  que  n'ont  pas 
encore  altérée  des  passions  inconnues,  une  rare  finesse  de 
sens,  imc  indiflérence  naturelle  au  bien  et  au  mal,  et  par 
conséquent  une  égale  absence  de  bonté  comme  de  méchan- 
ceté, un  instinct  naturel  de  conservation,  uni  à  un  naturel 
instinct  de  pitié,  enfin  la  tranquillité  et  le  bonheur. 

Il  fait  tant  d'eflbrts  d'imagination  pour  réduire  l'homme  de 
la  nature  à  l'état  animal,  qu'il  a  ensuite  bien  de  la  peine  à 
expliquer  l'homme  social.  Et  d'abord,  il  accorde  arbitrairement 
à  l'homme  primitif,  tel  qu'il  l'imagine,  la  liberté  morale:  mais 
cette  liberté  que  n'éclaire  pas  la  raison,  et  que  ne  développe 
pas  une  certaine  société,  doit  être  tellement  obscure,  qu'elle 
sera  comme  nulle.  Rousseau  déclare  que,  dans  ce  premier  état, 
il  ne  voit  pas  comment  l'homme  pourrait  arriver  à  avoir  besoin 
de  l'homme,  et  nous  montre  une  telle  distance  entre  le  besoin  et 
rindustrie,  qu'il  considère  comme  pr  esque  inexplicable  l'inven- 
tion des  premiers  arts;  mais  ce  qui  le  svu'passe  surtout,  c'est 
la  création  du  langage,  dont  il  ne  voit  nullement  l'explication 
possible  dans  les  facultés  de  l'homme  naturel  qu'il  a  décrit.  Il 
en  conclut  que  la  nature  a  bien  peu  fait  pour  la  sociabilité  des 
hommes.  II  oublie  de  se  demander  si  ce  n'est  pas  lui-même 
qui  crée  cet  abime  entre  l'homme  naturel  et  l'homme  social,  et 
si  les  difficultés  qu'il  rencontre  à  expliquer  l'homme  d'aujour- 
d'hui par  son  hypothèse  ne  déposent  pnti  plutôt  contre  cette 
hypothèse  que  contre  la  société.  Aristote,  en  eftét,  paraît  avoir 
mieux  raisonné  que  Rousseau,  lorsqu'il  dit  ;  «  La  nature  a 
donné  la  parole  à  l'homme,  elle  l'a  donc  destiné  à  la  société.  » 
Celui-ci  dit  au  contraire  :  «  Dans  mes  principes,  la  société 
n'est  pas  nafiirclle  à  l'homme;  donc  la  parole  ne  hii  est  pas 
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naturelle  :  comment  a-t-il  pu  la  créer?  »  Question  à  laquelle 
je  ne  connais  pas  de  réponse. 

Il  n'est  pas  difficile  à  Rousseau  d'établir  que,  dans  cet  état 
primitif,  il  y  a  peu  d'inégalités  ;  cela  est  simple  :  car  moins  la 
nature  humaine  est  développée,  moins  il  y  a  de  différences,  et 
par  suite  d'inégalités.  L'état  à  la  fois  le  plus  naturel  et  le  plus 
égal  dans  tous  les  hommes  n'est-il  pas  l'état  d'embryon? 

L'inégalité  est  donc  l'œuvre  de  la  civilisation,  l'effet  du 
passage  de  l'état  de  nature  à  l  état  social. 

Nous  ne  pouvons  suivre  Jean-Jacques  Rousseau  dans  tous 
les  ingénieux  développements  de  sa  psychologie  rétrospective. 
La  parole  n'est  pas  naturelle,  et  cependant  l'homme  parle;  la 
famille  n'est  pas  naturelle,  et  l'homme  vit  en  famille  ;  la  société 
n'est  pas  naturelle,  et  l'honmie  vit  en  société.  Voilà  les  contra- 
dictions qu'il  doit  expliquer. 

La  perfectibilité  de  l'homme  est  le  principe  dont  il  fait  sortir 
tous  ces  développements.  On  vit  croître  en  même  temps  par  le 
progrès  de  la  nature  les  bons  et  les  mauvais  sentiments;  le 
besoin  solliciter  l'activité,  et  la  découverte  produire  de  nou- 
veaux besoins;  le  sentiment  de  la  faiblesse  déterminer  les 
hommes  à  s'unir,  à  se  servir  les  uns  les  autres  et  à  se  servir 
les  uns  des  autres;  la  réflexion  inspirer  aux  hommes  et  le 
désir  de  se  distinguer  et  le  désir  de  surpasser  les  autres,  et 
faire  naître  à  la  fois  l'admiration  et  l'envie;  enfin  le  travail 
introduire  la  propriété,  et  la  propriété  l'inégalité,  et  ces 
premiers  progrès  rendre  nécessaire  un  progrès  dernier,  la 
société  civile  avec  ses  biens  et  ses  maux,  la  sécurité,  mais  la 
servitude,  la  protection  des  forts,  l'esclavage  des  faibles,  les 
inégalités  que  la  force  a  introduites  consacrées  par  les  lois,  de 
plus  en  plus  invétérées  par  le  temps,  et  se  mulipliant  en 
quelque  sorte  les  unes  par  les  autres.  «  Telle  fut  ou  doit  être 
l'origine  de  la  société  et  des  lois,  qui  donnèrent  de  nouvelles 
entraves  aux  faibles,  et  de  nouvelles  forces  aux  riches,  détrui- 
sirent sans  retour  la  liberté  naturelle,  fixèrent  la  loi  de  la 
propriété  et  de  l'inégalité,  et  d'une  adroite  usurpation  firent 
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!in  droit  irrévocable,  et,  pour  le  profit  de  quelques  ambitieux, 
assujet  tiront  désoî  mais  tout  le  genre  humain  au  travail,  à  la 
servitude  et  à  la  misère.  »  Paroles  terribles  dans  une  société 
en  dissolution,  où  d'énormes  inégalités  semblaient  justifier 
ces  invectives,  paroles  injustes  et  fatales,  puisqu'elles  ne 
menaçaient  pas  seulement  une  société  corrompue,  mais  la 
société  elle-même,  et  jetèrent  à  l'avenir  un  germe  éternel  de 
discorde- 

Nous  avons  déjà  vu  la  philosophie  détourner  ses  regards  des 
v'ces  et  des  malheurs  de  la  société  telle  qu'elle  est;  mais 
c'était  avec  une  raison  (*alme  et  une  imagination  douce  :  c'était 
pour  se  reposer  sur  un  idéal,  sur  un  modèle  parfait,  où  toutes 
les  facultés  les  plus  hautes  de  l'homme  recevaient  leur  accom- 
plissement. Réve  pour  réve,  la  république  de  Platon  ne  vaut- 
elle  pas  la  répul)lique  des  sauvages? 

C'est  surtout  dans  le  Discours  sur  Vinêgalité  que  le  génie 
irrité  de  J.-J.  Rousseau  répandit  sa  passion  misanthropique  et 
ôta  à  cette  œuvre  hardie  la  force  qu'elle  eût  pu  avoir,  si,  faite 
avec  un  examen  froid  et  sévère,  elle  n'eût  pas  paru  inspirée 
par  la  colère.  L'idée  de  démêler  dans  la  société  ce  que  la 
passion  et  la  force  peuvent  y  avoir  introduit  d'artificiel  et  de 
contraire  à  la  nature,  et  surtout  de  contraire  au  droit,  aurait 
produit  un  plus  grand  ouvrage,  si  l'auteur  n'eût  pas  confondu 
comme  à  plaisir  dans  une  commune  réprobation  le  juste  et 
rinjuste,  la  propi'iété  qui  naît  du  travail  et  celle  qui  naît  de 
l'usurpation,  les  raisonnables  limites  de  la  liberté  naturelle  et 
l'injuste  oppression  de  cette  liberté,  la  magistrature  et  le 
despotisme,  les  lumières  et  la  corruption,  et  s'il  n'eût  pas  mis 
l'homme  dans  cette  alternative  d'être  méchant  ou  d'être  bete. 

Le  Contrat  social.  —  Il  reste  assez  peu  de  traces,  dans  le 
Contrat  social^  de  cette  hvimeur  aigrie  qui  rebute  à  la  lecture 
du  Discours  sur  Vinêgalité.  Le  ton  est  généralement  sévère,  la 
composition  forte,  la  pensée  profonde,  quoique  subtile,  le  style 
d'une  rare  concision.  Les  erreurs,  les  contradictions  et  les 
obscurités  y  sont  très  nombreuses  :   mais  une  singulière 
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vîgnoiir  d'analyse  et  de  dialeelîque,  et  la  tentative  hardie  de 
ramener  la  politir|iie  à  rexactîtiidf*  d  une  seîence  abstraite, 
font  du  Contrat  social  un  ouvrai^e  Irès  original,  qu'il  n'est 
point  permis  de  traiter  avec  indiirérence,  quelque  rnpport 
qu'il  puisse  avoir  à  nos  goûts  et  à  nos  sentiments  particu- 
liers (1). 

Le  dessein  de  Rousseau  a  été  de  remonter  aux  premières 
idées  de  la  politique,  à  peu  près  comme,  un  siècle  auparavant. 
Descartes  avait  cherché  à  démêler  les  prouiières  idées  d'où 
dérive  tout  le  système  de  nos  connaissances.  Montesquieu 
avait  eu;  il  est  vrai,  un  dessein  à  peu  près  semblable.  Mais  les 
principes  de  Montesquieu  ne  sont  que  des  faits  généraux  tirés 
de  l'observation  et  de  la  comparaison  de  ce  qui  est  ou  de  ce 
qui  a  été  :  c'est  une  philosophie  historique.  Les  principes  de 
J.-J.  Rousseau  sont  ou  prétendent  être  des  princ^ipes  absolus, 
déduits  de  Tidée  même  de  la  société,  et  exprimant  les  condi- 
tions essentielles  de  son  existence  (2). 

(1)  Il  existe  une  Réfutation  du  Contrat  gocial  par  le  P.  Borthier, 
jésuite,  1789. 

(2)  D'après  les  recherches  récentes  d'un  compatriote  de  J. -Jacques, 
le  Contrat  social  ne  se  ait  pas  un  ouvra<ze  paiement  théorique,  mais 
se  rattacherait  étroitement  à  l'histoire  politique  de  Genève  ^voir  les 
intéressants  mémoires  de  M.  Jules  Vuy,  sur  les  oriqincs  des  ilées  po- 
litiques (le  J.-J.  Kousseau,  Genève,  Bulletin  de  l'Institut^  tomes  XXIII, 
XXIV,  XXV,  1878-1881,  avec  le  rapport  de  M.  ^ouvrïssonèiV Acadé- 
mie des  sciences  morales,  avril-mai  1882). 

Selon  M.  Vuy,  les  doctrines  politiques  de  Rousseau  se  rattache- 
raient à  la  charte  de  1387,  qui  fut  la  base  des  libertés  de  Getiève,  et 
qui  était  due  à  l'évèque  Adémar  Fabri,  charte  qui  établissait  une 
sorte  de  souveraineté  populaire,  et  qui  aurait  été  détruite  selon  M. 
Vuy  par  le  protestantisme  du  xvr  siècle.  C'est  du  reste  ce  que  les 
adversaires  de  Kousseau  lui  reprochaient:  «  Cette  ochlocratie  tumul- 
tueuse, disait  le  procureur  général  Trouchées  dans  ses  Lettres  de  la 
campagne,  dériverait  de  la  loi  fondamentale  !  On  la  fonderait  sur  des 
actes  de  1387  et  de  14201  on  l'aurait  ramassée  dans  ces  temps  téné- 
breux î...  » 

Rousseau,  de  son  côté,  acceptait  la  discussion  sur  ce  terram'  his- 
torique, tt  Ces  droits^,  dit-il  (Lettres  de  la  monta  que,  vtiij,  vous  en 
jouissiez  sous  la  souveraineté  des  éveques  ;  et  à  vous  républicains, 
on  veut  les  ôter.  Voyez  les  articles  10,11,  et  plusieurs  autres  des 
franchises  de  Genève  dans  l'acte  d'Adémar  Fabri.  Ce  monument  n'est 
pas  moins  respec(ableaux  Genevois  que  ne  l'est  la  grande  charte  aux 
Anglais.  »  Rousseau  examine  ensuite  si  cette  charte  a  été  abrogée 
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Tel  est  du  moins  le  dessein  qui  ressort  de  la  leeture  du 
Contrat  social.  Mais  il  faut  reconnaître  que  l'auteur  ne  l'a  pas 
accusé  avec  assez  de  clarté,  et  l'on  pourrait,  en  s'en  rappor- 
tant  à  lui-même,  se  méprendre  sur  le  sujet  de  son  livre.  Rous- 
seau se  trompe  et  nous  trompe,  lorsqu'il  dit  :  «  Je  veux  cher- 
«  cher  si,  dans  l'ordre  civil,  il  peut  y  avoir  quelque  règle 
«  d'administration  légitime  et  sûre,  en  prenant  les  hommes 
«  tels  qu'ils  sont  et  les  lois  t(  lies  qu'elles  pevivent  être  (1).  »  Ce 
n'est  pas  là  le  sujet  du  Contrat  social  :  il  ne  cherche  pas  une 

]uvr  les  constitutions  de  la  République  ;  mais  au  contraire,  elles  ren- 
voient sans  cesse  aux  usaf^es  anciens. 

A  l'appui  de  la  thèse  f  récédente,  M.  J.  Vuy  cite  un  certain  nom- 
bie  de  passage  très  curieux  empruntés  aux  écrits  inédits  de  J.-J. 
Rousseau,  conservés  à  la  bibliothèque  de  Neuchâtel  et  (ju  il  avait 
déjà  publiés  dans  la  Revue  suisse,  en  1S61  (p.  33). 

a  La  plus  importante  révo-ution  qu'ait  eue  cette  ville,  celle  qui  a 
donné  naissance  à  la  République,  l'a  laissée  à  plusieurs  égards  telle 
qu'elle  était  auparavant  et  n'a  élevé  la  liberté  môme  que  :^ur  la  base 
du  gouvernement  épiscopal.  Je  suis  donc  obligé  pour  expliquer  le 
gouvernement  actuel  de  remonter  à  la  source,  et  d'éclaircir  ce  qui 
existe  par  ce  qui  s'est  passé  depuis  fort  longtemps. 

«  Les  divers  articles  de  ces  franchises  sont  exprimés  dans  plu- 
sieurs déclarations  et  notamment  dans  celle  d'Adémar  Fabri  en  1387. 
Cett  pièce  authcnticiue  est  reg^irdi'^e  par  la  bourgeoisie  de  Genève 
comme  le  fondement  de  sa  libe/  té.  {Ibid.  p.  423.)  »  —  a  L'origine  des 
franchises  et  des  libertés  du  peuple  de  Genève  se  perd  dans  la  nuit 
(les  temps...  » 

«  L'honneur  et  rem]>arras  du  g-ouvernement  êia  'it  pour  l'évèque,  l'a- 
vantage et  la  sûreté  était  pour  le  peuple...  La  li berce  ne  germa  en 
effet  que  sous  l'épiscopat  ;  et  les  évoques,  que  le  peuple  de  Genève 
regarde  comme  les  anciens  tyrans  de  sa  patrie,  en  furent  en  effet  les 
}>ères  et  les  bienfaiteurs,  m 

Quelque  intéressants  que  soient  ces  passages,  c'est  encore  pour 
nous  une  question  de  savoir  si  véritablement  les  doctrines  du  Con- 
trat social  dérivent  de  la  charte  d'Adémar  Fabri,  ou  si,  au  contraire, 
Rousseau  n'a  pas  été  amené  pour  se  défendre  à,  invoquer  ou  à  évo- 
<{uer  de  vieux  documents  qui  lui  étaient  inconnus  auparavant  et  qui 
lui  étaient  signalés  par  ses  adversaires.  Ce  qui  paraît  certain,  c'est 
qu'il  y  avait  eu  à  Genève  une  tradition  démocratique  refoulée  par 
Calvin,  et  qui  explique  en  partie  les  tendances  politiques  de  J.-J 
Rousseau.  Il  est  d'ailleurs  bicii  curieux  devoir  ici  l'apôtre  cent  fois 
dénoncé  du  radicalisme  abstrait  et  géométrique  se  rattacher  au  con- 
traire, soit  spontanément,  soit  par  nécessité  de  la  défense,  aux  char- 
tes du  moyen  âge,  et  aux  souvenirs  du  gouvernement  épiscopal  de 
Genève. 

(1;  Contr.  social^  1.  I. 


1.E   CONTRAT   SOCIAL  4^?5 

règle  d'adininistraiion,  mais  le  principe  abstrait  et  universel 
du  droit  politique  :  il  ne  prend  pas  les  hommes  tels  qu'ils  sont, 
mais  il  considère  l'homme  en  général,  en  dehors  de  tous  les 
temps,  de  tous  les  lieux,  et  de  toutes  les  circonstances  ;  il  ne 
dit  pas  ce  que  les  lois  peuvent  être,  mais  ce  qu'elles  devraient 
être,  si  cela  était  possible.  Ce  qui  jette  encore  de  l'obscurité, 
c'est  qu'on  ne  sait  guère  si  l'auteur  fait  de  l'histoire  ou  de 
la  métaphysique,  s'il  raconte  la  naissance  des  sociétés,  ou  s'il 
en  cherche  le  principe  idéal  et  absolu.  Il  semble  avoir  ey  des 
mémoires  authentiques  sur  les  premières  origines  delasociéh^ 
parmi  les  hommes,  tant  il  en  parle  avec  assurance;  mais  il  n(* 
faut  pas  trop  le  prendre  à  la  lettre  :  en  expliquant  commciU 
les  choses  se  sont  passées,  je  suppose  qu'il  veut  faire  entendre 
comment  elles  se  seraient  passées  si  les  sociétés  s'étaient 
établies  par  les  principes  de  la  raison. 

Rousseau  réfute  d'abord  le  principe  du  droit  du  plus  fort. 
11  semble  étrange  que  l'on  soit  obligé  d'employer  le  raisonne- 
ment contre  un  système  aussi  absurde.  Mais  ce  système  avait 
trouvé,  nous  l'avons  vu,  au  xvii^  siècle,  un  très  habile  avocat, 
le  célèbre  Ilobbes,  l'auteur  du  Léviathan  (1).  Ce  subtil  philo- 
sophe avait  défendu  la  thèse  du  despotisme  par  une  suite  de 
raisonnements  spécieux  très  bien  liés,  fondés  sur  ce  faux 
principe,  que  les  hommes  ont  tous  primitivement  un  droit 
égal  et  sans  limites  sur  tout  ce  qu'ils  désirent,  d'où  il  suit 
que  l'état  de  nature  est  un  état  de  guerre,  dont  on  ne  peut 
sortir  qu'en  remettant  à  un  chef,  quel  qu'il  soit,  une  puissance 
absolue.  Le  droit  de  la  force  était  habilement  dissimulé  dans 
ce  dangereux  système,  mais  il  en  était  le  dernier  mot.  Tout  le 
monde,  au  reste,  l'avait  réfuté.  Rousseau  ne  rajeunit  cette  ré- 
futation que  par  l'originalité  de  son  style. 

D'un  autre  côté,  Grotius,  le  fameux  auteur  du  Droit  de  la 
paix  et  de  la  guerre^  sans  partager  les  principes  de  Hobbes, 
aboutissait,  par  un  biais  de  juriste,  aux  mêmes  conséquences. 


(1)  Voir  plus  haut,  liv.  IV,  c.  I. 
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«  Si  un  particulier,  disait-il,  pc^nt  aliénor  sa  liberté,  et  se 
rendre  esclave  d'un  maître,  pourquoi  tout  un  peuple  ne  pour- 
rait-il pas  aliéner  la  sienne  et  se  rendre  sujet  d'un  roi  ?  »  On 
voit  qu'il  établissait  la  servitude  politique  sur  la  servitude 
domestique,  et  il  faisait  dériver  l'une  et  l'autre  de  la  volonté 
libre  des  contractants.  Rousseau  n'a  pas  de  peine  à  rendre 
sensible  la  vanité  d'un  tel  contrat  :  «  C'est  une  convention 
«  vaine  et  contradictoire  de  stipuler  d'une  part  une  autorité 
«  ab§olue  et  de  l'autre  une  obéissance  sans  bornes-  N'est-il 
<c  pas  clair  qu'on  n'est  engagé  à  rien  envers  celui  dont  on  a 
«  le  droit  de  tout  exiger  ?  Et  cette  seule  condition,  sans  équî- 
«  valent,  sans  échange,  n'entraîne-t-elle  pas  la  nullité  de 
f(  l'acte  ?  Car  quel  droit  mon  esclave  aurait-il  contre  moi, 
«  puisque  tout  ce  qu'il  a  m'appartient,  et  que  son  droit  étant 
r(  le  mien,  ce  droit  de  moi  contre  moi-même  est  un  mot  qui 
«  n'a  aucun  sens(l).  »  Ces  conséquences  sont  tellement  vraies, 
que  Hobbes,  plus  audacieux  que  Grotius,  les  avoue  expressé- 
ment, et  déclare  qu'un  maître  ne  peut  pas  commettre  d'injus- 
tice envers  son  esclave  :  «  Car,  dit-il,  celui-cia  soumis  sa  volonté 
«  tout  entière,  et  tout  ce  que  le  maître  fait,  il  le  fait  du  consen- 
«  tement  de  l'esclave  ;  et  l'on  ne  peut  faire  d'injure  à  celui 
«  qui  est  content  de  la  recevoir  (2).  »  Qu'est-ce  donc  qu'un 
pareil  contrat  ?  Il  est  nul  par  les  termes  mêmes.  En  outi^e,  il 
est  illicite.  La  nature  humaine  s'y  oppose  :  «  Renoncer  à  la 
«  liberté,  dit  Rousseau,  c'est  renoncer  à  sa  qualité  d'homme, 
«  aux  droits  de  la  liberté,  même  à  ses  devoirs.  Il  n'y  a  nul 
«  dédommagement  possible  pour  quiconque  renonce  à  tout. 

Une  telle  renonciation  est  în (compatible  avec  la  nature  de 
«  l'homme,  et  c'est  ôter  toute  moralité  aux  actions,  qued'ôter 
((  toute  liberté  à  la  volonté  (3).  »  J'insiste  sur  ce  remarquable 
passage  :  il  nous  montre  le  lien  de  la  liberté  civile  et  politique 
avec  la  liberté  morale,  et  met  hors  de  doute  le  titre  sacré  et 

(1)  Contr.  social^  1.  1,  c.  vr. 

(2)  Hobbes,  De  civ.,  sect.  11,  r.  v,  §  7 

(3)  Contr.  social^  i.  T,  iv. 
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inviolable  de  la  personne  hiiniaine.  Aucnn  piiblieiste  n'avait 
encore  pénétré  aussi  avant.  Rousseau  est  un  des  premiers 
politiques  qui  nient  fait  voir  qu  il  y  a  dans  l'iiomme  quelque 
chose  d'inaliénable,  indépendant  de  toute  convention.  Il  est 
malheureux  que  hii-niéme  démente  si  vite  son  principe,  et 
qu'oubliant  à  son  toui^  le  droit  des  individus  et  des  personnes, 
il  le  sacrifie  presque  absolument  à  la  suprématie  illimitée  de 
l'État. 

Il  avait  pourtant  mesuré  avec  justesse  les  difficultés  du  pro- 
blème, et  il  avait  très  bien  vu  que  le  point  délicat  est  de  fixer 
la  limite  qui  sépare  la  protection  de  Toppression,  et  de  conci- 
lier ce  que  l  individu  se  doit  à  lui-même  avec  ce  qu'il  doit  à 
l'État.  11  formulait  ainsi  ce  problème  embarrassant  :  «  Trouver 
<r  une  forme  d'association  qui  défende  et  protège  de  toute  la 
<(  force  commune  la  personne  et  les  biens  de  chaque  associé, 
«  et  par  laquelle  chacun,  s'unissant  à  tous,  n'obéisse  pourtant 
«  qu'à  lui-même,  et  reste  aussi  libre  qu'auparavant.  Tel  est  le 
«  problème  fondamental,  dont  le  Contrat  social  donne  la 
«  solution.  » 

Ce  n'est  pas  une  objection  à  faire  contre  l'hypothèse  du 
contrat  social  que  de  demander  ovi  et  comment  ce  contrat  a 
été  passé,  et  s'il  en  reste  quelques  traces  :  car  d'abord  ce 
contrat  peut  avoir  existé  implicitement  et  tacitement,  sans 
qu'il  en  subsiste  aucun  témoignage  :  de  plus,  lors  même  qu'un 
tel  contrat  n'eût  jamais  existé,  l'auteur  aurait  encore  le  droit 
d'affirmer  qu'il  est  en  principe  la  condition  d'une  société  véri- 
table, et  que  l'État,  pris  en  soi,  sans  regarder  à  son  origine, 
n'est  autre  chose  qu'une  asso(  iation  libre,  réglée  par  un  contrat. 

On  ne  serait  pas  non  plus  dans  le  vrai  si  on  objectait  a 
Rousseau  que  la  société  ne  naît  pas  d'un  contrat,  mais  qu'elle 
vient  de  la  nature  ;  car  il  n'est  pas  traité  ici  de  la  société 
humaine  en  général,  mais  de  la  société  politique  en  particulier, 
deux  choses  bien  dillérentes.  Locke  observe  avec  justesse, 
dans  son  Essai  du  gouvernement  civil,  qu'un  Français  et  un 
Indien  qui  se  rencontr(mt  dans  les  déserts  de  l'Amérique  sont 
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bien  entre  eux  dans  un  certain  état  de  société,  maïs  ne  font 
point  partie  pour  cela  d'une  même  société  politique.  Les  prin- 
cipes qui  servent  à  expliquer  la  naissance  de  la  société  humaine 
ne  suffisent  donc  pas  à  expliquer  celle  du  corps  politique  ;  et 
en  répétant,  avec  Arîstote,  que  l'homme  est  un  animal  sociable, 
il  ne  faut  pas  croire  avoir  rendu  compte  de  l'origine  de  l'État. 
Rousseau  dit  très  bien  que  la  question  est  précisément  de 
définir  «  l'acte  par  lequel  un  peuple  est  un  peuple  » .  Or  cet 
acte  est  un  contrat.  Il  est  vrai  que  la  plupart  des  États  se 
forment  par  conquêtes  successives.  Mais,  outre  que  le  fait  ne 
vaut  pas  contre  le  droit,  qu'arrive-t-il  lorsqu'un  peuple  en 
soumet  un  autre  ?  Il  cherche  à  se  l'attacher  en  le  faisant  de 
plus  en  plus  participer  aux  bienfaits  de  ses  propres  lois, 
c'est-à-dire  à  conquérir  la  volonté,  après  avoir  conquis  le  ter- 
ritoire. Jusqu'au  moment  où  le  vaincu  consent  à  son  union  avec 
le  vainqueur,  l'unité  n'est  que  nominale,  et  le  moindre  acci- 
dent la  met  en  péril.  Mais  lorsque,  sans  conquêtes,  sans  vio- 
lences, il  se  fait  un  contrat  d'égal  à  égal  entre  deux  ou  plu- 
sieurs provinces,  qu'elles  consentent  à  vivre  sous  le  même 
système  de  gouvernement  ou  de  lois,  comme  aux  États-Unis, 
ou  comme  cela  est  arrivé  souvent  pour  la  France  même,  n'est- 
ce  point  là  l'idéal  d'un  peuple  légitimement  constitué  ?  Enfin 
supprimez  dans  un  État  la  volonté  (*ommun(*  à  tous  les  citoyens 
de  vivre  ensemble  liés  par  les  mêmes  engagements,  et  avec  un 
partage  égal  ou  équivalent  de  charges  et  d'avantages,  quel  sera 
le  principe  conservateur  du  corps  politique  ?  La  force  seule, 
principe  fort  incertain  ;  car  la  force  passe  tantôt  d'un  côté, 
tantôt  de  l'autre,  et  dans  ces  alternatives  l'État  périt  infailli- 
blement. 

Ce  n'est  donc  pas  le  principe  même  du  contrat  social  quïl 
faut  combattre,  mais  les  clauses  et  conditions  de  ce  contrat  ; 
elles  se  ramènent  toutes  à  une  seule  :  l'aliénation  totale  de 
chaque  associé  avec  tous  ses  droits  à  la  communauté  (1). 


1)  Contr,  social,  ).  I,  c.  vu 
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On  se  d(nK\nde  par  quctle  contradiction  Rousseau,  quia 
éiabli  avec  lanl  de  force,  contre  Grotîus,  que  ni  un  homme  ni 
un  peuple  ne  peuvent  s'aliéner  et  renoncer  à  leur  liberté,  fait 
maintenant  consister  1  essence  du  pacte  social  dans  l'aliéna- 
tion de  chacun  à  tous.  L  expression  même  d'aliénation  est 
déjà  hyporboH(juc.  Une  personne,  un  être  libre  ne  peut  s'alié- 
ner; les  (Choses  seules  sont  aliénables.  Mais,  comme  sil 'expres- 
sion u  était  pas  assez  forte,  Rousseau  l'exagère  en  la  dévelop- 
pant ;  car  il  demande  à  chaque  personne  une  aliénation  totale 
d'elle-même  avec  tous  siîs  dioits.  Qu'est-ce  autre  chose  qu'une 
véi'itabU^  mort,  etconunent  1  acte  fondamental  de  la  vie  sociale 
peut-il  être  à  l'origine  le  renoncement  absolu  de  chacun  à  soi- 
même  ? 

Rousseau  prétend  que  cette  aliénation  est  sans  danger, 
pour  deux  raisons:  «  1^  Chacun  se  donnant  tout  entier,  la 
condition  est  égale  pou»*  tous,  nul  n'a  intérêt  de  la  rendre  oné- 
reuse aux  autres  ;  2"^  chacun  se  donnant  à  tous  ne  se  donne  à 
personne  ;  et  comme  il  n'y  a  pas  un  asso(Mé  sur  lequel  on 
n'acquière  le  même  droit  qu'on  lui  cède  sur  soi,  on  gagne 
l'équivalent  de  ce  qu'on  perd  et  plus  de  force  pour  conserver 
ce  qu'on  a  (l).  » 

Voilà  bien  des  abstractions  et  des  obscurités.  On  comprend 
assez  la  première  compensation  :  c'est  que  le  sacrifice  est  égal 
pour  tous.  Mais  n'est-ce  point  une  médiocre  consolation  d'être 
esclave  avec  tout  le  monde,  et  l'aliénation  totale  de  chaque 
associé  est-elle  moins  injuste  et  moins  contraire  au  droit, 
pour  être  conunune  à  tous?  Il  est  vrai  que  l'auteur  ajoute 
(|ae ,  cette  condition  étant  (  ommune ,  nul  n'a  intérêt  de 
la  rendre  onéreuse  aux  autres.  Cela  peut  être  vrai  d  uni^ 
société  idéale  où  tous  prononceraient  en  elfet  et  unanimement 
sur  les  intérêts  de  tous.  Mais,  en  fait,  la  puissance  souveraine 
se  ramasse  toujours  dans  quelques-uns  ;  ceux-là  pourraient 
donc  opprimer  les  autres  impcniément  et  justement,  puisque 


(1)  Contr»  social^  1.  11,  c,  vi. 
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(  liaque  associé  a  tout  aliéné  à  la  communauté  et  que  le  chet 
peut  dire:  La  communauté,  c'est  moi. 

Rousseau  dit  encore  que  Ton  gagne  l'équivalent  de  ce  que 
l'on  perd,  puisque  chaque  membre  reçoit,  comme  faisant  par- 
tie du  tout,  la  personne,  les  biens  et  les  droits  de  chaque 
associé.  IMais  que  m'importe  de  recevoir  la  personnalité  d'au- 
irui,  si  je  i)erds  la  mienne?  La  personne  des  autres  hommes 
ne  m'appai  tient  pas  plus  que  la  mienne  à  eux  !  ils  n'ont  point 
eux-mêmes  le  droit  de  mêla  céder.  C'est  là  un  échange  étrange 
et  incompréhensible  :  je  donne  tout,  puisque  je  me  donne  moi- 
même.  Y  a-t-il  une  compensation  à  cela  ?  Je  donne  le  tout,  et 
je  ne  reçois  que  des  parcelles,  puisque  ce  que  chacun  donne 
se  trouve  disséminé  entre  tous  les  membres  du  tout.  Cette 
part  imperceptible  de  suprématie  du  tout  sur  les  parties  que 
je  reçois,  comme  étant  moi-même  membre  du  tout,  me  dédom- 
mage-t-elle  de  la  perte  infinie  que  j'ai  d'abord  faite  en  sacri- 
fiant tout  mon  être  ? 

Enfin  est-il  possible,  quelque  eObrt  que  l'on  fasse,  de  rien 
comprendre  à  cette  opération  abstraite  et  algébrique  de  l'alié- 
nation de  tous  à  tous?  Par  là,  dit-on,  est  obtenue  la  plus  par- 
faite unité.  Oui,  sans  doute,  mais  aussi  la  plus  parfaite  abstrac- 
tion :  ce  je  ne  sais  quoi  que  vous  appelez  l'Etat,  et  auquel 
chacun  se  sacrifie  tout  entier,  n'est  rien,  s'il  n'est  la  collection 
de  personnes  vivantes,  agissaiites,  douées  de  pensée  et  d'ac- 
tion, ayant  par  conséquent  des  droits,  des  devoirs,  des  senti- 
ments, des  facultés  naturelle  s,  qu'elles  ne  peuvent  point  alié- 
ner sous  peine  de  mourir.  Sacrifiez  tout  cehi  :  que  resle-t-il? 
Le  néant.  Platon  aussi,  dans  sa  licpubliqiie^  avait  voulu  former 
un  Etat  absolument  un.  Aristote  lui  répondait  :  <  L  État  n'est 
.  pas  une  vmité  absolue,  mais  une  collection  d'individus  spécifi- 
I  quement  dillérents  (1).  Cette  parole  lumineuse  a  autant  de 
force  contre  le  Contrat  social  que  contre  la  République. 
Par  le  contrat  social,  les  hommes,  qui  n'étaient  auparavant 


(1)  Arisl.,  nolinque,  t.  II,  c.  i,  j:?  K 
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qu'une  miiItiUide  épai  se,  se  réunissent  en  un  corps,  et  forment 
en  quelque  sorte  une  seule  personne.  C'est  l'État,  que  Ton 
appelle  également  le  souverain,  lorsqu'on  le  considère  dans  la 
puissance  qu'il  exerce  sur  ses  propres  membres;  et  les 
membres  de  l'État  ont  à  leur  tour  deux  noms,  selon  qu'on  les 
prend  comnic  des  parties  du  souverain,  ou  comme  soumis  à 
ses  volontés  :  car  la  même  personne,  dans  tout  corps  politique, 
présente  ces  deux  rapports,  exprimés  par  les  termes  opposés 
de  citoyen  ou  de  sujet.  C'est  pourquoi  Rousseau  dit  que  cha- 
cun contracte  avec  soi-même  :  chacun  s'engage  en  eflbt  ù 
obéir  comme  sujet  aux  lois  qu'il  portera  comme  citoyen.  C'est 
ce  double  rapport  qui,  selon  lui,  garantit  la  liberté  et  la 
sécurité  de  l'individu.  Mais  mon  objection  revient  toujours  : 
comment  peut-on  contracter  ave(î  soi-même,  lorsque  l'on  a 
renoncé  d'abord  à  toute  personnalité? 

La  pensée  de  Rousseau  oscille  sans  cesse  entre  ces  deux 
principes  contraires,  le  droit  de  l'État  et  le  droit  de  l'individu. 
Ainsi,  après  avoir  abandonné  à  la  personne  publique  tous  les 
droits  de  tous  les  associés,  il  se  demande  cependant  quelles 
sont  les  bornes  du  pouvoir  souverain.  Cette  question  a  égale- 
ment arrêté  deux  publicistes,  dont  les  principes  ont  certaines 
analogies  avec  ceux  de  Rousseau,  Hobbes  et  Spinoza.  Selon 
Spinoza,  le  droit  se  mesure  à  la  puissance  :  celui  qui  peut  tout 
adroit  à  tout;  système  où  il  paraît  impossible  de  découvrir 
une  limite  au  pouvoir  souverain.  Il  y  en  a  cependant  une, 
selon  Spinoza,  et  qui  se  tire  du  principe  lui-même.  En  effet,  il 
n'y  a  point  de  souverain  si  absolu,  qu'il  puisse  tout  à  la  lettre. 
La  limite  de  son  droit  est  l'impossibilité  même  oii  il  est  de 
pouvoir  détruire  toutes  les  forces  contraires  à  la  sienne  (l;  : 
pauvre  réserve,  car  jusqu'à  ce  que  ie  souverain  ait  atteint 
cette  limite  de  l'impossible,  il  lui  reste  bien  assez  de  champ 
pour  opprimer,  humilier  et  anéantir  les  droits  les  plus  sacrés 

(i)  Spinoza,  Traité  tliéologico-politique,  c.  xvii.  Il  est  juste  d  ajouter 
4ue  Spinoza  fa,it  une  exc;eption  en  faveur  de  Ict  liberté  de  la  parolt^ 
de  la  prris/r>  'Vou-nlu:^  i.auï;  p.  260.)  Mais  c'est  une  contradiction. 
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de  l'humanité.  La  limite  qvie  Hobbes  reconnaît  au  pouvoir 
souverain  est  encore  plus  ridicule  :  c'est,  dit-il,  le  point  oii  un 
sujet  aimerait  mieux  la  mort  que  l'obéissance  (1)  :  en  d'autres 
termes,  le  seul  droit  que  le  sujet  ait  contre  le  souverain,  c'est 
de  mourir.  Il  n  V'^tait  point  besoin  de  Ilobbes  pour  apprendre  à 
un  esclave  que  ce  triste  droit  ne  peut  lui  être  enlevé. 

Quant  à  Rousseau,  il  a  une  idée  plus  élevée  des  droits  de  la 
nature  humaine.  Il  cherche  à  sauver  les  personnes  privées, 
«  qui  sont  naturellement,  dit-il,  indépendantes  de  la  personne 
publique  ».  Il  distingue  les  droits  respectifs  des  citoyens  et  du 
souverain,  et  il  se  souvient  enfin  que  les  citoyens  ont  «  des 
droits  naturels  dont  ils  doivent  jouir  en  qualité  d'hommes  (2)  ». 

Mais,  dès  lors,  il  n'est  donc  point  vrai  que  chaque  associé 
aliène  ellectivement  tous  ses  droits,  qu'il  commence  par  renon- 
cer à  tout  ce  qu'il  possède,  pour  en  obtenir  la  garantie  : 
contrat  absurde,  comme  Rousseau  l'a  l'ait  voir  en  réfutant 
l'esclavage.  Il  se  corrige  maintenant  en  ces  termes  :  c  On 
convient  que  ce  que  chacun  aliène,  par  le  pacte  social,  de  sa 
puissance,  de  ses  biens,  de  sa  liberté,  c'est  seulement  la  partie 
de  tout  cela  dont  l'usage  importe  à  la  communauté  (3)  ».  Ainsi 
l'aliénation  n'est  pas  totale,  mais  partielle.  «  II  est  si  faux,  dit-il 
encore,  que  dans  le  contrat  social  il  y  ait  de  la  part  des  parti- 
culiers aucune  renonciation  véritable,  que  leur  situation,  par 
l'effet  de  ce  contrat,  se  trouve  réellement  préférable  à  ce 
qu'elle  était  auparavant  (4).  »  Mais  comment  a-t-il  pu  appeler 
une  aliénation  totale  ce  qui  n'est  pas  même  une  renonciation? 
Lorsqu'on  livre  tout,  comment  peut-on  recevoir  davantage?  Il 
est  très  juste  de  dire  que,  par  l'effet  du  pacte  social,  la  situation 
de  chaque  associé  devient  meilleure  :  mais  ce  n'est  pas  parce 
qu'il  a  comnu^ncé  par  tout  donner,  mais  bien  parce  qu'en 
sacrifiant  quelque  chose,  il  a  obtenu  la  garantie  du  reste. 

(1)  Hobbes,  De  civ.,  sect.  2,  c.  vi,  S  13. 

(2)  Contr.  social,  1  II.  c  il. 

(3)  Contr,  social,  1.  II,  c.  iv. 
(1)  ibicL,  ibid. 
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Rousseau  ajoute  t  que  le  souverain  est  le  juge  de  l'impor- 
tance des  sacrifices  nécessaires  à  la  communauté  (1)  »,  Voilà 
de  nouveau  la  balance  qui  penche  du  côté  du  souverain.  Bien 
entendu,  cependant,  ce  principe  est  vrai  :  si  Rousseau  veut 
dire  qu'il  faut  dans  tout  État  une  autorité  dernière,  que  cette 
autorité  ne  peut  être  l'individu  ;  que,  si  l  individu  a  le  droit  de 
juger  entre  l'État  et  lui,  il  n  y  a  plus  d'État;  que  la  loi  est 
souveraine  et  respectable,  même  quand  elle  se  trompe;  il 
exprime  un  principe  qui  est  la  base  de  tout  ordre  politique, 
quel  qu'il  soit.  Ce  principe  fait  la  force  dans  les  États  de  l'anti- 
quité :  rien  n'est  beau  comme  ce  sentiment  de  respect  et 
d'obéissance  que  le  citoyen  antique  avait  pour  la  cité,  la 
patrie,  la  loi.  Socrate,  injustement  condamné  par  l'Aréopage, 
se  croyait  obligé  de  mourir  pour  obéir  aux  lois,  et,  comme  ses 
amis  le  pressaient  de  s'enfuir,  il  évoquait  l'image  de  ces  lois 
bienfaitrices,  leur  donnait  une  âme  et,  leur  prêtant  contre  lui- 
même  les  plus  imposantes  paroles,  il  se  faisait  rappeler  par 
elles  leur  autorité  maternelle  et  les  engagements  où  il  était 
entré  en  acceptant  leur  protection  (2). 

Mais  si  Rousseau  entend  que  le  souverain  est  juge  absolu  et 
irresponsable,  que  tout  ce  qu'il  a  décidé  est  non  seulement 
obligatoire,  mais  juste,  qu'entre  le  souverain  et  le  sujet  il  n'y 
a  aucun  arbitre,  même  moral,  et  enfin  que  le  citoyen  n'a 
exactement  de  droit  que  celui  que  le  souverain  lui  donne  ou 
lui  laisse,  cette  maxime  est  celle  de  tous  les  gouvernements 
tyranniques.  Or  c'est  là  ce  qui  paraît  résulter  de  ce  passage  : 
«  Le  souverain  n'étant  formé  que  des  particuliers  qui  le  com- 
posent, n'a  ni  no  peut  avoir  d'intérêt  contraire  au  leur  :  par 
conséquent,  la  puissance  souveraine  n'a  nul  besoin  de  garant 
envers  les  sujets,  parce  qu'il  est  impossible  que  le  corps 
veuille  nuire  à  tous  ses  membres,  et  nous  verrons  ci-après 
qu'il  ne  peut  nuire  à  aucun  en  particulier.  Le  souverain,  par 

(1)  Contr.  social,  1.  II,  c.  iv. 

(2)  Voy.  dans  le  Crilon  de  Platon  Tadmirabîe  prosopopée  des  lois. 
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cela  s<*nl  cjii  il  est,  est  toujours  ro  (ju'il  doit  (t).  »  C  i  si 

en  V(*rtu  du  mrnie  principe*  que  Rousseau  soutient  que  le  sou- 
verain n'est  (*ngagé  à  rien  envers  lui-même  :  ^  Il  est  contre  la 
natiue  du  corps  politi(^u(^  que  le  souverain  impose  une  loi 
qu'il  ne  puisse  enfreindre.  Ne  pouvant  se  considérer  que  sous 
un  seul  et  même  rapport,  il  est  alors  dans  le  cas  d'un  particu- 
lier contractant  avec  soi-même  :  par  où  l'on  voit  qu'il  n'y  a  ni 
ne  peut  y  avoir  nulle  espèce  de  loi  fondamentale  obligatoire 
pour  le  corps  du  peuple,  pas  même  le  contrat  social  (2).  »  Dans 
ces  dillérents  passagef^,  Uousseau  place  la  souveraineté  dans  la 
seule  volonté  du  peuple.  Mais  il  ne  sulfir  pas  de  considérer  ce 
que  le  peuple  veut  :  il  faut  compter  aussi  avec  ce  qu'il  doit. 
Ce  n'est  pas  la  volonté  dés  contractants,  fût-elle  unanime,  qui 
fait  la  justice  :  la  justice  est  le  fondement,  et  non  Teffet  dos 
conventions  civiles  :  il  y  a  donc  des  lois  fondciiu en  taies  obliga- 
toires pour  tout  le  peuple^  qu'il  y  consente  ou  non;  et  le 
contrat  social,  qui  a  son  origine  dans  la  vocation  naturelle  de 
riiomine  pour  la  société,  est  de  ce  nombre. 

On  peut  vérifier  sur  un  point  particulier  la  justesse  de  ces 
observations,  générales:  Je  veux  parler  de  la  théorie  de  la 
propriété  (3). 

h\  PROPun^nÉ.  —  Selon  Uousseau,  il  y  a  une  possession  pri- 
mitive qui  repose  sur  le  droit  du  premier  occupant  :  mais 
pour  que  celte  possession  devienne  légitime,  il  faut  qu  elle 
soit  recomme  et  garantie  par  l'État,  ce  qui  a  lieu  de  cette 
manière  :  chaque  associé  renonce  à  tout  ce  qu'il  possédait 
avâiiit  le  contrat  social,  et  la  société,  devenue  alors  maîtresse 
de  tous  les  bi(*ns,  nMuet  à  <  luicun  sa  piu*t  en  la  garantissant  : 
d'où  il  suit  que  la  sécurité  d<^s  propriétés  est  ach(*tée  de  leur 
indépendance:  chaque  citoyen,  selon  l'expression  même  de 
Rousseau,  n'est  plus  que  le  dépositaire  du  bien  public.  Si 
l'on  y  regarde  bien,  c'est  un  contrat  semblable  à  c<*lui  que 

(1)  Contr.  social  y  1.  I,  c.  va, 

(2)  IhiJ.,  ibid. 

(3)  Ibîd.,  1.  J,  c.  IX. 
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passaient,  à  la  fin  de  l'euipire  romain,  les  petits  propriétaires 
avec  les  gi  auds  :  pour  ai-heter  1»  tranquillité,  ils  sacrifiaient 
la  liberté  ;  ils  leur  remettaient  la  propriété  de  leurs  biens 
qu'ils  recevaient  ensuite  de  nouveau  à  titre  de  fermiers  ou  de 
colons  :  contrat  qui  de  proche  en  proche  a  produit  le  servag^e 
du  moyen  âge.  Voi(!i  des  passages  qui  mettent  hors  de  doute 
la  théorie  que  nous  attribuons  ici  à  Fauteur  du  Contrat 
social'.  «  L'État,  dit-il,  à  l'égard  de  ses  membres,  est  maître 
de  tous  leurs  biens  par  le  contrat  social,  qui  dans  l'Étal  sert 
de  base  à  tous  les  droits...  Ce  qu'il  y  a  de  singulier  dans 
cette  aliénation^  c'est  que,  loin  qu'en  acceptant  les  biens  des 
particuliers  la  communauté  les  en  dépouille,  elte  ne  fait  qm* 
leur  en  assurer  la  légitime  possession,  changer  Vusurpation 
en  véritable  droit  et  la  jouissance  en  propriété  (1).  » 

Toute  cette  théorie  est  complètement  fausse.  L'État  ne  crée 
pas  la  propriété  :  il  la  garantit.  Je  veux  que  le  droit  du  pre- 
mier occupant  ne  suffise  pas  pour  donner  naissance  à  une 
légitime  propriété.  Car,  comme  le  dit  très  bien  J.-J.  Rousseau, 
«  suffira -t-il  de  mettre  le  pied  sur  un  terrain  commun  pour 
s'en  prétendre  aussitôt  le  maître  ?  Suffirs^t-il  d'avoir  la  force 
d'en  écarter  un  moment  les  autres  hommes  pour  leur  ôter  le 
droit  d'y  jamais  revenir  (2)  ?  »  Mais  ajoutez-y  cette  condition, 
qu'on  en  prenne  possession  «  non  par  une  vaine  cérémonie, 
mais  par  le  travail  et  la  (culture  ».  Sera-t-il  juste  alors  d'ap- 
peler usurpation  une  propriété  fondée  sur  de  tels  titres,  et 
est-il  nécessaire  que  l'État  intervienne  pour  fonder  mon 
droit?  Où  prendrait-il  lui-même  ce  droit,  et  ne  serivit-ce  pas 
au  contraire,  de  la  part  de  l'État,  une  véritable  usurpation  de 
s'approprier  ce  que  j'ai  occupé  le  premier  et  ce  que  j'ai  rendu 
mien  par  mes  sueurs  ?  Qu'ai-je  besoin  de  recevoir  ultérieure- 
ment de  sa  volonté  ce  que  j'ai  d'abord  gagné  par  moi-même  ? 
J'imagine  que  j'aille  mettre  le  pied  sur  un  de  ces  vastes 
territoires  inoccupés  qui  restent  encore  dans  le  continent 

(1)  Couêr.  s^'i(i4y  1.  I,  g.  il. 

(2)  lùld.,  ibid. 
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américain,  que  j'y  plante  une  tente,  que  j'y  ensemence  un 
champ,  que  j'apporte  la  vie  à  ce  sol  inerte:  je  suis  seul, 
l'État  n'est  pas  là  pour  consacrer  mon  droit  de  propriétaire  ; 
en  est-il  moins  vrai  que  ce  droit,  je  l'ai,  et  quun  colon 
nouveau  n'aura  aucun  droit  contre  le  mien  ?  Mais  le  voici  qui, 
à  côté  de  moi,  suit  mon  exemple  :  un  troisième  vient  ensuite, 
d'autres  encore,  et  il  se  forme  une  réunion  de  maisons,  de 
champs,  de  domaines,  un  village,  une  ville,  une  cité:  un 
ordre  devient  nécessaire  ;  des  chefs  sont  nommés,  des  lois 
portées,  un  gouvernement  s'établit ,  voilà  un  État  nouveau 
dans  le  monde.  Quoi  !  ce  droit  clair  comme  la  lumière  du 
jour,  que  j'avais  tout  à  riieure  sur  mon  bien  quand  j  étais 
seul ,  en  serai-je  dépossédé  parce  que  j'ai  maintenant  des 
voisins,  et  l'accession  de  ces  nouveaux  arrivants  peut-elle 
rien  ajouter  ou  rien  ôter  aux  droits  antérieurs  ?  L'État,  qui 
n'est  qu'une  règle,  a-t-il  aucvin  droit  sur  cette  terre  que  j'ai 
en  quelque  sorte  créée  par  mon  industrie,  quand  il  n'existait 
pas  encore  ?  Et  serai -je  déclaré  par  lui  visiu-pateur  jusqu'au  j 
moment  où  je  consentirais  à  devenir  son  fermier  ?  Le  contrat 
social  n'ajoute  qu'une  chose  au  droit  du  propriétaire ,  la 
garantie  commune  ;  et  la  nécessité  des  engagements  civils  ne 
vient  pas  de  l'absence  d'un  droit  antérieur,  mais  de  l'impuis- 
sance de  défendre  ce  droit,  faute  de  sanction.  Hors  de  cette 
doctrine,  la  propriété  n'est  pas  assurée  :  car  s'il  est  vrai , 
comme  le  dit  Rousseau,  que  «  le  droit  que  chaque  particulier 
a  sur  son  propre  fonds  est  subordonné  au  droit  que  la  com- 
munauté a  sur  tous  (1),  »  j  accorde  que  dans  cette  doctrine 
ma  propriété  peut  être  garantie  par  TÉtat  contre  mes  voisins, 
mais  elle  ne  l'est  pas  contre  l'État  lui-même  (2). 

(1)  Contr,  social^  1.  I,  c.  ii. 

(2)  Le  principe  du  contrat  social,  pris  en  soi,  est  loin  d'être  favorable 
au  socialisme  ;  car,  si  la  société  j)olitique  est  le  résultat  d'une  con- 
vention, elle  ne  peut  être  que  le  garant  des  droits  antérieurs  des 
citoyens.  Le  socialisme  au  conliaire  supposerait  plutôt  une  sorte 
de  préexistence  de  la  société  par  rapport  aux  citoyens,  un  droit 
antérieur  de  ia  société  et  de  l'État.  Mais  alors  l'État  ne  serait  plus 
le  résultat  d'un  contrat. 
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La  volonté  générale.  —  Si  je  conlesUi  la  tlu oi  ie  de  l'alié- 
nation  totale  de  l'individu  à  la  société,  ce  n'est  pas  pour  re- 
pousser le  principe  fondamental  de  Rousseau  :  à  savoir,  que 
la  souvcrain(»té  réside  dans  la  volonté  générale.  Je  crois  au 
contraire  (\u  '\\  faut  séparer  ces  deux  principes  et  ne  point 
compromettre  le  second  par  le  premier.  En  elfet ,  la  question 
des  droits  et  des  limites  du  pouvoir  souverain  n'est  pas  la 
même  que  celle  du  principe  de  la  souveraineté.  Quel  que  soit 
le  vrai  souverain  de  la  société,  roi,  clergé,  noblesse  ou  peuple, 
il  y  aura  toujours  lieu  de  se  demander  si  le  souverain  peut 
tout,  ou  s'il  ne  peut  pas  tout.  Récipi  oquement,  après  avoir 
établi  que  le  souverain  ne  peut  pas  tout ,  reste  encore  à 
décider  quel  est  le  souverain.  Or  le  vrai  souverain,  c'est  la 
volonté  générale. 

Dire  que  la  souveraineté  réside  dans  la  volonté  générale, 
c'est  dire  que  la  société  s'appartient  à  elle-même,  qu'elle  a 
elle-même  la  direction  et  la  responsabilité  de  ses  destinées, 
qu'elle  n'appartient  pas  de  toute  éternité  et  de  droit  divin  à 
une  personne,  à  une  famille,  à  un  corps,  laïque  ou  ecclésias- 
tique. Est-ce  donc  lui  accorder  le  droit  de  tout  faire?  Non, 
sans  doute.  Non,  car  on  n'accorde  pas  à  l'individu  le  droit  de 
tout  faire  en  reconnaissant  qu'il  possède  le  libre  arbitre.  La 
volonté  générale  dans  la  société  est  la  même  cbose  que  le 
libre  arbitre  dans  Tindividu.  En  un  sens  ,  le  libre  arbitre 
n'est-il  pas  souverain  ?  C'est  dans  le  même  sens  que  la  volonté 
générale  est  souv(M  aine.  L'un  et  l'autre  ont  ,  il  est  vrai  , 
au-dessus  d'eux  la  souveraineté  de  la  raison.  Mais  la  raison 
n'est  qu'une  règle  et  une  lumière  :  ce  n'est  pas  un  principe  de 
vie  et  de  mouvement. 

Si  la  volonté  générale  n'est  pas  le  souverain,  il  faut  que  ce 
soit  quelque  volonté  particulière.  Mais  à  quel  litre  une  volonté 
particulière  jouirait-elle  de  ce  privilège  qu'on  refuse  à  la 
volonté  générale  ?  Pourquoi  tel  homme  plutôt  que  tel  autre, 
telle  famille  plutôt  que  telle  autre,  tel  corps  plutôt  que  tel 
autre?  En  vertu  de  quel  principe  cette  volonté  d'un  seul  ou 
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de  quelques-uns  s'arrogera-t-elle  un  droit  de  possession  snr 
tous?  Je  ne  vois  que  la  foix^e,  le  droit  divin,  ou  le  droit 
paternel.  Ce  n^est  point  le  lieu  d'entrer  dans  la  dis(uission  de 
chac^an  de  ces  principes.  Mais,  en  deux  mots,  la  force  n'a 
jaiuats  pu  être  un  principe  de  droit;  le  droit  divin  n'a  aucun 
signe  qui  puisse  le  faire  reconnaître,  au  inili(Mi  des  innombra- 
bles révolutions  qui  depuis  le  conimencenient  du  monde  ont 
bouleversé  les  États  ;  quant  au  droit  paternel,  il  aurait  tout  au 
plus  pour  conséquence  la  souveraineté  des  chefs  de  familh»,  ce 
(lui  est  déjà  bien  prêt  delà  souveraineté  de  tous  ;  et  d'ailleurs, 
puisque  le  droit  civil  émancipe  les  enfants  à  IVige  de  la 
majorité  et  leur  laisse  la  libre  possession  de  leurs  personnes 
i^t  de  leurs  biens,  on  ne  comprend  pas  comment  le  droit  jjoli- 
tique  les  maintic^ndrait  dans  la  dépendance.  Enfin,  dans  toute 
société  où  plusieurs  pei'sonnes  mettent  en  commun  leurs 
intérêts  sans  les  confondre,  le  pouvoir  souverain  appar lient 
évidemment  à  la  totalité  des  membi^es,  et  la  société  a  toujours 
le  droit  de  se  faire  rendre  des  comptes.  Ce  qui  est  vrai  des 
associations  paiiiculières  est  également  vrai  de  la  plus  grande 
des  associations,  c'est-à-dire  de  l'État  (1). 

Je  distingue  deux  sortes  de  souveraineté,  deux  sortes  de 
commandement,  le  command(*ment  de  la  raison  et  celui  de  la 
volonté.  Prenons  pour  exemple  l'homme  individuel.  La  raison 
lui  commande  une  action  :  cela  suffit-il?  Tant  que  la  raison 
seule  parle,  rien  n'est  fait,  rien  n'est  commencé  ;  je  n'y  suis 
moi-même  en  quelque  sorte  pour  rien  :  car  ma  raison,  ce  n'est 
pas  moi,  et  la  vérité  qu  (Ule  me  montre  est  extérieure  à  moi, 
indépendante  de  moi.  Sans  doute  la  raison  est  souveraine, 
mais  c'est  une  souveraine  sans  puissance  ;  car,  quoi  qu'elle 
dise,  je  puis  faireceque  je  veux.  De  là  une  seconde  souveraineté, 
i  elle  de  ma  volonté  :  c'est  la  volonté  qui  seule  peut  faire  que 
l'action  soit  ;  c'est  elle  qui  en  prend  la  responsabilité,  c'est  elle 

(1)  Les  lois  ne  sont  proprement  que  les  conditions  de  Tassociation 
civile.  Il  n'appartient  qu'à  ceux  qui  ^'associent  de  régler  les  condi- 
tion* de  la  société.  »  Contr,  social.  1.  II,  c.  vi. 
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qiiî  est  maîtressi'  de  nia  destinée  ;  ou  plutôt  ci'esl  par  elle  seule 
que  je  suis  mon  maître,  que  Je  me  eommande  à  moi-même, 
que  je  suis  souverain  de  moi  même. 

Il  en  est  de  même  dans  1  État.  L'État,  eomme  1  individu,  doit 
obéir  à  la  raison  :  c'est  en  ce  sens  qu  'elle  est  souveraine.  Mais 
la  raison  toute  seule  ne  suffit  pas  :  il  iaui  une  volonté  pour  lui 
obéir  :  cette  volonté  ne  peut  être  que  celle  de  TÉtat  ;  et 
comme  TÉUtt  c'est  tout  le  monde,  ce  sera  la  volonté  de  tous. 
C'est  en  ce  sens  que  la  volonté  cfénérale  est  souveraine. 

Rousseau  lui-même  a  parfaitcunent  expliqué  la  distinction 
que  nous  venons  d  indiqm^r  ;  et,  pour  cette  raison,  sa  théorie 
de  la  loi  a  une  solidité  que  n'ont  pas  toujours  les  autres  par- 
ties du  Co7itrat  social  (1).  Personne  n'a  exposé  avec^  plus  de 
précision  le  principe  de  la  souveraineté  de  la  raison,  tout  en 
signalant  son  insulïisance  :  «  Ce  qui  est  bien  et  conforme  à 
Tordre  est  tel  par  la  nature  des  choses  et  indépc^ndanunentdes 
conventions  humaines.  Tonte  justice  vient  de  Dieu,  lui  seul 
en  est  la  source  ;  mais  si  nous  savions  la  recevoir  de  si  haut, 
noUrS  n'aurions  besoin  ni  de  gouvernement  ni  de  lois.  Sans 
doute,  il  est  une  justice  universelle,  émanée  de  la  raiso7i 
seu/^  ;  mais  cette  justice,  pour  être  admise  entre  nous,  doit 
être  réciproque.  A  considérer  humainement  les  choses,  faut(^ 
de  sanction  naturelle,  les  lois  de  la  justice  sont  vaines  parmi 
les  hommes  ;  elles  ne  font  que  le  bien  du  méchant  et  le  mal 
du  juste,  quand  celui-ci  les  observe  avec  tout  le  monde  sans 
que  personne  les  observe  avec  lui.  Il  faut  donc  des  conven- 
tions et  des  lois  pour*  unir  les  droits  aux  devoirs  et  ramener 
la  justice  à  son  objet.  »  Rien  de  mieux  dit  et  de  mieux  pensé. 
Le  principe  de  la  souveraineté  de  la  raison  est  un  prhicipe  de 
morale,  et  non  de  poIiti([ue  :  c'est  la  règle  que  la  morale  impose 
à  ia  politique.  Mais  il  ne  suffit  pas  d'établir  qu'il  y  a  une  loi 
éternelle,  divine,  que  les  peuples  ne  peuvent  pas  plus  violer 
que  les  l  ois  ;  il  faiit  encore  expliquer  d'où  vient  la  loi  civile, 


il)  Covfr,  son:://,  I,  II,  r.  iv. 
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et  quel  en  est  îe  priueipe.  «  Unana  on  aura  dit  ce  que  c'csi 
qu'une  loi  de  la  nature,  on  n'en  saura  pas  mie  ux  ce  que  c'esi 
qu'une  loi  de  TÉtat.  »  On  oppose  la  délinilion  de  ^Montesquieu 
à  celle  de  Rousseau.  «  Les  lois  sont  les  rapports  nécessaires 
qui  dérivent  de  la  nature  des  choses.  »  Cette  définition,  dit- 
on,  exclut  tout  arbitraire.  A  merveille.  Mais  d'abord,  les  lois 
civiles  sont-elles  des  rapports  nécessaires  ?  Ne  sont-elles  pas 
la  plupart  du  temps  des  i*apports  variables  et  contingents,  et 
des  transactions  mobiles  entre  mille  intérêts  également  mobi- 
les? En  second  lieu,  entre  la  loi  primitive  qui  réside  dans 
l'éternelle  raison,  et  la  loi  civile  qui  n'en  est  qu'une  dérivation 
très  éloignée,  il  faut  bien  qu'il  y  ait  un  intermédiaire,  une  vo- 
lonté qui  donne  naissance  à  la  loi  écrite,  laquelle  n'existe  pas 
par  elle-même.  Quelle  sera  cette  volonté  ?  Pourquoi  celle-ci 
plutôt  que  celle-là  ?  Il  faut  que  ce  soit  une  volonté  générale  ; 
car,  a  priori^  il  n'y  a  aucune  raison  d'exclure  personne. 

Reste  encore  l'objection  qui  se  tire  de  la  pratique.  Mais  il  ne 
s'agit  point  ici  de  pratique.  On  recherche  seulement  quel  est, 
en  droit,  le  vrai  principe  de  la  souveraineté  dans  l'État,  mais 
non  quelle  doit  être  en  fait  la  forme  de  l'État.  Sans  doute;  par 
cela  seul  qu'on  pose  un  principe,  on  tend  évidemment  à  appli- 
quer ce  principe  dans  la  réalité  ;  mais  on  n'est  point  engagé  à 
l'appliquer  à  l'heure  même,  ni  d  une  façon  plutôt  que  d'une 
autre.  Le  débat  reste  donc  entier  entre  les  partisans  des 
diverses  formes  politiques.  La  seule  chose  qui  soit  établie, 
c'est  que  ces  formes  ne  sont  que  des  formes  et  non  des  prin- 
cipes. Mais  quelle  que  soit  la  forme  de  l'État,  la  loi  ne  peut  être 
autre  chose  que  l'expression  réelle  ou  supposée  de  la  volonté 
générale.  Si  l'autorité  de  Rousseau  i^araît  mal  plaisante  à 
quelque  personne,  il  est  facile  de  la  corroborer  par  une  auto- 
torité  plus  majestueuse  et  plus  consacrée,  celle  de  saint 
Thomas  d*Aquin.  A  qui  appartient-il  de  faire  la  loi  ?  «  A  la 
multitude  tout  entière,  répond-il,  ou  à  celui  qui  la  rei)résenie  : 
Vel  totius  mnltitudinis j  vel  alicnjns  gerenlis  virem  (t).  » 

(1)  Voir  plus  hnut.  t.  I,  1.  II,  c.  iir,  p.  381. 
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Les  réserves  précédentes  nue  fois  bien  comprises,  l  ésnmons 
la  ihéorle  de  Rousseau  sur  la  souvci  ainelé.  1^  Celle  souverai- 
neté est  inaliénable  (1),  «  car  n'étant  que  rexercice  de  la 
volonté  générale,  elle  ne  peut  jamais  s'aliéner...  le  pouvoir 
peut  bien  se  transmettre,  mais  non  la  volonté  ».  Un  peuple 
qui  promettrait  absolument  f  '>éir  et  se  soumettrait  sans 
réserve  au  pouvoir  absolu  Sv  lissoudrait  par  là  même  ;  il 
perdrait  sa  qualité  de  peuple  et  de  souverain.  »  2^  La  souve- 
rain(^té  est  indivisible  ;  «  car  la  volonté  est  générale  ou  elle 
n'est  pas  ;  elle  est  celle  du  peuple,  ou  d'un  particulier.  Dans 
le  premier  cas  seulement  elle  est  la  souveraineté.  Mais  qui  dit 
volonté  générale  n'entend  pas  par  là  nécessairement  volonté 
unanime,  il  n'est  pas  nécessaire  que  tovites  les  voix  soient 
d'accord  ;  il  suffit  qu'elles  soient  toutes  comptées.  3^  Cette 
volonté  ne  peut  pas  (M  rer  :  «  La  volonté  générale  est  toujours 
droite,  et  tend  toujours  à  Tutilité  publique.  »  Scuh^nent  il 
faudra  bien  prendre  garde  de  confondre  la  volonté  générale 
avec  la  volonté  de  tous,  «  La  première  ne  regarde  qu'à  l'intérêt 
commun  ;  la  seconde  (la  volonté  (  ollective)  à  l'intérêt  privé, 
et  n'est  qu'une  somme  de  volontés  particulières  ;  mais  ôtez  de 
ces  mêmes  volontés  les  plus  et  les  moins  qui  s'entredétruisent, 
reste  pour  somme  des  dilVérences,  la  volonté  générale.  i>  Mais, 
pour  qu'il  se  produise  dans  un  Etat  une  volonté  véritablement 
générale,  il  ne  faut  pas  de  cor[iorations  ou  associations  pariicu- 
lières  ;  car  alors  il  se  forme  dans  chacune  de  ces  associations 
une  volonté  qui  est  générale  par  rapport  à  elle,  mais  particu- 
lière par  rapport  à  l'État.  Dès  lors  les  différences  deviennent 
moins  nombreuses,  et  donnent  un  résultat  moins  général  (2). 

La  conclusion  de  cette  remarquable  ihéorie  est  que  ce  qui 
généralise  la  volonté  est  moins  le  nombre  de  voix  que  l'intérêt 
commun  qui  les  unit  ;  que  «  la  valeur  générale  doit  être  telle 
dans  son  objet  (3)  aussi  bien  que  dans  son  essence  >  ;  enfin 

(1)  Cont,  soc.^  1.  TI,  r*.  lu 

(2)  Ibid.,  c.  H- 

(3)  Ibid.,  IV.  . 
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que  €  la  niauiro  sur  laquelle  ou  statue  doil  être  générale 
comme  la  voloulc  qui  sîaluo.  C'ost  d^t  a<!te  que  j'appelle  une 
loi  (1).  » 

Le  gouvernement.  —  Du  souverain,  il  faut  descendre  au 
gouvernement  (2).  Rousseau  est  le  premier  qui  ait  opposé  ces 
deux  termes,  jus(}ue-l:i  toujours  plus  ou  moins  confondus.  11 
compare  le  souverain  à  la  volonté  qui  dans  rhonime  détermine 
un  acte  libr(%  et  le  gouvernenKnit  à  la  force  qui  rcxécut(\  Le 
souverain  ne  peut  avoir  que  des  volontés  g^énéraU  s  :  il  lui  faut 
cependant  un  agent  qui  exécute  ou  fasse  exécuter  ses  volontés  : 
c'est  le  gouvernement.  Le  gouvernement  n'est  que  le  manda- 
taire du  souverain  :  il  est  l'intermédiaire  entre  le  souverain 
et  les  sujets.  Ainsi  le  corps  politi(|ue  se  compose  de  trois 
termes,  qui  forment  entre  eux  une  proportion  :  le  souverain 
commande,  le  gouvernement  exécute,  le  sujet  obéit,  Rousseau 
clu^rche  à  nous  donner  une  idée  de  ces  différents  rapports  par 
dingénieuses  traductions  mathématiques,  mais  plus  compli- 
quées et  beaucoup  moins  claires  que  les  choses  mêmes 
qn  elles  représentent. 

On  a  eu  raison  de  dire  que  Rousseau  est  le  premier  qui  ait 
défini  rigoureusement  le  gouvernement,  en  Topt^osant  au  sou- 
verain. ^!ais  le  fondement  de  cette  distinction  n'est-il  pas  déjà 
dans  Montesquieu?  Lorsque  celui-ci  dit  par  exemple  :  «  Comme 
c!ans  un  Etat  libre,  tout  homme  qui  est  censé  avoir  une  ame 
libre  doit  être  gouverné  par  soi-mcme,  il  faudrait  que  le  peu- 
ple en  corps  eût  la  puissance  législative  »  ;  lorsqu'il  parle  de 
ces  gouvernements  où  le  même  corps  de  magistraLs  «  a,  comme 
exécuteur  des  lois,  toute  la  puissance  qu'il  s'est  donnée  comme 
législateur...  peut  ravager  l'État  par  ses  volontés  générales 
et  détruire  chaque  citoyen  par  ses  volontés  pariiculières  », 
n'est-ce  pas  la  pensée  et  le  langage  même  de  J.-J.  Rousseau  ? 
La  seule  chose  qui  appartienne  à  celui-ci,  c'est  d'avoir  limité 
le  sens  du  mot  gouvernement  à  la  puissance  exécutive  :  c'est 

(1)  Contr.  social^  c.  vi. 

(2)  IbiU,,  1.  III,  c.  I. 
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le  sons  qvii  a  été  en  général  adopté  dans  les  États  constitu- 
tionnels. 

TVlâls  si  c'est  un  mérite  de  J.-J.  Rousseau  d'avoir  défini  avec 
précision  une  expression  si  importante  de  la  langue  politique, 
il  se  crée  par  là  même  des  difficultés  particulières  dans  sa 
théorie  de  la  division  des  gouvernements  (1).  Lorsque  l'on 
parle  en  eflet  des  dillérentes  espèces  de  gouvernements,  on  ne 
prend  plus  ce  mot  dans  le  sens  étroit  de  pouvoir  exécutif,  mais 
on  entend  distinguer  les  difiérentes  constitutions  politiques  : 
or  les  constitutions  ne  règlent  pas  seulement  îa  forme  du  pou- 
voir exécutif,  mais  aussi  du  législatif,  et,  quoique  en  principe 
ce  dernier  pouvoir  soit  l'attribut  du  peuple,  il  peut  bien,  dans 
la  pratique,  appartenir  soit  à  un  roi,  soit  à  un  corps  de  no- 
bles, soit  à  une  partie  du  peuple  seulement,  et  il  faut  tenir 
compte  de  ces  différences  dans  la  division  des  gouvernements. 
Mais  Rousseau ,  pour  ne  pas  abandonner  un  seul  instant  sa  dé- 
finition, ne  distingue  les  gouvernements  des  uns  et  des  autres 
que  par  la  constitution  du  pouvoir  exécutif  :  ce  qui  le  conduit 
à  des  définitions  arbitraires  et  contraires  à  toutes  les  hal)itudes 
de  la  s<Mence  et  de  la  langue.  Par  exemple,  si  l'on  consultait  sa 
définition,  le  gouvernem<*nt  des  États-Unis  serait  une  monar- 
chie, puisque  le  pouvoir  exécutif  y  ^ij:)partient  à  un  seul  ; 
d'aristocratie  selon  ses  principes,  je  n'en  connais  guère  :  car 
je  ne  vois  pas  d'État  où,  le  peuple  ayant  la  puissance  législa- 
tive, \m  sénat  soit  chargé  seul  de  l'exécution  ;  à  Rome  le  sénat 
partageait  avec  le  penple  le  pouvoir  législatif.  Quant  à  la  dé- 
mocratie comme  Rousseau  la  définit,  c'est-à-dire  un  gouver- 
nement où  le  peuple  tout  entier  est  législateur  et  magistrat, 
il  serait  aujourd'hui  impossible  d'en  trouver  un  seul  exemple 
dans  le  monde  ;  et,  dans  l'antiquité,  Athènes  est  la  seule  répu- 
blique qui  répondrait,  et  encore  imparfaitement,  à  la  défi- 
nition. 

Le  gouvernement  étant  défini  la  puissance  exécutive,  com- 


(1)  Contr.  social,  1.  TTT,  c.  m. 
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ment  s'étahlîf-îl,  et  de  quelle  nat  ure  est  Tacte  qui  en  détermine 
rinstîtvilion  ?  S(  Ion  quelques  publieistes,  Hol)b(  s  et  Loeke,  par 
exemple,  Tinstilution  du  gouvernement  est  un  eontrat.  L'idée 
d'un  tel  contrat,  selon  Rousseau,  est  eontradietoire.  Le  sou- 
verain ne  peut  se  donner  un  maître  :  il  ne  peut  se  laisser  im- 
poser aucune  condition  ;  sa  volonté  reste  pleine  et  entière 
après  connut^  avant  l'institution  du  gouvernement  :  ce  n'est 
donc  point  un  contrat,  car  par  un  contrat  les  deux  parties 
sont  engagées  :  «  D'où  il  résulte  que  l'acte  qui  institviele  gou- 
vernement n'est  point  un  contrat,  mais  une  loi  ;  que  les  dépo- 
sitaires de  la  puissance  exécutive  ne  sont  point  les  maîtres  du 
peuple,  mais  ses  oHiciers,  qu'il  peut  les  établir  et  les  destituer 
quand  il  lui  plaît,  qu'il  n'est  point  question  pour  eux  de  con- 
tracter, mais  d'obéir  (l).  » 

Il  est  vrai  de  dire  que  le  souverain  ne  peut  pas  traiter  avec 
le  gouvernement  d'égal  à  égal,  et  qu'il  lui  demeure  toujours 
supérieur.  Mais  n'est-ce  pas  trop  que  d'avancer  qti'il  n'y  a 
nul  engagement  du  peuple  au  gouvernement?  Sans  doute,  le 
souverain  peut  tout  ce  qui  lui  plaîi  ;  mais  lorsqu'il  institue  un 
gouvernement,  ne  s'engage- t-il  pas  implicitement  à  le  mainte- 
nir, tant  que  le  gouvernement  sera  de  son  côté  fidèle  aux 
conditions  iqui  lui  sont  presciltes  ?  En  outre,  si  le  souverain, 
en  tant  que  souverain,  n'aliène  jamais  sa  volonté  et  ne  peut 
se  soumettre  à  ses  officiers,  ne  doit-il  pas,  comme  peuple, 
s'engager  à  l'obéissance  envers  les  chefs  qu'il  institue  ?  Si  le 
gouvernement  est  un  moyen  terme  entre  le  souverain  et  les 
sujets,  le  gouvernement  ne  s'engage  envers  le  souverain  qu'à 
la  condition  que  les  sujets  s'engagent  envers  lui.  Sans  ce 
second  engagement,  l'ordre  de  la  république  est  compromis  : 
les  sujets,  abusant  de  leur  qualité  d(*,  souverain,  pour  mécon- 
naître l'autorité  du  gouvernement ,  usurpent  eux-mêmes  cette 
autorité,  et  le  contrat  social  est  dissous. 

Demandons  maintenant  à  l'auteur  du  Contrat  social  son 


(1)  Contr.  social,  1.  Tïï,  c.  xvin. 
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avis  sur  le  iiieilleiir  des  gouv(M-nements.  On  est  sur  ce  point 
assez  injuste  envers  J.  J.  Rousseau.  On  le  considère  souvent 
comme  un  logicien  inî  rai  table,  ennemi  du  possible,  ignorant 
des  faits,  partisan  opiniâtre  et  aveugle  d  une  forme  particu- 
lière, la  pure  démocratie,  et  préfendant  imposer  à  tous  les 
États,  petits  ou  grands,  ancicms  ou  nouveaux,  sans  considérer 
leurs  mœurs  et  leurs  besoins,  le  gouvernement  de  Genève. 
Une  lectiu^e  sérieuse  dvi  Contrat  social  détruit  ces  imputa- 
tions. L'auteur  sait  bien  quelle  part  doit  avoir  l'expérience 
dans  les  établissements  politiques,  et  que  les  gouvernements 
ne  doivent  pas  être  seulement  bons  en  eux-mêmes,  mais  bons 
selon  les  circonstances.  Voici  plusieurs  passages  décisifs  : 
«  On  a  de  tout  temps  beaucoup  disputé  sur  la  meilleure 
forme  de  gouvernement,  sans  considérer  que  chacune  d'elles 
est  la  meilleure  en  certains  cas,  et  la  pire  en  d'autres  (1)... 
En  général  ,  le  gouvernement  démocratique  convient  aux 
petits  États,  l'aristocratique  aux  médiocres,  le  monarchique 
aux  grands.   Mais  comment  compter  la  mulîitude  des  cir- 
constances qui  peuvent  fournir  des  exceptions  (2)?...  Lequel 
vaut  mieux  d'un  gouvernement  simple  ou  d'un  gouvernement 
mixte?  Question  fort  agitée*  chez  les  poliliques,  et  à  laquelle 
il  faut  faire  la  même  réponse  que  j'ai  faite  ci-devant  sur  toute 
forme  de  gouvernement  (3)...  Quand  on  demande  quel  est  le 
meilleur  des  gouvernements,  on  fait  une  question  insoluble, 
comme  indéterminée,  ou,  si  Ton  veut,  elle  a  autant  de  solu- 
tions qu'il  y  a  de  combinaisons  possibles  dans  les  positions 
absolues  et  relativ(»s  des  peuphvs  (4).  »  Sont-ce  la  les  paroles  de 
ces  politiques  à  courte  vue,  qui,  parce  qu'il  n'y  a  qu'une  seule 
vérité  abstraite,  ne  comprennent  pas  qu'il  peut  y  en  avoir 
mille  applications,  selon  la  variété  inlinie  des  choses  et  des 
hommes?  Rousseau  lui-même,  lorsqu'il  eut  à  donner  son  avis 

(î)  Coutr.  social,  1.  111,  c  ni. 

(2)  Ibid.,  ibid. 

(3)  Ibid.,  1.  III,  c.  VII. 

(4)  Ibid  ,  1.  III,  c.  IX. 
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sur  le  gouveriKMiiont  de  Poloi^no,  se  i>ar(la  bien  de  vouloir 
ap[)liquer  de  vive  force  à  cet  infortuné  pays  les  maximes  du 
Contrat  social:  mais  îî  chercha  autant  qu'il  put,  dans  les 
circonstances,  dans  les  mœurs,  dans  les  traditions  d'ingénieux 
mais  impuissants  remèdes  à  une  situation  irrémédiable  (1). 

Mais  comme  il  est  difficile  à  Rousseau  de  se  tenir  ferme  à 
une  vérité  une  fois  saisie,  sans  tomber  dans  la  contradiction 
ou  l'exagération  ,  nous  allons  voir  reparaître  le  disciple 
aveuglé  des  li^gislateurs  de  l'antiquité,  le  citoyen  rétrograde 
de  Sparte,  d'Athènes  ou  de  Rome  ;  Rousseau  ne  peut  pas 
comprendre  ce  que  nous  appelons  le  gouvernement  repré- 
senta til\  Il  dit  d'abord,  ce  qui  est  vrai,  que,  la  puissance 
législative  étant  le  cœur  de  l'État,  il  faut  des  assemblées 
régulières  et  périodiques,  pour  que  l'autorité  du  souverain 
ne  s'oblitère  pas  dans  silence  ;  mais  il  ajoute.-  «  A  l'instant 
que  le  peuph-;  est  légitimement  assemblé  en  corps  souvepain, 
toute  jui  idicl ion  du  gouvernement  cesse,  la  puissance  exécii-^ 
tive  est  suspendue  ,  et  la  personne  du  dernier  citoyen  est 
aussi  sacrée  et  inviolable  que  celle  du  premitM*  magistrat , 
parce  que,  où  se  trouve  le  représenté,  il  n'y  a  plus  de  repré- 
sentant (2).  »  Voltaire,  qui  cite  ce  passage,  dit  très  bien: 
«  Cette  proposition  serait  pernicieuse,  si  elle  n'était  d'une 
fausseté  et  d'une  absurdité  évidentes.  Lorsqu'en  AngieteiTc 
le  parlement  est  assemblé,  nulle  juridiction  n'est  suspendue  ; 
et,  dans  les  plus  petits  États,  si,  pendant  l'assemblée  du  peuple, 
il  se  commet  un  nieurtre,  lui  vol,  le  criminel  est  et  doit  être 
livré  aux  officiers  de  la  justice.  Autrement  une  as5fembl('»e  du 
peuple  serait  une  invitation  solennelle  ati  crime  (3).  »  IV on 


(1)  Gi^imm  ne  trouve  pas  les  conseils  de  Rousseau  très  pratiques; 
et  il  en  parle  avec  ironie  :  a  Je  no  puis,  dit-il,  regarder  son  ouvrage 
que  comme  l'œuvre  d'^un  homme  d'esprit  qui  emploie  se^  loisirs  à 
esquisser  des  lois  et  une  forme  de  gouvernement  pour  quelque 
utopie.  »  En  l'envisageant  ainsi,  on  pourra  le  lire  avec  plaisir  et 
même  avec  fruit,  on  trouvera  beaucoup  de  vues  sages  à  cx3té  de 
beaucoup  d'idées  creuses.  »  Correspondance^  janvier,  1773.) 

(2)  Cotitr.  social,  1.  III,  c.  xiv. 

(3)  Voltaire,  Politique  et  légi.^lation^  Idée^  républicaines,  xxxir. 


LE   CONTRAT   SOCIAL.    LE   COL  V  EKM:mk:s  1  4  4*7 

seuliMiient  cette  maxime  est  contraire  à  la  vérité,  puisqu  H 
n  y  a  plus  d'ordre  public  possible  avec  elle,  mais  on  ne  voit 
pas  même  comment  elle  s'accorde  avec  les  priucii>es  du 
Contrat  social.  En  elVet,  la  fonction  du  gouvernement  étant 
distincte  de  celle  du  souverain,  comment  la  convocation  du 
souverain  suspendrait-elle  l  action  du  gouvernement,  a  moins 
que  le  souverain  ne  prenne  lui-même  le  gouvernement  en 
mains,  ce  qui  est  contraire  à  la  do(!lrine  ?  Que  si  chaque 
citoyen  est  inviolable  comme  membre  du  souverain,  il  ne  l'est 
pas  comme  individu.  Le  gouvernement  est  subordonné  au 
souverain  tout  entier  ;  mais  il  est  su]>érieur  à  chacun  des 
sujets  en  particulier. 

Ce  n'est  i)as  tout  :  quand  Koussi^au  parle  du  peuple  assem- 
ble, il  l'entend  à  la  lettre,  et  n'innigiiie  pas  d'autres  assemblées 
du  peuple  que  celles  des  répubii(ju(^s  anciennes,  où  l'on  votait 
dans  les  rues  et  sur  les  places  publiques,  et  il  dit  naïvement  : 
«  Qu'on  juge  de  l'embarras  que  causait  quelquefois  la  foule 
par  ce  qui  arriva  du  temps  des  Gracques,  où  une  partie  des 
dtoyens  donnait  son  sufl'rage  de  dessus  les  toits  (1).  »  On  ne 
voit  pas  ce  qu'une  telle  confusion  devait  ajouter  de  dignité 
et  de  lucidité  aux  délibérations  du  souverain.  Mais  Kousseau 
repousse  de  toutes  ses  forces  le  seul  moy<  n  dont  puissent 
disposer  les  peuples  modernes  pour  exerc(M*  leur  souve- 
raineté ;  je  veux  parler  du  système  de  la  représentation.  Il 
part  de  ce  principe  que  la  souveraineté  ne  peut  pas  être 
représentée  parce  qu'elle  ne  peut  pas  être  aliénée  :  «  Elle 
consiste  essentiellement  dans  la  volonté  générale,  et  la  volonté 
ne  se  représente  point  ;  elh*  est  la  mém(^  ou  elle  est  autre, 
il  n  y  a  point  de  milieu  (2).  >  Ce  sont  là  des  abstractions  (3). 

(1)  Contr.  social^  1.  HT,  c.  xv. 

(2)  Contr,  social,  l.  III,  c.  xv. 

(3)  L'opinion  de  Roiusseaix  sur  ce  point  n'esfc  pas,  comme  nous 
l'avons  vu  plus  haut  (p.  423),  fondée  exclLisivenient  sur  des  pi-iiicipes 
abstraits.  Les  préventions  de  Rousseau  cootre  le  régime  repiésentatif 
s'expliquent  par  des  vices  qu'il  avait  cru  remarquer  dans  le  gouver- 
nement de  Genève,  et  qui  pouvaient  bien  s'y  être  introduits  en  effet. 
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La  volonté,  en  soi,  est  incommunicable,  il  est  vrai  ;  mais 
pourquoi  n'aurait-elle  pas  d'interprète?  Rousseau  dit:  «  11 
n'est  point  impossible  qu'une  volonté  partic^ilière  s'accorde 
sur  quelque  point  avec  la  volonté  générale  ;  il  est  impossible 
au  moins  que  cet  accord  soit  durable  et  constant.  »  Il  est  vrai 
qu'il  n'y  a  rien  d'absolu  dans  les  choses  humaines  ;  mais  ,  en 
politique,  on  doit  se  contenter  d'approximations.  Ainsi,  il  y 
aura  un  suffisant  accord  entre  le  représenté  et  le  représentant, 
si  la  représentation  est  fréquemment  renouvelée  par  des 
élections  périodiques.  Rousseau  prétend  que  le  système 
représentatif  vient  du  gouvernement  féodal.  Cela  n'est  pas  : 
la  représentation  a  son  origine  dans  la  nature  des  sociétés 
modernes,  essentiellement  laborieuses,  et  dans  la  grandeur 
des  !  tats.  Les  États  anciens,  très  petits  et  composés  d'hommes 
de  loisir,  n'avaient  que  faire  de  représentants  ;  Rousseau  le 
reconnaît  lui-même  :  «  Chez  les  Grecs,  dit-il,  tout  ce  que  le 
peuple  avait  à  faire,  il  le  faisait  par  lui-même,  il  était  sans 
cesse  assemblé  sur  la  place;  il  habitait  un  climat  doux  ;  il 
n'était  point  avide  ;  des  esclaves  faisaient  ses  travaux  :  sa 
grande  affaire  était  la  liberté  (l).  »  Rousseau  est  évidemment 
sous  le  prestige,  quand  il  parle  des  républiques  anciennes. 
11  trouve  admirable  ces  cités,  où  la  liberté  de  quelques-uns 

C'est  ce  qu'on  voit  dans  les  Leiires  écriLcs  de  la  montagne  (part.  II, 
Iet^^c  III.)  A  Genève  la  souveraineté  ou  plutôt  le  pouvoir  législatif  aj»- 
par  enait  au  cojiscil  général^  c'est-j'i -dire  à  rassemblée  réunie  des 
citoyens  et  des  bourgeois.  Ce  conseil  général  était  loin  d'être  le  peuple 
tout  entier:  car,  en  dehors  de  lui,  il  y  avait  encore  trois  classes  de 
personnes  :  les  iiabitants,  les  natifs  et  les  sujets.  Quant  au  pouvoir 
exécucif,  il  était  distribué  de  la  manière  la  plus  compliquée  entre 
plusieurs  corps  :  le  petit  conseil,  le  conseil  des  deux  centSy  le  conseil 
des  soixante.  Or  il  était  arrivé,  selon  Rousseau  (et  cela  n*a  rien 
rl'invraisemblabl^;,  que  ces  différents  conseils  avaient  fini  par  usur- 
l>er  par  le  conseil  général,  et  que  la  souveraineté  de  celui-ci  n'éfait 
plus  guère  que  nominale.  Le  même  fait  s'était  pro  luit  à  Venise, 
dont  îa  constitution  était  moins  différente  de  celle  de  Genève  que 
l'on  n  est  tenté  de  le  croire.  Rousseau,  préoccupé  de  l'absorption  du 
pouvoir^  législatif  par  l'exécutif  dans  une  petite  république,  a  été 
conduit  par  là  à  une  opinion  excessive  contre  Je  régime  représen- 
tatif en  ïrénéral. 

(1)  Confr.  social,  l.  III,  c.  xv. 
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reposait  sur  la  servitude  du  plus  grand   nombre,  et,  pour 
rester  fidèle  à  sa  théorie  abstraite  de  la  volonté  ineommuni 
cable,  il  met  en  péril  un  principe  bien  plus  grand,  celui  de 
la  liberté  personnelle  :  «  Quoi  !  dit-il,  la  liberté  ne  se  maintient 
qu'à  l'appui  de  la  servitude?  Peut-être.  Les  deux  excès  se 
touchent.  Tout  ce  qui  n'est  point  dans  la  nature  a  ses  incon- 
vénients, et  la  société  civile  plus  que  tout  le  r<\ste.  Il  y  a  telles 
positions  malheureuses  où  1  on  ne  peut  conserver  sa  liberté 
qu'aux  dépens  de  celles  d'autrui,  où  le  citoyen  ne  peut  être 
parfaitement  libre  que  l'esclave  ne  soit  extrêmement  esclave 
Telle  était  la  position  de  Sparte.  Pour  vous,  peuples  moder- 
nes, vous  n'avez  point  d'esclaves,  mais  vous  l'êtes  ;  vous  payez 
leur  liberté  de  la  vôtre.  Vous  avez  beau  vanter  cette  préfé 
rcnce,  j'y  trouve  plus  de  lâcheté  que  d'humanité.  »  Ce  mor- 
ceau est  un  modèle  de  fausse  déclamation  et  de  fanatisme^ 
iiiinlelligent.  Rousseau  ne  comprend  point  l'esprit  des  sociétés 
mooernes  :  il  ne  voit  que  des  citoyens  rassemblés  sur  la  place 
publique,  livrés  à  la  seule  aflane  de  la  liberté.  Mais  la  liberté 
n'est  rien  par  elle-même  ;  elle  K  est  que  la  garantie  des  autres 
droits  ;  elle  n'est  que  Tassurance  (jue  1  on  remplira,  sans  rien 
craindre,  les  fonctions  attribuées  à  l'homme.  L'une  de  ces 
fonctions  est  le  travail  ;  une  vraie  société  est  une  société  qui 
travaille.  La  société  antique,  où  quelques-uns  jouissaient  en 
repos  du  loisir  que  leur  faisait  le  travail  du  plus  grand 
nombre,  était  une  société  dans  l'enfance.  Mais  si  chacun 
travaille,  comment  peut-on  faire  à  la  fois  ses  propres  affaires 
et  celles  de  l'État  ?  D'ailleurs  Rousseau  se  répond  à  lui-même  : 
«  On  ne  peut  imaginer,  dit-il  dans  un  autre  passage,  que  le 
peuple  fût  incessamment  assemblé  pour  vaquer  aux  affaires 
publiques  (1).   »   Il  faut  donc  des  représentants.  Il  en  faut 
encore  pour  une  autre  raison,  c'est  que,   les  intérêts  des 
peuples  modernes  étant  très  compliqués,  les  lois  y  sont  très 
difficiles  à  faire,  et  demandent  par  conséquent  une  certaine 


(1)  Contr.  social,  L  III,  c.  iv. 

Janet.  —  Science  politique. 
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aptitude  ;  mais  ce  nouveau  point  de  vue  nous  entiainorait 
trop  loin, 

La  religion  civile.  —  Il  reste  une  dernière  question  qu'au- 
cun politique  ne  peut  éluder  :  celle  des  rapports  de  la  reli- 
*>ion  et  de  TÉtat  (1).  Rousseau  paraît  incliner  aux  maximes  de 
Hobbes  et  semble  avoir  voulu  laisser  à  Voltaire  le  beau  rôle 
de  détendre  la  liberté  religieuse  et  le  droit  des  opinions. 

Cependant,  pour  bien  comprendre  la  pensée  de  Rousseau, 
il  faut  remarquer  que,  dans  ce  même  chapitre  du  Contrat 
socialy  il  distingue  cjuatre  formes  de  religion,  d'où  quatre 
espèces  de  rapports  entre  la  religion  et  l'État  :  P  la  religion 
naturelle  ou  le  théisme  ;  2''  les  religions  nationales,  comme 
<*hez  les  anciens,  où  la  religion  est  partie  intégrante  de  la 
constitution  :  ces  sortes  de  religions,  dit-il,  sont  utiles  à  TÉtal, 
mais  nuisibles  au  genre  humain  ;  3*"  le  chriM.ianisme  romain, 
ou  religion  des  prêtres,  qui  donne  à  l'ho-iime  deux  patries, 
deux  chefs,  et  l'empêche  de  pouvoir  être  à  la  fois  dévot  et 
citoyen  ;  4°  en  (in  le  vrai  christianisme,  tel  que  l'entend  Rous* 
seau,  c'est-à-dire  celui  de  l'Évangile,  qui  reconnaît  tous  les 
hommes  pour  frères  ;  religion  sainte,  sublime,  véritable,  mais 
qui  cependant,  loin  d'attacher  le  cœur  des  citoyens  à  l'État, 
les  en  détache  comme  de  tovites  les  choses  de  la  terre.  Ces 
diverses  formes  religieuses  étant  distinguées,  Rousseau  établit 
(jue  «  la  science  du  salut  et  la  science  du  gouvernement  sont 
deux  choses  diHérentes  (2)  ».  Il  propose  menu*  quelque  chose 
de  semblable  à  ce  que  nous  appelleriims  aujourd'hui  la  sépa- 
l  ation  de  l'Église  et  de  l'État.  Il  propose  «  de  laisser  le  chris- 
tianisme libre  de  tout  lien  de  chair,  sans  autre  obligation  qric 
celle  de  la  conscience...  La  religion  chrétienne  est,  par  la 
pureté  de  sa  morale,  toujours  bonne  et  saine  dans  l'État, 
pourvu  qvi'on  n'en  fasse  pas  une  partie  de  la  constitution, 
pourvu  qu'elle  y  soit  admise  universellement  comme  religion, 

(1)  Contr.  sociu  ,  1.  IV,  c.  vin.  Voyez  aussi  les  Lettres  écrites  de  Ift 
m  mtaijney  par^^   i,  c  i. 

{•?;  l.ilr      ./ ,        mon  t'Kjiie^  pai't.  i,  (;h.  i. 
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gentîment,  opinion,  croyance  ;  mais,  comme  loi  politique,  le 
chrislianisnie  dogmatique  est  un  mauvais  élablissemcnt  (1).  )> 
Si  Rousseau  n'admet  pas  comme  religion  de  l'État  même  le 
christianisme  de  l'Évangile,  à  plus  forte  raison  le  christianisme 
romain.  Quant  aux  n^ligions  superstitieuses  de  l'antiquité,  il 
n'en  peut  être  question.  Cependant  il  ne  croit  pas  «  qu'un 
État  puisse  être  sans  religion  » ,  par  la  raison  que  la  religion 
au  moins  naturelle  est  insi'parahle  de  la  morale,  et  que  la 
morale  est  la  base  de  l'iâat.  11  laudra  donc  réduire  la  religion 
aux  dogmes  élémenlaîri^s,  à  ceux  qui  sont  vraiment  utiles  à 
toute  société,  en  omettant  tous  ceux  qui  ne  peuvent  impor- 
ter qu'à  la  foi,  et  «  non  au  bien  terrestre,  seul  objet  de  la 
législation  » .  C'est  ce  qu'il  appelle  la  religion  civile.  C'est  sans 
doute  une  chimère  de  croire  que  l'État,  après  avoir  affranchi 
les  consciences  du  joug'  des  religions  positives,  pourra  leur 
imposer  une  religion  purement  naturelle.  C'est  une  contradic- 
tion, mal  dissimulée,  que  de  substituer  l'intolérance  théiste  à 
l'intolérance  catholique  ou  protestante.  Néanmoins  l'opinion 
de  Rousseau  était  un  acheminement  incontestable  à  un  régime 
plus  libéral  en  matière  de  religion.  L'idée  de  la  liberté  absolue 
ne  se  rencontre  chez  aucun  écrivain  du  siècle.  La  plupart  se 
contentaient  de  la  tolérance.  Peut-être  était-ce  un  progrès  de 
plus  de  séparer  l'État  de  la  religion  chrétienne,  en  le  tenant 
encore  associé  à  la  religion  na(uridle.  Néanmoins,  c'est  évi- 
demment une  bien  grande  exagération,  et  un  condamnable 
emportement  de  langage  de  dire  :  <t  Une  si  (|uelqu'un,  après 
avoir  reconnu  publiquement  ces  mêmes  dogmes,  se  conduit 
comme  ne  les  croyant  pas,  qu'il  soit  puni  de  mort;  il  a  commis 
le  plus  grand  des  crimes,  il  a  menti  devant  les  lois.  »  Ce  sont 
là  les  maximes  de  l'intjuisitiori. 

Résumé.  —  Telles  sont  les  prmcipales  théories  du  Contrat 
social,  ouvrage  plus  subtil  que  rigoureux.  L'auteur  y  est 
continuellement  partagé  entre  deux   systèmes  :   celui  qui 


(1)  Contr.  sociaî,  l'ûd. 
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livre  tout  à  l'État,  personnes  et  biens,  et  celui  qui  met  hors  de 
la  coninumauté  les  droits  naturels  des  personnes.  C'est  à  vrai 
dire  au  premier  que  tendent  les  pi  incîpes  de  llousseaii.  Mais  il 
serait  injuste  de  lui  imputer  à  lui  seul,  comme  on  le  fait  sou- 
vent, la  responsabilité  de  cette  doctrine.  La  suprématie  absolue 
de  rÉtat  a  été  le  dogme  commun  de  presque  tous  les  politiques 
avant  J.-J.  Rousseau.  Je  ne  parle  pas  de  l'antiquité,  oii  1  auto- 
rité de  rÉtat  était  si  grande  (1).  Dans  les  temps  modernes, 
croît-on  que  les  publicistes  aient  tout  d'abord  reconnu  et 
accepté  ce  principe,  qui  est  aujourd  hui  si  familier,  du  droit 
individuel  et  personnel  opposé  à  la  volonté  absolue  de  l'État  ? 
Dans  le'  système  de  Hobbcs,  il  n'y  a  de  liberté  que  celhî  que 
le  souverain  donne  :  c'est  ce  qu'il  apf^elle  la  liberté  innocente. 
Spinosa  n'hésite  pas  davantage  à  attribuer  au  souverain  une 
autorité  sans  limites.  Quant  à  Dossuet,  on  sait  que  tout  son 
livre  sur  lapolitiîiue  de  l'Écriture  sainte  a  pour  objet  d'établir 
le  pouvoir  absolu,  et  même  le  pouvoir  absolu  d'un  monarque; 
Bossuet  trouvait  Tesclavage  uu  état  juste  et  raisonnable, 
et  il  ne  reconnaissait  pas  le  droit  naturel  de  la  propriété.  On 
a  prétcMidu  trouver  dans  le  CoiiCrat  social  la  théoi  ie  même  du 
comnmnisnie.  Que  dira-t-on  de  ce  passage  de  Bossuet  :  «  Otez 
le  gouvernement,  la  terre  et  tous  ses  biens  sont  aussi  com- 
muns entre  les  hommes  que  l'air  et  la  lumière,..  Selon  ce  droit 
primitif  de  la  nature,  nul  n'a  de  droit  particulier  sur  quoi  que 
ce  soit, et  tout  est  en  proie  à  tous...  Du  gouvern(Mnent  est  né  le 
droit  de  propriété,  et  en  général  tout  droit  vient  de  V -autorité 
jjublique,  »  C'est  la  théorie  même  du  Contrat  sociaL 

En  réalité,  Rousseau  n'est  pas  plus  communiste  dans  le 
Contrat  social  (2)  que  Bossuet  dans  sa  Politique,  En  attri- 

(1)  Il  est  inutile  de  prouver  que,  dans  la  politique  de  Platon,  l'Etat 
était  tout  et  l'individu  rien.  On  sait  assez  que  c'est  la  le  système  de 
la  République.  Alais  Aristote,  qui  accorde  beaucoup  plus  en  fait  à 
rindividu,  n'ùte  rien  en  principe  au  droit  de  l'État  :  ^<  C'est  une 
grave  erreur^  dit  il,  de  croire  que  cliaque  citoyen  est  maître  de  lui- 
même.  » 

(2)  On  ne  peut  pas  nier  cependant  que  les  attaques  imprudentes 
et  passionnées  du   Discours  sur  Vinégalité  contre   la  propriété  n'aient 
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buant  à  l'État  l'origine  du  droit  de  propriété  et  de  tons  1(  s 
droits,  ils  n'ont  voiiln  ni  l'un  ni  Tantrcî  nier  ces  droits 
en  aucune  façon,  mais  ils  ont  cru  en  donner  une  expli- 
cation suffisante  et  légitime.  Il  est  injuste  de  juger  cer- 
tains écrits  par  les  conséquences,  inconnues  de  l'autour,  qui 
peuvent  en  être  déduites  par  une  logique  habile.  Nous  savons 
aujourd'hui  coque  peut  contenir  cette  thèse  de  la  souveraineté 
absolue  de  l'État.  Mais  on  l'ignorait  au  xviu®  siècle.  Rousseau 
même  est  un  des  premiers  qui  aient  eu  le  pressentiment  des 
dangers  de  cette  thèse  :  nous  avons  vu  tous  les  retours  de  sa 
pensée  et  les  artifices  involontaires  par  lesquels  il  essaye  de 
restreindre  la  doctrine  absolue  qu'il  a  d'abord  posée  :  nous 
l'avons  vu  combattre  Hobbes  et  Grotius  par  ce  principe,  qui 
est  l'opposé  même  du  communisme,  le  droit  inaliénable  de  la 
liberté.  C'est  l'école  politique  et  économique  sortie  de  la  révo- 
lution d'Angleterre,  c'est  Locke  et  Adam  Smith  qui  ont  eu 
l'honneur  de  défendre  ou  de  mettre  en  lumière,  peut-être 
même  avec  excès,  le  principe  du  droit  individuel. 

Je  n'admets  pas  non  plus  que  l'on  confonde  le  système  de 
Rousseau  avec  celui  de  Hobbes,  sous  prétexte  que  l'un  et 
l'autre  admettent  un  état  de  nature,  et  font  cesser  cet  état  de 
nature  par  l'aliénation  volontaire  de  chacjue  particvilier  à  l'État 
et  au  souverain.  Car,  en  n  tour  de  cette  aliénation,  qu'est-ce 
que  nous  promiH  le  philosophe  anglais?  La  paix,  et  rien  de 
plus  :  de  droits,  il  n'en  est  plus  question;  et  quant  aux  biens, 
il  n'est  point,  suivant  lui,  de  maxime  plus  séditieuse  que  de 
soutenir  que  le  sujet  a  la  propriété  de  ses  biens  (1).  Au 
contraire,  lorsque  lloussoau  réclame  de  chacun  l'aliénation 
absolue  de  ses  droits,  il  est  évident  qu'à  ses  yeux  cette  aliéna- 
tion est  seulement  provisoire,  et  il  ent^end  que  l'État  restituera 
à  chacun  ces  droits  mêmes,  fortifiés  par  la  garantie  publique. 


eu  une  f^rande  influence  par  la  suite  sur  les  sectes  communistes. 
Mais  pour  être  juste,  il  faut  observer  que  le  Contrat  social   est  pos- 
térieur au  premier  ouvrage,  et  a  beaucoup  plus  d'autorité. 
(1)  Hobbes,  D^  cîv.,  secc.  2,  c.  xir,  S  '7. 
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Ce  n'est  donc  point  dans  l  intëret  du  despotisme  de  l'État  qu'il 
demande  cet  échange  du  droit  nature  l  contre  le  droit  civil, 
mais  dans  l'intérêt  de  la  liberté.  Il  a  cru  garantir  d'autaut 
mîcux  la  liberté  de  chaciue  citoyen,  qu'il  ôtait  davantage  à 
rindc^pendance  naturelle.  Nous  avons  fait  voir  ce  qu'il  peut  y 
avoir  d  illusion  dans  un  tel  système;  mais  il  ne  faut  pas 
confondre  toutes  les  doctrines  pour  certaines  analogies. 

Il  reste  enfin  du  Contrai  social  une  grande  vérité,  de  plus 
en  plus  acceptée  par  Topinion  :  c'est  que  chaque  peuple  est  ; 
une  personne  qui  s'appartient  à  soi-même,  qui  a  le  gouver- 
nement  de  ses  dc^stinées  et  qui  transmet  à  qui  il  lui  plaît,  et  r« 
dans  la  forme  qui  lui  plaît,  le  soin  de  le  diriger.  C'est  le  > 
principe  de  la  souveraineté  dvi  peuple,  à  laquelle  on  oppose  à 
tort  la  souverainc^té  de  la  raison;  car  ces  deux  principes  peu- 
vent se  concilier  parfaitement.  La  liberté  n'ôte  rien  à  la  res- 
ponsabilité, ni  le  droit  au  devoir.  Un  peuple  peut,  à  vrai  dire, 
tout  ce  qu'il  veut;  mais  il  ne  doit  pas  tout  vouloir;  et  si  c'est  |m 
son  droit  d'agir  à  sa  fantaisie,  son  devoir  est  d'être  raisonnable. 
C'est  là  le  vrai  sens  de  la  souveraineté  de  la  raison.  Mais  si 
Ton  entend  par  ces  mots  la  souveraineté  des  plus  raisonnables, 
je  demande  que  l'on  fixe  la  limite  des  plus  raisonnables;  on 
ne  peut  le  faire  sans  exclure  arbitrairement  un  certain  nombre 
d'hommes  du  partage  de  la  raison  :  or  c'est  là  le  principe 
même  sur  lequel  Aristote  a  établi  l'esclavage.  Je  ne  veux  pas 
dire  au  reste  que,  dans  la  pratique,  il  ne  faille  pas  considérer 
la  capacité  des  personnes.  11  y  a  deux  politiques  comme  deux 
géométries  :  l'une  pure,  l'autre  appliquée;  l'une  ne  regarde 
qu'au  vrai,  l'autre  y  ajoute  une  seule  petite  chose,  mais  indis- 
pensable :  le  possible.  De  ce  qu'un  principe  est  vrai,  il  ne  faut 
pas  conclure  qu'il  soit  applicable  ;  mais  de  ce  qu'il  n'est  pas 
applicable,  il  ne  faut  pas  conclure  qu'il  n'est  pas  vrai.  Car  une 
formule  de  mécanique  ne  cesse  pas  d'être  vraie,  parce  que  les 
frottements  des  machines  ne  permettent  pas  de  l'appliquer  à 
la  rigueur. 

On  a  pu  voir  que  nous  n'avons  épargné  ni  les  objoclîons,  ni 


noussKAr  et  i.a  ni.voî.u tion  455 
les  criliqius  à  la  lliôori(^  dr  J.-J.  Rousseau;  mais  nous  nous 
soninios  (  Iforcé  de  nous  alVranchir  de  certaines  accueillions, 
nées  du  préju£?é  plutôt  que  de  l  examen.  Parmi  ces  accusa- 
lions,  il  en  est  une  sur  laquelle;  nous  demandons  la  pernîission 
de  nous  arrêter  quelques  instants  :  c'est  la  responsabilité  que 
l'on  impute  à  J.-J.  Rousseau  dans  les  malheurs  et  dans  les 
excès  de  la  révolution  française. 

Rousseau  et  la  uiivouution.  —  Voici  quelle  est,  à  ce  sujet, 
la  théorie  répandue.  11  y  a,  dit-on,  deux  parties  dans  la  Révo- 
lution, une  bonne  et  une  mauvaise.  Dans  la  première  qui  est 
la  bonne,  c'est  l'influence  de  Montesquieu  qui  est  toute-puis- 
sante; dans  la  seconde  qui  est  la  mauvaise,  c'est  l'influence  de 
Rousseau  qui  règne  sans  partage.  Montesquieu,  c'est  l'Assem- 
blée constituante;  Rousseau,  c'est  la  Convention.  Selon  nous, 
rien  de  moins  juste  et  de  plus  inexact  qu'un  pareil  partage. 

Je  suis  loin  de  contester  l'influence  bienfaisante  de  Montes- 
quieu sur  la  Révolution  :  mais  cette  influence  n'a  été  qu'in- 
directe et  en  quelcfue  sorte  médiate.  L  Esprit  des  lois  a  paru 
en  1748.  Il  eut  un  grand  succès,  et  répandit  dans  toute  la 
société  un  bc^soin  irrésistible  de  nouveautés  politiques  et  de 
réformes  sociales.  En  1768,  paraît  le  Coiitrat  social,  et  son 
empire  succède  à  celui  de  V Esprit  des  lois,  qui  l'avait  préparé. 
De  1764  à  1789,  le  Contrat  social  étend  chaque  jour  son 
influence,  et,  on  peut  le  dire  sans  exagération,  c'est  lui  qui  a 
fait  la  révolution. 

Lisez  les  discussions  et  les  discours  de  l'Assemblée  consti- 
tuante :  c'est  le  langage  de  Rousseau  beaucoup  plus  que  de 
Montesquieu.  Pour  quelques  discours  de  Meunier  et  de  Mira- 
beau, où  se  reconnaît  la  trace  de  \  Esprit  des  lois^  vous  en 
trouverez  une  foule,  où  les  pensées,  les  paroles,  les  formules 
de  J.-J.  Rousseau  abondent  à  chaque  pas.  Beaucoup  d'entre 
eux  ne  sont  que  des  chapitres  détachés  du  Contrat  social. 

Mais  veut-on  des  previves  plus  décisives?  Quels  sont  les 
actes  premiers,  essentiels,  irrévocables  de  la  révolution  fran- 
çaise, ceux  qui  ont  séparé  sans  retour  l'ancic^n  régime  et  le 
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nouveau?  C'est  le  serment  du  Jeu  de  Paume,  la  nuit  du  4  Aont, 
et  la  Déclaration  des  droits.  Or,  dans  eliaeun  de  ces  actes 
solennels,  c'est  TinAnence  de  Uovisseau  qui  (^clate,  et  non  pas 
celle  de  Montesquieu.  Qu'est-ce  que  le  serment  du  Jeu  de 
Paume?  C'est  la  prise  de  possession  de  la  souveraineté  par  le 
tiers  état.  Il  est  à  lui  seule  toute  la  révolution.  Or,  je  le  demande, 
Montesquieu  eùt-il  trouvé  légitime  une  telle  revendication? 
Est-ce  lui  qui  eût  consenti  à  ce  que  la  noblesse  et  le  clergé 
fussent  absorbés  par  le  tiers  état?  est-ce  lui  qui  eût  sacrifié  le 
vote  par  ordre  au  vote  par  te  te,  le  premier  qui  maintenait 
intacte  la  distinction  des  classes,  le  second  qui  établissait  la 
démocratie?  Montesquievi  considérait  la  noblesse  c^omme  un 
élément  essenli(d  d'une  monarchie  tempérée  et  libre,  comme 
l'intermédiaire  et  le  modérateur  nécessaire  entre  le  roi  et  le 
peuple.  Dès  les  premicn's  actes  de  la  révolution,  cet  équilibre 
était  rompu.  Qui  eut  le  plus  d'influence  dans  ces  premières 
réunions  de  l'Assemblée  constituante,  dans  ces  grandes  et 
solennelles  discussions,  où  Taristocralie  et  la  démocratie  se 
disputaient  en  j>résence  d'une  royauté  sans  force?  Ne  fut-ce 
pas  l'abbé  Siéyès,  celui  qui  avait  dit  que  le  Hors  état  est  tout? 
Uu'est-ce  qu'une  telle  parole,  sinon  le  principe  même  du 
Contî^at  social"^  Enfin,  veut-on  la  théorie  du  vole  par  tête, 
exprimée  et  formulée  d'avance  dans  tous  les  termes  les  plus 
précis  :  «  Il  importe,  pour  avoir  bien  l'énoncé  de  la  volonté 
générale,  qu'il  n'y  ait  pas  de  société  partielle  dans  l'État,  et 
que  chaque  citoyen  n^opine  que  d'après  lui.  »  C'est  J.-J. 
Rousseau  qui  parle.  Que  dit  au  contraire  Montesquieu  :  «  11  y 
a  toujours  dans  un  État  des  gens  distingués  par  la  naissance, 
la  richesse  ou  les  hoim(îurs.  Mais  s  ils  étaient  confondus  parmi 
le  peuple,  et  s'ils  n'y  avaient  qu'une  voioc  comme  les  autres^  la 
liberté  commune  serait  leur  esclavage,  et  ils  n'auraient  aucun 
intérêt  à  la  défendre,  parce  que  la  plupart  des  résolutions 
seraient  contre  eux.  » 

La  nuit  du  4  Août  a  été  TaboHiion  des  derniers  vestiges  du 
régime  féodal.  Mais,   en  réalité,  que  restait-il   alors  de  ce 
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régime?  Aucun  pouvoir  politique,  la  royauté  ayant  tout 
absorlx^  :  il  ne  r(\stait  que  cl(\s  privilèj^es  et  des  prérogatives. 
Voilà  ce  que  la  nuit  du  4  Août  a  aboli  pour  toujours.  Montes- 
quieu eût-il  approuvé  cette  révolution,  lui  qui  disait  :  «  Abolis- 
sez dans  une  monarchie  les  prérogatives  de  seigneur  du 
clergé,  de  la  noblesse  et  des  villes,  vous  aurez  bientôt  un 
État  populaire,  ou  bien  un  État  despotique  (1).  »  L'Assemblée 
constituante  voulait-elle  fonder  un  État  despoliqne  ?  Non.  Elh^ 
travaillait  donc  à  fonder,  selon  Montesquieu,  un  État  populaire. 
Or  est-ce  là  ce  que  Montesquieu  voulait  ou  désirait?  Non' 
encore,  car,  dans  son  tableau  de  la  constitution  anglaise,  qui 
é(ait  certaineni<*nt  son  idéal,  il  disait  :  «  Le  corps  des  nobles 
doit  être  héréditaire...  11  faut  qu'il  ait  un  très  grand  intérêt  à 
conserver  ses  prérogatives  odieuses  par  elles-mêmes,  et  qui, 
dans  un  État  libre,  doivent  toujours  être  en  danger.  »  Montes- 
quieu n'adiuettait  donc  pas  la  suppression  de  ces  prérogatives 
dans  un  État  libre,  puisqu'il  indiquait  les  moyens  de  les  pré- 
server. Et  cependant,  il  appelait  ce  régime  une  liberté  politi- 
que extrême,  11  séparait  donc  tout  à  fait  de  sa  pensée  la  liberté 
et  l'égalité.  L'Assemblée  constituante  adopta  une  doctrine  toute 
contraire.  Cette  doctrine  est  celle  de  Rouss(*au  :  «  Si  l'on  re- 
cher(*he  en  quoi  consiste  précisément  le  plus  grandbien  de 
tous...  on  trouve  qu'il  se  réduit  à  ces  deux  objets  principaux  : 
la  liberté  et  l'égalité  ;  la  liberté,  parce  que  toute  dépendance 
particulière  est  autant  de  force  ôtée  au  corps  de  l'État;  V éga- 
lité parce  que  la  liberté  ne  peut  subsister  sans  elle  (2).  » 

Vient  enfin  la  Déclaration  des  droits  de  1  homme  et  du 
citoyen.  Est-il  nécessaire  de  prouver  qu'un  tel  acte  ne  vient 
point  de  Montesquieu,  mais  de  J.-J.  llousseau?  Quoi  de  plus 
contraire  aux  principes  et  aux  habitudes  d'esprit  de  l'auteur 
de  V Esprit  des  lois  que  cette  théorie  abstraite,  a  priori^  de 
droits  absolus,  inaliénables,  imprescriptibles  ?  Au  contraire, 
quoi  de  plus  conforme  à  la  politique  du  Contrat  social  ?  Sans 

(1^  L.  II,  c.  IV. 

(2)  Contr.  sociil,  I.  II,  c.  xi. 


458  M' s   XrMÏ  s   MODl  UNKS 

donto,  Rousseau  n'a  pas  fait  une  lable  des  droits  naturels  de 
riionime  ;  et  cette  table,  les  constituants  l'ont  formée  avec  les 
idées  de  Voltaire  et  de  Montesquieu,  tout  autant  que  de 
J.-J.  Housseau.  IMais  Tacte  même  de  la  déclai  ation  est-il  autre 
chose  que  le  contrat  passé  entre  tous  les  membres  de  la 
communauté,  selon  les  idées  de  Rousseau?  N'est-ce  pas 
l'énonciation  des  clauses  et  des  conditions  de  ce  contrat  ? 

L'influence  de  J.-J.  Rousseau  a  donc  été  toute-puissanie  sur 
les  actes  essentiels  et  fondamentaux  de  la  révolution.  Il  ne  faut 
donc  pas  dire  qu'il  Ta  ég-arée,  à  moins  de  soutenir  qu'elle  a  été 
égarée  dès  le  premier  jour,  et  qu'elle  n'a  été  qu'un  long  éga- 
rement. Mais  je  ne  discute  pas  en  ce  moment  avec  ceux  ijui 
parlent  ainsi  (1);  je  parle  à  ceux  qui  partagent  la  révolution, 
qui  en  acceptent  la  première  moitié  et  en  détest(*nt  la  seconde. 
C'est  à  ceux-là  qu'il  ne  serait  pas  Juste  de  rejeter  toute  la  foute 
sur  Rousseau,  et  de  rapporter  tout  1  honneur  à  Montesquieu. 

Mais  s(»rait-il  vrai  f[ue  liousseau  fut  pour  quelque  chose 
dans  la  s<^conde  partie  de  la  révolution,  et  que  ses  principes 
le  rendissent  responsable  de  ce  que  l'on  a  appelé  le  gouverne- 
ment révolutionnaire  ? 

D'abord  on  ne  peut  trouver  dans  J.-J.  Rousseau  rien  qui 
puisse  justifier  de  près  ou  de  loin  le  régime  de  la  terreur. 
J'en  trouve  mémo  la  condamnation  anticipée  et  frappante  dans 
le  passage  suivant  :  «  Qu'on  nous  dise  qu'il  est  bon  qu'un 
seul  périsse  pour  tous,  j  admirerai  cette  sentence  dans  la 
bouche  d'un  digne  et  vertueux  patriote  qui  se  consacre  volon- 
tairement et  par  devoir  à  la  niort  pour  le  salut  de  son  pays  ; 
mais  si  Ton  entend  qu'il  soit  permis  au  gouvernement  de 
sacrifier  un  innocent  au  salut  de  la  multitude,  je  tiens  cette 
maxime  pour  ime  des  plus  exécrables  que  la  tyrannie  ait 
inventées...  Loin  qu'un  seul  doive  périr  pour  tous,  tous  ont 
engagé  leurs  biens  et  leur  vie  à  la  défense  de  chacim  d'eux, 
afin  que  la  faiblesse  particulière  fût  toujours  protégée  par  la 

(1)  Nous  examinons  cette  opinion  dans  l'Introduction  de  cette 
nouvelle  édition. 
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force  publique,  et  cliaqu(^  membre  par  tout  l'État.  Après  avoir, 
par  supposition,  retranché  du  peuple  un  individu  après  l'autre, 
pressez  les  partisans  de  cette  maxime  à  mieux  expliquer  ce 
qu'ils  entendent  par  le  corps  de  l'Élat,  et  vous  verrez  qu  ils  le 
r('*(îuiront  à  la  fin  à  un  petit  liouibre  d  liommes  qui  ne  sont  pas 
le  peuple,  mais  les  officiers  du  peuple  (1).  »  Ne  sembli^-t-il  pas 
qu'un  tel  morceau  ait  été  écrit  après  les  luttes  odieuses  et 
fratricides  de  93  ? 

Mais  oublions  les  actes  ;  considérons  les  principes  ;  peut-on 
dire  que  le  gouvernement  de  93  vienne  du  Contrai  social  ? 
ne  fais  à  cette  opinion  qu'une  objection  ;  mais  «lie  me  paran 
décisive.  Le  gouverni^nu^nt  révolutionnaire,  loin  d'êti*e  Tappli- 
cation  rigoureuse  de  la  doctrine  de  la  souveraineté  du  peuple, 
en  a  été  la  violation.  Il  est  sorti  en  effet  de  Tinsurrection 
contre  l'Assemblée  nationale;  il  a  été  une  oligarchie  populaire, 
une  usurpation  d'en  bas,  une  dictature  oppressive,  décorée  du 
nom  de  salut  public.  Son  principe  n'était  en  réalité  que  îe 
principe  machiavélique  de  la  raison  d'État,  mis  au  service  des 
fureurs  populaires.  Que  ce  gouvernement  ait  été  énergique,  et 
ait  (  ontribué  à  sauver  la  patrie  par  une  extrême  concentration 
de  pouvoir,  en  même  temps  qu'il  la  déshonorait  par  des 
cruautés  absurdes,  nous  l'admettons  volontiers  ;  car  la  tyrannie 
n  a  jamais  manqué  d'énergie  :  mais  entre  ce  gouvernement  et 
le  principe  de  la  souveraineté  du  peuple  nous  ne  voyons  rien 
de  commim.  Autrement,  il  suffirait  à  tout  individu  de  dire 
comme  Louis  XIV  :  le  peuple,  c'est  moi,  pour  s'arroger  le 
droit  de  tout  faire. 

Je  crains  de  m'arréter  trop  longtemps  sur  cette  curieuse 
question  de  1  inHuence  de  Rousseau  sur  la  révolution  française. 
Mais  je  ne  puis  m'empécher  de  citer  en  dernier  lieu  la  page 
suivante,  qui  prouve  la  perspicacité  politique  de  J.-J.  Rousseau 
et  la  profondeur  de  ses  vues.  Il  s'agit  d'un  projet  de  l'abbé  de 
Saint-Pierre,  qui  consistait  à  étabhr  autour  du  monarque  un 


(1)  De  réconomie  politique  (art   de  V Encyclopédie). 
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certain  nombre  de  conseils  élus  an  scrutin,  c  II  faudrait 
commencer,  dit  Rovissean,  par  détruire  tout  ce  qui  existe  pour 
donner  au  gouvernement  la  forme  imaginée  par  l'abbé  de 
Saint-Pierre;  et  nul  n'ignore  combien  est  dangereux  dans  un 
grand  Ktat  le  moment  d'anarchie  et  de  crise  qui  précède 
nécessairement  un  établissement  nouveau.  La  seule  intro- 
duction du  scrutin  devait  faire  un  renversement  épouvantable, 
et  donner  plutôt  im  mouv(^ment  convulsif  et  continuel  à 
chaque  partie  qu'une  nouvelle  vigueur  au  corps.  Qu'on  juge 
du  dauger  d'émouvoir  une  fois  les  masses  énormes  dont  se 
compose  la  monarchie  française?  Qui  pourrait  retenir 
rébra7ileme77t  donné  ou  prévoir  tous  les  effets  qu'il  peut 
produire  ?  Quand  tous  les  avantages  du  nouveau  plan  seraient 
îicontestables,  quel  homme  de  sens  oserait  entreprendre 
d'abolir  les  vieilles  coutumes,  de  changer  les  vieilles  maximes, 
et  donner  une  autre  forme  à  l'État  que  celle  oii  l'a  sncessive- 
ment  amené  une  durée  de  treize  cents  ans?  Que  le  gouverne- 
ment actuel  soit  encore  celui  d'autrefois,  ou  que,  durant  tant 
de  siècles,  il  ait  changé  de  nature  insensiblement,  il  est  égale- 
ment imprudent  d'y  toucher.  »  La  suite  du  morceau  fait  moins 
d'honneur  au  génie  prophétique  de  J.-J.  [tousseau  (l).  Mais 
enfin,  ne  faut-il  pas  conclure  de  ce  passage,  que,  s'il  a  prépaié 
la  révolution,  c'est  à  son  insu,  et  en  quehjue  sorte  malgré  lui? 

Autres  écîuts  politiques.  —  Nous  avons  concentré  notre 
attention  sur  le  Contrat  social,  l'œuvre  capitale  de  J.-J.  Rous- 
seau. Nous  devons  cependant  signaler  quel([ues  autres  écrits 
politiques  dignes  d'intérêt,  et  qui  méritent  d'être  consultés  : 
en  premier  lieu,  les  Considératioiis  sur  le  gouvt*rncment  de 
Pologne.  C'est  un  des  meilleurs  écrits  sortis  de  la  plume  de 
Rousseau.  Il  a  parfaitement  vu  les  vices  de  la  constitution  de 
Pologne  ;  il  a  vu  aussi  qu'on  ne  pouvait  pas  la  réformer  violem- 

(1)  «  Quand  une  nation  ne  sait  plus  s  occuper  que  de  niaiseries, 
quelle  attention  peut-elle  donner  aux  grandes  choses?  et  dans  un 
pa^s  où  la  musique  est  une  affaire  d'État,  que  seront  les  affaires 
d'Etat,  sinon  des  chansons  ?  etc.  »  (Jugement  sur  la  Polysynodie.) 
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mont  et  la  chanoor  du  tout  au  tout  (1);  et  Tedort  qu'il  fait 
pour  accommoder  le  nouveau  avec  rancien  est  un  travail 
ingénieux,  utile  à  consulter.  Il  y  a  de  la  chimère  dans  ce 
morceau,  et  Rousseau  est  un  peu  trop  préoccupé  du  souvenir 
de  Sparte;  mais  le  sentiment  en  est  élevé  et  ijénéreux,  et  le 
style  excellent.  Les  Lettres  à  M.  Butta-Foco  sur  la  constitution 
de  la  Corse  ont  le  même  genre  d  intérêt.  Elles  peuvent  servir 
prouver  que  J.-J.  Uousseau  n'a  jamais  pensé  à  appliquer  de 
vive  force  ses  théories  à  un  État  quelcomiue.  On  voit  aux 
renseignements  qu'il  demande  (2),  qu  il  a  présente  à  l'esprit 
cette  maxime  de  Montesquieu  :  «  Le  gouvernement  le  plus 
conforme  à  la  nature  est  celui  dont  la  disposition  parii(*ulière 
se  rapporte  le  mieux  à  la  disposition  du  peu[)le  pour  lequel  il 
est  établi  (3).  »  Nous  y  at^prenons  aussi  que  Uousseau  n'était 
pas,  dans  la  jn-atique,  beaucoup  plus  révolutionnaire  que 
Montesquieu  lui-même.  «  J'eus  et  j'aurai  toujours,  dit-il,  pour 
maxime  inviolable  de  porter  le  plus  profond  res].ect  au 
gouvernenn^nt  sous  lequel  je  vis,  sans  me  mêler  de  vouloii' 
jamais  le  censurer  et  criti(pier,  ou  réformer  en  aucune 
manière  (4).  »  Le  Discours  sur  V Économie  politique  est  un 
article  composé  par  J.-J.  Rousseau  pour  V  Encyclopédie  ;  c'est 
un  morceau  assez  médiocre,  où  il  force  quelques-unes  de  ses 
idées,  sans  en  éclaircir  aucune.  La  page  la  plus  intéressante 
est  celle  que  nous  avons  citée  sur  le  régime  de  la  terreur  (5). 
Je  signalerai  enfin  deux  excellents  écrits,  très  courts  l'un  et 
l'autre,  mais  parfaitement  faits  :  ce  sont  deux  morceaux  sur 
l'abbé  de  Saint-Pierre  et  s(*s  deux  projets  principaux,  le  Traité 
de  paix  perpétuelle  et  la  Polysynodie  ou  la  multiplicité  des 
conseils.  Rousseau  donne  d  abord  l'analyse  de  ces  deux  projets  ; 

(1)  Dans  cet  ouvrage,  il  dit  aux  I^olonais  :  «  Corniez,  s'il  se  peut, 
les  abus  de  votre  constitution,  mais  ne  méprisez  pas  celle  qui  vous 
a  faits  ce  que  vous  êtes.  »  (Ch.  i.) 

(2)  Voy.  Lett.  II. 

(3)  Espr.  des  lois,  1.  I,  c.  iir. 

(4)  Lett  III. 

(5)  Voy.  p.  508-500. 
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et  ces  deux  analyses,  condensées  et  précises,  présentent  avec 
beaucoup  de  force,  et  sans  rien  y  changer,  les  idées  de  l'abbé  de 
Saint-Pi t^rre.  Ces  deux  :\  >;Alyses  sont  suivies  de  deux  jugements, 
également  solides  et  pénétrants.  Rousseau  démêle  avec  finesse, 
et  signale  avec  précision,  le  point  faible  de  ces  deux  projets. 
Sur  le  projet  de  paix  perpétuelle,  il  dit  :  «  Quoique  ce  projet 
fût  très  sage,  les  nioycms  de  l'exécuter  se  sentaient  de  la 
simplicité  de  l'auteur.  Il  s'imaginait  bonnement  qu'il  ne  fallait 
qu'assemble  r  un  congrès,  y  proposer  les  articles,  qu'on  les 
allait  signer,  et  que  tout  serait  fait.  Convenons  que,  dans  tous 
les  projets  de  cet  honnête  homme,  il  voyait  assez  bien  l'efTet 
des  choses  quand  elles  seraient  établies,  mais  il  jugeait  eomme 
un  enfant  des  moyens  de  les  établir.  »  Quant  à  la  Polysynodie^ 
Rousseau  en  démêle  aussi  les  conséquences.  «  Ne  sentait-il 
pas  qu'il  fallait  nécessaircMuent  que  la  délibération  des  conseils 
devînt  bientôt  un  vain  formidaii'o,  ou  que  l'autorité  royale  en 
fût  altérée?  et  n'avouait-il  pas  lui-même  que  c'était  introduire 
un  gouvernement  mixte,  où  la  forme  républicaine  s'alliait  à  la 
monarchique?  11  faudrait  enfin  que  les  conseils  devinssent 
méprisables,  ridicules  (*t  tout  à  fait  inutiles,  ou  que  les  rois 
perdissent  leur  povivoir.  »  Enfin  les  Lettres  écrites  de  la 
Montagne  sont  intéressantes  à  étudier  pour  se  rendre  compte 
de  la  constitution  de  Genève  au  xvni''  siècle,  des  vices  de  cette 
constitution,  suivant  Rousseau,  des  réformes  que  l'on  y  avait 
introduites,  et  de  celles  qu'on  devait  y  introduire.  Elles  sont 
ainsi  un  commentaîi*e  intéressant  des  principes  du  Contrat 
social. 

Outre  les  écrits  que  nous  venons  de  signaler,  nous  savons 
que  J.-J.  Rousseau  avait  commencé  un  écrit  politique  où  il 
cherchait  à  résoudre  un  problème  bien  intéressant  aujourd  hui, 
a  savoir  «  par  quels  moyens  des  petits  États  libres  pouvaient 
exister  à  côté  des  grandes  puissances,  en  formant  des  confé- 
dérations (1).  »  Cet  ouvrage  avait  été  confié  par  lui  au  comte 

(i)  Brocliure  du  comte  crAniraigues,  intitulée  ;  Quelle  est  lu  situa- 
wo.-^  :ie  CA.stiembléc  nationale  ?  I  ^ausanni  ,  1790.  Note  à  la         de  la 
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d'Antraigues  qui  nous  doiiiio  à  ce  sujet  les  détails  suivants  : 
c  II  n'a  pas  terminé  cet  ouvrage,  nous  dit  le  comte  d'An- 
traigues;  mais  il  en  avait  tracé  le  plan,  posé  les  bases,  et 
placé  à  côté  des  seize  chapitres  de  cet  écrit  quelques  idées 
qu'il  comptait  dévelopi^er  dans  le  cours  de  l'ouviage.  Ce 
manuscrit  de  32  pages,  entiéreuKMit  éci  it  de  sa  main,  me  fut 
remis  par  lui-même,  et  il  m'autorisa  à  on  faire,  dans  le  courant 
de  ma  vie,  l'usage  ([ue  je  croirais  utiles  »  Le  comte  d'An- 
traigcies,  qui  nous  apprend  l'existence  de  cet  écrit,  nous 
apprend  aussi  qu'il  est  perdu  pour  nous.  «  Cet  écrit,  que  la 
sagesse  d'autrui  m'a  réservé  de  publier,  ne  le  sera  jamais. 
J'ai  trop  bien  vu  et  de  trop  près  le  danger  qui  en  résulterait 
pour  ma  patrie.  Après  l'avoir  connniiniqué  à  lun  des  plus 
véritables  anus  de  J.-J.  Ilousseau,  qui  habite  près  du  lieu  où 
je  suis,  il  n'existera  plus  que  dans  nos  souvenirs.  »  Que  faut- 
il  entendre  par  ces  pai  oles?  D'Antraigues  a-t-il  pensé  que  le 
droit  qu'il  avait  de  [)iibIi(M-  l'écrit  de  Rousseau,  quand  il  le 
jugerait  utile,  a  pu  aller  jusqu'au  droit  de  le  détruire?  La 
passion  a-t-elle  pu  lui  faire  croire  que  32  pages  de  J.-J.  Rous- 
seau étaient  tellement  redoutables  qu'ell(\s  devaient  être  à  tout 
jamais  supprimées?  C'est  là  une  singulière  inter{)rétation  du 
droit  de  dépôt.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  à  regrelt(n*  que  c(^s 
quelques  pages  soient  perdues.  La  question  des  confédérations 
est  tout  à  fait  neuve  dans  la  science  politifjue;  et  les  lumières 
que  J.-J.  Rousseau  eût  pu  jeter  sur  ce  point  délicat  auraient 
aujoui  d'hui  pour  nous  beaucoui)  de  prix,  sans  aucun  danger. 

11  n'y  a  pas,  à  proprement  parler,  d'école  de  J.-J.  Rousseau. 
Cette  éi'.ole,  c'est  la  révolution  tout  entière.  On  rattache  plus 
particulièrement  à  son  iniUu^nce  l'abbé  Uaynal  et  l'abbé  de 
Mably.  Mais  le  premier,  malgré  ses  déclamations,  se  déclare 
en  politique  partisan  du  gouvernement  anglais  (1);  le  second, 

brochure,  reproduite  dans  les  éditions  de  Rousseau,  à  la  suite  du 
Contrat  social. 

(1)  Histoire  phUosoph  que  du  commerce  des  Européens  dam  ées  deux 
Indes.  —  1770.  Voir  le  chapitre  suivant. 
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a  eu  un  rôle  spécial  et  important  qui  mérite  d'être  étudié 
séparément  (1).  On  peut  rattacher  à  la  même  influence  l'écrit 
passionné  et  éloquent  d'AHiori  sur  la  Tyrannie  (2)  et,  en 
général,  tout  ce  qui  a  été  écrit  contre  le  despotisme  à  la  fin 
du  xvni®  siècle, 

(1)  Voir  le  chapitre  ix, 

(2)  Trad,  franç.  1802, 


m 
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Comparaison    des    théories   politiques    de    Montesquieu    et  de 
Jean-Jacques  Rousseau 
(  Extrait  de  la  Revue  des  cours  littéraires  de  1871  ) 

Après  avoir  étudié  séparément  Montesquieu  et  J.-J.  Rous- 
seau, rapprochons-les  l'un  de  Tautre.  On  regarde  généralement 
le  nom  de  ces  deux  écrivains  comme  deux  symboles.  Le  nom  de 
Montesquieu  veut  dire  libéralisme  ou  monarchie  constitutionnelle, 
celui  de  Jean-Jacques  Rousseau  démocratie  et  république  égali- 
taire.  D'où  il  résulte  que  chacun,  suivant  le  parti  auquel  il  appar- 
tient, porte  sur  eux  des  jugements  injustes  et  passionnés.  Pour 
les  uns,  Rousseau  n'est  qu'un  anarchiste  et  qu'un  démagogue  ; 
pour  les  autres,  Montesquieu  n'est  qu'un  aristocrate  Nous  trans- 
j)ortons  ainsi  nos  haines  de  partis  dans  l'histoire  de  la  pensée  et 
dans  la  science,  et  nous  imputons  à  ces  philosophes  les  consé- 
quences plus  ou  moins  malheureuses  de  leurs  principes  plus  ou 
moins  bien  interprétés.  C'est  là  un  écueil  qui  doit  rendre  circon- 
spects les  philosophes  ;  mais  il  est  injuste  et  dangereux  d'exagérer 
leur  responsabilité,  car  on  risque,  en  évoquant  sans  cesse  devant 
eux  la  préoccupation  des  conséquences  possibles ,  de  les  empê- 
cher de  penser. 

Il  est  bien  rare  aussi  que  les  grands  penseurs  soient  aussi  oppo- 
sés qu'ils  le  paraissent  après  un  examen  superficiel.  Ils  se  pla- 
cent généralement  très  haut,  et  quand  on  se  place  très  haut  on 
linit  toujours  par  se  rencontrer.  Et  nous,  qui  nous  trouvons  tou- 
jours très  bas,  nous  leur  imputons  à  tort  nos  contradictions  et  nos 
divergences  d'opinion. 

Quelle  contradiction  ya-t-il,  en  effet,  entre  la  doctrine  de  Mon- 
tesquieu et  celle  de  Jean-Jacques  ?  Le  principe  qui  appartient  en 
propre  à  Montesquieu,  c'est  la  division  et  la  pondération  des  pou- 
voirs. Celui  qui  fait  la  gloire  de  Jean-Jacques,  et  qu'il  a  non  pas 
découvert,  mais  élucidé,  c'est  le  droit  et  l'autorité  de  la  volonté 
générale.  Rousseau  a-t-il  nié  le  premier?  Montesquieu  a-t-il  con- 
testé le  second?  En  aucune  façon.  Y  a-t-il  contradiction  entre  ce» 
Janet.    -  Science  politique*  IL  80 
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deux  principes?  Au  conlraîie,  car  nous  sommes  aujourd  hui  con- 
vaincus qu  ils  peuvent  se  concilier  dans  la  [iratique. 

Ce  n'est  pas  pourtant  que  nous  méconnaissions  les  différences 
très  grandes  (|ui  existent  entre  ces  deux  publicistes,  et  qui  res- 
sortent  des  deux  études  précédentes,  mais  il  ne  faut  pas  les 
exagérer.  Ces  différences  se  ramènent  à  deux  principales  :  diffé- 
rence de  méthode  ;  différence  de  doctrine. 

Dans  la  politique  comme  dans  toute  étude,  il  existe  deux  mé- 
thodes distinctes:  la  méthode  expérimentale  et  la  méthode  spécu- 
lative. L'une  et  Tautre  de  ces  deux  méthod(*s  a  été  employée  par 
de  très  grands  hommes.  En  effet,  comme  Montesquieu,  Aristote 
s'est  servi  de  la  première,  et,  comme  Rousseau,  Platon  avait  eu 
recours  à  la  seconde.  L'une  et  l'autre  ont  produil  des  abus  ;  c'est 
à  la  méthode  expérimentale  que  Machiavel  doit  cette  théorie  qui 
fait  dtî  rimmoralité,  de  la  ruse  et  du  crime  la  loi  de  la  politique; 
Ilobbes,  par  la  méthode  spéculative  et  par  une  suite  de  raison- 
nements pour  ainsi  dire  géométriques,  est  arrivé  aux  conséquences 
odieuses  que  nous  avons  signalées  ;  et  avant  lui  Platon,  en  par- 
tant des  pi-incipes  éternels  du  vrai  et  du  juste,  avait  abouti  à 
Pabolition  de  la  propriété  et  de  la  famille. 

On  ne  saurait  donc  juger  ces  philosophes  d'après  le  principe 
de  leur  méthode  ;  mais  pour  les  bien  comprendre  il  faut  se  pla- 
cer au  même  point  de  vue  de  chacun  d  eux,  et  se  bien  rap- 
peler que  Montesquieu  veut  nous  dire  comment  les  choses  se 
passent,  et  Rousseau  comment  elles  devraient  se  passer.  Ce  qui 
n'empêchera  pas,  comme  nous  le  verrous  tout  à  l'heure,  Mon- 
tesquieu d'avoir  aussi  ur  idéal,  et  Rousseau  de  faire  la  part  à 
la  sagesse  pratique. 

Mais  à  côté  de  cette  différence  de  méthode,  il  convient  surtout 
de  rappeler  la  différence  de  doctrine.  Le  dernier  mot  de  Montes- 
quieu, c'est  ridée  du  gouvernement  mixte,  la  division  et  la  pon- 
dération des  pouvoirs.  De  ce  coté,  sont  évidemment  ses  préfé- 
rences. L'apologie  de  la  constitution  anglaise  est  le  point  culmi- 
nant de  \  Esprit  des  lois.  Au  contraire,  la  tendance  de  Kousseau  est 
républicaine.  Né  à  Genève,  il  avait  conservé  de  son  éducation 
première  une  profonde  affection  pour  le  gouvernement  républi- 
cain, et  c'était  l'idéal  qu'il  proposait  à  ses  contemporains. 

Maintenant  ces  différences  une  fois  bien  reconnues,  ce  que 
nous  voudrions  faire  ressortir  dans  cette  note,  ce  sont  les  ressem- 
blances et  les  allinités  qui  n'ont  pas  été  assez  signalées.  Cette 
étude  nous  semble  utile  pour  restreindre  les  oppositions  exagé- 
rées qu'on  met  ordinairement  sous  leurs  noms.  En  lisant  attenti- 


NOTE  Ani)riu)>^NEiJ.E  AU  ciiAprini:  vt 

vemonl  Montescpiieu,  nous  y  trouverons  beaucoup  d  idécs  sem- 
blables à  celles  de  Rousseau,  et  réciproquement  nous  trouverons 
dans  Rousseau  dos  Icxios  qu(^  Ton  pourrait  croire  de  Montesquieu. 
Nous  montrerons  que  Montesquieu  n'est  pas  toujours  si  sage,  ni 
Rousseau  m  excessif  et  si  intempérant  qu'on  le  croît  communé- 
ment, et  quand  nous  aurons  rencontré  bien  des  idées  démocrati- 
ques dans  Montesquieu,  bien  des  pri  ncipes  de  conservation  dans  Jean- 
Jacques,  peut-être  aurons-nous  rendu  le  premier  plus  sympathique 
aux  démocrates  et  le  second  moins  désagréable  aux  conservateurs. 

Nous  voulons  établir  qu'il  y  avait,  au  xvni*^  siècle,  un  milieu 
d'idées  commun  à  tous,  où  ils  ont  puisé  tous  les  deux,  et  qui  les 
exi)lique  l'un  par  Tautre.  11  est  bien  évident  que  le  principe  de 
Rousseau  ,  c'est-à-dire  la  souveraineté  populaire  ,  ne  doit  pas 
se  rencontrer  dans  Montï*s((uieu,  parce  que  l'objet  n'est  pas  le 
même  j)Our  les  deux  publicistes;  mais  on  ])eut  aHirnier  que,  si 
Montesquieu  l'eut  cherché,  il  n'aurait  pas  été  hostile  à  ce  prin- 
cipe. Dans  VEsprit  des  lois  on  trouve  incidemment  des  maximes 
qui  auraient  pu  servir  d'épigraphe  au  Contrat  social.  TcHe  est,  par 
exemple,  cette  phrase  tirée  du  liv.  VIII,  ch.  m  :  t  Dans  l'c'tat  de 
«  nature,  les  hommes  naissent  bien  dans  l'égalité  ;  mais  ils  n'y 
«  sauraient  rester.  La  société  la  leur  fait  perdre,  et  ils  ne  rc(l<'- 
«  viennent  égaux  que  par  les  lois.  »  C'est  là  précisément  le  point 
de  départ  de  Rousseau. 

Même  ce  principe  du  vote  universel  qui  est  pour  Rousseau  lui- 
même  une  abstraction,  un  pur  idéal,  caria  chose  n'était  alors 
pratiquée  nulle  part,  pas  même  à  Genève  où  l'inégalité  entre 
citoyens  était  considérable,  ne  le  trouvons-nous  i)as  clairement 
exposé  et  approuvé  dans  cette  phrase  de  V Esprit  des  lois,  liv.  XI, 
ch.  VI  :  «  Comme  dans  un  État  libre,  tout  Jiomme  qui  est  censé 
avoir  une  âme  libre  doit  être  gouverné  par  lui-même,  il  faudrait 
que  le  peuple  en  corps  eût  la  puissance  législative  ;  mais,  comme 
cela  est  impossible  dans  les  grands  États,  etc   »   Il  découle- 

rait de  là  que,  tous  les  hommes  étant  censés  avoir  uiie  àme  libre, 
tous  doivent  participer  au  pouvoir  législatif.  Il  est  clair  que,  dans 
la  prati(jue,  Montcsc|uîeu  eut  considéré  comme  n'étant  pas  censés 
avoir  une  àme  libre  les  hommes  (fue  le  manque  d'instruction  et 
d'indépendance  professionnelle  maintiennent  dans  tin  état  de 
servitude  perpétuelle,  de  même  que  Rousseau  n'eut  pas  non  ])lu$, 
cela  est  probable,  accordé  le  droit  de  suffrage  indistinctement  à 
tout  le  monde;  car  la  société  a  fait  plus  encore  que  n'avait  rêvé 
1  auteur  du  Coïitrat  social',  mais,  encore  une  fois,  le  principe  du 
vole  universel  est  ici  manifestement  reconnu  par  Montesquieu. 
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Il  n'est  pas  non  plus  contraire  à  Tégalité  des  citoyens,  ni  même 
à  la  souvei  aineté  populaire,  comme  le  prouve  le  passage  suivant: 
«  Le  peuple,  dans  la  démocratie,  est  à  certains  éi»ards  le  monar- 
<(  que  ;  à  certains  antres,  il  est  le  sujet.  11  ne  peut  être  monarque 
«  que  par  ses  suffrages  qui  sont  ses  volontés.  La  volonté  du  soy- 
«  verain,  c  est  le  souverain  lui-même  (liv.  II,  ch.  ii).  »  Rousseau 
n'a  lait  qu'universaliser  ce  principe,  et  I  on  trouve  chez  lui  cette 
même  distinction  entre  les  attributions  des  citoyens  sujets  à  cer- 
tains égards  et  souverains  à  certains  autres. 

Voilà  pour  les  principes  abstraits.  Si  nous  descendons  aux 
détails,  nous  trouverons  des  ressemblances  plus  précises  encore. 
On  dit  communément  que  Montesquieu  prélère  la  monarchie  et 
que  Uousseau  préfère  le  gouvernement  réj)ublicain.  Cela  est  vrai 
d'une  manière  générale;  mais,  dans  le  détail,  c'est  beaucoup 
moins  vrai. 

Tout  ceux  qui  liront  attentivement  YEsprit  des  lois  seront  frap- 
pés de  ce  l'ait  que  les  huit  ou  dix  premiers  livres  ne  correspon- 
dent pas  du  tout  au  XI®  et  au  XII®.  Ceux-là  ont  été  étudiés  le  [)lus 
souvent  et  ils  contiennent,  comme  on  sait,  l'analyse  du  gouver- 
nenîcnt  anglais.  Mais  dans  les  huit  pi-emiers  livres  on  rencontre 
des  doi  trines  i)oliti(|ucs  toutes  dillcrentes,  et  ce  constraste  éton- 
nant soulève  un  prol)lème  historique  d'une  certaine  importance. 
Ces  huit  ou  dix  premiers  livres  ne  seraient-ils  pas  antérieurs  au 
voyage  de  Montescjuicu  en  Angleterre?  On  sait  que  dans  les  Lettres 
persanes^  publiées  en  1721,  il  ne  paraît  pas  comprendre  encore  le 
mécanisme  du  gouvernement  anglais,  et  qu'en  parlant  vaguement 
des  libertés  anglaises  il  ne  semble  pas  se  rendre  compte  du  i'onc- 
tionnement  de  la  constitution  ;  tandis  que  dans  la  Grandeur  et 
décadence  des  Romains ,  qui  est  de  1734,  il  lait  déjà  allusion  à  ce 
mécanisme  ingénieux,  et  est  déjà  <ui  possession  de  son  principe 
de  la  division  des  pouvoirs.  Leshuitpremiers  chapitres  de  YEsprit 
des  lois  ne  seraient-ils  pas  contemporains  des  Lettres  persanes'^ 
Nous  savons  que  les  dates  ne  se  prêtent  pas  lacilement  à  cette 
hypothèse,  car  Montesquieu  le  dit  formellement  et  à  dcu\  reprises 
dans  sa  préface,  «  c'est  un  livre  de  vingt  ans  »,  a  c'est  le  résultat 
de  vingt  ans  d'études  ».  Ce  qui  semble  indiquer  que  l'ouvrage, 
publié  en  4748,  a  été  commencé  en  1728.  Or,  Montesquieu  avait 
alors  terminé  ses  voyages.  Cependant  il  est  difficile  de  crohe  que 
ces  livres  ne  soient  pas  antérieurs  au  voyage  d'Angleterre,  <  ar 
nous  y  trouvons  une  autre  doctrine  que  dans  les  suivants  et  sur- 
tout un  autre  idéal. 

Apres  avoir  établi  la  division  des  gouvernements  en  despotique^ 
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monarchique  et  répiiblicain,  après  avoir  condamné  le  despotisme 
avec  une  énergie  an  moins  égale  à  celle  de  Rousseau,  Montesquieu 
yconipare  la  monarchie  et  la  république;  et  au  ton  satirique  dont 
il  parle  de  la  première,  à  l'admiration  avec  laquelle  il  expose  le 
principe  de  la  seconde,  il  est  impossible  de  ne  pas  voir  en  lui,  à 
cette  époque,  un  partisan  de  la  républiqiie  et  un  adversaire  de  la 
monarchie. 

«  Il  ne  faut  pas  beaucoup  de  probité,  dit-il,  pour  qu'une  monarchie 
«  ou  un  ii^ouvernement  despotique  se  maintiennent  ou  se  soutien- 
(  nent.  La  force  des  lois  dans  Tun,  le  bras  du  prince  toujours  levé 
«  dans  l'autre,  règlent  ou  contiennent  tout.  Mais  dans  un  l^lat  po- 
«  pnlaire,  il  faut  un  ressoi  t  de  plus,  qtil  est  la  vertu.  »  (L.  III,  ch.  ni.) 

Ef  pîîis  loin  :  «  Dans  les  monarchies,  la  politique  fait  faire  de 
f  grandes  choses  avec  le  moins  de  vertu  qu'elle  peut...  L'État  subsiste 
«  indépendamment  de  Tamour  de  la  patrie,  du  désir  de  la  vraie 
«  gloire ,  du  renoncement  à  soi-même  et  de  toutes  ces  vertus 
«  héroïques  que  nous  trouvons  dans  les  anciens  et  dont  nous 
«  avons  seulement  entendu  parler.  —  Les  lois  y  tiennent  la  place 
«  de  toutes  ces  vertus  dont  on  n"a  aucun  besoin.  L'État  vous  en 

dispense.  — Je  supplie  qu'on  ne  s'offense  pas  de  ce  que  j'ai  dit: 
«  je  parle  après  toutes  les  histoires.  Je  sais  très  bien  qu'il  n'est 
«  pas  rare  (ju  il  y  ait  des  princes  vertueux:  ;  mais  je  dis  que,  dans 
«  une  monarchie,  il  est  très  rare  que  le  peuple  le  soit.  —  L  ambi- 
«  tion  dans  l'oisiveté,  la  bassesse  dans  l'orgueil,  le  désir  de  s'en- 
«  richir  sans  travail,  l'aversion  pour  la  vérité,  la  flatterie,  la 
«  trahison,  la  perfidie,  l'abandon  de  tous  les  engagements,  le 
«  mépris  des  devoirs  du  citoyen,  la  crainte  de  la  vertu  du  prince, 
«  l'espérance  de  ses  faiblesses,  et,  plus  que  tout  cela,  le  ridicule 
«  jeté  sur  la  vertu,  forment,  je  crois  ,  le  caractère  du  plus  grand 
«  nombre  des  courtisans,  marqué  dans  tous  les  lieux  et  dans  tous 
«  les  temps.  Or,  il  est  très  malaisé  que  la  plupart  des  principaux 
«  d'un  État  soient  malhonnêtes  gens  et  c|ne  les  inférieurs  soient 
«  gens  de  bien,  que  ceux-là  soient  les  trompeurs,  et  que  ceux- 
«  ci  consentent  à  n'être  que  dupes.  »  (L.  III,  ch.  v.) 

Il  est  difficile  de  stigmatiser  en  termes  plus  forts  les  vices  de 
la  monarchie.  Sans  doute,  Montesquieu  atténuait  celte  satire  en 
disant  ensuite  qu'à  la  place  de  la  vertu  la  monarchie  a  pour 
ressort  l'honneur,  c'est-à-dire  ce  principe  qui  fait  faire  les  bonnes 
actions,  non  parce  qu'elles  sont  bonnes,  mais  parce  qu'elles  sont 
belles,  et  parce  qu'on  ne  veut  pas  être  méprisable  à  ses  propres 
yeux.  Sans  doute,  il  essayait  de  relever  la  monarchie  dans  deux 
chapitres  éloquents,  mais  c'était  surtout  la  monarchie  des  temps 


470 


LES   TKMPS  MODKUNES 


|)assés,  car  de  son  temps  ce  principe  de  l'honneur  n'avait,  disait- 
il,  plus  de  force;  «  on  avait  mis  l'honneur  en  conlradiction  avec 
les  honneurs,  et  I  on  voyait  des  gens  chargés  d'infanile  et  de 
dignilés.  »  Il  n'est  pas  moins  vrai  cependant  que  Montesquieu 
partageait  cette  tendance  générale  de  son  temps,  qui  préférait 
théoriquement  la  répuhlique  à  la  monarcliici. 

«  Dans  les  monarchies  hien  réglées  »,  disait-il  ailleurs,  «  tout 
«  le  monde  sera  à  peu  près  bon  citoyen  ;  et  oft  trouvera  rare- 
«  ment  quelqu'un  qui  sera  homme  de  bien;  car  pour  être  homme 
((  de  bien  il  faut  avoir  Tintention  de  Tetre,  et  aimer  TÉtat  moins 
'  pour  soi  que  pour  lui-même.  »  (L.  III,  ch.  vu.) 

Mais  cette  monarchie  idéale,  fondée  sur  Thonneur,  a-t-elle 
jimais  existé?  Montes(|uieu  en  doute:  «  La  i>lupart  des  gouver- 
a  nements  d'Europe  »,  dit-il  dans  les  Lettres  persanes,  lellre  ClI, 
u  sont  monarchiques  ou  plutôt  sont  ainsi  appelés;  car  je  ne  sais 
<^  pas  s'il  y  en  a  jamais  eu  véritablement  de  tels;  au  moins  est-il 
u  difficile  qu'ils  aient  subsisté  longtc^mps  dans  leur  pureté.  C'est 
u  un  état  violent  qui  dégénère  toujours  en  des])otisme  ou  eu 
<(  républi(jue.  »  Dans  l'Esprit  des  lois  nous  trouvons  la  même  idée, 
sous  une  autre  forme.  Une  monarchie  devient  despotique,  y  dit 
Montesquieu,  quand  elle  sujiprime  les  pouvoirs  intermédiaires, 
c'est-à-dire  les  franchises  des  villes,  des  provinces  et  des  grands 
corps  ;  or,  c'est  ce  qu'avait  fait  Tancienne  monarchie.  De  là  devait 
naître  et  naquit,  en  effet,  d'abord  le  despotisme,  puis  l'état 
populaire. 

En  face  de  ce  portrait  de  la  monarchie,  plaçons  le  portrait  de 
la  république,  tracé  par  Montesquieu  dans  les  mêmes  ouvrages: 

ft  Le  sanctuaire  de  l'honneur,  de  la  réputation  et  de  la  vertu 
«  semble  être  établi  dans  les  républiques  et  dans  les  pays  où 
a  Ton  peut  prononcer  le  mot  de  patrie.  A  Kome,  à  Athènes,  à 
«  Lacédémone,  Vhonneiir  payait  seul  les  services  les  plus  signa- 
«  lés.  »  {Lettres  persanes,  LXXXIX.; 

Ici,  la  distinction  entre  le  ressort  de  la  république,  qui  est  la 
vertUy  et  celui  de  monarchie,  qui  est  l'honneur,  n'est  pas  eucore 
faite,  mais  Tadmiration  i)our  la  républicjue  n'est  pas  moins  évi- 
dente que  dans  cet  autre  passage  : 

«  On  peut  définir  cette  vcîrlu  (sur  la(|uelle  repose  la  répu- 
<i  blique)  l'amour  des  lois  cl  de  la  patrie.  Cet  amour,  demandant 
«  une  préférence  continuelle  de  1  intérêt  public  au  sien  propre, 
«  donne  toutes  les  vertus  particulières;  elles  ne  sont  que  cette 
«  préférence.  Cet  amour  est  singulièren. jnt  affecté  aux  déaio- 
«  craties.  Dans  elles  seules,  le  gouvernement  est  confié  à  chaque 


NOTE   AnDITIONNEM^   AU   CHAPÎTRE    M  471 

«  citoyen.  Or,  le  gouvernoiueut  est  comme  toutes  les  choses  du 
«  inonde.  Pour  le  conserver,  il  faut  Taimer.  »  {Esprit  des  lois, 
,  1.  VI,  ch.  V.) 

Et  la  preuve  de  cette  vérité^  que  la  vertu  est  le  ressort  de  la 
ré|)ubIi(jn<^  se  trouve  dans  les  liiî:nes  que  voicj  :  «  Ce  (|ue  je  dis 
«  est  confirme  par  le  corps  entier  de  I  hisloire  et  est  très  con- 
«  forme  à  la  nature  des  choses.  Car  il  est  clair  que  dans  une 
«  monarchie,  où  celui  qui  i'ait  exécuter  les  lois  se  juge  au-dessus 
«  (les  lois,  on  a  besoin  de  moins  de  vertu  que  dans  un  gouv(*r- 
«  nen)ent  populaire,  où  celui  (|ui  l'ait  exécuter  les  lois  sent  qu'il 
«  y  est  soumis  lui-inéme  et  qu'il  en  poi  tera  h*  poids.  »  {Espmt  des 
«  lois,  1.  m,  ch.  m.) 

Ainsi  il  ny  a  pas  de  république,  ou  plutôt  de  gouvernenient 
libre  sans  vertu.  La  vertu  est  le  contre-poids  des  institutions 
libres.  Et  ici  Montes(|uieu  ne  reste  pas  dans  le  domaine  de  la 
spéculation  pure,  il  parle  en  historien,  il  croit  que  cet  état  d<* 
choses  a  existé^  à  Rome,  à  Sparte  surtout,  à  Athènes  même,  dans 
leur  beau  temps. 

Montesquieu  est  donc  sous  le  prestige  de  l'admiration.  Évidem- 
ment la  répiiblique  est  son  idéal.  Il  n'a  pas  eu  pour  cela  la 
pensée  que  les  États  modernes  dussent  devenir  des  républiques. 
Mais  cette  pensée,  Uousseau  ne  l  a  pas  plus  que  lui.  Tous  deux, 
frappés  de  la  décadence  des  mœurs  et  de  la  corruption  des 
monarchies  de  leur  temps,  opposent  seulement  à  cetti;  li-iste  réalité 
ua  idéal  de  vertu  démocrali(|ue  et  S[>artiate,  dont  ils  ne  croient 
pas  les  hommes  de  leur  temps  ca[)ables,  et  ils  ne  se  doutent  pas 
plus  Tun  que  l'autre  qu'on  vou<h*a  un  jorir  réaliser  cet  idéal.  Cet 
idéal,  d'ailleurs,  n'était  pas  nouveau  ;  on  le  retrouve  partout, 
dans  toutes  les  écoles ,  dans  les  écrivains  classiques  du  xvn* 
siècle;  c'est  un  lieu  commun  emprunté  à  la  connaissance  inexacte 
de  l'antiquité.  Montesquieu  ne  diOere  pas  en  cela  du  reste  de  ses 
contemporains. 

Mais  cette  démocratie,  cette  république  idéale,  quelle  est  sa 
ûature  ?  Est-ce  une  républi([ue  libre,  comme  nous  la  concevons 
aujourd'hui,  une  réj)ubli<jue  où  l'individu  est  respecté  dans  tous 
ses  droits?  Non,  Montescjuieu,  comme  Rousseau,  n'admire  que 
les  républiques  communistes  et  égalttaires,  celles  qui  passent  le 
niveau  sur  toutes  choses  :  ce  qui  chocfue  aujourd'hui  tous  nos 
instincts  de  liberté.  «  L'amour  de  la  républi(tue  dans  une  démo- 
«  cratie  est  celui  de  la  démocratie  ;  l'amour  de  la  démocratie  est 
<  celui  de  l'égalité.  »  {Esprit  des  lois,  1.  V,  ch.  m.)  Ainsi  toujours 
l'égalité,  rien  de  cette  liberté  dont  il  est  pénétré  dans  le  Xl^'  et  le 
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XII®  livre  :  c'est  là  (iifil  devient  moderne  ;  dans  les  livres  précc 
dents,  il  est  todt  antique. 

«  L'amour  de  la  démocratie  est  encore  l  amoiir  de  la  frugalité. 
«  Cliacun  devant  y  avoir  le  même  bqnheur  et  les  mêmes  avantages 
«  y  doit  goûter  les  mêmes  plaisirs  et  former  les  mêmes  espé- 
«  rances,  chose  qu'on  ne  peut  attendre  que  de  la  frugalité  géné- 
«  raie.  —  L'amour  de  la  frugalité  borne  le  désir  d'avoir  à  Finten- 
«  lion  que  demande  le  nécessaire  pour  sa  fauiille  et  même  le 
ft  superllu  pour  sa  patrie.  Les  richesses  deviennent  une  puissance 
((  dont  un  citoyen  ne  peut  pas  user  pour  lui,  car  il  ne  serait  pas 
((  égal.  Elles  procurent  des  délices  dont  il  ne  doit  pas  jouir  non 
«  plus,  parce  (prelles  choqueraient  Tégalité  tout  de  même.  » 
{Esprit  des  lois,  1.  V,  ch.  ni.) 

Aussi  il  ne  désappi'ouve  pas  les  institutions  qui  doivent  amener 
régalité  complète,  même  le  communisme,  et  il  ne  cache  pas  son 
admiration  pour  Lycurgue  et  les  jésuites  du  Paraguay. 

«  Ceux  qui  voudront  faire  de  pareilles  institutions  établiront 
la  communauté  des  biens  comme  dans  la  République  de  Platon.  »  '-^^ 
(L.  IV,  ch.  VI.)  « 

De  plus,  il  faut  des  lois  qui  imposent  l'égalité  et  la  frugalité,  c'est-  » 
à-dire  des  lois  agraires  et  des  lois  somptuaires,  et  il  ajoute:  «  S'^  "f*^ 
«  lorsque  le  législateur  fait  un  pareil  partage,  il  ne  donne  pas  de..  f'M^ 
«  lois  pour  le  maintenir,  il  ne  fait  qu'une  constitution  passagère  ; 
«  l'inégalité  entrera  par  le  côté  que  les  lois  n'auront  pas  défendu,  et  ^vm 
«  la  réj)iiblique  sera  perdue.  Il  faut  donc  que  Ton  règle  dans  cet  tmm 
«  objet  les  dots  de  femmes,  les  donations,  les  successions,  les  tes-  ^'J^ 
«  taments,  enfin  toutes  les  manières  de  contracter.  Car  s'il  était  per- 
«  mis  de  donner  son  bien  à  qui  Ton  voudrait,  cha(|ue  volonté  parti- 
«  culière  tronblerait  la  disposition  de  la  loi  fondamentale.  »  (Ch.  v,) 

Pour  maintenir   la  frugalité,  Montesquieu   croit  qu'il  ne  suffit 
pas  «  que  les  portions  de  terre  soient  égales  ;  il  faut  qu'elles  ? 
soient  i)etites.  —  Comme  l'égalité  des  fortunes  entretient  la  fruga- 
lité, la  frugalité  maintient  l'égalité  des  fortunes.  »   (L.  V,  ch.  vj.) 
Il  dit,  parlant  du  communisme  :  «  Ces  sortes  d'institutions  peu-  t 
«  vent  convenir  dans  les  républiques,  parce  que  la  vertu  politique 
«  en  est  le  principe.  »  Il  accepte  aussi  le  principe  de  l'inipot  pra-- 
gressif  :  «  La  taxe  était  juste,  quoiqu'elle  ne  fût  pas  proportion- 
«  nelle;  si  elle  ne  suivait  pas  la  proportion  des  biens,  elle  suivait 
«  celle  des  besoins.  On  jugea  que  chacun  avait  un  nécessaire 
«  physique  égal;  que  l'utile  venait   ensuite  et  qu'il  devait  être 
«  taxé,  mais  moins  que  le  superflu,  (juc  la  grandeur  de  la  taxe 
t  sur  le  superflu  empêchait  le  superilu.  » 
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Ainsi  Montesquieu  comprenait  et  admirait  la  re|)ublique  égali- 
laire.  Est-ce  à  dire  pour  cela  qu'il  ait  cru  (firil  fallait  établir  un 
état  de  choses  semblable?  Il  a  dit  expressément,  au  contraire, 
que  ces  institutions  «  ne  peuvent  convenir  (jue  dans  un  petit  État 
((  où  I  on  peut  donner  une  éducation  générale  et  élever  tout  un 
((  peuple  comme  une  famille.  »  (T.  VI,  ch.  vu.)  —  Ce  que  nous 
avons  voulfi  mettre  en  lumière,  c'est  que  les  esprits  les  plus 
éclairés  avaient  au  xvni^  siècle  une  [)référence  idéale  pour  la 
ré[)iiblique  égalitaire  et  particulièrement  i>our  la  république 
Spartiate.  Athènes,  plus  conforme  à  nos  goûts  et  à  nos  instincts 
modernes,  excitait  moins  Tadmiration.  Est-il  étonnant,  après  cela, 
(pfun  esprit  moins  éclairé,  qu'un  abbé  Mably  par  exemple,  ait  vu 
là  une  réalité,  et  que  plus  tard  surtout  les  partis  aient  voulu 
introduire  dans  la  pratique  ces  idées  que  la  théorie  avait  recon- 
nues bonnes  et  justes  ?  —  Qu'on  ne  reproche  donc  pas  à  Rous- 
seau d'avoir  encouragé  les  revendications  socialistes  et  égali- 
laires.  On  vient  de  voir  que  Monlesquieu  serait  tout  aussi 
res])onsable  que  lui,  s'il  n'était  plus  vrai  et  plus  jusle  de  dire 
qu'ils  ne  sont  responsables  ni  l'un  ni  l'autre  :  ce  n'est  pas 
leur  faute  si  le  préjugé  de  la  vieille  tradition  classique  s'est 
transformé  dans  la  suite  en  un  préjugé  malheureusement  trop 
pratique. 

Les  observations  précédentes  nous  ont  montré  qu'en  faisant 
abstraction  des  idées  de  Montesquieu  sur  la  constitution  anglaise, 
on  pourjait  facilement  trouver  dans  Montesquieu  un  précurseur 
de  J.-J.  Rousseau.  Faisons  maintenant  rex[)érience  inverse  ei 
nous  verrons  que  J.-J,  Rousseau  est  moins  qu'on  ne  pense  en 
désaccord  avec  son  devancier. 

Rousseau,  dit-on  communément,  admet  la  souveraineté  du 
peuple  comme  un  pouvoir  arbitraire  et  despotique  :  il  ne  fait  que 
déplacer  le  despotisme  et  le  transporte  du  monarque  au  peuple. 
Les  politiques  de  la  Restauration,  les  doctrinaires  de  4'école  de 
Royer-Collard  et  de  M.  Guizot  ,  s'appuyant  sur  Montesquieu,  lui 
opposent  la  souveraineté  de  la  raison,  dont  les  principes  éternels 
dominent  et  priment  les  capiices  de  la  souveraineté  i)opuIaire. 

Mais  cette  souveraineté  de  la  raison,  cetle  loi  première  et 
divine  qui  précède  et  domine  toute  loi  humaine,  est-ce  que 
Rousseau  la  méconnaît?  Nullement.  Et  en  voici  la  preuve  dans 
ce  passage  déjà  cité  plus  haut  (p.  439)  :  «  Ce  qui  est  bien  et  con- 
«  forme  à  Tordre  est  tel  par  la  nature  des  choses  et  indépendam- 
«  ment  des  conventions  humaines.  Toute  justice  vient  de  Dieu, 
«  lui  seul  en  est  la  source  ;  mais  si  nous  savions  la  recevoir  de 
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si  haut,  nous  n'aurions  besoin  de  gouveinenieul  ni  de  lois. 
((  Sans  doute,  il  est  une  justice  universelle  émanée  de  la  raison 
«  seule  ;  mais  celte  justice,  pour  être  admise  entre  nous,  doit 
«  être  réciproque.  A  considérer  humainement  les  choses,  faute 
((  de  sanction  nalurelle,  les  lois  de  la  justice  sont  vaines  parmi 
a  les  hommes...  Qu'est-ce  donc  enfin  qu'une  loi?  Tant  quon  se 
«  contentera  de  n  aliacher  à  ce  mot  que  des  idées  métaphysiques, 
«  on  continuera  de  raisonner  sans  s  ciilendre,  et  quand  on  aura 
((  dit  ce  que  c'est  qu'une  loi  de  la  nature,  on  ne  saura  pas  mieux 
«  ce  que  c'est  qu  une  loi  de  1  Klal.  »  (Contrat  social,  1.  II,  ch.  vi). 
La  distinction  est  donc  bien  nctlenu^nt  tracée  par  llousseau  lui- 
même.  La  volonté  générale  n'est  pas  supérieure  à  la  justice,  mais 
aux  volontés  particulières,  et  l'on  ne  voit  pas  en  quoi  la  loi  serait 
plus  conforme  à  la  justice  parce  qu'elle  serait  l'acte  d'une  volonté 
particulière  au  lieu  d'être  celui  d'une  voionlé  générale. 

Prétendra-t-on  que  sur  la  question  de  la  division  des  pouvoirs 
liousseau  est  en  con tradiclion  avec  Montesquieu?  Voyons  ce 
(ju  il  dit  à  ce  sujet  {Contr.  soc,  1.  III,  ch.  n)  :  «  Il  est  aisé  de  voir 
((  par  les  principes  ci-dessus  établis  que  la  puissance  exécutive 
«  ne  peut  appartenir  à  la  généralité  comme  législatrice  ou  souve- 
«  raine,  parce  que  cette  puissance  ne  consiste  (|u'en  des  actes 
«  particuliers  qui  ne  sont  pas  du  ressort  de  la  loi,  ni  par  consé- 
u  quentde  celui  du  souverain  dont  tous  les  actes  ne  peuvent  être 
u  que  des  lois.  De  plus,  on  ne  saurait  ahérer  aucun  des  trois 
«  termes  sans  rompre  à  l'instant  la  proportion.  5/  le  souverain 
u  veut  gouverner,  ou  si  le  magistrat  veut  décréter  des  lois,  ou  si 
«  les  sujets  refusent  d'obéir,  le  désordre  succède  à  la  règle,  et 
((  l'État  dissous  tombe  dans  le  despotisme  oq  dans  l'anarchie.  » 

Rousseau  n'est  pas  |)lus  absolu  sur  les  autres  questions.  Deman- 
dons-lui par  exemple  quel  est  le  meilleur  gouvernement.  «  On 
i(  a  de  tout  tenips  disputé  sur  la  meilleure  l'orme  de  gouverne- 
«  ment,  répond-il  (1.  III,  ch.  ni),  sans  considérer  que  chacune 
«  d'elles  est  la  meilleure  en  certains  cas  et  la  pire  en  d'autres.  » 
11  ajoute  j)lus  loin  :  «  Lequel  vaut  mieux  d'un  gouvernement  sim- 
u  pie  ou  d'un  gouvernement  mixte?  Question  fort  agitée  par  les 

politicjues  et  à  laquelle  il  laut  faire  la  même  réponse  (|ue  j'ai 
«  faite  ci-devant  sur  toute  forme  de  gouvernement.  »  Enfin,  il  va 
jiisqu'à  dire,  en  exagérant  peut-être  la  vertu  du  principe  des 
climats  :  «  La  liberté,  n'étant  pas  un  fruit  de  tous  les  climats, 
«  n'est  pas  à  la  portée  de  tous  les  peuples.  Plus  on  médite  sur  ce 
«  principe  établi  par  Montesquieu,  plus  on  en  sent  la  vérité.  » 
{L.  ÏIl,  ch.  vui.) 
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A-l"il  du  moins  nue  préférence  pour  le  gouvernement  démocra- 
tique ?  Non  ;  et  c'est  encore  à  Montesquieu  qu'il  emprunte  cette 
théorie  plus  ini^énieuse  que  vraie  que  la  république  est  propre 
aux  petits  États,  l'aristocratie  aux  moyens,  et  le  despotisme 
aux  grands.  Quant  au  gouvernement  démocratique,  il  en  fait 
vivement  sentir  la  difliculté  :  «  Que  de  choses  difliciles  à  réunir 
«  ne  su|ipose  pas  ce  gouvernement  !  Premièrement  un  État  très 
«  petit,  où  le  peuple  soit  lacile  à  rassembler  ;  secondement  une 
«  grande  simplicité  de  mœurs  ;  ensuite  beaucoup  d'égalité  dans 
«  les  rangs  et  dans  les  fortunes,  sans  quoi  l'égalité  ne  saurait  sub- 
«  sister  longtemps  dans  les  droits  et  l'autorité  ;  eniin  peu  ou 
((  point  de  luxe  ;  car  ou  le  luxe  est  Teflet  des  richesses  ou  il  les 
f  rend  nécessaires  ;  il  corrompt  à  la  fois  le  riche  et  le  pauvre. 
«  Outre  qu'il  n'y  a  pas  de  gou vi^rnement  si  sujet  aux  guerres 
«  civiles  et  aux  agitations  intestines  que  le  démocratique  ou  po- 
«  pulaire,  parce  qu'il  n'y  en  a  aucun  qui  tende  si  fortement  et  si 
«  continuellement  à  changer  di^  forme.  C'est  surtout  dans  cette 
«  constitution  que  le  citoyen  doit  s'armer  de  force  et  de  constance 
«  et  dire  au  fond  de  son  cœur  :  «  Malo  periculosam  libertatem  quam 
«  quiehim  sermtium,  »  S'il  y  avait  un  peuple  de  dieux,  il  se  gou- 
i  vernerait  démocratiquement.  Un  gouvernement  si  parfait  ne 
«  convient  pas  à  des  hommes.  »  (Contrat  social^  1.  III,  ch.  vi). 

J.-J.  Rousseau  est  si  peu  exclusif  que,  en  parlant  de  la  répu- 
blique, il  dit  en  propres  termes  :  «  Je  n'entends  pas  seulement  par 
t  ce  mot  une  démocratie  ou  une  aristocratie,  mais  en  général  tout 
«  gouvernement  guidé  [)ar  la  volonté  générale  qui  est  la  loi.  Pour 
«  être  légitime,  il  ne  faut  pas  que  le  gouvernement  se  confonde 
«  avec  le  souverain,  mais  qu'il  en  soit  le  ministre  ;  alors  la  monar- 
«  chie  elle-même  est  république.  » 

Que  sera-ce  quand  Rousseau,  consulté  par  les  Polonais  de  la 
Confédération  de  Rar  sur  la  constitnlion  (ju  ils  doivent  adopter, 
sortira  du  domaine  de  la  spéculation  i>ure,  se  verra  aux  prises 
avec  la  réalité  ?  Est-ce  donc  un  théoricien  absolu  et  exclusif  que 
celui  qui  écrivait  dans  l'ouvrage  éloquent  composé  à  ce  propos: 
«  En  songeant  à  ce  que  vous  voulez  acquérir,  n'oubliez  pas  ce 
que  vous  pouvez  perdre.  Corrigez,  s'il  se  peut,  les  abus  de  votre 
constitution  ;  mais  ne  méprisez  pas  celle  qui  vous  a  faits  ce  que 
vous  êtes...  Je  ne  dis  pas  qu'il  faut  laisser  les  choses  dans  l'état 
où  elles  sont  ,  mais  je  dis  qu'il  n'y  faut  toucher  qu'avec  une 
circonspection  extrême.  En  ce  moment  on  est  plus  l'rappé  des 
«  abus  que  des  avantages.  Le  temps  viendra  qu'on  sentira  mieux 
«  ces  avantages,  et  ce  sera  quand  on  les  aura  perdus.  » 
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Et  ce  que  J.-J.  Rousseau  disait  aux  Polonais  en  1770,  il  1  eût 
dit  sans  aucun  doute  aux  Français  de  4789,  comme  on  en  peut 
juger  par  ce  passage  de  son  jugement  sur  la  Polysynodie:  «  Nul 
((  n'ignore  combien  est  dangereuse,  dans  un  grand  État,  le  nio- 
«  ment  d'anarchie  et  de  crise  qui  précède  nécessairement  un 
«  gouvernement  nouveau.  La  seule  introduction  du  scrutin  devait 
((  faire  un  renversement  épouvantable  et  donner  plutôt  un  mou- 
((  vement  convulsif  et  continuel  à  chaque  partie  qu'une  nouvelle 
«  vigueur  an  corps.  Qu'on  juge  du  danger  d'émouvoir  une  lois  les 
«  masses  énormes  qui  composent  la  monarchie  française  ?  Qui 

pourra  retenir  i'ébrankrment  donné,  et  prévoir  tous  les  effets 
«  qu'il  peut  produire  ?  Quand  tous  les  avantages  du  nouveau  plan 
((  seraient  incontestables,  quel  homme  de  sens  oserait  entreprendre 
«  d'abolir  les  vieilles  coutumes  et  donner  une  autre  forme  à  TÉlal 
«  qui  est  où  l'a  amené  successivement  une  durée  de  treize  cents 
«  ans  ?  Que  le  gouvernement  actuel  soit  encore  celui  d'autrefois, 
«  ou  que  durant  tant  de  siècles  il  ait  changé  de  nature  insensible- 
c  ment,  il  est  également  imprudent  d'y  toucher.  Si  c'est  le  même, 
«  il  faut  le  respecter  ;  s'il  a  dégénéré,  c'est  par  la  force  du  temps 
((  et  des  choses,  et  la  sagesse  humaine  n'y  peut  rien.  » 

On  voit  que  Rousseau  eut  été  loin,  s'il  eût  vécu  plus  longtemps, 
d'appartenir,  comme  on  le  dit  souvent,  au  parti  démagogique 
et  révolutionnaire.  C'est  là  ce  que  prouvera  plus  éloqucmment 
encore  une  dernière  citation,  par  laquelle  je  termine. 

«  La  liberté»,  dit  J.-J.  Rousseau  {Gouvernement  de  Pologne,  ch. 
vi),  «  est  un  aliment  de  bon  suc,  mais  de  forte  digestion  ;  il  faut 
«  des  estomacs  bien  sains  pour  la  supporter.  Je  ris  de  ces  peuples 
«  avilis  qui,  se  laissant  ameuter  par  des  ligueurs,  osent  parler  de 
»  liberté  sans  même  en  avoir  l  idée  ;  et,  le  cœur  plein  de  tous  les 
<vices  des  esclaves,  s'imaginent  que,  pour  être  libres,  il  suffit 
«  d'être  des  mutins  !  Fière  et  sainte  Liberté  !  si  ces  pauvres  gens 
«  pouvaient  te  connaître,  s'ils  savaient  à  quel  prix  on  t'acquiert  et 
«  l'on  te  conserve,  s'ils  savaient  combien  tes  lois  sont  plusaus- 
«  tères  que  n'est  dur  le  joug  des  tyrans,  leurs  faibles  âmes,  escla- 
((  ves  des  passions  qu'il  faudrait  étouffer,  te  craindraient  plus  cent 
<(  fois  que  la  servitude;  ils  te  fuiraient  avec  eflroi,  comme  un 
«  fardeau  prêt  à  les  écraser.  » 

En  signalant  un  Montescjuieu  démocrate  et  un  Rousseau  con- 
î^ervateur,  notre  but  n'a  pas  été  de  faire  disparaître,  par  un  para- 
doxe subtil,  l'antithèse  qui  existe  entre  ces  deux  grands  esprits- 
Les  oppositions  subsistent,  et  l'opinion  commune  a  raison.  Mais 
il  en  est  ici  comme  de  Platon  et  d'Aristote  dont  on  a  exagéré  les 
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(rssidences  et  dont  la  critique  moderne  a  fait  voir  les  affinités  (1). 
li  V  a  toujours  entre  les  esprits  d'un  même  siècle  un  milieu  com- 
mun oii  ils  se  retrouvent  et  parlent  une  langue  semblable.  Res- 
treindre les  contradictions  des  grands  hommes,  c'est  travailler 
en  faveur  de  l'unité  de  la  raison  iiumaine  ;  et  c'est  préparer 
autant  qu'il  est  en  nous  la  fraternité  des  âmes,  en  montrant  la 
fraternité  des  esprits. 


(l)  Voir  tome  I,  p.  229* 


CHAPITRE  VII 


LES  ENCYCLOPÉDISTES 

Diderot  :  Principes  de  politit/ue.  Essai  sur  (a  police.  —  ('ondillr^p:  Extraits 
du  Cours  <i  histoire.  —  Helvétiiis  :  le  livre  de  V  Esprit.  —  D'Holbach: 
Le  Si/stè/ne  social.  —  Raynal  :  Histoire  philosopliique  des  deux  Indes.  — 
Grimm  :  Scepticisme  poliîiiiue.  —  Morellet  :  La  Liberté  de  la  presse.  — 
Note  sur  Frédéric  II,  souverain  et  philosophe. 

Les  encyclopédistes-  —  \J Encyclopédie ^  ce  grand  résumé 
de  l'œuvre  scientifique  et  philosopliiqiie  du  xviu"^  siècle, 
contient  très  peu  de  politique,  cît  dans  des  articles  peu 
importants.  Mais  les  philosophes  (jui  ont  été  appelés  Ency- 
clopédistes^ parce  qu'ils  se  rattachaient  par  les  opinions  à 
l'Encyclopédie  et  à  son  fondateur  Diderot,  ont  plus  ou  moins 
mêlé  à  leurs  ouvrages  des  vues  et  des  doctrines  politiqiicî*, 
qu'il  peut  être  intéressant,  au  point  de  vue  historique,  d'é- 
tudier ;  non  qu'il  y  ait  lieu  d'espérer  là  quehiue  originalité 
de  vues  et  de  principes  :  car,  sauf  Diderot  dont  l'esprit 
bouillant  et  confus  laisse  toujours  éclater  quelques  lueurs 
remarquables,  et  Grimm  dont  le  scepticisme  politique  tranche 
sur  l'enthousiasme  plein  d'illusion  de  ses  confrères,  eu 
général  les  livres  auxquels  nous  faisons  allusion  ne  nou;» 
offrent  que  des  déclamations  sans  portée,  aussi  vides  quo 
violentes  ;  néanmoins  il  y  a  lieu  de  les  signaler  :  car  c'est  la 
qu'on  voit  poinavt  sartout  la  langue,  les  idées,  les  passions 
qui  caractériseront  plus  tard  Ti^sprit  révolulionnaire.  Tandis 
que  les  chefs  de  la  révoltition  lisaient  Montesquieu  et  Rous- 
seau, les  masses  se  nourrissaient  de  d'Holbach,  de  Raynal, 
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de  Mn]>]y,  et  y  prenaient  le  goût  d'une  fausse  liberté,  et  d'un 
fanatisme  à  rebours. 

Diderot.  —  Le  premier  de  tous  est  Diderot,  qui  touche 
encore  d'assez  près  aux  grands  esprits  de  son  siècle.  II  s'est 
d'ailleurs  assez  peu  occupé  de  politique.  Le  seul  écrit  de  lui 
en  ce  genre,  de  quelque  importance,  dans  ses  Œuvres  com- 
plètes, est  celui  auquel  Naigeon  a  donné  pour  titre  :  Prin- 
cipes de  politique  des  souverains  (1).  L'origine  de  cet  écrit 
est  intéressante.  C'étaient  primitivement  des  noteis  écrites  en 
marge  d'un  exemplaire  de  Tacite,  et  dans  lesquelles  Diderot, 
irrité  alors  contre  Frédéric  II,  avait  résumé  en  maximes  la 
politique  qu'il  attribuait  à  ce  prince  ;  c'était  donc  une  sorte 
de  manuel  machiavélique,  qui  pouvait  être  donné  comme  le 
code  du  despotisme.  Plus  tard,  Diderot  a  remanié  ces  maxi- 
mes ;  il  leur  a  donné  un  caractère  plus  général,  et,  de  peur 
que  l'on  ne  fût  dupe  de  sa  propre  ironie,  il  a  fort  inutile- 
meni  ajouté  à  chacune  d'elles  une  appréciation  personnelle, 
généralement  un  peu  banale,  qui  a  probablement  aflaibU  le 
texte  primitif  La  simple  reproduction  de  quelques-unes  de  ces 
maximes  sans  les  commentaires,  fera,  je  crois,  mieux  res- 
sortir la  pensée  primitive  : 

«  Il  ne  faut  jamais  manquer  de  justice  dans  les  petites  it.'hoses, 
pour  pouvoir  l'enfreindre  impunément  dans  les  grandes  (2).  » 

—  «  Faire  une  chose,  et  avoir  l'air  d'en  faire  une  autre  (3) 

—  «  Ignorer  ce  qu'on  sait,  et  paraître  savoir  ce  qu'on 
ignore.  »  —  «  Eto\ifler  en  embrassant.  »  —  «  Froncer  le  sourcil 
sans  être  fâché  ;  sourire  au  moment  du  dépit.  »  —  «  Ne  pas 
outrer  la  dissimulation,  s'attrister  de  la  mort  de  Germanicus, 
mais  ne  pas  la  pleurer.  »  —  «  Publier  soi-même  une  disgrâce; 

(1)  Voir  l'édition  des  Œuvres  complètes  de  Diderot,  Garnier  frères, 
1875,  tom.  II,  p.  459. 

(2)  Le  caractère  ironique  de  cette  maxime  était  suffisamment 
évidente,  sans  qu'il  fût  nécessaire  d'ajouter  :  u  Maxime  détestable, 
parce  qu'il  faut  être  juste  dans  les  g-randes  choses  et  dans  les 
petites.  »  C'est  là  ce  que  nous  appelons  affaiblir  le  texte  par  le 
commentaire. 

(3)  Quelle  nécessité  d'ajouter  ici  :  «  perfidie  abominable  I  » 
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c'est  un  acfo  de  prudence.  »  —  «  Ne  lever  jamais  la  main  sans 
frapper  ;  le  geste  est  aussi  dangereux  que  le  coup.  »  — 
«  Toujours  demander  Tapprobaiion  dont  on  peut  se  passer  ; 
c'est  un  moyen  très  sûr  de  dérober  au  peuple  sa  servitude.  » 

—  «  Se  l'aire  solliciter  de  ce  qu'on  veut  faire.  ^  —  Ne  point 
commander  de  crimes  sans  avoir  pourvu  à  la  discrétion, 
c'est-à-dire  à  la  mort  de  celui  qui  l'exécute.  »  —  «  Quand  on 
a  été  conduit  au  trône  par  une  Agrippine,  la  reconnaissance 
de  Néron.  »  —  «  Quand  on  ne  veut  pas  être  faible,  il  faut 
souvent  être  ingrat.  »  —  «  Soulfrir  le  partage  de  l'autorité  , 
c'est  l'avoir  perdue  :  Aut  nihil  aut  Cœsar,  »  —  «  Méfiez-vous 
d'un  souverain  qui  sait  par  cœur  Aristote,  Tacite,  Machiavel  et 
Montesquieu  (1).  »  —  «  Celui  qui  n'est  pas  maître  du  soldat, 
n'est  maitre  de  rien.  »  —  «  Ebranler  la  nation  pour  affermir 
le  trône  ;  savoir  susciter  une  guerre.  »  —  <  Il  faut  que  le 
peuple  vive,  mais  que  sa  vie  soit  pauvre  ;  plus  il  est  occupé, 
moins  il  est  factieux  ;  et  il  est  d'autant  plus  £>ccupé  qu'il  a 
plus  de  peine  à  pourvoir  à  ses  besoins.  »  —  «  Il  faut  permet- 
tre la  satire  et  la  plainte  ;  la  haine  renfermée  est  plus  dange- 
reuse que  la  haine  ouverte.  »  —  «  Tout  sacrifier  à  l'état 
militaire.  »  —  «  Allumer  et  faire  durer  la  guerre  entre  nos 
voisins  (2).  »  —  «  Toujours  promettre  des  secours  et  n'en 
jamais  envoyer.  »  —  «  Point  de  ministres  au  loin  ;  mais  des 
espions.  »  —  «  Point  de  ministres  chez  soi,  mais  des  commis.  » 

—  «  Il  n'y  a  qu'une  personne  dans  l'Empire  :  c'est  moi  (3).  » 
«  Etre  le  premier  soldat  de  son  armée.  »  —  «  Point  de 
justice  du  soldat  à  son  pourvoyeur,  le  peuple.  Point  de 
discipline  du  soldat  à  l'ennemi  :  la  proie.  »  —  «  Malheur 
à  celui  dont  on  parlera  trop.  INÏalheur  à  celui  qui  s'illus- 
trera par  des  services  !»  —  «  La  terreur  est  une  sentinelle 
qui  manque  im  jour  à  son  poste.  »  —  «  On  a  dit  que  le 
prince  mourait  et  que  le    Sénat  était   immortel.    On  nous 

(1)  Allusion  évidente  à  Frédéric* 

(2)  Ide7n. 
^3)  Idem* 
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a  bien  prouvé  que  c'était  tout  le  contraire.  »  —  c  Qu'est-ce 
que  le  roi  !  Si  le  prêtre  osait  répondre,  il  dirait  :  c'est  mon 
licteur.  » 

Nous  ne  trouvons  rien  d'intéressant  à  signaler  dans  ce  que 
l'on  a  appelé  Fragments  politiques  (1).  Dans  les  notes  sur  les 
Délits  et  les  peines  de  lîeccaria,  on  est  étonné  de  rencontrer 
une  apologie  de  la  question,  au  moins  pour  la  découverte  des 
complices;  en  revanche,  il  faut  signaler  quelques  observations 
justes  sur  la  notation  d'infaniie.  L(\s  Epliéynérides  d\i  citoyen 
ne  sont  qu'un  article  sans  importance  sur  la  publication  de  w 
nom  dirigée  par  Tabbé  Bandeau.  Il  n'y  a  pas  non  plus  à  faii  e 
grand  cas  des  morceaux  déclamatoires  que  Diderot  insérai: 
dans  les  écrits  de  ses  amis;  par  exemple;,  dans  le  Discours  sur 
Vinàgalitc  des  conditions^  Rousseau  nous  dit  que  passage* 
du  philosophe  qui  se  bouche  les  oreilles  est  de  Diderot.  Nous 
remarquerons  davantage  une  page  intéressante  contre  l'idée 
du  despotisme  éclairé  (2),  que  soutenaient  alors  les  économistes. 
«  On  peut  abuser  de  son  pouvoir  pour  faire  le  bien  comme 
pour  faire  le  mal.  »  Peu  de  chose  enfin  à  remarquer  dans 
les  deux  courts  articles  de  l'Encyclopédie  sur  la  liberté 
naturelle  et  la  liber^té  civile. 

Depuis  la  |)ubli(!ation  des  Œuvres  comjjlètes  Diderot,  on 
a  retrouvé  et  publié  uu  écrit  politique  sous  ce  titre  :  Essai 
historique  sur  la  police.  Cet  é<!rit,  composé  par  Diderot  à  la 
demande  de  Calherine  II,  a  été  inséré  dans  la  Revue  histori- 
que (tome  XXV,  juillet-aoùt  1881).  Le  sujet  est  un  résumé  cri- 
tique de  TaiTaire  de  la  Chalolais,  qui  a  amené  la  (  hute  du 
Parlement  et  l'établissement  du  Parlement  Maupeou.  Diderot 
lui-même  résume  ainsi  son  travail  :  «  Un  inagistrat  de  pro- 
vince rend  compte  de  l'institut  d'une  société  de  moines.  — 
Les  moines  sont  chassés.  —  Le  ressentiment  des  moines  chassés 
suscite  et  fomente  les  divisions  contre  le  commandant  de  la 
province  et  le  magistrat.  —  La  querelle  devient  une  affaire 

(1)  Tome  IV,  p.  41. 

(2)  Tome  IV,  Miscellanea  p.  448. 

Jaiset.  —  Science  politi((iie.  H.  —  31 
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juridique.  —  Le  souverain  assoupit  l'affaire.  —  Un  ministre 
pervei^  la  réveille,  c'est  le  passage  d'tm  gouvernement  mo- 
narcliiqiie  à  un  gouvernement  despotique.  >  Toujours,  on  le 
voit,  comme  dans  Montesquieu,  l'opposition  du  despotisme  et 
de  la  monar<*lue.  En  face  du  gouvernement  arbitraire  de 
Louis  XV,  Diderot  vantait  le  g-ouvernement  éclairé  et  libéral 
de  Catherine  :  «  Au  moment  où  votre  Majesté  s'occupe  à  créer 
des  citoyens,  nous  nous  occupons  à  créer  des  esclaves.  » 

On  ne  peut  pas  oublier,  sans  vouloir  le  prendre  trop  au 
sérieux,  le  dithyrambe  intitulé  :  les  Eleuthéromanes.  Diderot 
rapporte  lui-même  Toccasion  de  cette  singulière  pièce.  Dans 
une  réunion  d'amis,  le  jour  des  Rois,  Diderot  avait  trois 
aimées  de  suite  gagné  la  fève  et  la  royauté.  La  troisième  année, 
il  abdiqua;  et  profitant  de  cette  circonstance  pour  imiter  la 
poésie  ditliyrambique  et  en  quelque  sorte  furieuse  des  anciens, 
il  écrivit  ce  morceau  dans  lequel  se  trouvent  quelques  vers 
odieux  qui  lui  ont  été  souvent  repiochés.  Il  faut  dire  que  (*e 
n'est  t)as  lui-nu^me  ([ui  prononce  ces  vers  :  c'est  lui,  en  elfet, 
qui  abdique  la  royauté,  et  auquel  répondent  les  éleuthéro-t 
mânes  dans  1  aniistrophe  :  riionune  de  la  nature  est  censé  lui 
parler  en  ces  termes  : 

«  La  nature  n'a  fait  ni  serviteur,  ni  maître. 
Je  ne  veux  ni  donner^  ni  recevoir  des  lois.  » 
Et  ses  mains  ourdiraient  les  entrailles  du  prêtre 
A  défaut  d'un  cordon  pour  étrang'ler  les  rois  (1). 

C0NDIL1.AC.  —  Gondillac  n'est  pas  à  proprement  parler  un 
encyclopédiste .  Il  n'a  pas  travaillé  à  FEncyclopédie  ;  et  il  n'a 
pas  partagé  les  passions  et  les  opinions  sceptiques  de  ses  fon- 
dateurs. Néanmoins,  il  était  ami  de  Diderot,  et  il  appartient  au 

(1)  Tome  IX,  p.  16.  On  a  fait  observer  avec  raison  qu'il  ne  faudrait 
imputer  aucune  influence  à  ces  vers  sur  les  idées  de  la  révolution 
puisqu'ils  n'ont  paru  qu'en  1795,  après  la  Terreur.  Mais  que  de 
pareils  vers  aient  été  possibles,  m<^me  par  plaisanterie,  même  en 
les  mettant  dans  la  bouche  d'un  révolté,  et  de  la  part  d'un  homme 
aussi  bienveillant  que  Diderot,  cela  prouve  à  quel  point  1  imagina- 
tion était  montée  et  égarée,  et  cela  explique  en  partie  les  excès  de 
la  révolution. 
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pnrîî  des  pliîlosophos.  C'est  lui  qui  leur  a  donné  leur  méta- 
physique, rsous  pouvons  donc  le  placer  au  milieu  d'eux.  Il  y  a 
du  reste  peu  de  chose  à  dire  sur  sa  politique.  Il  s'est  peu 
occupe*  ces  qucîslions,  et  sans  y  porter  une  grande  origina- 
lité. Son  livre  sur  le  Commerce  et  le  Gouvernement  (1)  est  un 
traité  d'économie  politique,  non  de  politique  proprement  dite. 
Il  doit  être  signalé  cependant  comme  un  des  ouvrages  qui  ont 
le  plus  mis  en  lumière  le  principe  de  la  liberté  du  commerce. 
Il  dénonce  toutes  les  atteiu((*s  à  cette  liberté  (seconde  partie)  : 
les  compagnies  privilégiées  (ch.  vu);  les  impôts  sur  les 
(consommations  (vni)  ;  les  variations  des  monnaies  (ix)  ;  les 
emprunts  des  gouvernements  (xi)  ;  la  police  sur  l'importation 
et  l'exportation  des  grains  (xn)  et  sur  leur  circulation  inté- 
rieure (xm).  Qviant  à  la  politique  proprement  dite,  Condîllac 
ne  s'en  est  pas  spécialement  occupé  :  cependant  on  trouve 
dans  son  Cours  (Vétudes  i\  l'usage  du  prince  de  Parme, 
consacré  surtout  à  l'histoire,  un  certain  nombre  de  vues 
politiques  éparses,  qui  ont  été  rassemblées  en  corps  dans  un 
livre  curi(nix  (2). 

Cett<^  politique  de  Condillac  est  très  libérale.  Il  pose  en 
principe  que  les  lois  n'ont  été  primitivement  que  des  usages, 
et  les  usages  sont,  dit-il,  des  conventions  tacit(\s  qui  l  églaîent 
ce  que  les  citoyens  se  devaient  les  uns  aux  autres  (ch.  i^^ 
p.  21).  Ces  usagers  variant  au  gré  des  passions  et  des  capri- 
ces, on  éprouva  le  besoin  de  les  fixer,  et  il  devinrent  les  lois 
positives  (ch.  n).  Mais,  pour  assurer  l'exécution  de  ces  lois,  il 
fallut  une  puissance  (p.  32)  et  c'est  ce  qu'on  nomme  le 
souverain,  Condillac,  avec  Montesquieu,  distingue  dans  la 
souveraineté  trois  pouvoirs  fondamentaux  ;  mais  ce  ne  sont 

(1)  Le  Commerce  et  l;'.  Gouvernement  considérés  relitivcment  Vun  à 
Vautre,  ouvragi^  élémentaire  par  l'abbé  de  Condillac,  de  TAcadémie 
IVançaise,  1  vol.  en  2  parties  iii-8,  1776. 

(2)  Esprit  de  Mably  et  de  Condillac,  relativement  à  la  morale  et  à  la 
politique,  par  M.  Bérenger  (dédié  à  Pastoret),  Grenoble,  1789  Le  se- 
cond volume  est  tout  entier  consacré  à  Condillac.  11  contient  tout 
ce  qui  est  relatif  à  la  politique,  à  Ja  morale,  à  la  philosophie  de 
l'histoire  et  à  l'histoire  de  la  ])jiilosophie. 
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pas  tout  à  fait  les  mêmes.  li  fait  un  pouvoir  à  part  du  pouvoir 
de  faire  la  paix  et  la  içuerre  ;  et  il  ne  parle  pas  du  pouvoir 
judiciaire.  La  distinction  qui  existe  entre  tous  les  gouverne- 
ments vient  de  la  distribution  des  pouvoirs.  En  principe,  il  n  y 
a  que  deux  espèces  de  gouvernements  :   les  gouvernemenîs 
républicains  et  les  gouvern^unents  monarchiques  «  Le  par- 
tage des  trois  pouvoirs  conslilue  ce  qu'on  appelle  proprement 
république  ;  la  réunion  des  trois   pouvoirs  dans  une  même 
personne  constitue  ce  qu'on  nomme  monarchie  (p.  34).  Mnis 
ces  deux  grandes  formes  de  gouvernements  sont  suceptibles 
d'un  grand  nombre  de  modifications.  Les  lois  qui  règle i  t 
les    rapports    des  pouvoirs    sont  ce  qu'on  appelle  les  lois 
fondamentales  (p.  35).  Ce  qvi'on  appelle  un  gouvernement 
libre    est  celui    qui    règle  l'usage    de   la  puissance  souve- 
raine «    de  manière*    que  les  citoyens  soient   soustraits  à 
toute  autorité  arbitraire  ol  que  sa  force  soit  employée  unique- 
ment à  réprimer  la  licence  (p.  49)  ».  A  la  vérité,  il  semble 
qu'il  y  ait  là  un  cercle  vi<*ieux  ;  c'est  que  si  la  loi  doit  régler 
la  puissance ,  c'est  cette  même    puissance    qui  fait  la  loi 
et  qui  par  conséquent  se  règle  elle-même  (p.  38).  Et  cepen- 
dant l'histoire  des  peuples  libres  n'est   que    l'histoire  des 
elforts  qu'ils  ont  faits  pour  sortir  de  ce  cercle  :  de  là  tous  les 
caractères  du  gouvernement  libre.  Lorsque,  au  contraire,  à 
l'extrémité  opposée,   les  trois  pouvoirs  se  trouvent  réunis 
dans  un  seul  et  même  pouvoir,  c'est  ce  qu'on  appelle  le  des- 
potisme. Entre  le  despotisme  et  la  république  proprement 
dite  se  place  la    monarchie  niodéi  ée  ;    ce   qui  la  caracté- 
rise, c'est  d'avoir  des  lois  fondauientales  que  le  monarque 
ne  peut  pas  changer  arbitrairement  (p.  47).  Cette  forme  de 
gouvernement  est  celle  où  le  peuple  est  le  plus  libre  parce 
que  la  licence  du  peuple  a  un  frein  dans  les  lois  que  le 
monarque  impose,  et  que  le  monarque  en  a  également  un 
dans  les  lois  que  le  sénat  et  l'aréopage  le  forcent  de  respecter. 
Les  citoyens  sont  à  l'abri  de  l'anarchie  parce  que  ce  n  est 
pas  le  peuple  qui  gouverne,  et  ils  sont  à  l'abri  du  despotisme 
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parce  que  le  prince  ne  gouverne  pas  avec  un  pouvoir  absolu. 
Condillac  s'étend  surtout  longuement,  et  revi(^nt  à  plusieurs 
reprises,  à  l'exemple  de  Montescjuieu,  sur  le  despotisme  (1)  ; 
et  c'est  un  des    traits    caractéristiques   des   publicistes  du 

xvm^  siècle,  que  cette  constante  préoccupation  du  despotisme.  f 

On  sent  manifestement  que  les  es])rits  sont  las  du  pouvoir 

arbitraire  :  et  rien  ne  le  prouve   mieux  que  de  rencontrer 

cette  préoccupation   même   chez   un  précepteur  de  prin^^o 

s'adressant  à  un  prince.   Inutile  d'ailleurs  d'insister  sur  le 

détail  des  considérations    de  Condillac    sur   le  despotisme, 

considérations   qui   n'ont   rien  de   neuf  et  d'original  après 

Montesquieu. 

Helvétius.  —  Ce  philosophe  n'a  pas  composé  à  propre- 
ment parler  d'écrits  politiques  ;  mais  dans  son  livre  De  V es- 
prit (1758),  et  dans  son  livre  De  Vhomme  (1772),  il  y  a  un 
certain  nombre  de  chapitres  politiques  dans  lesquels  (m  peut 
re(!ueillir  quelques  principes  intéressants  à  signaler  comme 
symptômes  de  l'esprit  du  temps. 

On  connaît  la  morale  d'Helvétius..  Elle  a  été  analysée  et 
discutée  par  V.  Cousin  dans  son  volume  sur  la  Philosophie 
sensualiste .  C'est  la  morale  de  Flobbes  ;  et  celui-ci  avait  tiré 
de  cette  morale,  par  une  logique  supérieure,  tout  un  systèmes 
de  politique.  Helvétius  est  bien  loin  de  ce  modèle  ;  et  sa  poli- 
tique  ne  se  rattache  que  très  indirectement  à  sa  morale  (2).  De 
*^  cette  morale,  nous  ne  signalerons  qu'un  paradoxe  célèbre  qui 
touche  d'assez  près  à  la  philosophie  sociale  et  politique,  savoir 
que  tous  les  esprits  sont  égaux,  et  que  Thomme  est  le  produit 
de  son  éducation  (3),  Il  ne  serait  pas  difficile  de  tirer  de  là 
une  théorie  égalitaire  et  communiste  :  mais  c'est  ce  qu 'Helvé- 
tius n'a  pas  fait. 

i  (1)  Cette  étude  comprend  trois  chap.  (vu,  vin,  ix,  dans  VEsprit  de 

Condillac),  pp.  48-77. 
^  (2)  Voir  V.  Cousin,  Philosophie  sensualiste,  iv*  et  v°  leçon. 

(3)  De  Vhomme,  chap.  v.   Voir  la  réfutation  de  ce  paradoxe  dans 

Diderot  (Œuv.  tom.  2.)  u  Helvétius,  confond,  dit-iJ,  Toccasio^  ^u  la  con- 

dition  accident  elleavec  la  cause  essentielle.  » 
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En  politique  proprement  dite,  Helvétius  ne  fait  que  déve- 
lopper ou  plutôt  délayer  les  idées  de  Montesquieu  sur  la 
différence  de  la  monarchie  et  du  despotisme,  mais  en  insistant 
beaucoup  sur  le  despotisme,  de  manière  à  faire  penser  que 
les  diilérences  signalées  sont  plutôt  des  concessions  de  forme 
et  de  précaution  que  des  principes  véritables.  Autrement, 
pourquoi  tant  parler  du  despotisme,  et  si  pevi  de  la  monarchie? 
Sans  doute  il  nie  Taccusation  de  despotisme  dirigée  contre  la 
monarchie  française  :  «  Notre  religion,  dit-il,  ne  permet  pas 
aux  princes  d'usurper  un  pareil  pouvoir.  »  Mais  lorsque  l'on 
sait  l  opinion  d'Helvétius  et  de  ses  amis  sur  «  notre  »  religion, 
on  doute  qu'il  la  considère  sérieusement  comme  un  frein  pour 
la  monarchie  ;  ce  serait  plutôt  pour  elle  une  aggravation  de 
torts.  Il  affirme  que  les  particuliers,  en  France,  ne  peuvent 
être  dépouillés  que  par  la  loi,  que  nos  princes  prétendent 
au  titre  de  monarques,  qu'ils  reconnaissent  des  lois  fonda- 
mentales, «  qu'il  se  déclarent  les  pères,  et  non  les  tyrans 
de  leurs  sujets  (1)  ».  Mais  il  semble  exposer  là  lopinion 
des  rois  plus  que  la  sienne  propre.  Quoi  qu'il  en  soit,  s'étant 
une  fois  mis  en  règle  envers  le  gouvernement  de  son  pays, 
il  ne  parle  plus  que  du  despotisme.  Il  montre  que  le  des- 
potisme est  naturel,  parce  que  tous  les  hommes  désinmt  être 
despotes .  Tous  les  hommes  aiment  le  plaisir,  et  craignent  la 
peine  :  «  Pour  satisfaire  cette  paresse,  chacun  aspire  au  pou- 
voir absolu.  »  C'est  donc  un  danger  pour  la  monarchie  de  se 
changer  en  despotisme.  Quiconque  veut  porter  l'autorité  du 
prince  jusqu  au  povivoir  arbitraire  est  mauvais  citoyen  et 
mauvais  sujet.  Il  y  a  deux  sortes  de  despotisme  :  celui  qui 
s'établit  par  la  conquête  et  la  force  des  armes,  et  celui  qui 
s  établit  par  le  temps,  le  luxe  et  la  mollesse.  Il  est  évident 
que  c'est  celui-là  qui  est  à  craindre  chez  les  nations  monar- 
chiques. Les  effets  de  ce  despotisme  établi  par  une  pente 
insensible  sont  les  suivants  :  1^  Les  hommes  en  place  ne  peu- 


Ci)  De  l'esprit,  dise.  III,  c.  xvi. 
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vent  avoir  aucune  idée  de  la  justice,  et  ne  sont  jamais  animés 
que  de  cet  esprit  d'égoïsnie  et  de  vertige  qui  annonce  la 
destruction  des  empires.  2^  C'est  le  propre  du  despotisme 
d'avilîî*  et  de  dégrader  les  ames  ;  et  î»e  mépris,  l'avilisse- 
ment  des  peuph^s  (Mit relient  l  ignorance  des  vizirs.  3"^  Un 
troisième  e(T(*t  du  despotisme  est  le  ridicule  qu'on  y  jette  sur 
la  vertu  ;  on  n'en  honore  que  le  nom  (1).  'i*^  Enfin  les  gouver- 
nements despotiques  sont  facilement  renversés.  Comment  un 
peuple  esclave  résisterait-il  à  vme  nation  libre  ?  »  Au  reste,  il 
reconnaît,  et  c'est  là  une  vue  ingénieuse  et  pénétrante,  que  la 
liberté  n'est  pas  toujours  le  fait  de  la  sagesse  des  peuj  les,  mais 
souvent  de  leur  situation  (2).  Par  exemple,  «  il  n'est  i>resque 
point  d'Anglais  qui  ne  se  croie  un  être  d'une  nature  supé- 
rieui^  »,  tandis  que  «  cet  esprit  de  patriotisme  et  d'c](^vation 
inconnu  à  tout  autre  pays  »  est  dii  surtout  «  à  la  position 
politique  de  l'Angleterre  ».  Si  les  mers  en  embrassant  cet 
empire  ne  l'eussent  rendu  inaccessible  aux  peuples  voisins, 
ces  peuples  profitant  des  divisions  des  Anglais,  ou  les  eussent 
subjugués,  ou  du  moins  eussent  fourni  à  leurs  rois  des 
moyens  de  les  asservir  (3). 

Helvétius  discute  la  th(H)rie  de  Montesquieu  sur  le  p!  incîpe 
moteur  de  chaque  esptM^e  de  gouvernement  (l'honneur,  la 
crainte  ou  la  vertvi)  ;  et  il  trouve  qu'il  n'y  en  a  qu'un  pour 
tous  les  gouvernements,  à  savoir  l'amour  du  pouvoir.  Dans  le 
gouvernenKmt  d'un  seid,  c'est  celui-là  qui  seul  satisfait  son 
amour  du  i^ouvoir.  Il  n'y  a  donc  pour  les  suj(Us  qu'un 
intérêt:  plaire  au  souverain.  Dans  cette  forme  de  gouverne- 
ment, l'amour  du  pouvoir  ne  peut  donc  former  de  citoyens 
vertueux.  Dans  les  aristocraties,  la  puissance  est  entre  les  mains 
d'un  certain  nombre  :  «  le  corps  des  nobles  est  le  despote.  » 
Le  bonheur  du  plus  grand  nombre  est  sacrifié  à  l'orgueil  du 

(t)  Helvétius  ne  se  soucie  pas  bccaucoup  de  la  contradiction  : 
si  on  jette  le  ridicule  sur  la  vertu,  comment  en  honore-t-on  le  nom  ? 

(2)  Disc.  11  [,  xviii-xxi. 

(3)  Di         II,  c.  ^X.i. 
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plus  petit.  Enfin  dans  le  gouvernement  de  tous,  c'est  «  la  nation 
qui  est  le  despote  » .  Dans  ce  ifouvernement,  l'amour  du  pouvoir 
doit  produire  l'amour  de  la  justice  et  des  talents.  «  Qu'on  ne 
s'étonne  point  si  cette  forme  de  gouvernement  a  toujours  été 
citée  connue  la  meilleure.  Les  citoyens  n'y  obéissent  qu'à  la 
législalion  qu'ils  se  sont  eux-mêmes  donnée.  Ils  ne  voient  au- 
dessus  d'eux  qu(^  la  justice  et  la  loi.  »  Voilà  donc  la  république 
donnée  par  Helvétius  comme  le  meilleur  des  gouvernements  ; 
et  cela  avant  J.-J.  Rousseau.  On  voit  ce  qu'étaient  devenues, 
depuis  Montesquieu,  les  idées  monarchiques  en  France. 

Helvélius  touche  à  la  grande  question  de  l'inégalité  des 
fortunes  ;  et  il  la  traite  comme  le  reste,  de  la  manière  la  pins 
superficielle.  Il  présente*  sous  la  forme  la  plus  naïve  les 
moyens  les  plus  révohuionnaires.  11  a  un  chapitre  sur  les 
Moyeiis  d'empêcher  la  réunion  trop  rapide  des  richesses  en 
peu  de  mains  (i)  ;  et  il  trouve  qu'il  y  en  a  mille.  Voici  l'un  des 
plus  simples  :  «  Qui  pourrait  empêcher,  dit-il,  un  peuple  de  se 
déclarer  héritier  de  tous  les  nationaux,  et,  lors  du  décès  d'un 
particulier,  de  répartir  entre  plusieurs  les  biens  trop  considé- 
rables d'un  seul?  »  Il  propose  encore  plus  que  l'impôt  pro- 
gressif. Il  demande  qu'  «  au-delà  d'un  certain  nombre  d'arpents, 
l'impôt  excède  le  prix  du  fermage  »  ;  et  il  ajoute  naïvement  : 
«  Dans  ces  pays  il  ne  se  ferait  pas  de  grandes  acquisitions.  » 
Ce  qui  en  effet  est  assez  vraisemblable.  «  On  peut  imaginer, 
ajoute-t-il,  cent  lois  de  cette  espèce.  »  Il  fait  le  procès  à  l'or 
et  à  1  argent,  et  prend  pour  idéal  Sparte  où,  dit-il,  l'argent 
n'avait  pas  cours.  Il  demande  que,  dans  l'établissement  d'une 
nouvelle  colonie,  on  s'oppose  à  l'introduction  de  l'argent. 
Cependant,  il  reconnaît  que  là  où  l'argent  a  cours,  ce  serait 
une  révolution  trop  grande  que  de  le  supprimer  ;  et  il  discute 
sérieusement  cette  hypothèse  pour  l'écarter. 

De  même  qu'il  simplifie  la  question  des  principes  du  gou- 
vernement,  question  que  Montesquieu  avait  traitée  d'une 


(1)  De  Vhomme^  Sect.  vi.  ch.  xi 
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manière  un  peu  arlilicielle,  de  même  Helvëtius  simplifie  singu- 
lièrement la  tlK'orie  des  formes  du  gouvernement.  Au  lieu  dv. 
la  division  classiipie  :  un  seul,  i)lusieurs  ou  tous,  il  propose 
quelque  chose  de  beaucoup  plus  simple.  «  Il  n'y  a,  dit-il,  que 
deux  formes  de  gouvei^nement  :  Tune  bonne,  l'autre  mauvaise  ; 
et  c'est  à  ces  deux  espèces  (pie  je  li^s  l  éduis  toutes.  »  Toute 
la  question  pour  lui  est  donc  de  changer  la  forme  mauvaise  en 
forme  bonne.  Qui  pourrait  s'opposer  à  ce  changement  ? 
«  C(îlni-là  seul  (pii  fonde  sa  grandeur  sur  l'avilissement  des 
sujets  dira  qu'on  ne  peut  changeur  les  lois  nuisibles,  que  de 
telles  lois  sont  sacrées  ;  c'est  dire  qu'on  ne  peut  changer  le 
régime  contraire  à  la  santé  (1).  »  Il  est  évident  qu'ici  Helvé- 
tius  répond  indirectement  aux  objections  de  ceux  qui,  tout 
en  reconnaissant  les  vices  de  l'ancien  régime ,  trouvaient 
dangereux  d'y  rien  changcu-  :  «  Pourquoi  taire  ces  vérités,  et 
laisser  ignorer  aux  princes  que  la  monarchie  modérée  <^st  la 
plus  désirable  ?  Le  despote  est  la  gorgone  :  il  pétrifie  jusqu'à 
la  pensée.  » 

Helvétius  défend  aussi  la  liberté  delà  presse  (2).  «  C'(^st  à  la 
contradiction,  c'est-à-dire  à  la  lib(*rté  de  lu  presse,  que  les 
sciences  physiques  doivent  leur  i)erfeclion.  »  Pourquoi  n'en 
serait-il  pas  de  même  au  moral  ?  La  contradiction  est  la  piernî 
de  touche  de  la  vérité  :  «  Le  prince  doit  aux  nations  la 
vérité,  et  la  liberté  de  la  presse  comme  moyen  de  la  décou- 
vrir. »  Il  ne  se  donne  pas  beaucoup  de  mal  pour  résoudre  les 
objections  :  «  Que  d'opinions  bizarn^s  n'engendrerait  point 
cette  libellé  ?  Qu'importe  ?  Ces  opinions,  détruites  par  la 
raison  aussitôt  que  produites,  n'altéreraient  pas  la  paix  des 
États.  » 

Inutile  de  dire  que  les  livres  d  Helvétius  renferment  de 
nombreuses  apologies  de  la  tolérance  en  matière  de  religion, 
et  en  même  temps  de  véhémentes  attaques  contre  l'intolérance 
des  religions.  Il  montre  que  t  l'intolérance  et  la  persécution 

(1)  De  l'homme  c.  ix. 

(2)  Ibicl.,  c.  Xll. 
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ne  sont  pas  de  commandement  divin  (1)  »  —  que  «  l  inlolë- 
rance  est  le  fondement  de  la  grandeur  du  elergé  (2)  ».  Il  avoue 
qu'il  est  impossible  d'étoufler  dans  rhomme  le  sentiment 
de  rintolërance,  mais  il  pense  qvi'il  y  a  moyen  de  s'opposer 
à  ses  efïbts  (3)  en  ayant  soin  de  mettre  de  son  côté  la  puis- 
sance publique;  il  soutient  que  «  toute  religion  intolérante  est 
nécessairement  régicide  »  et  cite  un  traité  du  jésuite  Santarel 
(1G*2()),  où  celui-ci  accordait  au  pape  non  seuh^ment  le  pou- 
voir de  déposer  les  rois,  mais  celui  de  les  punir  de  mort  (4). 
II  combat  la  division  du  pouvoir  temporel  et  dti  ])Ouvoir 
[Spirituel  :  <ç  Nul  empire  ne  peut  être  sagement  gouverné  par 
deux  pouvoirs  suprêmes  et  indépendants.  »  Au  lieu  de  sou- 
mettre le  prince  ati  prêtre,  comme  le  fait  l'intolérance,  il 
propose  de  soumettre  le  prêtre  au  prince  (5). 

Comme  remède  aux  vices  de  l'état  social,  Helv(Uius  propose 
réducation.  «  L'éducation  peut  tout  (6)  »,  dit-il.  C'est,  nous 
l'avons  vu,  le  principe  de  tout  son  livre,  et  par  lequel  il 
répond  à  tout.  Quant  aux  vues  pratiques  d'Helvétius  en 
matière  de  pédagogie,  elles  sont  nulles  ou  absolument 
insignifiantes. 

D'Holbach.  —  D'Holbach  ne  diffère  pas  beaucoup  d'Helvétius 
en  matière  de  philosophie  sociale  et  politique.  C'est  à  peu  près 
aussi  vide  et  aussi  déclamatoire  avec  un  peu  plus  de  violence 
par  endroits. 

D'Holbach,  dans  son  Système  social  (1773),  part  connue 
Rousseau  de  l'hypothèse  du  contrat  :  «  La  société,  dit-il,  est 
un  assemblage  d'hommes  réunis  parles  besoins  pour  travailler 
à  leur  conservation  et  à  leur  félicité  commune.  Chaque  ci- 
toyen fait  avec  elle  un  2)acte  tacite  qui,  pour  ne  pas  être  rédigé 

(1)  De  Vhomme,  sect.  iv,  c.  xix*. 

(2)  ma,,  c.  XX. 

(3)  Ibid,^  c.  x,\i. 

(4)  Ibid,^  c.  XXV. 

(5)  Ch.  XXXI.  u  La  tolérance  soumet  le  prêtre  an  prl: co  ;  l'intolé- 
rance  soumet  le  prince  au  prêtre.  » 

(6)  Sect.  X,  c.  I. 
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par  ccvhy  n'en  (\st  pas  moins  réel.  D'après  ces  convenaiiees, 
chaque  citoyen  acquii^rt  des  droits  sur  la  soeiéié  (!)•  »  Le 
même  pacte  qui  unit  les  membres  de  la  société  entre  eux, 
les  unît  aussi  au  gouvernement  :  «  Le  gouvernement  est  la 
source  des  forces  de  la  sociéfé  déposées  entre  les  mains  de 
ceux  qu'elle  a  jugés  les  plus  propres  à  la  conduire  au  bon- 
heur. »  —  «  Il  subsiste  donc  entre  les  peuples  et  leurs  chels  un 
pacte,  conçu  à  peu  près  en  ces  termes  :  Engagez-vous  à  nous 
bien  gouverner...  Si  vous  ne  nous  faites  que  du  mal,  nos  en- 
gagements sont  nuls.  »  Selon  la  même  doctrine,  les  lois  ne 
ont  que  Texpression  de  la  volontc*  générale  :  «  Les  volontés 
de  la  société  s'expriment  par  des  lois.  »  Ces  lois  ne  sont  faites 
que  pour  assun^r  les  droits  des  citoyens  ;  mais,  en  refusant 
(î  obéir  aux  lois,  le  citoyen  rompt  ses  engagements,  et  la  so- 
ciété a  le  droit  de  le  punir. 

L'avitevu*  examine  et  (commente  la  doctrine  des  lois  fondamen- 
tales. On  sait  que  c'est  sur  cette  doctrine  que  l'on  s'appuyî^lt 
pour  distinguer  la  monarchie  française  du  despotisme  (2;.  La 
monarchie  n'avait  pas  de   constitution,  disait-on,  mais  des 
lois  fondamentales,  contre  lesquelles  le  souvei'ain  lui-même  ne 
pouvait  rien  (par  exemple,  la  loi  salique,  l'inaliénabilité  du 
domaine  royal).  «  Rien  de  plus  embroviillé  que  ces  lois,  »  dit 
l'auteur;  «  aussi  les  ennemis  de  la  liberté  se  sont  prévalus  de 
cette  obscurité,  et  les  tyrans  s'en  sont  fait  des  titres...  Les 
jurisconsultes  ont  été  souvent  les  dupes  des  préjugés  les  plus 
vulgaires.  »  Ce  n'est  donc  pas  au  passé,  aux  traditions,  aux 
chartes  qu'il  faut  remonter:  c'est  «  aux  droits  inaliénables  des 
nations,  c'est  à  la  raison,  à  la  justice  éternelle  ».  Pour  d'Hol- 
ba(îh,  les  lois  fondamentales  se  lient  au  pacte  primitif  écrit  ou 
non  écrit.  C'est  le  consentement  du  peuple  qni  en  fait  la  force. 
«  Un  souverain  légitime  ne  règne  que  de  l  aveu  de  sa  nation.  » 
Si  ce  pacte  n'est  pas  écrit  ou  stipulé  expressément,  c'est  que  les 
peuples  n'ont  pas  prévu  l'oppression.  En  donnant  aux  souve- 

U)  Système  social,  deuxième  part,,  c.  i. 

{2)  Voir  piub  haut  la  doctrine  de  Bossuet,  p.  284. 
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rains  carte  blanche,  on  ne  les  a  pas  autorisés  à  mal  Taire  (1). 
Cependant  l'histoire  n'est  guère  que  le  registre  «  des  violences 
et  des  usurpations  des  princes  » . 

Comme  Helvétius,  d'Holbach  prend  surtout  à  partie  le  despo- 
tisme. Sans  doute  rien  de  plus  déclamatoire  et  de  plus  vague 
que  ces  réquisitoires.  Mais  il  ne  faut  pas  y  voir  simplement 
une  déclamation  d'école.  C'est  une  protestation  contre  le 
pouvoir  arbitraire.  Gomme  on  ne  pouvait  attaquer  directement 
la  monarchie  de  Louis  XV,  on  avait  saisi  avec  empressement 
le  biais  détourné,  présenté  si  ingénieusement  par  Montesquieu, 
et  qui  consistait  à  distinguer  la  monarchie  du  despotisme,  et 
en  même  temps  à  combattre  sous  le  nom  de  despotisme  les  abus 
de  la  monarchie.  A  qui  se  fût  plaint  de  ces  attaques,  on 
pouvait  dire  :  Nous  n'attaquons  que  le  despotisme  asiatique, 
turc,  persan  ou  chinois;  qu'avez-vous  à  dire?  Pour  juger  avec 
équité  les  encyclopédistes^  il  faut  se  placer  à  ce  point  de  vue. 
Discuter  avec  précision  les  abus  réels  du  gouvernement  et 
demander  des  remèdes  déterminés,  c'était  se  mettre  en  oppo- 
sition av(*.c  la  constitution  même.  Sous  le  nom  vague  de 
despotisme,  on  enveloppait  tous  les  abus.  Quant  aux  excès  qui 
pouvaient  résulter  de  ces  plaintes  amères  et  plus  ou  moins 
exagérées,  on  n'en  avait  aucune  idée  ;  on  croyait  plutôt  à  la 
lâcheté  du  peuple  qu'à  sa  violence.  On  ne  devine  pas  l'avenir. 

On  dit  que  le  despotisme  serait  un  gouvernement  admirable 
entre  les  mains  d'un  Titus,  d'un  Trajan;  mais,  dit  d'Holbach, 
ce  ne  serait  plus  du  despotisme.  Pour  soutenir  le  despotisme, 
on  invente  le  droit  de  conquête.  Il  est  vrai  que  la  plupart  des 
fondateurs  d'empires  ont  été  des  voleurs,  des  brigands,  des 
ennemis  du  genre  humain;  mais  la  conquête  n'est  pas  au 
droit,  car,  si  la  force  a  fait  les  empires,  la  force  peut  alors  les 
détruire.  Il  n'y  a  que  le  consentement  libre  qui  puisse  légitimer 
les  pouvoirs  d'un  conquérant;  et  tnême  ce  consentement  ne 
légitime  pas  les  abus.  Le  despotisme  n  est  pas  une  forme  de 

(1)  l)'H.)it>ach  cite  comme  exemple  lacté  par  Xequôl  les  Danois 
ont  établi  chez  eux,  en  IG60,  le  pouvoir  absolu. 
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gouvi'rneniciU,  c'est  Tabsence  de  toutes  les  formes  (l).  Un  des- 
potisme légal  (comme  le  demandaient  les  économistes)  est  une 
contradiction  dans  les  termes  (2).  Le  despoiisme  est  contraire 
à  la  nature  de  riiomme-  Quoi  de  plus  odieux  que  de  faire  croire 
aux  princes  que,  pour  rendre  les  peuples  dociles,  il  faut  les 
tenir  dans  la  misère  (3).  Le  machiavélisme  est  encore,  pour  les 
écrivains  du  xvui^  siècle,  un  point  de  mire,  à  Taide  duquel  ils 
peuvent  sans  trop  de  dangi^r  attaquer  les  abus  du  pouvoir.  Car, 
quoi  de  plus  légitime  que  de  combattre  une  doctrine  décriée? 
Mais,  sous  le  nom  de  machiavélisme,  il  faut  entendre  la  poli- 
tique de  presqu(î  tous  les  gouvernements.  «  Les  souverains  se 
sont  fait  un  code  à  part,  d'après  lequel  tout  crime  heureux  se 
justifie  (4)...  Assassiner  un  homme,  c'cîst  commettre  un  crime; 
assassiner  des  nations  marque  une  ame  héroïque...  Les  crimes 
les  plus  noirs,  les  perfidies  les  plus  horribles,  les  pai-jures  les 
plus  honteux  finissent  par  s'adoucir  aux  yeux  des  hommes... 
Le  seul  crime  en  politique  est  de  ne  pas  réussir.  »  Qu'il 
s'agisse  ici  de  la  plupart  des  souverains  et  non  de  qu(5lques- 
uns,  c'est  ce  qui  résulte  d'autres  passages  :  «  La  politique 
est  devenue  en  bien  des  contrées  une  vraie  conspiration 
contre  les  peuples...  Dans  presque  toutes  les  parties  de  notre 
globe,  le  souverain  est  tout,  la  nation  n'est  rien.  »  Quelques 
allusions  paraissent  s'adresser  directement  à  la  monarchie  de 
Louis  XV.  «  Rien  de  plus  rare  qu'un  souverain  qui  se  donne 
la  peine  de  remplir  les  fonctions  de  son  état.  L'éducation  qu'on 
donne  aux  maîtres  de  la  terre  les  rend  plus  propres  à  être 
esclaves  eux-mêmes  qu'à  gouverner  les  autres.  Ils  ne  sont 
souvent  entre  les  mains  de  leurs  ministres,  de  leurs  courtisans 
et  de  leurs  sultanes  que  des  automates  que  chacun  fait  mouvoir 
à  son  gré  (ch.  ix).  » 

Inutile  de  dire  que  la  religion  a  sa  part  dans  cette  diatribe 

(1)  Ch.  xHi. 

(2)  Voir  plus  loin  ch.  ix. 

(3)  C'était  cependant  la  maxime  du  cardinal  de  Richcheu  (voir  plus 
liaut  p.  276). 

(4)  Ch.  XII. 
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contre  le  despotisme  (ch.  ix)  :  »  Il  s'est  fait  presque  partout 
un  pacte  entre  les  tyrans  et  les  prêtres...  Les  tyrans  ont  fait 
cause  commune  avec  ceux-ci  en  les  gagnant  par  des  largesses 
et  des  immunités...  Par  une  pente  toute  naturelle  les  tyrans 
sont  portés  à  la  superstition...  Grâce  aux  préjugés  avilissants 
que  la  superstition  et  la  flatterie  ont  accrédités  sur  la  terre,  la 
plupart  des  corps  politiques  présentent  des  tron<'s  décharnés 
sur  lesquels  setrouvcMit  (mtées  des  têtes  énormes  qui  attirent 
à  elles  la  substance  des  nations...  Dans  chaque  société  civile 
se  trouve  un  être  vuiique  destiné  parle  ciel  à  ne  rien  faire  pour 
elle,  ou  à  la  faire  servir  à  ses  caprices.  » 

•  On  voit  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  seulement  du  despotisme  do 
quelques  États,  mais  bien  du  souverain  en  général.  Au  reste 
d'Holbach  n'est  pas  plus  indulgent  pour  la  monarchie  que 
pour  le  despotisme.  Toutes  les  objertions  possibles  (l)  contre 
cette  forme  de  gouvernement  sont  réunies  dans  le  Système 
social.  Est-il  bien  possil)U^  qu'un  seul  homme  réunisse  tous 
les  talents  et  toutes  les  vertus  ?  Un  souverain  sans  passion  est 
im  être  de  raison.  Les  nations,  pour  avoir  trop  présumé  de  leurs 
maîtres,  n'eut  ont  rien  obtenu.  Cette  forme  de  gouvernement, 
quoique  très  usitée,  paraît  très  ri(li(Mile  à  quelques  pauvres 
républicains.  Que  dire  de  tous  les  maux  qui  peuvent  résulter 
de  l'impéritie,  de  la  négligence,  de  l'ambilion  d'une  famille 
entière?  Un  bon  roi  est  une  protluction  si  raie  qu'on  ne  peut 
se  flatter  d'en  rencontrer  un  souvent.  Des  hommes  qui,  pour 
régner,  n'ont  besoin  que  de  naître,  peuvent-ils  avoir  des  motifs 
bien  pressants  pour  acquérir  les  vertus  nécessaires?  L'expé- 
rience prouve  qu'un  bon  roi  peut  être  à  chaque  instant  rem- 
placé par  un  monstre  ou  un  insensé.  On  loue  la  stabilité  et  la 
durée  des  monarchies;  mais  cette  tranquillité  ressemble  à  ces 
maladies  chroniques  qui  minent  le  corps  humain. 

Après  toutes  ces  objections  contre  la  monarchie,  on  croit 
que  l'auteur  va  prendre  parti  pour  le  goîivernement  républi- 


(1)  Voir  2°  part.,  ch.  i. 
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caîii  :  maïs  soU  par  tactique,  soit  par  impartialité  sincèro,  il 
dév(»loppe  les  défauts  de  ce  régime  comme  ceux  delà  monar 
chie  et  de  Taristocratie  ;  et  il  s'en  tire  en  disant  qu'il  n'y  a  pas 
de  constitution  bien  ordonnée»  sur  la  terre. 

Peut-être  croit-on  que  1  auteur  va  proposer  comme  rrmàde 
la  monarchie*  mixte  ou  tempéi^'^e  dont  le  gouvernement  anglais 
donnait  alors  le  grand  exeinpU^  et  di)nt  IMonlesquieu  avait  îrnis 
en  lumière  1rs  bi^aulé^.  Mais  il  est  à  remar(]u(*r  que,  dms  la 
seconde  parliez  du  xviu^  siècle,  il  s'est  fait  une  sorte  de  revi- 
rement dans  l'opinion  sur  le  gouvernement  anglais.  L'(M)lhou- 
siasme  qui  avait  inspiré  Montesquieu  pour  ce  gouvern,Miient 
avait  disparu  ;  et  l'on  était  devenu  beaucoup  plus  sévère. 
S!us  porté  à  croire  que  la  longue  administration  de  Robert 
\Valpol(\  qui  s'était  appuyé  sur  la  cori  uption,  a  été  pour 
quelque  chose  dans  ce  revirement  d  opinion.  Ce  qui  est  cer- 
tain, c'est  que  nous  trouvons  chez  divers  écrivains,  de  race 
et  de  situation  dillérentes,  cette  singulièie  opinion,  inintelli- 
gible pour  nous  aujourd'hui  :  que  le  gouveinement  anglais 
tend  vers  le  despotisme.  Nous  la  verrons  en  Italie  dans  Filan- 
gieri,  en  Ecosse  dans  Ferguson,  en  France  chez  les  Encyclo- 
pédistes (I). 

D  Holbach  reconnaît  que  la  nation  anglaise  est  la  plus  libre 
qu'il  y  ait  maintenant  sur  la  terre  ;  et  son  gouvernement  pas^^e, 
dit-il,  pour  le  chef-d'œuvre  delà  sagesse  humaine  (ch,  vr).  Mais 
dans  ce  gouvernement,  l'aristocratie,  dont  1  éclat  n'est  qu'une 
émanation  du  trône,  doit  craindre  le  pouvoir  du  peuple,  et 
ses  intérêts  se  confondent  avec  ceux  du  monarque.  Le  roi  est 
donc  sur  de  la  majorité  dans  la  Chambre  des  lords.  Quant  a 
la  Chambre  des  communes,  les  représentants,  une  fois  élus, 
n'ont  plus  de  comptes  à  rendre  à  leurs  commettants.  Chacun 
peut  donc,  sans  courir  de  risques,  trahir  les  intérêts  du  p(  uple 
et  vendre  sa  liberté  au  monarque.  Ces  représentants  d  ailleurs 

(1)  Peut-être  aussi  les  Français,  humiliés  de  s'entendre  traiter 
d'esclaves  par  les  Anglais,  ont-il  été  tentés  d'examiner  plus  sévè- 
rement les  institutions  de  leurs  rivaux. 
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sont  nommes  par  des  citoyens  indignes,  très  disposés  eux- 
mêmes  à  vendre  leurs  sullVages.  «  La  nalion  anglaise  n'a  donc 
conquis  jusqu'ici  que  le  droit  de  vivre  dans  les  transes  pour 
n'avoir  point  eu  la  prudence  de  se  réserver  le  droit  de  punir 
des  représentants  prévaricateurs.  Les  prérogatives  immenses 
de  la  royauté,  le  droit  de  sanction,  le  droit  de  commander 
les  armées,  la  li!)re  disposilioîi  du  Trésor  la  rendent  maî- 
tresse des  représentants.  Un  ministre  de  ce  pays  disait  qu'il 
avait  le  tarif  des  probités  du  pays  (t).  Une  nation  vénale  et 
corrompue  peut-elle  conserver  longtemps  la  liberté  ?  L'auteur 
attribue  tous  ces  maux  à  Tamour  de  l'or  :  «  Jamais  l'amour  de 
l'or  ne  fit  de  bons  citoyens.  j> 

Quel  que  fût  le  caractère  relatif  et  transitoire  des  maux  si- 
gnalés par  ces  critiques,  elles  n'en  expliquent  pas  moins  en 
l)artie  comment  en  France  Topinion  fut  si  peu  favorable  à  la 
forme  du  gouvernement  anglais,  lorsque  le  moment  fut  venu 
de  changer  le  gouvernement  du  pays.  On  s'étonne  beaucoup 
(pie  la  France  ne  se  soit  pas  arrêtée  tout  d'abord  dans  l'imita- 
tion de  ce  gouvernement.  Mais  on  voit  qu'il  n'excitait  plus  le 
même  prestige  ;  et  on  était  porté  à  croire  qu'il  était  appelé 
à  devenir  une  monarchie  vénale,  où  les  pouvoirs  arbitraires 
s'exerceraient  sous  les  formes  apparentes  de  la  liberté.  Au 
contraire  le  gouvernement  républicain,  dont  l'Amérique  allait 
bientôt,  donner  l'exemple,  dut  causer  une  grande  attraction 
même  chez  les  monarchistes.  La  vieille  rivalité  contre  l'An- 
gleterre se  montrait  également  dans  le  choix  d'un  gouverne- 
ment (2).  Tel  est  le  seul  intérêt  que  nous  présente  le  livre  du 
baron  d'Holbach,  si  médiocre  d'ailleurs  (3). 

(1)  Mot  de  Rob.  Walpole.  On  voit  bien  que  c'est  rimpressioii  lais- 
sée par  ce  ministre  qui  inspire  l'auteur. 

(2)  Ajoutons  encore  que,  quelques  années  plus  tard,  la  perte  des 
colonies  américaines  répandit  l'idée  que  la  nation  anglaise  était  une 
nation  en  décadence.  Ce  fait  avait  beaucoup  discrédité  la  forme 
anglaise,  et  a  détourné  l'avantage  au  profit  de  la  forme  amé- 
ricaine. 

(3)  D'Holbach  a  fait  encore  d'autres  livres  politiques,  non  moins 
médiocres  :  La  Politique  naiuveUe^  V Ethovratie^  etc. 
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L'.AiîBfi  Raynai..  —  L'un  des  écrits  qui  ont  le  plus  contribué 
à  répandre  la  violence  des  idées  et  l  emporiement  des  passions 
politiques  dans  les  classes  demi-éclairées  du  peuple  français 
est  la  fameuse  IHstoire  philosophiqtie  etpolilique  des  établis- 
sements de  commerce  des  Européens  dans  les  denx  Jndes.  Ce 
livre  eut  un  prodigieux  succès  qui  n'a  été  égalé  que  par  la  hau- 
teur de  sa  chute.  Il  avait  sans  doute  exigé  de  vastes  recherches  et 
supposait  d'innombrables  matériaux  ;  mais  il  était  fait  sans  cri- 
tique aucune  ;  les  faits  s  y  accumulaient  confusément  et  sans 
preuves.  Toute  autorité  faisait  défaut.  En  lui-même  d'ailleurs, 
ce  n'était  qu  un  livre  d'histoire  et  de  géographie  commerciale. 
Les  théories  politiques  proprement  dites  n'y  étaient  représen- 
tées que  par  des  hors-d'œuvre  sans  portée.  Il  n  y  a  pas  d'idées 
sérieuses  à  en  dégager  ;  le  livre  n'est  donc  intéressant  que 
par  cet  esprit  de  déclamation  creuse  et  violente,  qui  deviendra 
plus  tard  l'esprit  révolutionnaire.   Raynal  l  a  reconnu  lui- 
même,  et  il  a  fait  au  commencement  de  la  révolution  une  rétrac- 
tation publique;  il  n'en  a  pas  moins  eu  son  rôle  et  sa  date  qui 
ont  droit  à  quelque  place  dans  cette  histoire.  ^ 

C  est  à  ce  titre  que  les  deciamauoû.,  mêmes  del'abT)é  Raynal 
ont  leur  importance  historique.  Il  déclame  contre  la  tyrannie, 
et,  comme  La  Boétie,  il  proclame  qu'elle  est  l'ouvrage  des 
peuples,  non  des  rois  :  «  Pourquoi  les  souffre-l-on  ?  Pourquoi 
ne  réclame-t  on  pas  avec  autant  de  chaleur  contre  les  entre- 
prises du  despotisme,  qu'il  emploie  de  violence  et  d'artifice 
lui-même  pour  s'emparer  des  facultés  des  hommes?  A  ses 
yeux,  les  cris  de  la  servitude  sont  une  rébellion?  L'homme  qui 
revendiquerait  les  droits  de  l'homme  périrait  dans  l'abandon 
et  dans  l'infamie  (1).  »  Même  déclamation  contr(;  l'inégalité 
des  fortunes  :  «  C'est  l'injustice  qui  règne  dans  l'inégaHté  des 
fortunes,  inégalité  qui  naît  de  l'oppression  et  la  reproduit  (2). 
C'est  l'iniquité  de  nos  lois,  c'est  l'injuste  répartition  des  biens, 
ce  sont  les  supplices  et  les  fardeaux  de  la  misère  ;  c'est  l'in- 

(1)  XVIII,  3  (t.  X,  p.  212,  cd.  de  1785). 

(2)  Ihid.,  p.  215. 
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solonce  et  rînipunité  des  riches  qui  font  souvent  les  rebelles 
et  les  criminels  (1)  ».  Déclamations  contre  la  v  ^>auté  :  «  Ils 
n'ont  que  ces  mots  à  la  bouche  :  le  roi  Ta  dit,  le  /oi  le  veut; 
j'ai  vu  le  roi;  j'ai  soupe  avec  le  roi...  »  Déclamations  contre 
les  prêtres  :  c  Et  le  prêtre,  quel  rôle  joue-t-il  ?  Il  achève 
d'abruth'  les  peuples  par  son  exenii)Ie  et  par  ses  discours.  Il 
devient  factieux  et  cherche  un  fanatique  qui  se  dévoue.  » 
Contre  les  grands  :  «  Le  grand  seigneur  rampe  devant  le 
prince,  et  les  petîples  devant  le  grand  seigneur.  La  dignité 
naturelle  de  l'homme  s'est  éloignée,  il  n'a  point  la  moindre  idéo 
de  ses  droits,  »  On  reconnaît  la  langue,  les  idées,  les  senti- 
ments des  hommes  de  93.  Ce  sont  des  déclamations  littéraires 
qui  sont  devenues  des  prémices  de  désordre  et  de  tyrannie. 

Il  ne  favidrait  pas  croire  cependant  que  ces  déclamations 
cachent  au  fond  des  doctrines  bien  révolutionnaires.  11  n'y  a 
là  ni  idées  républicaines,  ni  idées  socialistes  caractérisées.  Au 
fond  Raynal  est  pour  le  gouvernement  mixte,  et  ne  recom- 
mande guère  autre  chose  que  4e  gouvernement  anglais.  Ce 
gouvernement,  dit-il,  placé  entre  la  monarchie  absolue  qui  est 
une  tyraiiTiie,  la  démocratie  qui  porte  à  l'anarchie,  et  Taristo- 
cratie...  le  gouvernement  mixte  des  Anglais,  réunissant  les 
avantages  de  ces  trois  pouvoirs,  qui  se  tempèrent  et  s'enti  ai- 
dent, va  de  lui-même  au  bien  nalional  (2).  »  Inutile  de  repro- 
duire, d'après  Kaynal,  une  nouvelle  analyse  du  gouvernement 
anglais,  si  bien  faite  par  Montesquieu.  Signalons  seulement  ses 
objections  à  cette  forme  de  gouvernement,  objections  qui  détrui- 
sent précisément  ce  qu'il  vient  de  dire.  Il  combat  en  effet  la 
séparation  des  pouvoirs  qui  est  l'essence  même  du  gouverne- 
ment anglais  :  «  Une  constitution  où  le  pouvoir  législatif  et  le 
pouvoir  exécutif  sont  opposés  porte  en  elle-même  le  germe 
d'une  division  perpétuelle.  Il  est  impossible  que  la  paix  règne 
entre  des  corps  politiques  opposés.  Il  faut  que  la  prérogative 
cherche  à  s'étendre  et  presse  la  liberté  ;  il  faut  que  la  liberté 

(1)  IX,  20,  t.  V,  p.  86. 

(2)  XIX,  2,  t.  X,  p.  15. 
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cherche  à  s'orondro  et  presse  la  prérogative...  N'y  a-t-îl  rien 
à  objecter  contre  cet  etTort  de  trois  pouvoirs  agissant  perpé- 
tuellement Tun  sur  l'autre,  et  tendant  sans  cesse  à  unéqviîlibre 
qu'ils  n'obfiendront  jamais  ?  Cette  lutte  ne  resscmble-t-elle  pas 
à  une  continuelle  anarchie  (1).  » 

Les  vues  personnelles  do  llaynal  sur  le  gouvernement  sont 
des  plus  vagues  ;  et  elles  porfent  surfont  sur  le  rapport  de  la 
de  la  religion  et  de  l'État.  Elles  sont  singulièrement  contraires 
à  la  liberté  de  conscience  ;  et  l'auteur,  ce  qui  est  plus  étrange, 
ne  s'en  aperçoit  pas.  Il  établit  trois  principes:  «  1/^  L'Etat  n'est 
point  fait  pour  la  religion;  mais  la  religion  est  faite  pour 
l'État.  —  2^  L'intérêt  général  est  la  règle  de  tout  ce  qui  doit 
subsister  dans  l'Etat.  — 3^  Le  peupl(\  ou  l'autorité  souvei  ainc^ 
dépositaire  de  la  sienne,  a  seul  le  droit  de  juger  de  la  con- 
formité de  quelque  institution  que  ce  soit  avec  l'intérêt  géné- 
ral. »  Ces  trois  principes,  en  réalité,  n'en  font  qu'un,  et  ont  pour 
but  de  mettre  la  religion  entre  les  mains  de  l'État.  Rien  de  plus 
violent,  de  plus  attentateur  aux  droits  de  la  conscience  que 
la  doctrine  de  Raynal  :  «  L'État  a  la  suprématie  en  tout.  La 
distinction  d'une  puissance  temporc^lle  et  d'une  puissance  spi- 
rituelle est  une  absui  dité.  »  —  «  L'autorité  seule  peut  proscrire 
le  culte  établi,  en  adopter  im  nouveau  ou  se  passer  de  culte... 
C'est  à  cette  autorité  qu'il  appartient  d'examiner  les  dogmes 
et  la  discipline  d'une  iTîligion...  Quand  l  État  a  prononcé, 
l'Église  n'a  plus  rien  a  dire.  Point  d'autres  apôtres  que  le 
législateur  et  les  magistrats  ;  point  d'autres  livres  sacrés  que 
ceux  qu'ils  auront  recoiiuus  pour  tels.  »  Notre  abbé  s'emporte 
enfin  jusqu'à  la  dernière  grossièreté  et  à  la  violence  la  plus 
brutale  :  «  S'il  existait  dans  un  recoin  d'une  contrée  soixante 
mille  citoyens  enchaînés  par  ces  vœux  (chasteté,  pauvreté, 
obéissan(*e),  qu'aurait  de  mieux  à  faire  le  souverain  que  de  s'y 
transporter  avec  un  nombre  suffisant  de  satellites  armés  de 
fouets,  et  de  leur  dire  ;  Sortez,  canailles,  fainéants,  sortez  i 


(1)  XIX,  2,  t.  X,  p.  51. 
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aux  champs,  nux  ateliers,  à  la  milice  (1)  .»  Voilà  ce  que  pensait 
un  philosophe,  qui  sans  doute  réglai  dait  la  révocation  de  l'édit 
de  Nantes  comme  un  acte  d'odieuse  persécution. 

Dans  ce  tissu   de  déclamations  vagues,  incohérentes,  et 
quelquefois  odieuses,  nous  trouvons  cependant  une  bonne 
discussion  sur  resclavage.  C'est  peut-être  ce  qu'il  y  a  eu  de 
plus  complet  au  xvui^  siècle  sur  celte  question,  qui,  du  reste, 
rentrait  légitimement  dans  le  sujet  de  l'auteur  ;  il  rencon- 
trait en  effet  resclav.ige  dans  son  étude  sur   les  établisse- 
ments européens  en  Amérique.  L'utilité  et  la  justice  de  cette 
institution  étaient  un  problème  qui  s'imposait  nécessaîivment 
à  lui.  Il  pose  avec  netteté  les  principes  de  la  question,  tels  que 
la  morale  et  le  droit  naturel  les  posent  encore  aujonrd  hui. 
a  La  liberté,  disait-il,  est  la  propriété  de  soi.  On  distingue  trois 
sortes  de  liberté  :  la  libei  té  naturelle,  la  liberté  civile,  la  liberté 
politique.  »  Sans  la  liberté,  ou  la  propriété  de  son  corps  ou  de 
son  esprit,  on  n'est  ni  époux  ni  père.  On  n'a  ni  patrie,  ni  conci- 
toyen, ni  Dieu.  Ces  principes  posés,  Raynal  expose  et  examine 
les  arguments  donnés  en  faveur  de  l'esclavage,  et  il  le  fait 
avec  impartialité:    1"^  L'esclavage,    dit-on,  est   de  tous  les 
temps.  —  Eh  !  qu'importe  !  Est-ce  au  temps  ou  à  sa  conscience 
qu'il  faut  s'en  rapporter  ?  2^  Mais  les  anciens  disposaient  de  la 
vie  des  esclaves,  nous  ne  disposons  que  de  leur  liberté.  —  Il 
est  vrai  ;  c'est  un  progrès  des  lumières.  Mais  cette  loi  qui 
interdit  la  mort  de  l'esclave  est-elle  exécutée  ?  Et  d'ailleiu's, 
qu'est-ce  que  rexistence,  pour  qui  n'a  pas  la  propriété  ?  3^  ^fais 
les  nègres  sont  nés  pour  l'esclavage.  Ils  sont  bornés,  fourbes, 
méchants.  —  C'est  l'esclavage  qui  les  rend  tels.  4^  Mais  ces 
nègres  étaient  nés  esclaves.  —  Eh  bien  î  est-ce  qu'un  fds  est  la 
propriété  de  son  père  ?  5""  Mais  c'est  le  gouvernement  lui-même 
qui  vend  les  esclaves.  —  D'où  lui  vient  ce  droit  ?  6*"  Mais 
l'esclave  a  voulu  se  vendre.  Il  a  le  droit  de  disposer  de  lui- 
même.  S'il  est  le  maître  de  sa  vie,  pourquoi  ne  le  serait-il  pas 


(1)  xrx,  S,  U  88. 
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de  sa  liberté  ?  —  L'homme  n'a  pas  le  droit  de  se  vendre.  Celui 
qui  se  vend  fait  un  pacte  illusoire,  car  il  perd  la  valeur  de  lui- 
même  ;  que  possède  celui  qui  a  renoncé  à  toute  possession? 
7^  Mais  ces  esclaves  ont  été  pris  à  la  guerre,  et  sans  nous  on  les 
aurait  égorgés.  —  Mais  sans  vous,  y  aurait-il  eu  des  combats  ? 
C'est  précisément  pour  fairi*,  des  esclaves  que  ces  guerres  ont 
eu  lieu  ?  8*"  Mais  c'étaient  des  criminels.  —  U^i'^^n  savez-vous? 
Qui  les  avait  jugés  ?  9^  Mais  ils  sont  plus  heureux  en  Amérique 
qu'en  Afrique  ?  — -  Pourquoi  donc  soupirent-ils  après  la 
liberté  ?  10''  Mais  en  Europe,  le  peuple  lui-même  est  esclave  ; 
l'unique  avantage  de  nos  ouvriers,  c'est  de  pouvoir  rompre 
une  chaîne  pour  en  prendi-e  une  autre,  —  Il  n'est  que  trop 
vrai.  La  plupart  des  nations  sont  dans  les  fers.  Mais  la  liberté 
renaîtra  un  jour  de  ses  cendres?  1  l""  Enfm^  c'est  le  seul  moyen 
de  les  conduire  au  salut.  —  O  débonnaire  Jésus,  eussiez-vous 
prévu  qu'on  ferait  servir  vos  douces  maximes  à  la  justification 
de  ces  horreurs  ?  12''  Enfin,  comment  obtenir  les  productions 
de  ces  climats  de  feu  sans  une  race  d'honunes  particuliers,  faits 
pour  ces  climats,  et  contraints  au  travail  ?  —  C'est  une  erreur 
de  croire  que  les  mêmes  résultats  ne  puissent  être  obtenus 
par  le  travail  libre.  Telle  est  en  résumé  rargumenlation  de 
Raynal  contre  l'estrlavage.  Cette  solide  discussion  doit  lui  être 
comptée  en  compensation  de  toutes  les  platitudes  et  de  toutes 
les  extravagances  de  son  insipide  ouvrage. 

L'ouvrage  de  l'abbé  Raynal  fut  l'objet  de  la  censure  de  la 
faculté  de  théologie  de  Paris.  On  y  condamna  surtout  les  pro- 
positions suivantes  :  «  Les  rois,  disent-ils,  ne  tiennent  leur 
pouvoir  que  de  Dieu  seul.  Cette  maxime  imaginée  par  le 
clergé  (2)  n'est  qu'une  chaîne  de  fer  qui  tient  une  nation  entière 
aux  pieds  d'un  seul  homme.  »  —  c(  Yeut-on  p/  écipiter  un  peuple 

(1)  XI,  2i,  t.  VI,  p.  122  et  suiv. 

(2)  Kaynal  esfc  ici  tout  à  fait  dans  l'erreur.  Cette  maxime  a  été 
SI  peu  inventée  par  le  clergé,  qu'elle  Ta  été  contre  lui  par  les  défen- 
seurs du  pouvoir  royal  au  moyen  tige,  qui  entendaient  par  là  que 
les  rois  tiennent  leur  pouvoir,  non  pas  du  pape,  mais  directement 
de  Dieu.  (Voir  lomc  i,  p.  305.) 


•rQ2  LES  TEMPS  >umERM:S 

dans  l'abjection,  on  n'a  qu'à  consacrer  le  titre  de  despote  par 
celui  de  père.  »  —  «  Par  gouvernement  bon  et  utile,  il  ne 
faut  pas  entendre  ces  constitutions  de  1  Europe,  qui  sont  un 
mélange  insensé  de  lois  sacrées  et  profanes.  »  —  «  Quand  un 
gouvernement  sacerdotal  et  mililaire  a  mis  tout  sous  le  joug, 
même  les  opinions,  il  n'est  plus  ombre  de  liberté  pour  les 
peuples  policés  (1).  »  —    La  liberté  naili  a  du  s<^in  de  l'oppres- 
sion ;  i'ile  est  dans  tous  les  cœurs.  Tous  les  hommes  sentiront, 
et  le  jour  du  réveil  n'esl  pas  loin,  que  la  liberté  est  le  premier 
don  du  ciel.  »  —  «  Si  les  peuples  connaissaient  leurs  préroga- 
tives, cet  ancien  usage  de  Ceylan  (de  condamner  à  mort  le 
nionarque  e^ui  viole  les  lois)  subsisterait  dans  toutes  les  centrées 
de  la  terre...  La  mémoire  de  cetie  grande  leçon  dure  des 
siècles  et  insi)ire  un  edroi  plus  salutaire  que  la  mort  dc  mille 
coupables.  »  —  «  On  se  délivre  de  l  oppression  d'un  tyran  ou 
par  l'expidsiou  ou  par  la  mort.  »  —  «  Le  tyran  est  un  monstre 
à  une  seule  tête  qu'on  peut  abalire  d'un  seul  coup.     —  Si  la 
barrière  qui  protège  le  peuple  (à  la  Chine)  n'est  pas  hérissée 
de  lances,  d'épées,  de  baïonnettes,  dirigées  vers  la  poitrine 
ou  la  tète  de  l'empereur,  nous  craignons  que  cette  barrière 
ne  soit  qu'une  grande  toile  d'araignée...  Y  a-t-il  eu  un  grand 
nombre  de  tyrans  mis  à  mort  ?  Voit-on  sur  la  pUu  e  pidjlique 
un  échafaud  sans  cesse  dégouttant  du  sang  de  souverains?  »  A 
la  suite  de  ces  citations,  la  faculté  n'avait  pas  de  peine  à 
déclarer  ces  propositions  «  absurdes,  impies,  blasphématoires, 
pleines  de  frénésie  et  de  haine  contre  la  religion  et  la  puis- 
sance des  rois  (2)  ». 

A  côté  de  l'abbé  Raynal,  nous  pourrions  introduire  ici  m» 
autre  encyclopédiste,  un  autre  abbé  ,  l'abbé  de  Mably,  qo^ 
se  rattacherait  assez  naturellement ,  ainsi   que  celui-ci ,  a 

(1)  Cette  maxime  méritait  surtout  d'être  condamnée  à  titre  de 
tautologie  ridicule.  •  „ 

(2)  Voir  Censure  de  la  faculté  dc  théologie  contre  un  l^^re  qui  * 
j)our  titre  :  Histoire  philosophique,  par  T.  Ilaynal,  4"  édition  ;  i^aiii., 
1782,  p.  166. 
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J.-J.  Rousseau,  et  même  plus  étroitement  (  iicore.  Mêmes  desti- 
nées entre  Haynal  et  Mably,  même  chute  :  l'un  et  l'autre  esprits 
vulgaires  et  sans  originalité  ;  Mably  cependant  supérieur  à 
Raynal,  ayant  plus  d'idées,  moins  de  passions  haineuses,  et 
ayant  au  moins  le  mérite  de  représenter  une  doctrine,  îa 
doctrine  commimiste  :  c'est  à  ce  titre  que  nous  ajournons  d*en 
parler,  et  que  nous  le  renvoyons  au  chapitre  suivant. 

GuiMM.  —  Un  autre  personnage  que  nous  introduisons  ici  par 
contraste  avec  ces  deux  enthousiastes,  c'est  le  célèbn^  Grinim, 
ami  personnel  de  Diderot,  et  à  ce  titre  plus  encyclopédiste  que 
personne,   quoiqu'il  ait   à  peine  travaillé   à  V Encyclopédie. 
Grimm  n'est  ni  un  philosophe,  ni  im  moraliste,  ni  un  publiciste  : 
c'est  surtout  un  littérateur,  un  critique  et  même  un  journaliste. 
Mais  à  titre  de  journaliste,  il  rencontre  dans  sa  correspondance 
un  certain  nombre  d'ouvrages  politifjues,  et  à  cette  occasion 
il  émet  librement  et  sans  ordre  quelques  idées  personnelles, 
beaucoup  plus  originales  et  plus  fortes  que  cell(\s  de  l'abbé 
Kaynal.  C'est  un  esprit  d'un  tout  autre  temps,  très  peu  possédé 
de  l'enthousiasme  du  siècle,  très  sec,  sceptique,  pessimiste,  posi- 
tiviste. C'est  le  contraire  de  Kousseau  et  de  Diderot.  Il  a  deviné 
la  philosophât^  de  nos  jours.  «  L'histoire  nous  apprend,  dit-il, 
que  les  plus  grands  maux  sont  presque  toujours  sans  remède... 
Tout  est  révolution  parmi  les  honmies;  les  plus  beaux  siècles 
sont  les  germes  des  siècles  de  dé(!adence;  les  plus  graves 
personnages  crient  inutilement  pour  en  arrêter  les  progrès. 
Laissons-les  crier;  ils  disent  de  si  belles  choses  (1).  »  Dans  (.'e 
siècle  d(»s  droits  de  l'homme,  voyons  ce  que  Grimm  pense  du 
droit  naturel.  «  Quand  je  verrai,  dit-il,  un  docteur  en  droit 
naturel  et  en  droit  pviblic  étudier  la  géographie,  je  me  persua- 
derai qu'il  commence  à  entendre  quelque  chose  à  son  adaire.  /> 
Pour  lui,  l'ouvrage  de  Burlamaqui  manque  de  philosophii», 
comme  ceux  de  Grotius  et  Puffendorf.  «  Si  jamais  les  homni(*s 
s'avisent  de  mettre  des  choses  à  la  place  des  mots,  tous  ces 


(1)  Correftp,,  15  iuil.,  1753. 
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livres  tomberont  en  discrédit  (1).  »  Quelle  est  donc  cette 
philosophie  qui  manque  à  Grotius  ?  elle  n'a  rien  de  rare,  ni  de 
bien  nouveau  :  c'est  le  droit  du  plus  fort  :  c  C'est  que  de  fait  il  n'y 
a  pas  d'autre  droit  dans  le  monde  que  le  droit  du  plus  fort  :  il 
est  le  seul  légitime.  Le  monde  moral  est  un  composé  de  forces 
comme  le  monde  physique  ;  ne  vouloir  pas  que  le  plus  fort  soit 
le  maître,  c'est  à  peu  près  aussi  raisonnable  que  ne  vouloir 
pas  qu'une  pierre  de  cent  livres  pèse  plus  iju'une  pierre  de  dix 
livres —  Que  ce  soit  par  la  force  des  ariiies  ou  par  celle  de 
[la  persuasion,  le  fait  est  que  les  hommes  n'ont  pu  éviter  d'être 
Igouvernés  et  qu'ils  le  seront  toujours.  »  S'il  en  est  ainsi,  le 
i despotisme  a  donc  seul  raison?  sans  doute,  dans  les  temps 
barbares;  «  mais  lorsque  des  mœurs  plus  douces  ont  succédé 
à  des  mœurs  farouches,  la  force  change  de  forme.  Les  souve- 
rains comprennent  que  la  meilleure  manière  de  rendre  leur 
pouvoir  durable,  c'est  de  faire  du  bien  aux  hommes  (2).  > 
Pour  un  tel  scepticisme,  on  comprend  qu'il  n'y  ait  rien  de 
plus  oiseux  que  la  recherche  du  meilleur  gouveinement.  «  On 
se  serait  épargné  bien  des  travaux  et  de  l'ennui  en  réfléchis- 
sant qu'il  ne  peut  y  avoir  de  gouvernement  parfait,  parce  que 
tout  ce  qui  vient  de  l'homme  est  imparfait,  qu'il  est  ridicule  de 
chercher  un  gouvernement  qui  puisse  convenir  à  tous  les 
peuples...  Ckîlui  qui  conseillerait  aux  Turcs  de  changer  leur 
manière  de  se  gouverner  contre  un  gouvernement  républicain 
ou  même  monarchique  proposerait  une  chose  absurde.  » 
Mêmes  doutes  sur  la  liberté  et  le  despotisme  :  «  En  fait  de 
gouvernement,  dit-il,  liberté  et  despotisme  sont  deux  termes 
uvec  lesquels  on  est  sûr  de  produire  une  impression  uni- 
forme, l'une  agréable,  l'autre  déplaisante.  Rien  n'est  plus  aisé 
que  d'exposer  les  avantages  de  la  liberté  :  mais  où  existe-t- 
eile?  —  Et  qu'est  ce  que  la  liberté?  Qu'est  ce  que  le  despo- 
tisme? »  Grimm  emprunte  à  l'abbé  Galiani,  autre  sceptique,  sa 
définition  de  la  liberté  :  c'est  c  le  droit  de  se  mcler  de  ce  qui 

(1)  Octob.  1766. 

(2)  Déc.  1865. 
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ne  nous  regarde  pas  ».  De  là,  beaucoup  plus  de  chaînes  pour 
le  citoyen  d'un  pays  libre  que  pour  un  suj(ît  du  despotisme. 
Celui-ci  (au  moins  en  Turquie,  à  ce  que  dit  Griinni)  ne  paie 
rien  à  TÉtat;  personne  ne  se  mêle  de  ses  a(R\ires,  et,  pourvu 
qu'il  s'abstienne  de  vol  et  de  meurtre,  personne  n'est  plus 
libre  que  lui.  Voyez  au  contraire  le  citoyen  anglais  ;  une 
foule  d'impôts  Taccablcmt,  une  foule  de  lois  ou  de  foi  nialitês 
le  gênent.  Un  citoyen  de  Londres  n'est  pas  libre  de  brûler  du 
café  chez  lui.  Cependant  (irinun  reconnaît  que  c'est  justement 
€  cette  action  et  réaction  des  hommes  les  uns  sur  les  autres 
qui  constitue  le  grand  avantage  de  la  liberté,  taudis  que  le 
défaut  de  réaction  des  gouvernements  despotiques  y  produit 
la  stagnation  (1)  > .  On  est  étonné  avec  un  tel  scepticisme  de  voir 
Grimm  plaider  la  cause  des  gouvernenunits  populaires,  et  sur- 
tout, ce  qui  est  plus  étrange,  au  point  de  vue  des  affaires 
extérieures.  Le  marquis  de  Mirabeau,  l'ami  des  hommes^ 
avait  écrit  celte  phrase  dans  son  livre  :  «  J'aurais  grande  con- 
fiance dans  l'assemblée  générale  d'une  nation  pour  le  régime 
intérieur;  mais  pour  les  affaires  du  dehors,  il  n'est  gouver- 
nement si  faible  qu'il  ne  les  entende  mieux  que  le  peuple.  » 
Grimm  s'inscrit  en  faux  contre  cette  doctrine  :  «  Pour  moi, 
dit-il,  je  ne  connais  pas  de  meilleur  conseiller  que  le  peuple 
pour  les  affaires  extérieures,  et  je  le  croirais  beaucoup  plus 
propre  à  la  conduite  des  affaires  étrangères  qu'à  celle  des 
affaires  domestiques  (2).  »  Nous  trouvons  enfin  dans  Grimm 
une  discussion  sur  ou  plutôt  contre  la  liberté  de  la  presse; 
mais  comme  c'est  la  discussion  de  l'écrit  d'un  autre  encyclopé- 
diste, l'abbé  Morellet,  résumons  d'abord  l'opinion  de  celui-ci, 
avant  de  résumer  celle  de  son  critique. 

L'abbé  Morellet.  —  La  liberté  de  la  presse  avait  été  défendue 
par  quelques  philosophes,  Helvétius,  d'Holbach,  Raynal,  etc. 
Elle  avait  été  introduite  en  fait  par  les  nombreux  écrits  des 
publicistes.  Elle  n'avait  pas  été  l'objet  d'un  examen  spécial. 

(1)  Mars,  1765. 

(2)  Nov.  1757. 
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c'est  co  que  fît  l'abbé  Morellot  (1775,  Mélanges^  toni.  III),  à 
l'o(!('asion  d'un  arrêt  du  conseil  en  1764,  qui  interdisait  d'écrire 
et  d'imprimer  sur  les  matières  d'administration,  sous  peine 
d'êire  poursuivi  extraordinairement.  Cet  écrit  porte  sur  la 
liberté  d  écrire  en  matière  d'économie  politique.  Il  ne  parle 
pas  de  la  politique  proprement  dite.  Il  montre  {%  1)  les  avan- 
tages de  cette  liberté  pour  arriver  à  la  connaissance  des  vrais 
principes.  Les  mots  vagues  :  commerce ^  richesse^  crédit ^  cir- 
culation^ luxe^  liber  te  ^  indiistyne  ne  peuvent  être  déterminés 
avec  précision  que  par  la  science.  La  même  liberté  est  néces- 
saire pour  donner  aux  princij)es  ime  fois  connus  de  la  stabilité, 
et  à  l'administration  de  la  suite  et  de  Tuniformité  {%  2).  La 
liberté  d'imprimer  est  nécessaire  pour  l'instruction  du  minis- 
tère. Quel  ministre  voudrait  suivre  aujourd'bui  les  principes 
que  l'on  avait  autrefois  sur  les  monnaies,  par  exemple  sur 
l'altération  des  monnaies  ou  sur  l'usage  dti  papier-monnaie? 
La  science  des  bureaux  est  insuffisante  3).  Les  écrits  publiés 
peuvent  être  un  secours  pour  le  ministère,  pour  le  succès  d'une 
opération.  «  Je  suppose  la  liberté  du  commerce  des  grains 
nécessaire  pour  le  rétablissement  de  l'agriculture.  Un  ministre 
auî  ait-il  proi>osé  tout  seul  ce  projet,  si  ro|)inion  publique  n'a 
été  [^réparée  par  des  écrits  qui  év  laircisscnt  la  matière  4)? 
L'auteur  répond  ensuite  aux  objections  contenues  dans  la  décla- 
ration de  1764.  1^  Cn  dit  que  ces  écrits  répandent  des  alarmes, 
excitent  des  préventions.  —  Rép.  Les  écrits  publics  sont  bien 
pltis  capables  de  ras^^urer  les  peuples  et  de  leur  donner  des 
espérances  consolantes.  2*^L'on  dit  que  les  économistes  sont  des 
gens  de  système, —  Rép.  Ce  sont  là  des  dénominations  vagues 
dont  on  se  sert  dans  toutes  le^  querelles  de  parti.  C'est  d'ailleurs 
une  erreur  de  croire  que  l'examen  des  faits  puisse  dispenser  de 
la  théorie.  3"^  Il  est  Jangereux  de  laisser  répandre  toutes  les 
opinions  :  car  il  y  en  a  toujours  plus  de  fausses  que  de  vraies* 
—  Rép.  Les  erreurs  mêmes  sont  utiles.  C'est  le  faux  système  de 
Descartes  qui  a  conduit  au  vrai  système  de  Newton  ;  d'ailleurs 
les  mémoires  manuscrits  dont  se  servent  les  ministres  peuvent 
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être  aussi  erronés  que  les  mémoires  imprimés.  En  sujipo 
sant  que  les  systèmes  d'économie  politique  ne  soient  pas  dan- 
gereux, ils  sont  au  moins  inutiles  ;  car  quel  ministre  se  don- 
nera la  peine  de  consulter  tant  d'écrits  ,  souvent  contradic- 
toires ?  —  Itrp.  C'est  1  intérêt  du  souverain  d'avoir  un  peuple 
nombreux  et  llorissant  ;  couunent  serait-il  indiiréront  aux  tra- 
vaux de  ceux  qui  lui  en  fournissent  le  moyen  ?  D'ailJ(uirs  les 
sociétés  s'éclairent  de  siècle  en  siècle.  Il  n'y  a  qu'à  laisser  agir 
l'esprit  liumain. 

Grimm  ou  le  correspondant  qui  tenait  la  plume  à  sa 
place  (l)  discute  dans  sa  Correspondcuice  l'écrit  précédent  de^ 
l'abbé  Morellet ,  et  il  présente  de  sérieuses,  de  pénétrantes 
objections.  Il  fait  remaiH|ucM*  que  «  toute  question  est  aisée  » 
quand  elle  est  énoncée  d  une  manière  générale^  ;  mais  elle  l'est 
beaucoup  moins  quand  on  la  détermine  à  quelques  circonstances 
particulières.  Sans  doute  «  s'il  est  un  droit  inaliénable,  c'est 
celui  de  penser  et  même  de  penser  tout  haut  ».  Mais  si  on  a 
beaucoup  vanté  les  avantages  de  la  liberté  d'écrire,  en  a-t-on 
pesé  les  inconvénients?  Parmi  tant  de  grands  homuK^s  qui 
prét(mdent  à  gouv(*rner  le  monde,  n'est-il  pas  possible^  qu'il  sci 
tiouve  plus  d'un  barbouilh^ur  fanaticjue  et  ('*lo(iui*nt  pour  déna- 
turer les  projets  de  l'administration  la  plus  sage  ?  Les  défen- 
seurs de  la  liberté  supposent  que  tous  les  hommes  naissent 
philosophes.  Il  n'y  a  guère  que  les  rois  et  les  ministres  d'excep- 
tés. On  ne  voit  pas  que  la  plupart  des  hommes  sont  pleins  de 
faiblesse  et  d'inconséquence.  Ces  messieurs  ne  suivent  pas  la 
marche  et  la  portées  des  passions.  Ils  ne  voient  pas  que  l'erreur 
est  plus  à  la  portée  du  peuple  que  la  véi  lté.  Il  est  aisé  de 
persuader  à  la  multitude  qu'il  serait  plus  commode  de  ne  payer 
que  la  moitié  des  impôts  !  Serait-il  aussi  aisé  de  la  persuader 
que  ces  impositions  assurent  la  sécurité  de  tous  et  de  chaque 
particulier'  ?  Que  peuvent  la  raison  et  l'éloquence  sur  des 

(1)  A  partir  de  1773,  il  paraît  que  c'est  Meister  qui  rédige  la  Cor- 
respondance .  (Voir  Jes  articles  de  M.  Schéver  sur  Grimm,  dans  la 
lievue  des  Ueax-Moudes,  sept,  et  oct.  1885.) 
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esprits  prévenus,  et  écliaullés  en  faveur  de  leur  idole.  Com- 
bien de  fois  n'a-t-on  pas  vu  des  nations  séduites  par  le  n.oî 
de  liberté  se  précipiter  dans  toutes  les  horreurs  de  ranarchie, 
pour  retomber  ensuite  dans  l'esclavage  le  plus  odieux  î  (1)  i> 

(I)  Il  est  intéressant  de  faire  remarquer  que  cette  dernière  phi\.  .-i 
avait   été   supprimée  par    la    censure  dans  la   l*"'  édition  de  l-I^. 
C'était  une  alJusion  trop  directe  au  gouvernement  impérial;  et  ce 
pendant  cette  plirase  avait  été  écrite  en  1775. 


IVote  adclitionnelle  nn  cls»p!tre 


FRÉDÉRIC  11,   LE  SOUVERAIN  PHILOSOPHE  (1) 

Œuvres  complètes,  édition  de  Berliyi,   tomes   VIII  et  IX 

Frédéric  II  est,  avec  Marc-Aurèle,  le  seul  souverain  qui  ail  été 
eu  même  temps  un  philosophe  ;  et  on  ne  s'est  pas  l'ait  faute,  en 
son  temps,  de  i'aire  en  son  honneur  ce  rapprochement,  un  j)on 
flatté.  Frédéric  est  loin  d'avoir  placé  aussi  haut  que  Marc-AuîM^lc 
son  idéal  moral  :  ce  n  est  j)as  non  plus  un  génie  aussi  origiu:.!  ; 
Marc-Aurèle,  n'eût-il  pas  été  empereur,  n'en  eût  pas  moins  été  un 
des  plus  grands  moralistes  du  monde  :  Frédéric,  s'il  n'eût  pas  éré 
un  grand  souverain,  ne  compterait  pas  pour  beaucoup  dans  la  série 
des  penseurs.  Mais  avoir  associé  le  goût  de  la  pensée,  resprii 
d'examen  au  génie  du  gouvernement,  n'en  est  pas  moins  un  fait 
d  une  grande  originalité,  et  qui  assure  à  Frédéric  une  situation  i\ 
part  dans  la  philosophie  du  xvm*^  siècle.  Ce  serait  méconnaîfre 
cette  part  d'originalité  que  de  le  confondre  avec  les  encyclopé- 
distes qu'il  n'aimait  guère,  comme  s'il  n'était  que  l'un  d'entre 
eux;  ce  serait  cependant  lui  faire  la  part  trop  belle  que  de  lui 
consacrer  un  chai)itre  séparé.  Le  rattacher  au  groupe  des  philoso 
phes  de  son  siècle  tout  en  l'en  détachant,  à  cause  de  son  génie  de 
prince,  telle  est,  nous  semhle-t-il,  la  vérité. 

Ce  qui  est  de  son  siècle  dans  les  écrits  politiques  de  Frédé- 
ric II,  c'est  la  liberté  de  penser,  l'esprit  d'examen.  Ce  qui  est 
de  lui  et  de  sa  situation,  c'est  son  goût  du  despotisme.il  flatte  les 
idées  du  siècle  plus  qu'il  ne  les  partage.  Comme  Louis  XIV,  il  est 
très  préoccupé  de  son  métier  de  roi  :  seulement,  il  ne  se  regarde 
pas  comme  le  représentant  de  Dieu  ;  mais  comme  le  représentant 
du  peuple  et  de  FÉtat.  Il  est  partisan  d'un  despotisme  éclairé, 
et  place  très  haut  les  devoirs  du  souverain.  ' 

Dans  son  premier  ouvrage,  Considérations  sur  l'état  présent  du 
corps  politique  de  V Europe,  Frédéric  II  traite  avec  un  haut  mé- 

(!)  M.  Lévy-Brulil,  que  nous  avons  déjà  remercié  plus  haut  (p.  '>45),  pour  sa 
contribution  à  Li  politique  de  Leibniz,  a  bien  voulu  nous  Liisser  puiser  dans 
les  noies  fecueillies  par  lui  pour  son  intéressant  cours  sur  V Allemagne  au 
;^vitt«  êiécle,  à  rémtle  libre  des  «ciences  politiques. 
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pris  les  préjuges  des  princes,  et  la  fausse  idée  qu'ils  se  font  de 
ieiirs  droits,  sans  penser  à  leurs  devoirs:  «  Voici  Terreur  de  la 
plupart  des  princes.  Ils  croient  que  Dieu  a  créé  exprès  et  par  une 
attention  toute  particulière  pour  leur  grandeur,  leur  félicité  et 
leur  oriiiiei!  celte  niullilude  d'hoinines  dont  le  salut  l<:îur  est  com- 
mis, et  que  les  sujets  ne  sont  destinés  qu'à  être  les  instruments 
et  les  ministres  de  leurs  passions  déréglées.  »  Au  lieu  du  droit 
iivin,  Frédéric  n  attribue  à  la  souveraineté  qu'une  origine  tout 
numaine  :  «  Les  hommes  ont  choisi  celui  d'entre  eux  qu  ils  ont 
(  PU  le  plus  juste  pour  les  gouverner  et  le  meilleur  pour  leur 
servir  de  père.  »  Dans  Y  Anti-Machiavel  (ch.  i,  vni),  il  va  plus  loin 
<Micore  :  «  11  se  trouve  que  le  souverain,  loin  d'être  le  maître 
iihsolu  des  peuples  ,  n'en  est  que  le  premier  domestique,  »  On 
voit  aussi  que  Frédéric  avait  beaucoup  lu  Télémaque  (ch.  vu),  et 
-îii  il  s'en  est  insi)iré. 

Quoique  appartenant  lui-même  au  corps  des  philosophes,  il  dé- 
testait les  opinions  violentes  et  grossières  des  encyclopédistes  de 
second  ordre,  et  il  réfutait,  à  part  lui,  Y  Essai  sur  les  préjugés  du  baron 
d'Holbach  ou  de  Dumarsais,  rempli  des  mêmes  déclamations  que 
le  Système  social  ou  le  Système  de  la  nature.  On  voit  que  l'anarchie 
lui  est  odieuse,  quel  que  soit  son  goût  pour  la  liberté  de  penser; 
et  il  proteste  contre  l'intolérance  fanatique  de  ces  prédicateurs 
de  tolérance  :  «  Notre  philosophe,  dit-il,  me  paraît  tenir  de  ces 
médecins  qui  ne  reconnaissent  deremède  que  lesémétiques  etdeces 
chirurgiens  qui  ne  savent  faire  que  des  amputations.  »  Le  projet 
d'abolir  la  religion  lui  paraît  une  utopie  insensée  et  antihumaine. 
Mais  surtout  il  signale  les  courtes  vues  politiques  du  philosophe. 

Il  a,  dit-il,  toujours  la  France  devant  les  yeux  ;  2^  il  calomnie 
avec  un  acharnenient  violent  et  les  traits  de  la  plus  acre  satire 
son  roi  et  le  gouvernement  de  son  pays.  «  Quoi  !  monsieur  le  phi- 
losophe, ignorez-vous  qu'un  bon  citoyen  doit  respecter  la  forme  de 
gouvernement  sous  laquelle  il  vit?  Ignorez-vous  qu'il  ne  convient 
pointa  un  particulier  d'insulter  la  puissance?  —  Notre  philosophe 
assure  que  les  souverains  ne  tiennent  point  leur  puissance  d'au- 
toiité  divine.  Nous  ne  le  chicanerons  point  sur  cet  article.  »  Le 
pessimisme  politique  de  l'auteur  lui  paraît  absurde:  «  car  à  quoi 
bon  reprendre  avec  tant  de  virulence  des  maux  auxquels  on  ne 
saurait  remédier?  »  Il  entrevoit  les  conséquences  révolutionnaires 
de  ces  déclaniaiions-  u  Un  philosoj)he  n'ira  pascrier  :  tout  est  mal, 
sans  dire  comment  tout  pourrait  être  bien  :  sa  voix  ne  servira  pas 
de  trompette  à  la  sédition,  de  signe  de  ralliement  aux  mécontents, 
de  prétexte  ^  la  rébellion.   »  Qu'apprend-on  en  déjinitive  dans  cet 
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ouvrage?  •  Que  les  ecclésiastiques  sont  des  monstres,  le  roi  de 
France  un  tyran  l)ar])are,  ses  ministres  des  arclii-coquins  ,  ses 
coiirlisans  des  fripons,  ses  jui»:es  d'inlVimcs  prévaricateurs ,  ses 
financiers  des  Carlouclies  et  des  IMandrins.  »  C'est  dcij»» ,  on  le 
voit,  la  langue  révolutionnaire,  la  politi(|ue  de  93.  Frédéric,  avec 
le  flair  d'un  souverain  et  d'un  politique,  voit  ce  que  personne  ne 
voyait  alors,  le  danger  de  ces  livres  vultï:aires  et  mall'aisants  qui 
prenaient  peu  à  peu  la  place,  dans  les  lectures  populaires,  de 
Montesquieu  et  de  ilousseau. 

L'ouvrage  le  plus  théori(|ue  de  Frédéric  II  est  VEssai  sur  les 
formes  de  gouvernement.  11  n'admet  pas  le  droit  divin  :  la  mo- 
narchie est  de  droit  humain.  Les  devoirs  du  prince  sont  mis 
au-dessus  de  ses  droits:  «  Les  princes,  les  rois,  les  souverains  ne 
sont  donc  pas  revêtus  de  l'autorilé  suprême  pour  se* plonger  <huis 
la  débauche  et  dans  le  luxe  et  entretenir  aui>rès  de  leurs  per- 
sonnes un  tas  de  fainéans  dans  l'oisiveté  »  (allusion  qui  semble 
évidente  à  la  royauté  de  Louis  XV).  Le  souverain  est  attaché  par 
des  liens  indissolubles  au  corps  de  l'Etat  ;  il  ressent  par  répercus- 
sion les  maux  qui  aflligent  ses  sujets,  et  la  société  souflVe  égale- 
ment des  malheurs  qui  touchent  son  souverain.  Il  n'y  a  qu'un 
bien,  c'est  celui  de  l'Ltat  en  général.  Le  souverain  rt^présente 
l'Élat  :  lui  et  ses  peuples  ne  forment  qu'un  corps.  11  doit  voir, 
penser  et  agir  pour  toute  la  comniunauté.  Si  l'on  veut  que  le  gou- 
vernement monarchique  l'emporte  sur  le  républicain,  l'arrêt  du 
souverain  est  prononcé.  Le  souverain  n'est  que  le  premier  servi- 
teur de  l'État,  le  j)ère  du  peuple.  Frédéric  reconnaît  que  c'est  là 
«  l'archétype  des  stoïciens,  l'idée  du  sage  dont  le  seul  Marc-Aurèle 
approche  le  plus  près.  »  Ainsi,  cet  idéal  que  Louis  XIV  avait  conçu 
au  nom  du  christianisme,  Frédéric  se  le  propose  au  nom  du 
stoïcisme  et  de  la  philosophie.  C'est  par  ce  sentiment  austère  de 
ses  devoirs  que  Frédéric  donne  satisfaction  à  resj)rit  philosophi 
que  de  son  temps.  Il  lui  appartient  encore  par  l'abolition  de  la 
torture,  par  l'adoucissement  des  peines,  par  rétablissement  d'une 
certaine  liberté  de  la  presse,  plus  a[)parente  peut-être  que  réelle, 
mais  dont  Tapparence  même  était  un  progrès.  Enfin,  on  voit  qu'on 
est  en  présence  d'une  politique  modi^'iie ,  qui  restitue  aux 
honunes  en  général  le  sentiment  de  leur  dignité  et  de  leurs 
droits. 

Pour  compléter  la  peinture  des  idées  politiques  de  Frédéric  H, 
disons  que  sa  réfutation  de  Machiavel  n'était  pas  d'une  morale 
moins  coulante  que  celui-ci,  quand  il  s'agissait  de  l'exécution  des 
traités.  Ici,  le  machiavélique  Richelieu  pourrait  donner  des  leçons 
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de  inorale  au  censeur  de  Machiavel  (1).  Déjà  même  dans  YAnti- 
Machinvel,  Frédéric  faisait  des  réserves  sur  ce  point.  Il  s  exprime 
plus  clairement  encore  dans  VHisfoire  de  mon  temps  (1744)  : 
«  Notre  devoir  professionnel,  dit-il,  est  de  veiller  au  bonheur  de 
nos  pcui)les  :  dès  que  nous  voyons  un  danijçcr  pour  eux  dans  un 
traité,  il  vaut  mieux  le  rompre  que  de  les  exposer  au  danger.  Le 
prince  se  sacrifie  alors  au  bien  de  ses  sujets.  Impossible  de  faire 
autrement.  Ceux  qui  condamnent  impitoyablement  cette  conduite 
ont  raison  en  Uiéorie.  Comme  homnic  privé,  je  suis  de  leur  sen- 
timent, car  un  homme  doit  tenir  sa  parole,  même  s'il  lui  en  coûte; 
mais  un  prince  qui  s'oblige  n'oblige  pas  que  lui.  Il  expose  de 
grands  États,  de  grandes  provinces  à  une  infinité  de  maux,  par 
conséquent,  il  vaut  mieux  qu'il  rompe  sa  foi  que  de  ruiner  son 
peuple.  »  Pour  nous,  qui  ne  sommes  pas  un  souverain  et  n'avons 
pas  à  craindre  raliernative  dont  parle  Frédéric,  il  nous  semble 
que  l'observation  des  traités  est  la  base  de  Tordre  universel  des 
sociétés  humaines,  coin  le  la  fidélité  à  la  parole  la  base  de  la 
société  civile,  et  que  l'honneur  est  la  sauvegarde  des  peuples  et 
des  princes. 

Parmi  les  souverains  de  ce  temps  qui  ont  reçu  ou  du  moins 
fait  semblant  de  recevoir  l'impulsion  et  rinfUience  de  la  philoso- 
phie, il  nous  faut  au  moins  mentionner  le  nom  de  Catherine  II, 
dont  on  connaît  les  tlatteries  à  l'égard  de  nos  pliilosophes  et  de 
nos  économistes.  Elle  faisait  venir  à  Saint-Pétersbourg  Diderot  et 
Mercier  de  la  Rivière,  se  dégoûtait  bien  vite  de  celui-ci,  mais 
restait  en  relations  avec  celui-là,  auquel  elle  demandait  des 
mémoires,  correspondait  avec  d'Alembert,  et  faisait  son  bréviaire, 
dit-on,  de  VEsprit  des  lois.  On  cite  d'elle  une  Instruction  pour  la 
commission  chargée  de  dresser  le  projet  d'un  nouveau  code  de  lois,  in- 
struction traduite  en  français  et  arrêtée  en  France  j>ar  la  censure 
et  qui  était  tout  inspirée  par  le  livre  de  Montesquieu,  et  en  repro- 
duisait de  nombreux  passages.  Ainsi,  la  pliHosophie  commençait 
à  s'imposer  partout  à  la  politique,  et  les  philosophes  à  leur  tour 
rendaient  à  leurs  souverains  flatteries  pour  flatteries.  Ils  disaient 
avec  Voltaire  :  «  C'est  du  Nord  aujourd'hui  que  nous  vient  la 
lumière  (2).  » 

(I)  Voir  plus  haut,  tome  I,  p.  577,  les  nobles  paroles  de  Riclieliou  sur  Tobll- 
gation  d'oUserver  les  traités. 

(?)  ConiDie  témoigriïnj^e  de  cette  flatterie  réciproque,  voyez  le  curieux  ouvrage 
de  Lan;uinais  :  le  Monarque  accompli^  à  l'honneur  de  Jo?ep!i  II,  espèce  <le 
pan«'gv ri(pio  de  Traj'an,  aussi  dénué  de  talent  que  possible»  mai«  tén^piff^Oif** 
ro<prii  Hij  tf»nip^  n,oiisnnnG,  1776), 
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LA  PHILOSOPHIE   POLITIQUE   EN   ITALIE   ET  EN  ÉCOSSE. 

S  I.  Italie.  —  Vico  :  La  Science  7iouvelle.  —  Beccaria  :  Les  Délits  et  les 
peines.  —  Filangieri  :  La  Science  de  la  législation.  —  L'abbé  Oaliani  : 
Correspi<fzdance . 

%  II.  ÉcossE.  —  Hutcheson  :  Système  de  philosophie  inorale.  —  D.  Hume  : 
Essais.  —  Ad.  Smith  :  Les  Sentiments  moraux,  La  Richesse  des  ?iations. 
—  Ferguson  :  Histoire  de  la  soc  ici  é  cicilc. 

Quoique,  au  xvni®  siècle,  le  centre  de  l'activité  philosophique 
et  de  lu  haute  spéculation  politique  ait  été  en  France  avec 
Montesquieu,  Voltaire  et  Rousseau,  il  ne  faut  pas  négliger 
touterois  les  pays  étrangers.  Deux:  surtout,  éloignés  l'un  de 
Tuutrc^,  ont  eu  leur  ])art,  non  sans  originalité,  dans  les  mou- 
vements de  leur  siècle  :  c'est  l'Italie  et  l'Écosse. 

S  1.  —  L'Italie. 

L'Italie,  qui  avait  été  le  berceau  de  la  politique  au  xv®  et  au 
xvi^  siècle,  n'avait  plus  complé  au  xvii*^  ;  mais  elle  reprend 
son  importance  au  xviu'  siècle,  soit  comme  la  patrie  d'un 
génie  tout  à  fait  original,  Vico,  soit  comme  ayant  relié  té  à 
sa  manière,  avec  Beccaria  et  Filangieri,  le  mouvement  de  la 
philosophie  française. 

J.-B.  Vico.  —  Avant  que  Montesquieu  eût  tenté  de  ramener 
à  des  principes  généraux  les  diverses  lois  politiques  et 
ci\iles,  et  fondé  les  règles  de  la  politique  moderne,  un  autre 
écrivain  de  génie,  peu  compris  de  son  temps,  et  dont  la 
gloire  date  principalement  du  nôtre,  jetait  des  vues  perçantes 
et  profondes  sur  l'origine  et  le  développement  des  sociétés. 
jANfeT.  —  Science  politique.  H.  - —  33 
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C  elait  Jean-Bap(isle  Vico,  aiileur  de  la  Scienza  nuova  qui 
parut  en  Italie  en  1725  et,  sous  vme  tout  autre  forme,  en 
1730  et  1744  (1).  A  la  vérité,  le  livre  de  Vice  appartient  plus 
particulièrement  à  ce  qu'on  appelle  la  philosophie  de  l'histoire 
qu'à  la  science  politique.  Néanmoins,  cette  philosophie  de 
l'histoire  contient  des  vues  importantes  sur  la  société  et  sur 
les  gouvernements,  par  lesquelles  elle  se  rattache  étroitement 
à  notre  stijet.  La  Scienza  nuova  se  compose  de  cinq  Hvres, 
dont  le  premier  contient  les  principes;  le  second  <;e  que  Yico 
appelle  la  Sagesse  poétique  ;  le  troisième  traite  la  question 
d'Homère  ;  le  quatrième  les  lois  du  développement  des 
nations  ;  et  le  cinquième,  le  retour  des  sociétés  à  leurs  formes 
primitives. 

Vico  pose  trois  principes  fondamentaux,  <'omme  ayant 
partout  coexisté  avec  la  civilisation  :  l""  Toutes  les  nations 
ont  eu  une  religion  ;  2"^  toutes  contractent  des  mariages 
solennels  ;  3"^  toutes  ensevelissent  leurs  morts.  Religion, 
mariage  et  sépulture  sont  dans  le  triple  fondement  de  la  civi- 
lisation. Ces  trois  coutumes  correspondent  à  trois  vérités 
métaphysiques  et  morales  :  existence  d'une  Providence  ;  néces- 
sité de  mo(h  rer  ses  passions  :  immortalité  de  l'ànie.  Sur  le 
premier  point,  Vico  met  en  doute  le  témoignage  de  quelqu(^s 
voyagetirs  qui  ont  cru  trouver  des  peuples  sans  religion  ;  sur 
le  second  point,  il  montre  que,  sans  mariage  réglé,  1  humani((' 
serait  restée  dans  l'état  bestial  ;  ponr  le  troisîèmo  point,  il  <!it 
que,  si  les  cadavres  restaient  sur  la  terre  sans  sépulture,  les 
cités  se  dépeupleraient  cît  les  champs  resteraient  sans  culture. 
Les  sépultures  sont  donc,  suivant  l'expression  antique, 
fœdera  generis  humani. 

(1)  Scienza  nnovh  a  été  traduite,  ou  plutôt  abrégée  par  IVlichelet 
sous  ce  titre  :  Principes  de  la  philosophie'  de  riiistoire  par  J.-B.  Vico, 
traduits  et  prénUlés  d'un  discours  sur  le  .système  et  la  vie  de  /'auteur  \)eiV 
J.  Michelet,  1827.  —  Une  édition  plus;  complète,  sous  ce  titre  :  Œurr^^ 
choisies  de  Vico  a  paru  en  1835.  De  f)Jus,  Michelet  a  écrit  Tarticlc 
Vtco  dan»  la  Biographie  universelle ,  où  il  donne  une  analyse  plus 
^Cfpii^lôr'  de  ]a  Srienee  nouvelle. 
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On  voit  que  pour  Vico  la  philosophie  de  l'hisloire  est  à  pro- 
prement parler  une  théologie  de  l'histoire ,  c'est  en  eflet  le 
caractère  général  de  son  système. 

Les  premières  formes  de  la  civilisation  ont  été  l'œuvre  de 
la  poésie.  Il  y  a  donc  primitivement  eu  une  sagesse  ou  science 
poétique,  qui  se  divise  en  métaphysique  poétique,  logique  poé- 
tique, morale  et  politique  poéticjues.  Ce  sont  ces  deux  der- 
nières parties  de  la  sagesse  primitive  qui  nous  intéressent 
particulièrement.  Suivant  Vico,  la  piété  a  été  partout  l'origine 
delà  morale.  La  vertu  commence  par  \  effort.  De  là  l'histoire 
des  premiers  héros,  qui  sont  les  premiers  sages.  Bientôt  la 
Vénus  humaine  succéda  à  la  Vénus  bestiale.  Alors  s'établit  le 
mariage,  accompagné  de  trois  solennités  :  les  auspices,  ou 
le  sort  ;  le  voile  ;  et  le  rapt  apparent,  (jette  première  morale 
fut  à  la  fois  austère  et  farouche.  L'âge  d'or  fut  1  âge  des  sacri- 
fices humains.  Les  premiers  pères  furent  les  sages  ou  légis- 
lateurs de  la  famille.  Le  gouvernement  de  la  famille  connne.nce 
et  prépare  le  gouvernement  civil.  L'institution  de  la  sépulture 
amena  la  croyance  à  l'immortalité  de  l'ame.  Bientôt  les  faibhîs 
durent  se  mettre  sous  la  protection  des  forts  pour  échapper  à  la 
violence  des  géants  restés  sauvages.  De  là  une  seconde  famille, 
comprenant  les  serviteurs  et  les  esclaves,  avec  les  enfants  et  les 
parents  ;  et  bientôt  le  nom  de  père  de  famille  embrasse  tous 
ces  membres  différents.  Mais  déjà  par  cette  accession  des 
membres  étrangers,  qui  peut  aller  toujotirs  en  croissant,  la 
famille  devient  une  cité.  Bientôt,  de  leur  côté,  les  fils  s'affran- 
chissantde  leurs  pères  deviennent  à  leur  tour  pères  de  famille. 
Puis  il  arriva  que  les  serviteurs  se  révoltèrent  contre  les  héros. 
Ceux-ci  durent  s'unir  ensemble  pour  résister  à  la  révolte  ;  ils 
î  formèrent  ainsi  un  corps  politique  ^  dont  le  chef  fut  appelé 
^oi  ;  mais  chaque  chef  fut  roi  dans  sa  famille,  en  même  temps 
que  père.  La  réunion  de  ces  rois  ou  pères  {Patres)  fut  les 
nobles.  Suivant  Vico,  ce  n'est  qu'à  la  guerre  qu'il  y  avait  un 
seul  chef,  comme  dit  Homère.  Dans  la  paix,  tous  étaient  égaux. 
Dans  les  premières  cités,  comme  dans  la  famille  môme,  le  pou- 
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voir  politique  élail  uni  au  pouvoir  sacerdotal.  Le  preuiier  droit 
naturel  l'ut  le  droit  des  Quirites  ou  des  Pères  ;  mais  ils  n'au- 
raient eu  persoiuie  à  commander,  s'ils  n'avaient  accordé  quel- 
que chose  aux  serviteurs  l  évoltés  :  d'abord  le  droit  de  pro- 
priété, et  bientôt  le  droit  de  mariage-  Il  y  eut  alors  trois 
espèces  de  domaine  :  le  domaine  bonitaire ,  le  domaine  qui- 
ritaire  et  le  domaine  civil  ;  mais  ces  distinctions  sont  trop 
subtiles  pour  être  expliquées  ici  (1).  Le  domaine  civil  est  la 
source  de  ce  que  l'on  appela  plus  tard  le  domaine  public  ;  les 
pères  de  famille  devinrent  souverains  par  la  grâce  de  Dieu. 
Vico  a  très  bien  vu  que  la  l  oyauté  pi  iniitive,  celle  de  Kome 
par  exemple,  fut  une  royauté  aristocratique  ;  et  que  la  révolu- 
tion opéi'ée  par  Junius  Brutus  ne  fut  point  une  liberté  popu- 
laire, mais  la  liberté  des  nobles  aflVanchis  de  la  tyrannie  d'un 
d'entre  eux. 

Le  quatrième  livre  (2)  de  la  Scienza  miova  est  pour  nous  le 
plus  important  de  tous.  11  y  expose  les  lois  de  la  civilisation.  11 
distingue^  trois  âges,  l'âge  divin^  l'âge  héroïque  l  âge  /iionainj 
et  il  applique  cette  distinction  des  trois  états  à  toutes  les  parties 
de  la  civilisation;  et  d'abord  à  la  luUure  humaine.  Il  y  eut,  sui- 
vant lui,  trois  natures  :  la  nature  divine  ou  créatrice^  qui 
divinisa  les  êtres  matéi'iels  et  en  fit  des  dieux.  C'est  l  âge  des 
poètes  théologiens  ;  cette  première  natui  c  est  en  même  temps 
nous  Tavons  vu,  farouche  et  bin  bare,  la  religion  étant  en  pariie 
l'œuvre  de  la  teri  eur  ;  2"^  la  nature  héroïque^  c'est-à-dire  celle 
des  héros  se  regardant  comme  lils  de  Jupiter,  et  supérieures  au 
reste  des  hommes  qui  vivent  encore  sous  l'état  brutal  ;  3^  la 
nature  humaine^  proprement  dite  c'est-à  dire  modérée,  bien- 
veillante, raisoimable,  reconnaissant  pour  lois  la  conscience  et 
le  devoir.  De  mènuî  trois  sortes  de  mœurs  :  la  piélé,  I  honneur, 
le  devoir  ;  trois  sortes  de  droits  naturels:  1^  Tout  appartient 

(1)  Voir  1.  ITT.  c.  vi,  g  2. 

(2)  Nous  passons  le  troisième  livre,  qui  est  consacré  entièrement 
à  la  quei^tion  d  ïïomève.  Vico  est  ]e  premier  qui  ait  mis  en  avant  ce 

iïiciijo  :  que  l  oix  a  pris  pour  des  individus  des  êtres  collectifs, 
coinme  Heitrul-ô,  Hermès.  Il  api)li(iue  cecte  tiiéurie  à  Hoiiièj-e. 
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aux  Dieux;  2^  di'oit  la  force,  plus  ou  moins  maîlris*'^  par 
la  religion  ;  3^  droit  humain  fondé  sur  la  raison. 

En  vertu  des  mêmes  principes,  Vi(;o  reconnaît  trois  espèces 
de  gouvernement;  1^  gouvernement  divin  ou  théocratie  :  les 
dieux  sont  les  vrais  souverains ,  âge  des  oracles  ;  2^  gouver- 
nements héî'oïques  ou  aristocratiques:  c'est  le  gouvernement 
des  héros,  Héraclides  en  Grèce,  Quirit(^s  à  Home;  3"^  les  gou- 
vernements humains^  dans  lesquels  l'égalité  de  la  nature  intel- 
ligente, qui  est  le  caractère  propre  de  l'homme,  se  retrouve 
dans  régalité  civile  et  politique.  Tous  les  citoyens  naissent 
libres,  lors  même  que  le  gouvernement  est  entre  les  mains  de 
plusieurs  ou  d'un  seul. 

Enfin  Vico  admet  aussi  trois  espèces  de  langues  :  langue 
divine  :  actes  muets  de  religion  ;  —  langue  des  armées  : 
signes  de  la  discipline  militaire  ;  —  langue  humaine  :  langage 
ainiculé.  Trois  espèces  de  caractères  :  hiéroglyphiques,  héroï- 
ques (universaux  poétiques)  (l),  vulgaires  (alphabet).  Trois 
espèces  de  jvirisprudences,  d'autorités,  de  raisons,  etc. 

Pour  en  revenir  aux  gouvernements,  quoique  Vico  fasse 
rentrer  sous  le  nom  de  gouvernements  hvimains  tous  ceux 
qui  reconnaissent  l'égalité  civile,  et  qui  laissent  vivre  les 
hommes  en  paix,  cepcmdant  il  est  vrai  en  même  temps  de  dire 
que  la  monarchie  a  plus  de  rapport  avec  le  gouvernement 
divin,  et  raristocratie  avec  le  gouvernement  héroïque  ;  les 
gouvernements  humains  proprement  dits  sont  donc  principale- 
ment les  gouvernements  populaires  ;  et  les  trois  formes 
(monarchie,  aristocratie  et  démocratie)  se  succèdent  comme 
les  trois  âges,  et  se  ramènent  à  la  loi  de  trilogie  dont  nous 
venons  de  donner  tant  d'exemples. 

Mais  qu'arrive-t-il,  lorsque  Ton  est  arrivé  au  terme  de 
celte  trilogie  ?  la  démocratie  sera-t-elle  la  dernière  forme 
de  l'État  politique  et,  en  général,  le  troisième  âge  humain 
est-il  le  dernier  stade  de  l'humanité?  C'est  ici  qu'apparait  une 


(1)  Vico,  ].  IV,  ch.  III,  g  11. 
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nouvelle  loi  posée  par  Vieo,  vl  qui  est  eonnuo  sous  le  nom  de 
loi  des  Ricorsi^  c'est-à-dire  des  retours.  Suivant  lui,  révolu- 
tion de  I  hunianité  ne  se  ferait  pas  en  ligne  droite  mais  en 
cercle,  et  si  l'on  veut,  comme  on  l'a  dit  encore,  en  spirale  : 
la  loi  des  trois  états  se  reproduisant  toujours,  le  dernier  ^tat 
ramène  le  premier,  cfuoique  sous  une  forme  supérieure  à 
l'état  primitif.  Par  ex(^niple,  c'est  un  cas  particulier  de  cette 
loi,  qu'après  être  arrivées  à  la  démocratie,  toutes  les  nations 
vont  se  reposer  dans  la  monarchie  (t).  Et  à  ce  propos,  Vice 
réfute  les  principes  de  Bodin.  Suivant  ce  publictste,  les  gou- 
vernements d'abord  monarchiques  deviendraient  tyranniques  ; 
puis  la  tyrannie  engendrerait  la  démocratie,  et  les  démocra- 
ties engendreraient  raristoci  atie.  Il  nie  d'abord  que  la  monar- 
chie ait  pu  sortir  de  la  famille  ;  car  comment  un  père  de 
famille  aurait-il  pu  soumettre  les  autres?  C'est  oublier,  ce 
nous  semble,  le  droit  patriarcal,  qui  laisse  le  pouvoir  paternei 
entre  les  mains  de  l'aïeul,  et,  à  défaut  de  l'aïeul,  du  frère  aîné. 
Quant  à  l'affirmation  que  l'aristocratie  est  la  dernière  forme 
du  gouvernement,  Vico  demande  à  Bodin  comment  il  se  fait 
qu'il  r(îste  aujoui*d'hui  si  peu  de  républiques  arist04!ratiques. 

Dans  le  fait,  aux  trois  formes  classiques  du  gouvernement, 
Vico,  comme  Platon,  et  s'autorisant  de  son  témoignage,  en 
substitue  une  quatrième  qui  est  la  vraie  république:  c'est  une 
sorte  de  répuldique  démocratiqui^  composée  des  souverains 
pères  de  fiimille,  sous  Pautorilé  de  la  providence.  Suivant  lui, 
c'est  Di(ui  qui  gouverne  le  genreliumain.  C'est  sous  rinlkience 
delà  croyance  à  la  providence  que  les  hommes  commençentà 
commander  à  leurs  passions,  foninent  les  premières  unions 
humaines,  fondent  les  familles  et  protègent  les  faibles.  Ce  sont 
véritablement  les  Optimi.  Tels  sont,  tels  ont  été,  les  premiers 
gouvernements  du  monde.  Tel  est  dans  son  ensemble  le  gou- 
vernement général  de  l'humanité. 

«  On  a  élevé  jusqu'au  ciel  de  sages  législateurs  comme  les 


(1)  i;..  IV,  c.  V.  s  ^. 
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Lycurgvie,  les  Selon,  les  Décomvirs,  parce  qu'on  a  vu  qu'ils 
avaient  fondé  ]>Iusieiirs  institutions,  les  trois  cités  les  plus 
illustres,  c(^lles  qui  hrillèrent  de  tout  l'éclat  des  vertus  civiles; 
et  pourtant  que  sont  aujourd'hui,  Sparte,  Athènes  et  ilame, 
même  pour  la  durée  et  pour  l'étendue,  en  (comparaison  de  cette 
république  de  l'univers?  Ne  devons-nous  pas  y  reconnaître  le 
conseil  d'une  sagesse  supérieure  à  celle  de  l'homme  ?  Sans 
doute  les  hommes  ont  fait  eux-mêmes  le  monde  social  ;  mais 
ce  monde  n'en  est  pas  moins  sorti  d'une  intelligence  pour 
laquelle  les  (îns  particulières  que  les  hommes  s'étaient  pro- 
posées, ne  sont  que  des  moyens  d'attendre  des  faits  plus  no- 
bles. C'est  ainsi  que  les  nations  renaissent  de  leurs  cendres; 
«  Ainsi  se  trouvent  réfutés  Epicure,  Hobbes  et  Machiavel  qui 
abandonnent  le  monde  au  hasard,  Lucrèce  et  Spinoza  qui  Iç 
livrent  à  la  fatalité.  Au  contraire,  nous  établissons  avec  le 
prince  des  philosophes,  avec  le  divin  Platon,  que  c'est  la 
Providence  qui  mène  le  monde  (1)  ». 

Le  livre  de  Vico  n'est  pas,  à  proprement  parler,  un  livre  du 
xvm^  siècle.  Il  ne  se  lie  à  aucune  des  séries  d'idées  qui  se 
manifestent  à  cette  époque  en  Angleterre  etenl^rance.  Il  ne  se 
rattache  pas  non  plus  au  xvii®  siècle.  Il  n'est  pas  assea^  clas- 
sique pour  cela.  L'idée  du  mythe,  l'idée  d'une  loi  cyclique  de 
révolutions,  l'absence  totale  d'allusion  aux  institutions  révélées 
indiquent  un  esprit  novateur  et  indépendant.  Vico  se  rattache 
plutôt  par  anticipation  à  cet  ordre  d'idées  général,  synthé- 
tique, conjectural,  mêlé  de  philosophie  et  de  poésie,  qui  a  régné 
pendant  la  première  partie  du  xix^  siècle,  et  dont  le  centre 
fut  alors  en  Allemagne.  Aussi  Vico  est-il  de  son  temps  un 
personnage  isolé.  Répudiant  la  vieille  politique  italie^içie  de 
Machiavel,  absolument  étranger  à  Tultramontanisme  romain, 
il  n'est  pas  non  plus  possédé  par  l'esprit  de  réforme  de  son 
siècle.  Cet  esprit  de  réforme  au  contraire  se  manifeste  d'une 
manière  manifeste  dans  les  autres  pu[)licistes  que  nous  avon$ 


(1)  îiv.  V,  c.  IV,  Conclusion* 
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à  nommer  et  qui  sont  inspirés  par  Tosprit  de  la  France.  Les 
deux  principaux  sont  :  Heccaria  et  Filangieri. 

Beccaria.  —  Le  Traité  des  délits  et  des  peines  est  un 
ouvrai^e  d'une  assez  faibles  philosophie.  Les  principes  de  la 
matière  y  sont  à  peine  efileurés  et  superficiellenient  traités. 
C'est  cependant  vm  livre  qui  mérite  de  vivre  et  d'être  loué 
pour  le  grand  service  qu'il  a  rendvi  à  la  cause  de  la  justice 
sociale.  Court,  clair,  assez  déclamatoire,  mais  chaleiu^eux, 
sincèrement  inspiré  par  le  généreux  esprit  du  xvui^  siècle, 
ce  livre  se  fait  lire  avec  intérêt,  malgré  quelques  paradoxes 
et  la  faiblesse  des  principes  philosophiques.  Quand  on  com- 
pare l'état  social  auquel  ce  livre  répond  et  celui  où  notis 
vivons  aujourd'hui,  on  ne  peut  trop  louer  un  ouvrage  qui  a 
contribué  à  cette  heiu^euse  révolution,  et  aimer  l'auteur  qui 
y  a  mis  toute  son  ame  (1). 

Le  principe  de  la  société  politique,  selon  Beccaria,  comme 
selon  tous  les  pubhcistes  de  son  siècle,  est  que  rindividti,  en 
entrant  dans  l'état  civil,  sacrifie  une  portion  de  sa  liberté 
pour  garder  le  reste.  Or  ce  sacrifice  doit  être  le  moindre 
possible,  et  l'ordre  public  n'est  que  l'assemblage  de  ces 
portions  de  liberté,  les  pltis  petites  que  chacun  ait  pu  céder. 
C'est  là  le  principe  du  droit  de  punir.  Tout  ce  qui  va  au  delà 
est  un  abus.  La  i)eine  la  plus  juste  est  celle  qui  se  conciliera 
avec  la  plus  grande  liberté  des  sujets,  sans  nuire  au  corps 
social  (2). 

Beccaria  ne  dit  rien  de  plus  sur  le  droit  de  punir  ;  mais  ces 
principes  expliquent  plutôt  la  limite  de  ce  droit  que  ce  droit 
lui-même.  Qui  a  donné  à  la  société  le  droit  de  punir  ?  Ce 
pouvoir  lui  appartient-il  de  droit  divin  ?  Le  possède-t-elle  à 


(1)  I^'ouvrage  de  Beccaria,  publié  en  1741,  eut  uu  inimense  succès; 
il  s'ea  fit  dix  éditions  en  15  ans  ;  il  fut  traduit  dans  toutes  les 
angues  de  l'Erope.  —  Voir  sur  Beccaria  l'ouvrage  de  César  Cantù 
Itcccaria  e  il  d'ntto  pnt.lc^  Kloience,  1862),  et  les  observation* 
sur  ce  livre  par  M.  Arth.  Oosi  n*  lins;  de  TTnstitut  {Comptes  rendus  de 
f'Acad.  des  se.  tnor.  et  polit. ^  juillet-août  1885,  |p,  210). 

(2)  Ue  Uelitli,  cic,  ?,  2. 
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tître  d'hôrîtîère  du  premier  ehef  de  tamille  ?  Est-ce  le  résultat 
d  une  convention  ?  Et  cette  convention  elle-même  ne  suppose- 
t-elle  pas  un  droit  antérieur,  un  droit  naturel  ?  Quel  rapport 
y  a-t-il  entre  le  droit  de  défense  et  le  droit  de  punir?  Toutes 
ces  questions  sont  absolument  néglig^ées  j>ar  Beccaria.  Mais 
son  but  n'était  pas  de  rechercher  spéculativement  l'orig-ine  du 
droit  de  punir  :  c'était  d'en  fixer  les  limites  dans  la  pratique. 

Ces  limites  (Consistent  dans  quelques  règles  générales,  dont 
quelques-unes    sont    déjà  dans  Montesquieu  ,  et    qui  sont 
devenues  depuis  des  axiomes  juridiques  (1).  La  première, 
c'est  qvi'il  n'appartient  (pfaux  lois,  c/est-à-dirc*  au  législateur, 
de  décrétcM-  la  peine  des  crimes.  D'où  il  suit  que  le  juge  ne 
peut  créer  aucune  peine  ;  il  ne  peut  pas  même  aggraver  la 
peine  fixée  par  la  loi  :  car  une  aggravation  de  peine,  c'est 
une  peine  ajoutée  à  une  autre.  La  seconde  règle,  c'est  que  le 
législateur  ne  fait  que  des  lois  générales,  et  qu'il  ne  peut 
juger  dans  aucun  cas  particulier  :  car  alors  il  serait  juge  et 
partie.  Cette  seconde  maxime  est  le  pi  incipe  de  la  division 
des  pouvoirs.  La  troisième  règle  est  que  l'atrocité  des  peines 
doit  être  rejetée,  non  seulement  parce  qu'elle  est  odieuse, 
mais  en(*ore  parce  qu'elle  est  iimiile.  Enfin,  la  quatrième 
règle  est  que  les  juges  n'ont  pas  le  droit  d'interpréter  les  lois 
pénales.  «  Dans  toute  espèce  de  délit,  le  juge  a  un  syllogisme 
à  faire,  dont  la  majeure  est  la  loi  ;  la  mineure  exprime  l'action 
conforme  ou  contraire  à  la  loi  ;  la  conséquence^  l'absolution 
ou  la  peine.  Si  le  juge,  de  son  chef,  ou  forcé  par  le  vice  des 
lois,  fait  un  syllogisme  de  plus  dans  une  affaire  criminelle, 
tout  devient  incertitude  et  obscurité.  »  Il  n'y  a  rien  de  plus 
faux  que  ce  principe  :  il  faut  prendre  V esprit  de  la  loi. 
Car  l'esprit  d'une  loi,  c'est  le  résultat  de  la  bonne  ou  mauvaise 
logique  du  juge.  Les  inconvénients  qui  résultent  de  l'interpré- 
tation stricte  de  la  loi  sont  loin  d'égaler  ceux  d'une  extension 
lâche  et  complaisante.  D'ailleurs,  cetre  nécessité  d'interpré- 


(1)  De  delitfi,  g  3  et  4. 
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ter  les  lois  vient  elle-meine  d'un  autre  mal,  qrî  est  leur 
obscurité  (  I). 

Nous  n'analyserons  pas  le  livre  de  Beccaria,  qui  d'ailleurs 
est  très  court.  Nous  en  rappellerons  seuliîment  les  deux  cha- 
pitres les  plus  saillants,  le  prejuier  sur  la  torture,  et  le  second 
sur  la  peine  de  mort.  Celui-ci  surtout  a  tme  grande  impor- 
tance ;  car  c'est  là  qu'est  toute  l'originalité  de  Beccaria  :  c'e&t 
lui  qui  a  introduit  celte  question  dans  la  philosophie  et  dans 
la  politique  ;  et  si  jamais  la  peine  de  mort  doit  être  abolie  de 
nos  codes,  c'est  à  lui  qu'on  le  devra.  Il  faut  dire  cependant 
que  la  discussion  de  la  peine  de  mort  est,  dans  Beccozia, 
assez  faible  est  presque  sophistique.  Au  contraire,  sa  polé- 
mique contre  la  torture  est  très  forte,  très  pressante,  et  est 
un  des  meilleurs  morceaux  du  xv»!""  siècle  sur  cette  question. 

Voici  le  principe  :  un  homme  ne  peut  être  regardé  comme 
criminel  avant  la  senttnice  du  jug(^  Ce  principe  suffit  à  lui  seul 
pour  démontrer  l'absurdité  et  Tinjuslice  de  la  torture.  Car 
elle  est  déjà  une  peine  infligée  avant  la  condamnation.  On 
peut  lui  opposer  ce  dilemme  inextricable  :  Le  délit  est  certain 
ou  incertain.  S'il  est  certain,  il  ne  doit  être  puni  que  par  la 
peine  fixée  par  la  loi.  Si  le  délit  est  incertain,  on  ne  doit  pas 
tourmenter  l'accusé,  parce  qu'on  ne  doit  pas  tourmenter 
l'innocent,  et  que,  selon  les  lois,  celui-là  est  innocent,  dont  le 
crime  n'est  pas  prouvé.  C'est,  d'ailleurs,  confondre  tous  les 
rapports,  que  de  vouloir  qu'un  homme  soit  à  lui-même  soj;i 
propre  accusateur. 

Quant  aux  motifs  par  lesquels  on  soutient  la  torture,  voici 
les  principaux  :  La  torture  est,  dit-on,  un  moyen  de  découvrir 
le  crime,  un  critérium.  C'est  là  le  reste  d'une  législation 
barbare  et  impuissante.  La  torture  est  ce  quVtait  l'épreuve 
du  feu  et  de  l'eau  bouillante.  La  seule  difïérence  est  que  I  on 
peut  y  échapper  ;  mais  cet  avauta  vc  n'iippartient  ([u'à  la  force 
du  corps  et  des  muscles  ou  à  la  force  de  la  volonté,  nulle- 


(1)  De  deliftl,  etc.,  $  5. 
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mont  à  l'innocence.  Si  l'impression  de  la  douleur  croît  à  tel 
poiiil  qu'elle  occupe  TAme  tout  entière,  elle  la  force  à  prendre 
la  voie  la  plus  courte  pour  s'en  délivrer,  (*t  la  réponse  de 
raccnsé  est  aussi  nécessaire  que  l'étail  Timpression  de  l'eau 
et  du  feu.  La  torture  est  donc  un  moyen  certain  de  condamner 
les  innocents  faibles  et  d'absoudre  les  scélérats  robustes. 
C'est  une  aflhire  de  tempérament  ;  et  l'on  peut  formuler  ainsi 
le  problème  que  Ton  wul  résoudre,  à  savoir  la  découverte 
de  la  vérité:  «  Étant  données  la  force  des  muscles  et  la  sensi- 
bilité des  fibres  d'un  innocent,  trouver  le  degré  de  douleur 
qui  le  fera  confesser  f|u  il  est  coupidjle  d'un  crime  donne*.  » 
II  est  vrai  que  les  légistes  ont  déclaré  que  l'aveu  dans  les 
tortures  est  nul,  s'il  n'est  confirmé  avec  serment  après  la 
cessation  ;  mais,  d'un  autre  côté  ,  s'il  ne  confirme  pas  son 
aveu,  il  est  de  nouveau  tourmenté.  «  Quelques  jurisconsultes 
ne  pennettent  cette  infâme  pétition  de  ]77'i?icipe  que  jusqu'à 
trois  fois.  D'autres  docteurs  abandonnent  la  chose  à  la  discré- 
tion du  juge.  » 

On  donne  encore  la  torture  pour  éclaircir ,  dit-on  ,  les 
contradictions  de  l'accusé  ;  on  la  donne  pour  découvrir  si  le 
coupable  n'a  pas  commis  d'autres  crimes  f{ue  celui  dont  il  est 
convaincu  ;  on  la  donne  enfin  pour  découvrir  ses  complices. 
Mais,  quant  aux  contradictions,  elles  s'expliquent  bien  sou- 
vent par  le  trouble  même  de  l'accusé,  la  crainte,  la  solennité 
du  jugement,  l'ignorance.  En  second  lieu,  est-il  juste  de 
:^upposer  qu'un  homme  a  commis  deux  crimes  parce  qu'il  en 
a  commis  un,  et  de  le  tourmenter  pour  cette  gratuite  suppo- 
sition ?  Enfin,  est-il  juste  de  tourmenter  un  homme  pour  le 
crime  d'un  autre  ? 

Une  dernière  et  absurde  raison  donnée  en  faveur  de  la 
torture,  c'est  qu'elle  purge  Viiifamie.  Mais  quel  rapport  y 
îi-t-il  entre  une  douleur  physique  et  un  fait  moral,  comme 
1  infamie?  «  La  question  est-elle  un  creuset,  <*t  Tinfamie  une 
matière  impure  et  hétérogène  qu'on  veuille  séparer  d'un 
corps  auquel  elle  est  mêlée  1  » 
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On  trouvera  peut-cHre  que  c'était  se  donner  trop  de  peine 
de  prouver  d'aussi  évidentes  vérités.  iNïais  ces  vérités  qui 
i>ous  paraissent  évidentes  ne  Tétaient  pas  alors  ;  la  torture 
avait  encore  ses  défenseurs,  et  le  livre  deBeccaria  ne  convain- 
quit pas  tout  le  monde.  Je  lis,  par  exemple,  dans  une  réfuta- 
tion de  Beccaria  lui-même  par  Muyart  de  Vouglans  (t),  une 
réponse  à  ses  arguments  contre  la  torture.  L'avitevir,  juris- 
consulte distingué  de  son  temps  et  encore  estimé  du  nôtre, 
répond  que,  grâce  aux  précautions  prises  par  la  loi,  le  pré- 
venu est  déjà  plus  qu'à  demi  convaincu  du  crime  lorsqu'il 
est  exposé  à  la  torture  ;  de  sorte  que  le  danger  de  confondre 
l'innocent  avec  le  coupable  n'est  pas  très  à  craindre.  Sans  la 
torture,  un  million  de  crimes  auraient  été  inconnus  et  par 
conséquent  impunis.  Dans  le  cas  où  le  corps  du  délit  ne  peut 
être  trouvé,  par  exemple  le  cadavre  de  l'homme  assassiné,  ou 
l'argent  volé,  comment  découvrir  la  vérité  sans  forcer  cette 
déclaration  par  la  violence  du  tourment?  Et  si  la  déclaration 
est  vérifiée  par  le  fait,  en  quoi  la  torture  aura-t-elle  été  injuste, 
cruelle  ou  inutile?  Il  y  a  plus,  la  torture  peut  se  justifier 
«  par  l'avantage  de  l'accusé  lui-même,  en  ce  qu'on  le  rend 
par  là  juge  dans  sa  propre  cause  et  le  maître  d'éviter  la 
peine  capitale,  par  l'impossibilité  où  l'on  a  été  jusqu'ici  d'y 
suppléer  par  qvielque  autre  moyen  aussi  efficace  et  sujet  à 
moins  d'inconvénients  ;  et,  enfin,  par  rancienneté  et  l'univer- 
salité de  cet  usage.  »  Beccaria,  à  l'appui  de  sa  thèse,  soutenait 
l'exemple  de  quelques  pays  où  l'on  avait  fait  l'expérience  de 
rabolition  de  la  torture.  M.  Muyart  de  Vouglans  répond: 
«  L'exemple  d'une  ou  deux  nations...  sont  [sic)  des  exceptions 
qui  ne  servent  qu'à  mieux  confirmer  la  règle  générale  sur  ce 
point.  »  Il  est  difficile  de  comprendre  comment  dans  ce  cas 
l'exception  peut  confirmer  la  règle.  Enfin,  l'auteur,  pour 
prouver  quelles  précautions  le  législateur  a  apportées  dans 

(1)  Réfuitation  des  principes  hasardés  dans  le  Traité  des  délits  et  des 
peines^  par  M»  Muyart  de  Vouglans,  avocat  au  parlement  de  î.au- 
Banne,  1767,  i>i).  72,  82. 
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celle  matière  ,  cite  une  ordoniianec  de  Cliarles- Quint ,  la 
Caroline^  dont  il  délache  l'article  suivant:  «  Chacun  étant, 
selon  les  lois,  obligé  d'éviter  non  seulement  le  crime,  mais 
même  les  apparences  du  crime  qui  lui  donnent  un  mauvais 
renom  ou  qui  forment  des  indices  contre  lui,  celui  qui  ne 
sera  pas  sur  ses  gardes  ne  j^ourra  s'en  prendre  qu'à  lui- 
même  de  la  scvérilé  qu'il  se  sera  attirée.  »  Et  en  citant  un 
pareil  article  qui  dépose  a  lui  seul  plus  puissanjuient  contre 
la  torture  que  tous  les  arguments,  le  défenseur  de  cette 
absurde  institution  croit  avoir  i*(^rmé  la  bouche  à  son  adver- 
saire. Telles  étaient  en  1767,  il  y  a  cent  ans,  les  opinions,  je 
ne  dis  pas  du  vulgaire,  mais  des  hommes  instruits,  et,  enfin, 
d'un  avocat  au  parh^ment,  appelé  par  sa  chai^ge  à  défendre 
les  prévenus  contre  les  entraînements  ou  les  erreurs  de  la 
sévérité  publique. 

En  attaquant  la  torture  et  en  réduisant  à  l'absurde  ses 
défenseurs  entêtés,  Beccaria  a  rendu  un  grand  service  à  la 
civilisation  et  à  l'humanité.  En  est-il  de  même  de  sa  critique 
de  la  peine  de  mort  ?  C'est  ce  que  l'avenir  sera  sans  doute 
appelé  à  décider.  Ce  n'est  pas  moins  une  grande  gloire  pour 
lui  d'avoir  éveillé  vin  tel  doute  et  un  si  noble  scrupvile  dans 
la  conscience  des  peuples  éclairés.  Il  est  malheureux  toutefois 
que  son  argumentation  ne  soit  pas  à  la  hauteur  de  la  question. 

Selon  Beccaria,  chacun  ne  sacrifiant  que  le  moins  possib\e 
de  sa  liberté  à  la  chose  publique,  ne  peut  pas  être  supposé 
avoir  donné  aux  autres  hommes  le  droit  de  lui  ôter  la  vie.  Il 
y  a  plus  :  ce  consentement,  s'il  était  possible,  serait  illégitime, 
puisque  nul  n'a  le  droit  de  se  tuer  soi-même,  et  par  consé- 
quent ne  peut  conférer  un  droit  qu'il  n'a  pas.  C'est  là,  il 
faut  l'avouer,  un  argument  à  la  fois  subtil  et  frivole,  et,  pour 
le  dire  en  passant,  J.-J.  Bousseau  l'a  parfaitement  réfuté  dans 
le  Contrat  social^  par  cette  phrase  précise  et  spirituelle: 
«  C'est  pour  n'être  pas  la  victime  d'un  assassin,  que  l'on  con- 
sent à  mourir  si  on  le  devient.  Dansée  traité,  loin  de  disposer 
de  sa  propre  vie,  on  ne  songe  qu'à  la  garantir,,  et  il  n'est  pas 
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à  présumer  qu  aucun  des  contracianls  prémédite  alors  de  se 
faire  pendre.  (1)  »  Kant  dévelopi^e  la  même  idée  avec  beaucoup 
de  subtilité  et  de  profondeur.  Il  lui  donne  une  plus  grande 
précision  scientifique  ;  mais  son  argumentation,  tout  excel- 
lente qu'elle  est,  n'a  pas  plus  de  force  que  l'aphorisme  de 
Rousseau  (2). 

Si  la  peine  de  mort  n'est  Ja  conséquence  d'aucun  droit, 
comme  Bcccaria  pense  l'avoir  démontré,  elle  ne  peut  être 
qu'une  guerre  de  la  nation  contre  un  citoyen  destructeur  de  la 
paix  publique.  Une  guerre  n'est  juste  que  lorsqu'elle  est 
nécessaire.  Or  la  peine  de  mort  n'est  pas  nécessaire  ;  car 
l'expérience  de  tous  les  siècles  prouve  qu'elle  n'a  jamais 
empêché  les  hommes  déterminés  de  nuire  à  la  société.  Mais 
c'est  là  un  arj^nment  négatif  qui  n'a  aucun  poids.  Car,  comment 
peut-on  prouver  que  la  peine  de  mort  n'a  pus  empêché  des 
crimes  ?  Ce  n'est  qu'une  longue  expérience  contraire  qui 
pourrait  donner  cette  preuve.  Or  la  question  est  précisément 
de  savoir  si  l'on  peut  faire  une  pareille  expérience. 

Un  autre  argument  de  Beccaria  n'est  pas  meilleur.  La  peine 
de  mort,  dit-il,  est  un  exemple.  Or,  s'il  est  important  que  les 
honnnes  aient  souvent  sous  les  yeux  les  elfets  du  pouvoir  des 
lois,  il  est  nécessaire  qu'il  y  ait  souvent  des  criminels  pvmis  du 
dernier  supplice.  La  peine  de  mort  suppose  donc  des  crimes 
fréquents.  Il  n'est  pas  difficile  de  démêler  le  sophisme  de  ce 
nouvel  argument.  On  peut  contester  d'abord  la  majeure.  En 
eflét,  pour  que  les  exemples  frappent  l'imagination  du  peuple, 
il  n'est  pas  nécessaire  qu'ils  soient  fréquents  ;  et,  au  contraire, 
ils  sont  d'autant  plus  frappants  qu'ils  sont  plus  rares.  Il  n'est 
donc  pas  nécessaire  qu'il  y  ait  souvent  des  criminels  pour  que 
les  lois  exercent  leur  effet.  Mais  de  plus,  on  peut  dire  encore 
que  ce  qui  rend  nécessaire  l'exemple  des  lois,  c'est  la  fréquence 
des  crimes  ;  que  si  les  crimes  ne  sont  pas  fréquents,  ces  exem- 
ples n'ont  pas  besoin  de  l'être.  S'il  n'y  a  pas  de  crimes  punis- 

(1)  Contr.  soc,  1.  IJ,  c.  v. 

(2)  Voy.  Kant,  ÉUm.  métaph.  du  droit.  Trad,  de  Jules  liarni,  p.  201. 
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sables  de  la  poînc  de  moi  i,  il  est  très  vrai  que  cet  exemple  ne 
sera  pas  donné  ;  maïs  il  est  vrai  aussi  qri'il  n'en  sera  pas 
besoin.  Ainsi,  de  ce  que  la  peine  de  mort  est  tin  exemple  utile, 
il  n'en  faut  pas  conclure  que  les  crimes  doivent  être  fréquents. 
Enfin  cet  argument  peut  être  employé  contre  toulo  espcce  de 
châtiment  ;  il  ne  vaut  doni*  rien  contre  tel  ou  tel  châtiment  en 
particulier. 

A  ces  raisons  Beccarîa  en  ajoute  d'autres  également  contes- 
tables, ou  qu'il  ne  présente  pas  du  moins  dans  toute  leur 
force.  La  peine  de  mort,  dit-il,  e^  un  mal  pour  la  société  par 
l'exemple  d'atrocité  qu'elle  donne.  Il  est  contradictoire  de 
vouloir  déîourner  les  hommes  du  meurtre  en  donnant  soi- 
même  l'exemple  d'un  meurtre.  On  d('»couvre  Thorreur  naturelle 
que  les  hommes  ont  pour  la  peine  de  mort  par  l'indignation  et 
le  méi)ris  que  l'on  a  pour  le  bourreau,  exécuteur  innocent  de 
la  volonté  pubh'(jue.  Enfin,  l'exemple  de  toutes  les  nations  ne 
prouve  rien  ;  car  l'histoire  de  l'esprit  humain  n*est  que  l'his 
toire  de  ses  cri'curs. 

Ce  qui  affaiblit  encore  la  persuasion  dans  la  lecture  de  cette 
discussion,  c'est  que  Beccaria,  au  lieu  de  se  contenter  de 
combattre  la  peine  de  mort,  prétend  la  remplae(M%  et  que 
l'esprit  est  partagé  entre  les  objections  de  Beccaiia  et  celles 
qu'il  trouve  en  lui-même  contre  la  pénalité  nouvelle  que  celui-ci 
propose.  C'est  la  peine  de  l'esclavage  perpétuel.  Son  motif, 
c'est  que  les  impressions  din*ables  agissent  plus  que  les  impres- 
sions violentes,  et  qu'un  homme  dt'^terminé  craindra  moins  la 
mort  que  la  i3erte  absolue  de  sa  liberté.  C'est  là,  sans  doute, 
une  raison  à  considérer.  Mais  l'esi^rit  n'en  est  point  (entière- 
ment satisfait.  Car  si  par  esclavage  il  entend  la  captivité  seule, 
on  pevit  douter  que  cette  peine  soit  équivaUmte  en  moyenne  à 
la  peine  de  mort  ;  et  s'il  entend  par  là  un  véritable  esclavage, 
qui  met  un  homme  absolument  et  sans  réserve  entre  les  mains 
d'un  autre  homme  pour  le  servir  comme  un  anirnal  de  service^ 
on  peut  encore  se  demander  si  cette  peine  est  plus  juste  que 
celle  qu'elle  doit  remplacer. 
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En  exprimant  nos  doutes  sur  ce  curieux  chapitre  de  Becca- 
ria,  nous  ne  prétendons  pas  résoudre  la  question  en  elle-même, 
mais  indiquer  seulement  rinsiiffisancc  de  l'arg^umentation  de 
Beccaria. 

Un  point  justement  critiqué  dans  la  doctrine  de  Beccaria, 
c'est  l'interdiction  du  droit  de  grâce.  On  dit  qu'a  priori^  il  est 
absurde  de  donner  à  la  puissance  executive  la  faculté  de  réfor- 
mer l'œuvre  des  tribunaux.  iMais  les  objections  portent  plu- 
tôt contre  l'abus  du  droit  que  contre  le  droit  lui-même.  «  Un 
système  pénal,  dit  très  bien  M.  Arthur  Desjardins (1),  doit  repo- 
ser à  la  fois  sur  l'idée  de  répression  et  sur  Tidée  de  correction. 
S'il  en  est  ainsi,  la  grâce  est  un  rouage  indispensable  du  sys- 
tème pénitentiaire.  Le  détenu  qui  s'est  bien  conduit  mérite 
qu'on  adoucisse  sa  peine.  La  perspective  de  cet  amendement 
inspire  le  goût  du  travail.  Nous  ne  concevrions  pas  que  le  corps 
social  s'enlevât  la  faculté  d'abréger  les  peines  perpétuelles.  » 
Il  est  vrai  qu'il  y  a  plus  de  difficultés  pour  la  grâce  en  matière 
de  peines  capitales.  Mais  il  peut  arriver  accidentellement  que 
la  punition  dépasse  les  nécessités  de  la  conservation  sociale, 
pourquoi  renoncer  à  un  moyen  de  corriger  une  erreur  ? 

Il  est  à  remarquer  que  Beccaria,  qui  touche  avec  tant  de 
hardiesse  aux  institutions  de  son  temps,  non  seulement  aux 
plus  vermoulues  et  qui  tombaient  d'elles-mêmes,  mais  à  celles 
qui  paraissent  encore  nécessaires  aux  esprits  les  plus  libéraux 
de  notre  temps,  est  très  réservé  sur  la  question  que  l'on  trai- 
tait alors  en  France-^vec  la  plus  grande  hardiesse,  la  question 
de  la  tolérance  religieuse.  Il  n'en  parle  qu'à  mots  couverts, 
dans  un  chapitre  très  court,  sous  ce  titre  insignifiant:  D'une 
espèce  partictilicre  de  délits  ;  et  dans  ce  chapitre  même,  il 
emploie  cette  méthode  équivoque  et  à  double  sens,  si  usitée  au 
xvm®  siècle,  qui  consiste  à  défendre  une  cause  par  de  mau- 
vais arguments,  afin  d'insinuer  l'opinion  contraire.  Il  s'expli- 
que, du  reste,  suffi sammcnl  par  ces  mots,  qui  ne  pouvaient  nian- 


(1)  Loc.  oit.  p.  520. 
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quer  d'alliM'  à  leur  adresse  :  «  Les  hommes  éclairés  verront 
que  les  circonstances  du  lieu  et  du  siècle  où  je  vis  ne  m'oni 
pas  permis  d'examiner  la  nature  de  ce  délit.  »  C'est  assez  dire 
qu'il  écrivait  en  Italie,  où  Ton  pouvait  écrire  contre  la  peine 
de  mort,  mais  non  contre  l'inquisition. 

FiLAKGiEui.  —  A  côté  de  Beccaria  et  parmi  ceux  qu'inspi- 
rèrent incontestablement  les  écrits  de  Montesquieu,  il  faut 
nommer  encore  en  Italie  le  célèbre  Filangieri,  l'écrivain  philo- 
sophe qui  lit  entendre,  à  Naples,  la  voix  de  l'esprit  nouveau, 
et  que  la  force  de  l'opinion  du  siècle  porta  jusque  dans  les 
conseils  du  roi  de  Naples  ;  ainsi,  la  philosophie  qui,  en  France, 
arriva  au  pouvoir  avec  Turgot  et  Malesherbes,  s'était  élevée,  en 
Italie  même,  jusqu'à  côté  du  irône.  Heureusement  pour  Filan- 
gieri,  il  n'eut  pas  à  subir  l'épreuve  des  obstacles  et  des  diffi- 
cultés que  la  réalité  eût  offerts  sans  doute  à  son  inexpérience, 
et  il  mourut  avec  cette  belle  illusion  que  la  philosophie  pou- 
vait tout  ce  qu'elle  désirait. 

c  Filangieri,  dit  M.  Villemain  (1),  est  une  espèce  de  mis- 
sionnaire, de  législateur  philanthrope,  saisi  de  la  pensée  que 
les  gouvernements  sont  trop  lents,  trop  timides  dans  leurs 
réformes  ;  que  les  peuples  ont  longtemps  souffert,  que  c'est  à 
la  civilisation  encore  plus  qu'à  la  liberté  à  adoucir,  à  améliorer 
leur  destinée...  Certainement,  Filangieri  est  né  de  Montes- 
quieu ;  si  Montesquieu  n'avait  pas  écrit,  si  ce  puissant  génie 
et  quelques  autres  n'avaient  pas  dénoué  la  pensée  des  hom- 
mes, Filangieri  ne  se  serait  peut-être  pas  douté  de  tout  cela  ; 
il  aurait  vécu  paisiblement  au  milieu  des  plaisirs  et  des  têtes 
de  Naples  ;  mais,  saisi  par  la  lecture  d'un  homme  de  génie, 
par  la  hardiesse  qui  fait  le  fond  de  ses  pensées,  en  appai^ence 
si  réservées,  Filangieri  entre  dans  cette  carrière  ouverte,  et  y 
dépasse,  non  par  les  vues,  :nais  par  les  espérances,  le  grand 
homme  qui  l'a  précédé  ;  il  fait  l'histoire,  non  pas  des  lois  exis- 
tantes, mais  des  lois  possibles  ;  il  cherche  les  principes  des 

(1)  Ilist.  de  la  litlérat.  française  au  yiww  siècle^  t.  III,  leç.   xxiii  et 
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choses;  il  ne  respire  que  réformes,  cliang^emenls ,  améliora- 
tions, vérité,  justice  ;  mais  il  avait  trente  ans,  il  est  mort  à 
trente-six  ans,  à  l'époque  où  le  talent  esta  peine  assuré.  11  faut 
reconnaître  en  lui  un  espiût  facile  et  brillant,  des  études  pro- 
fondes et  variées.  Otte  science  du  droit  romain,  que  les  Ita- 
liens possèdent  particulièrement,  est  portée  chez  lui  à  un  très 
haut  degré.  Son  esprit  rapide  a  saisi  toutes  les  législations  de 
l'Europe.. .  C'est  un  savant  homme  et  en  même  temps  un  esprit 
plein  de  candeur,  de  vivacité  et  de  grâce*  La  lecture  de  son 
livre  est  intéressante,  amusante,  instructive.  On  est  involon- 
tairement séduit  par  l'utopie  perpétuelle  de  cette  jeune  ame, 
qui,  du  milieu  de  la  ville  de  Naples,  rêve  ainsi  une  liberté,  une 
justice,  une  force  dans  les  droits  des  nations,  une  incorrupti- 
bilité dans  les  hommes  vraiment  adnn'rable  :  Ce  sont  les  Mille 
et  une  nuits  de  la  politique.  » 

Parmi  les  illusions  de  Filangieri,  la  plus  grande  est  de  se 
persuader  qu'il  a  refait  l'ouvrage  de  Montesquieu.  L'iniluence 
de  ce  grand  homme  sur  son  esprit  a  été  telle,  qu'il  est  sans 
cesse  occupé  de  la  dissimuler,  de  faire  remarquer  sa  propre  ori- 
ginalité et  de  signaler  les  ditïérences  qui  les  sépart^nt.  Le  repro- 
che qu'il  lui  fait  est  le  même  que  celui  de  Kousseau  dans 
VÉmile  (1)  :  c'est  «  d'avoir  raisonné  sur  les  choses  telles 
qu'elles  sont  ou  (ju'elles  ont  été,  stms  examiner  comment  elles 
auraient  dû  être  (2)  ».  Dans  un  autre  endroit  il  dit  encore: 

Le  but  que  je  me  propose  est  tout  dittérent  de  celui  de  cet 
auteur.  M(mtesquieu  cherche  l'esprit  des  lois,  et  moi  j'en 
cherche  les  règles  ;  il  s'occupe  à  montrer  la  raison  de  ce  qu'on 
a  fait,  et  moi  je  tache  de  dédnire  les  règles  de  ce  que  l'on  doit 
fau-e.  Mes  (jrincipes  mômes  seront  le  plus  souvent  ditïérents 
des  siens  (3).  ^  Mais  quand  il  arrive  à  expliquer  les  lois  qui 
dérivent  de  la  nature  des  gouvernements,  il  suit  pas  à  pas 
Montesquieu  (un  seul  point  excepté,  sur  lequel  nous  revien- 

(1)  f  mflt^,  L  V. 

(2)  Filangieri,  Science  de  la  législation  (1780-1785),  Introduction. 
\6  Ibid.  l^lan  raisonné  de  TouN^'a^e. 
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drons).  Anssî,  rroît-il  devoir  ajouter  ces  mots  :  «  La  vérité 
m'oblige  i(!i  de  suivre  quelques-inis  des  principes  adoptés  par 
Montesqtiieu,  et  établis  avant  lui  par  l)eaucoup  d'autres  poli- 
tiques (1).  » 

Serait-ce  que  Rousseau  a  eu  pins  d'influence  que  Montes- 
quieu sur  !'(  sprit  de  1  ilangieri,  ce  qu  on  pourrait  conjecturer 
d'après  l'esprit  romanesque  et  enthousiaste  de  ce  dernier  ? 
Non ,  sans  doute.  Filangieri  ne  cite  jamais  Rousseau  :  une 
seule  fois,  il  fait  allusion  à  ses  doctrines  sur  la  vie  sauvage, 
et  l'appelle  un  sophiste  misanthrope  (2).  Cependant,  dans  ce 
chapitre  même,  qui  est  le  pr(»nu(^r  de  son  livr(%  il  n'est  pas 
aussi  indépendant  de  Rousseau  qu'il  aspire  à  l'être.  Il  rejette, 
il  est  vrai,  rhy[)Othèse  de  l'état  sauvage  ;  mais  il  admet  une 
sorte  d'état  de  nature,  oii  Ton  ne  connaissait  «  d'autre  iné- 
galité que  celle  fini  naît  de  la  force  du  corps,  d'autre  loi  que 
celle  de  la  nature,  d'autre  lien  que  celui  de  l'amitié,  des  be- 
soins et  de  la  famille...  Malheureusement  pour  l'espèce 
humaine^  dit-il,  il  était  impossible  qu'une  pareille  société  du- 
rât longtemps.  »  Ce  regret  de  la  société  barbare  et  primitive 
ressemble  bien  aux  regrets  de  Rousseau,  et  en  vient  tout 
droit.  C'(^st  encore  à  lui  que  Filangieri  (^mprunte  l'idée;  qu'il 
se  fait  de  l'origine  de  l'état  civil.  «  Il  fallait,  dit-il,  de  toutes 
c(*s  forces  particnlières  composer  ime  force  publique,  qui  fnt 
supérieure  à  cha(*une  d'elles.  Il  fallait  donner  l'être^  à  une  per- 
sonne morale,  dont  la  volonté  représentât  toutes  les  volontés.  * 
C'est  la  théorie  du  Contrat  social.  Cependant,  à  part  ce  pre- 
mier (chapitre,  ovi  se  montre  clairement  rinnu(^nc<î  de  J.-J. 
Rousseau,  on  peut  din^  qu'elle  a  peu  de  place  dans  le  reste 
du  livre,  et  que  celle  de  Montesquieu  est  prédominante. 

La  vérité  est  donc  que  la  Science  de  la  législation  est  née  de 
VEsprit  des  lois,  que  c'est  après  avoir  trouvé  dans  Montes- 
quieu le  sujet  débrouillé,  divisé,  distribué,  les  rapports 
innombrables  des  lois  démêlés ,  les  principes  multiples  et 

(1)  Filangieri,  1.  J,  c.  x,  note. 

(2)  ff7td.,  1.  T,  c.  \. 
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infinis  des  législations  positives  mis  en  lumière,  que  Filangîeri 
eut  ridée,  fort  simple  d'ailleurs,  et  qui  a  dû  frapper  beavieoup 
d'esprils,  de  reprendre  le  nicme  svijet  et  le  même  travail,  en 
expliquant  non  plus  ce  qui  a  été,  mais  ce  qui  devait  être  : 
dessein  très  grand  sans  contredit,  mais  à  la  condition  d'être 
exécuté  ;  car  le  concevoir  n'est  pas  au-dessus  de  la  portée 
d'un  esprit  médiocre.  Mais,  pour  l'exécuter,  il  faudrait  un 
double  génie,  celui  qui  comprend  les  faits  et  celui  qui  s'élève 
au  principe,  le  génie  de  l'idéal  et  celui  du  réel  ,  le  génie 
d'Aristote  et  celui  de  Platon,  il  n'est  pas  besoin  de  dire  que 
Filangieri  ne  répond  pas  tout  à  fait  à  ces  conditions. 

A  la  vérité,  il  essaye  de  partir  de  quelques  principes  philo- 
sophiques ;  mais  ces  principes  n'ont  aucune  nouveauté  ,  ni 
aucune  force.  Il  croit  avoir  trouvé  un  principe  fécond,  en 
établissant  que  la  société  a  pour  origine  le  besoin  de  la 
conservation  et  de  la  tranqxiiUité  (1).  Rien  de  plus  vrai  sans 
aucun  doute  ;   mais  si  Montesquieu  n'a  point  posé  de  tels 
principes,  ce  n'est  point  pour  les  avoir  ignorés  ;  c'est  pour 
les  avoir  dédaignés.  Le  principe  de  la  conservation  est  neuf 
et  important  quand  on  l'entend  comme  Hobbes  dans  un  sens 
précis  et  qu'on  en  tire  un  système  original.  Mais  tel  que 
Tentend  Filangieri,  il  n'a  aucune  fécondité.  «  La  conservation, 
dit-il,  a  pour  objet  l'existence,  et  la  tranquillité  a  pour  objet 
la  sûreté.  L'existence  suppose  des  moyens,  et  la  tranquillité 
suppose  la  confiance  (2).  »  Ces  principes  sont  évidents.  Mais 
quelles  conséquences  en  tirer  ?  C'est  ce  qu'on  ne  voit  pas  dans 
Filangieri. 

J'en  dirai  autant  de  la  distinction  entre  la  bonté  absolue  et 
la  bonté  relative  des  lois  (3).  Cette  distinction  est  très  juste. 
Mais  l'auteur  en  tire  bien  peu  d'applications  nouvelles,  et  il 
insiste  beau(!Oup  plus  sur  la  bonté  relative  des  lois  que  sur 
leur  bonté  absolue  :  ce  qui  était  revenir  au  livre  de  Montesquieu. 

(1)  Voy.  Plan  raisonné,  1.  I,  c.  i. 

(2)  Ibid.,  1.  I,  c.  n. 

(3)  lbi(L,  î.      o.  III  et  IV. 
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J'indiquerai  encore,  comme  preuve  du  peu  d'originalité  de 
Tauteur  et  en  même  temps  de  sa  prétention  à  se  distinguer 
de  son  véritabh^  maître,  sa  tJiéorie  des  climats  (i).  Il  critique 
beaucoup  la  théorie  de  Montesquieu,  et  raille  même  ses 
expériences  sur  la  langue  d'un  mouton.  Il  lui  reproche  avec 
raison,  après  Hume  et  Ilelvétius,  d'avoir  expliqué  par  le  climat 
des  faits  qui  sont  les  résultats  de  beaucoup  d'autres  causes. 
Mais  quand  il  s'agit  d'exposer  ses  pro])res  idées,  il  ne  paraît 
guère  s'éloigner  de  Montesquieu.  En  eflet,  ses  deux  prin(!ipes 
sont  :  1^  que  le  climat  peut  influer  sur  le  physique  et  le  moral 
des  hommes,  comme  cause  concurrente,  mais  non  comme 
cause  absolue  ;  2^  que,  quelle  que  soit  la  force  de  cette 
influence,  le  législateur  doit  en  aflaiblir  les  efl*ets,  lorsqu  ils 
sont  nuisibles,  et  en  profiter  lorsqu'ils  sont  utiles.  Or,  de  ces 
deux  principes,  le  premier  n'a  rien  de  contraire  à  la  doctrine 
de  Montesquieu,  qui  n'a  jamais  dit  que  le  climat  fût  la  cause 
unique  et  exclusive  des  caractères  et  des  actions  des  peuples. 
Au  contraire,  il  ne  commence  à  parler  des  climats  que  dans 
le  livre  XIV  ;  or,  si  c'était  là  le  principe  unique  de  sa  théorie, 
il  semble  que  c'est  par  là  qu'il  eût  commencé.  En  outre,  il 
considère  bien  d'autres  obj(^ts  que  le  climat,  par  exemple  le 
gouvernement,  la  religion,  le  commerce  ,  etc.  ;  le  climat  n'est 
donc  pas  pour  lui  la  seule  influence  qui  agisse  sur  les  peuples, 
et  par  conséquent  sur  leurs  lois.  Quant  au  second  principe  de 
Filangieri,  il  est  si  loin  d'être  opposé  aux  idées  de  Montes- 
quieu, qu'il  lui  est  précisément  emprunté.  Car  le  chapitre  vi 
du  livre  XIV  de  V Esprit  des  lois  est  ainsi  conçu  :  «  Que  les 
mauvais  législateurs  sont  ceux  qui  ont  favorisé  les  vices  du 
climat,  et  les  bons  ceux  qui  s'y  sont  opposés.  »  N'est-ce  pas 
là  le  principe  même  de  Filangieri  ? 

Je  signalerai  encore  la  théorie  du  principe  des  gouverne- 
ments (2),  comme  une  de  celles  où  Filangieri  montre  à  la  fois 
et  la  prétention  d'être  original  et  très  peu  d'originalité.  C'est 

(1)  Voy.  Plan  raisonné^  1.  I,  c.  xiv. 

(2)  Ibid.f  c.  XII. 


534  LES   TEMPS  MODEUNES 

d'abord  évidemment  Montesquieu  qui  a  inspire  à  Filangierî 
cette  reclierelie  ;  car  c'est  à  lui  qu'il  appartient  d'avoir  posé 
cette  question.  Les  publicistes  avaient  bien  cherché  quel  est 
le  principe  de  l'État  en  général,  mais  non  pas  quel  est  le 
ressort  particulier  de  chaque  espèce  de  gouvernement.  On 
connaît  la  théorie  de  Montesquieu  :  elle  est  peut-être  plus 
spécieuse  que  solide  ;  mais  elle  est  très  ingénieuse,  et  elle  lui 
fournit  des  considérations  très  variées  et  très  profondes  ;  et 
n'eût-elle  que  la  valeur  d'une  hypotlièse,  elle  a  le  mérite  de 
relier  et  de  classer  un  très  grand  nombre  de  faits.  Filangieri 
croit  améliorer  cette  théorie  en  substituant  un  seul  principe 
aux  trois  principes  imaginés  par  Montesquieu  :  c'est  Vamour 
du  pouvoir.  Seulement,  quand  il  s'agit  d'expliquer  ce  prin- 
cipe ,  Filangieri  se  contente  de  prouver  qu'il  se  rencontre 
dans  tous  les  gouvernements,  mais  non  pas  qu'il  est  le  prin- 
cipe de  chacun  d'eux,  ni  comment  il  anime  et  fait  vivre  des 
gouvernements  si  dilférents. 

Le  seul  point  où  Filangieri  me  paraisse  avoir  des  idées  un 
peu  plus  fortes  et  plus  précises,  sinon  tout  à  fait  justes,  c'est 
dans  l'examen  de  la  constitulion  d'Angleterre  (1).  Ici  encore,  h* 
désir  d'être  original  l'a  conduit  à  adopter  une  autre  manière  de 
voir  que  Montesquieu.  On  peut  même  trouver  un  peu  d'outre- 
cuidance dans  ces  paroles  :  «  Ce  gouvernement  a  obtenu  les 
éloges  de  plusieurs  politiques  de  ce  siècle,  et  surtout  de  Mon- 
tesquieu. Mais  aucun  d'eux  ne  jniraît  l'avoir  analysé  avec  cette 
précision  qui  seule  peut  en  assvirer  la  sagesse.  »  C'est  avec 
ce  dédain  que  Filangieri  parle  de  cet  admirable  chapitre  de 
VEspiHt  des  lois^  sans  lequel  il  lui  eût  été  bien  difficile  d'écrire 
le  sien. 

Filangieri  ne  se  donne  pas  pour  un  admirateur  de  la  con- 
stitution d'Angleterre  ;  il  en  parle  au  conti  aire  avec  une  sorte 
de  mépris  et  de  pitié.  Il  lui  trouve  un  défaut  grave  et  capital, 
que  Montesquieu  n'avait  pas  aperçu  :   c'est  de  couvrir  le 


(1)  Plan  raisonnt^y  c.  xi. 
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despolîsnio.  Cotte  accusation  paraît  étrange.  Cependant,  parmi 
les  critiques  que  Filangieri  dirige  contr  e  cette  forme  de  gou- 
vernement, il  en  est  qui  ne  sont  pas  sans  portée,  et  qui 
méritent  l'examen. 

Ce  gouvernement  composé  de  trois  éléments  principaux,  le 
roi,  les  nobles  et  le  peuple,  oflre  trois  vices  inhérents  à  sa 
constitution  :  1^  l'indépendance  du  pouvoir  exécutif,  par  rap- 
port au  pouvoir  législatif;  2^  la  secrète  et  dangereuse  influence 
du  prince  dans  le  parlement  ;  3*^  l'instabilité  de  la  constitu- 
tion. 

1^  Dans  un  tel  gouvernement,  le  magistrat  chargé  de  l'exé- 
cution réunit  dans  ses  mains  toutes  les  forces  de  la  nation. 
Au  contraire,  le  vrai  souverain  ne  peut  que  faire  des  lois  et 
les  promulguer,  sans  aucun  autre  moyen  d'action.  Que  fera-t-il 
si  le  pouvoir  exécutif  manque  à  son  devoir  ?  Le  pouvoir  exécu- 
tif ou  le  roi  étant  lui-même  partie  du  parlement  ,  si  Ton 
suppose  que  le  roi  doit  être  réprimé,  il  ne  peut  Tétre  que  par 
le  concours  des  trois  pouvoirs,  c'est-à-dire  par  son  propre 
concours.  Il  faudrait  qu'il  signât  lui-même  le  décret  de  sa 
condamnation.  Aussi,  vu  l'impossibilité  ou  l'on  est  de  punir 
le  roi  dans  une  telle  (constitution,  a-t-on  déclaré  que  le  roi 
était  inviolable  et  infaillible..  Mais  cette  déclaration  ne  suffit 
pas  pour  empêcher  que  le  roi  ne  fasse  des  actions  tyran- 
niques,  s'il  le  veut  ;  aussi  les  publicistes  sont-ils  forcés  de 
déclarer  que,  dans  une  telle  hypothèse,  le  seul  remède  est 
l'insurrection  (t). 

Cette  objection  est  spécieuse;  nul  doute  que,  dans  un  pays 
qui  ne  voudrait  pas  très  énergiquement  être  libre,  une  royauté 
armée  de  toutes  les  forces  de  l'exécution  ne  puisse,  au  moins 
un  certain  temps,  établir  le  despotisme;  mais  un  tel  dessein 
ne  pourrait  s'accomplir  qu'en  violant  la  constitution  ;  et  la 
constitution  une  fois  violée,  le  peuple  deviendrait  nécessaire- 

(1)  C'est  en  effet  la  solution  de  Locke.  Voy.  plus  haut,  liv.  IV, 
ch.  11^  p.  217.  Elle  est  combattue  par  Blackstone,  Comm^  sur  1rs 
lois  anglaises^  \.      c.  ii. 


536  LKS   TEMPS  MDDEKNES 

menl  juge.  Que  si  un  tel  remède  est  lui-même  un  grand  mal, 
ce  qui  n'est  pas  douteux,  on  demande  s'il  y  a  une  forme  dè 
gouvernement  politique,  quelle  qu'elle  soit,  qui  puisse  empê- 
cher le  pouvoir  armé  de  la  force  de  se  perpétuer  ou  de 
s'étendre  au  delà  des  limites  fixées  parla  constitution  du  pays? 
Il  faut  toujours,  plus  ou  moins,  s'en  rapporter  au  pouvoir  lui- 
même.  Cela  posé,  la  constitution  qui  sépare  le  pouvoir  exécutif 
et  le  povivoir  délibératif,  qui  les  oppose  l'un  à  l'autre  en  leur 
donnant  pour  juge  suprême  l'opinion  publique,  est  encore 
celle  qui  blli*e  le  plus  de  garanties  contre  l'usurpation. 
Filangieri  oublie  d'ailleurs  un  point  essentiel  et  fondamental 
de  la  constitution  anglaise,  à  savoir  la  responsabilité  des 
ministres. 

Le  second  reproche  qu'adresse  Filangieri  à  la  constitution  an- 
glaise, c'est  rinlluence  du  prince  dans  le  Parlement.  En  elïet,  le 
roi  est  le  distributeur  de  toutes  les  charges  civiles  et  militaires, 
le  seul  administrateur  des  revenus  publics.  Il  possède  tous  les 
moyens  d'acheter  la  pluralité  des  suffrages,  et  de  faire  du 
congrès  l'organe  de  sa  volonté.  Il  peut  donc  anéantir  la  liberté 
du  peuple,  sans  que  la  constitution  soit  altérée  en  apparence. 
Il  se  servira  du  bras  du  congrès,  restant  lui-même  irrespon- 
sable, et  enchahiera  la  nation,  sans  courir  aucun  danger. 
Henri  VIII  et  Élisabeth  ont  prouvé  en  Angleterre  ce  qu'on 
pouvait  faire  d'un  parlement  servile.  Si  Jacques  II  les  eût 
imités,  au  lieu  de  lutter  directement  contre  le  parlement,  il 
n'eût  pas  perdu  sa  couronne.  En  un  mot.  il  n'y  a  pas  de  des- 
potisme plus  terrible  que  celui  qui  se  cache  sous  le  voile  de 
la  liberté. 

Cette  seconde  critique  touche  sans  doute  à  l'un  des  vices  les 
plus  graves  d'un  gouvernement  mixte  :  ce  vice,  c'est  la 
possibilité  de  la  corruption.  Que  le  pouvoir  exécutif  puisse 
en  effet,  dans  cette  sorte  de  gouvernement,  si  le  parlement  s'y 
prête,  le  gagner  par  la  faveur,  c'est  ce  qu'on  ne  peut  nier  :  que 
les  membres  du  parlement  eux-mêmes  puissent  corrompre  les 
électeurs,  c'est  ce  qui  n'est  pas  non  plus  impossible.  Mais  il 


FILANGIERf  537 

faut  bien  admettre  aussi  que,  dans  cette  forme  de  gouverne- 
ment, il  y  aura  un  esprit  public,  qui  empccbera  ou  qui  du  moins 
restreindra  Tenipire  dc^  la  corruption.  En  elfet,  une  telle 
constitution  n'a  pu  naître  que  d'un  vigoureux  esprit  public, 
qui  voulait  mettre  les  entraves  avi  despotisme;  cet  es])rit  qui 
a  donné  naissance  au  gouvernement  doit  le  maintenir.  wS'il 
venait  à  disparaître,  le  princ^e  n'aurait  pas  même  besoin  de 
corrompre,  et  le  despotisme  s'cUabltrait  de  lui-même.  Il  n'y  a 
pas  de  gouvernement,  quel  qu'il  soit,  qui  puisse  se  dispenser 
de  reposer  sur  une  force  morale;  et  c'est  la  gloire  de  Montes- 
quieu d'avoir  montré  que  la  force  de  la  monarchie  n'est  pas 
dans  les  armes  des  monarques,  mais  dans  l'honneur  des  sujets, 
et  que  la  force  des  répul>licains  n'est  pas  dans  la  masse  du 
peuple,  mais  dans  sa  vei  tu.  11  en  (\st  de  même  du  gouverne- 
ment mixte.  Aucune  balance  constilutiomielle,  aucîum;  précau- 
tion légale  ne  préviimdra  la  corruption,  si  elle  est  dans  le 
cœur  des  citoyens;  et  si  elle  n'y  est  pas,  aucune  puissance  ne 
l'y  fera  naître,  si  ce  n'est  dans  un  très  long  temps.  Aucun 
gouvernement  d'ailleurs  n'est  à  l'abri  de  la  corruption.  Le 
monarque  vend  ses  faveurs,  et  les  démocraties  vendent  leurs 
suffrages. 

Si  vous  faites  abstraction  d'ailleurs  de  cet  esprit  public,  de 
cette  force  morale  qui  seule  peut  réserver  efficament  la  liberté, 
il  y  a,  dans  la  forme  seule  du  gouvernement,  des  garanties 
qui  la  protègent.  Ainsi,  les  lords  et  les  nobles  ne  serviront 
d'instruments  au  pouvoir  que  jusqu'au  moment  où  il  toucherait 
à  leurs  prérogatives.  Ils  ont  autant  d'intérêt  à  l'indépendance 
qu'à  la  servilité.  Or  la  conservation  de  leurs  prérogatives  est 
attachée  à  la  conservation  des  libertés  pvibliques.  Dans  l'As- 
semblée du  peuple,  d'ailleurs,  il  y  aura  toujours  des  mécon- 
tents qui  feront  contre-poids  aux  ambitieux.  «  Tous  ceux  qui 
obtiendrai(mt  quelque  chose  de  la  puissance  exécutive,  dit 
Montesquieu,  seraient  portés  à  se  tourner  de  son  côté,  et  elle 
pourrait  être  attaquée  par  tous  ceux  qui  n'en  obtiendraient 
rien.  »  Enfin,  l'opinion,  exprimée  par  la  presse,  est  encore  un 
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puissant  obstacle  à  rélablissement  d'un  gouvernement  arbi- 
traire. 

Enfin  le  troisième  vice  du  gouvernement  mixte,  suivant 
Filangi(^rî,  c'est  l'inslabilité  de  la  constitution.  Dans  tous  les 
autres  gouvernements,  il  est  rare  que  l'on  change  la  constitu- 
tion parce  que  personne  n'y  a  intérêt.  Mais  dans  un  gouverne- 
ment mixte,  où  les  corps  sont  démesurément  avides  d'accroîtn* 
à  l'envi  la  portion  de  pouvoir  qui  leiu*  est  confiée,  la  constitu- 
tion doit  être*  toujours  mobib^  Filangieri  essaye  de  prouver  sa 
thèse  par  Thistoire  de  l'Angleterre. 

Cette  troisième  objection  est  la  plus  faible.  Sans  doute  le 
gouvernement  mixte,  comme  tous  les  gouvernements  possibles, 
est  sujet  au  changement,  mais  il  ne  l'est  pas  plus  que  d'autres, 
et  il  l'est  beaucoup  moins  que  la  démocratie.  La  constitution, 
I)ien  loin  de  se  prêter  à  la  mobibté,  serait  plutôt  trop  favorable 
au  repos  et  à  la  stagnation  si  le  mouvcMuent  de  l'esprit  public 
n'était  pas  là  pour  animer  le  tout.  Comment  la  constitution 
serait-elle  facilement  altérée,  puisqu'il  faut  le  concours  des 
trois  pouvoirs  pour  faire  une  seule  loi?  La  royauté  veut-elle 
augmenter  son  pouvoir,  les  lords  et  les  communes  s'y  oppose- 
ront; de  même  pour  les  lords,  de  même  pour  les  communes; 
chacun  de  ces  pouvoirs  s'opposera  à  l'extension  des  autres  : 
chacun  d'eux  restera  donc  dans  sa  limite,  et  par  conséquent  la 
constitution  ne  sera  pas  changée.  Quant  aux  changements  qui 
pourraient  être  faits  en  commun,  ils  doivent  être  nécessaire- 
ment rares;  et  d'ailleurs,  cette  unanimité  ne  prouverait-elle 
pas  un  grand  intérêt  public? 

On  voit  fju'aueune  des  objections  de  FilangiiM-i  contre  le 
gouvernement  mixte  n'est  tout  à  l'ait  décisive,  qu'il  n'y  en  a 
pas  une  qui  ne  vaille  contre  toute  forme  de  gouvernement, 
enfin  qu'il  ne  paraît  pas  avoir  compris  la  portée  dti  principe 
de  la  séparation  des  pouvoirs,  si  profondément  démêlée  par 
Montesquieu.  Quant  aux  remèdes  proposés  par  Filangieri,  ils 
méritent  à  peine  l'examtMi  et  témoignent  d'vme  grande  inexpé- 
rience politique.  J'emprunte  encore  ici  les  paroles  ingénieuses 
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et  brillantes  do  Villeniain  :  «  Cherchant  un  contre-poids  à 
rinnuence  exai^érée  de  la  couronne,  il  bhnne  l'institution  de 
la  pairie,  et  ne  trouve  qu'un  moyen  bien  étrange  d'en  prévenir 
l'abus  ;  le  voici  :  c'est  que  la  Chambre  des  députés  puisse  chasser 
qui  bon  lui  semble  de  la  Chambre  des  pairs,  et  que  cette  exclu- 
sion rende  à  jamais  celui  qui  l'aura  méritée  indigne  de  servir 
l'État,  et  même  do  posséder  aucune  des  char£^(vs  qu'il  pourrait 
obtenir  du  prince.  D'une  autre  part,  Filangi(M  i,  toujours  dans 
rintention  de  prévenir  une  influence  corruptrice,  veut  que  la 
Chambre  des  d<^putés  décerne  elle-même  des  récompenses  et 
des  honneurs,  qu'elle  puisse  donner,  par  exemple,  le  droit  de 
devenir  membre  perpétuel  du  parlement.  Ainsi,  voilà  une 
Chambre  des  députés  qui  aurait  le  droit  d'exclure  qui  elle  veut 
de  la  Chambre  des  pairs,  et  de  mettre  qui  elle  veut  dans  la 
Cliambre  d(^s  députés.  » 

Quant  à  l'inconvénient  de  l'instabilité,  Filangieri  le  corrige 
d'une  manière  aussi  peu  sensée  :  «  11  veut  qu'on  no  puisse  faire 
aucune  modification  aux  lois  fondamentales  sans  le  vote 
unanime  de  tous  ceux  qui  composent  les  pouvoirs  de  la  société. 
Il  tombe,  comme  vous  voyez,  dans  le  liberum  veto  des 
Polonais;  c'est-à-dire  que,  pour  corriger  la  plus  admirable 
constitution  des  p(uiples  civilisés,  il  nous  propose  de  mettre 
à  la  place  la  loi  qui  a  détruit  ce  généreux  royaume  de  Polo- 
gne, et  qui  lui  a  donné  la  conquête  après  plusieurs  siècles 
d'anarchie  (1).  » 

L'abbé  Galiani.  —  Beccaria  et  Filangieri  représentent  en 
Italie  l'esprit  généreux  du  xviu^  siècle  dans  son  optimisme 
candide  et  confiant.  Un  autre  personnage,  connu  plutôt  (!omme 
économiste  que  (*omme  publiciste,  et  qui  appartient  à  la  France 
autant  qu'à  l'Italie,  représente  une  note  discordante  :  celle  de 
la  critique  et  celle  du  scepticisme  :  c'est  l'abbé  Galiani,  l'ami 
du  baron  Holbach  et  de  Diderot,  que  nous  aurions  pu  aussi  bien 
citer  parmi  les  encyclopédistes,  mais  qui  passa  en  Italie  la  der- 


(1)  Tableau  de  la  littéral,  au  xvni«  siècle,  t.  111,  le*;,  xxxiii. 
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nière  partie  de  sa  vie.  Il  est,  à  l'ég^ard  des  piiblicistes  italiens  à 
peu  près  ce  qu'est  Gi  inim  à  l'égard  des  philosophes  français  : 
C'est  le  partisan  de  la  politique  positive,  plus  machiavélique 
que  sentimentale  ;  en  économie  politique  fort  ennemi  du  lais- 
ser-faire  et  du  laisser-passer .  Son  seul  écrit  est  son  livre 
intitulé  :  Dialogue  sur  les  blés.  Il  eut  un  grand  succès  et  fut 
vivement  combattu  par  Tabbé  Morellet.  Nous  n'avons  pas  à 
nous  en  occuper  comme  sortant  des  limites  de  notre  sujet. 
Disons  seulement  qu'il  était  très  opposé  à  la  liberté  illimitée 
des  économistes.  Il  la  rendait  responsable  des  aflreux  malheiu^s 
qui  avaient  signalé  le  mariage  de  Louis  XVI  :  «  J'en  accuse, 
disait-il,  les  économistes.  Us  ont  tant  prêché  la  liberté  et  la 
propriété;  ils  ont  tant  frondé  la  police,  l'ordre, les  règlements  ; 
ils  ont  tant  dit  que  la  nature  laissée  à  elle-même  était  si  belle, 
marchait  si  bien,  se  mettait  en  éciuilibre,  etc.,  qu'enfin  tout  le 
monde  sentant  (ju'on  a  la  propriété  du  pavé  et  la  liberté  de 
marcher,  a  voulu  en  profiter  (l).  »  L'abbé  Galiani  avait  écrit 
un  Traité  du  droit  de  la  nature  et  des  gens  tiré  tout  entier 
dellobbes.  Iles!  resté  inédit.  Ses  idées  politiques  ne  nous  sont 
donc  connues  que  par  sa  Correspondance  publiée  pour  la  pre- 
mière fois  en  1816,  et  récemment  d'une  manière  beaucoup 
plus  complète  (2).  Quoique  ce  fussent  là  des  confidences 
intimes,  non  publié(\s  à  l(Mir  époque,  elles  n'en  méritent  pas 
moins  d'être  connues,  l'abbé  Galiani  étant  un  des  hommes 
qui  ont  eu  le  plus  d'influence  au  xix*  siècle  par  la  conver- 
sation et  même  par  la  correspondance. 

Son  principe  est  celui  de  l'utilité  et  de  la  force  :  «  La  nature 
dit-il  (9  fév.  1771),  donne  à  l'homme  la  force ^  la  liberté,  la 
possession,  que  les  latins  appellent  occupation.  La  société, 
c'est-à-dire  les  lois,  donne  le  droit.  Droit  est  un  équilibre  des 
utilités.  Le  droit  est  un  résultat  des  forces;  et  les  lois  sont  une 
preuve  de  la  vieillesse  du  monde,  parce  qu'il  en  a  fallu  passer 
par  une  suite  de  siècles  de  forces,  et  l'essai  de  toutes  ces 

(1)  Lettre  à  Mari.  d  Ephiay,  23  juin  1770. 

(2)  1881,  2  vol.  ia-8*. 
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forces  a  donné  les  lois.  »  Il  expose  les  mêmes  idées  d'une  ma- 
nière plus  brutale,  en  disant  ailleurs  (I2déc.  1772)  :  «  J'entre- 
prends d'étudier  le  droit  de  la  nature  dansles  œuvres  de  M.  de 
Buffon  et  d'après  les  bétes...  La  ressemblance  de  l'homme  au 
chien  fait  mon  trailé  du  droit  de  la  paix  et  de  la  guerre  ;  la 
ressemblance  de  l'homme  au  taureau  établit  mon  principe  du 
droit  démo(*ratique.  »  Mais  voici  qui  est  plus  fort  encoi*e  et  à 
cent  li(Mies  de  Tesprit  philanthropique  du  xvin*"  siècle  :  «  En 
politique,  je  n'admets  que  le  machiavélisme  pur,  sans  mélange, 
cru,  vert,  dans  toute  sa  force,  dans  toute  son  apreté.  Il  (Kaynal) 
s'étonne  que  nous  fassions  la  traite  des  nègres  en  Amérique  ;  et 
pourquoi  ne  s'étonne-t-il  pas  que  nous  fassions  la  traite  des 
mulets  de  la  Guyenne  en  Espagne  ?  Y  a-t-il  rien  de  si  horrible 
que  de  châtrer  les  taureaux,  de  couper  la  queue*  aux  chevaux?  » 
(3  sept.    72.)  Cest  à   propos  de  l'abbé  Raynal   qu'a  lieu 
cette  boutade.  Il  ne  se  fait  pas  même  d'illusion  sur  le  progrès 
des  lumières;  et  les  espérances  de  ses  amis  les  philosophes  ne 
lui  paraissent  qu'amplili (dations  d'école    et  déclamations  de 
rhétorique.  Il  critique  à  ce  point  de  vue  le  Système  social  du 
baron  d  Holbach  et  la  Félicité  publique  du  marquis  de  Chas- 
tellux.   (22  janv.  73.)  «  Ils  sont  persuadés,   dit-il,   qu'il  ne 
manque  aux  hommes  que  d'être  éclairés  pour  être  parfaite- 
ment heureux...  Sans  doute,  on  fait  très  bien  de  prêcher  aux 
hommes  de  se  défaire  de  leurs  préjugés  et  de  leurs  erreurs; 
mais  de  croire  que  les  hommes  éclairés  en  deviendront  meil- 
leurs et  plus  pai-faits,  c'est  une  belle  chimère.  »  Sa  politique 
comme  celle  de  Grimm  est  tout  empiiique,  opposée  aux  sys- 
tèmes abstraits  et  aux  conceptions  idéales  qu  affectionnaient 
les  philosophes  de  son  siècle.  «  Ils  ne  commenceront  jamais 
par  le  commencement  :  c'est  d'examiner  l'homme  dans  la 
nature...  J'appelle  nature  le  résultat  de  tout  ce  qui  constitue 
le  caractère  national,  sur  lequel  influant  le  local,  le  climat, 
etc.  Quand  on  parle  des  avantages  d'un  gouvernement,  il  faut 
avoir  telle  ou  telle  nation  en  vue  :   car  pi  élendre  forger  ie 
gouvernement  le  plus  parfait  pour  les  hommes  en  général. 
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c'est  park'r  en  Tair.  »  Il  combat  aussi  avec  beaucoup  de  pers 
picacitë  Tutopie  dult'^gislateur  que  les  philosophes  se  représen- 
taient à  l  image  du  grand  législateur  antique  :  «  Lycurgue  et 
Solon,  disait-il  (6  nov.  73),  ne  ressemblent  qu'à  saint  François 
et  a  saint  Ignace;  ils  n'ont  rien  de  comnmn  av(*c  Mazarin,  Col- 
bert  et  Uichelieu...  Tovite  la  politique  se  réduit  à  voir  juste.  » 
11  n'admet  môme  pas  la  grande  politique,  qui  ch(M*che  l'éléva- 
tion et  la  puissance  de  l'État  ;  et  il  réduit  tout  au  bien-être,  en 
vrai  Napolitain  du  xvni''  siècle  :  «  Rejetez  loin  de  vous 
(G  nov.  73)  ces  grands  mots  vides  de  sens,  de  la  force  des 
empires,  de  leur  chute  et  de  leur  élévation.  N'aimez  pas  les 
montres  d'imaginations  et  les  êtres  moraux.  Vous  et  vos 
enfants,  voilà  tout;  le  reste  est  rêverie.  »  Tout  cela  est  sans 
doute  d  un  esprit  vif  et  hardi,  mais  après  tout,  assez  plat  et 
assez  grossier.  Mais  cette  note  discordante,  au  milieu  de  l'en- 
thousiasme du  xvui*"  siècle,  est  de  qtielque  intérêt.  Ces  paroles 
dures  et  sèches  nous  font  un  effet  tout  différent  de  celui  que 
le  spirituel  abbé  aurait  attendu.  Elles  nous  font  aimer  Diderot 
et  Rousseau.  A  quel  dc^gré  de  bassesse  ne  desec^ndrait  pas 
bientôt  Thumanité,  si  de  telles  pensées  étaient  univers(^ll(\s  ! 
Néanmoins  toute:  pensée  a  sa  valeur,  et  celles-ci  sont  au  moins 
intéressantes  à  titre  d'avertissements  (*ontre  les  excès  de  la 
chimère  et  de  l'utopie.  En  résumé,  Galiani  n'est  qti'un  atome 
dans  son  temps  et  dans  son  pays;  et  Tltalie  du  xvui^  siècle 
n'en  sera  pas  moins  l'Italie  de  Reccaria  i'i  de  Vico. 

§  2.  —  L  Kcosse. 

La  philosophie  morale  de  Hobbes  avait  rencontré  dans  son 
pays  même  les  adversaires  les  plus  redoutables.  C'est  à  lui  que 
l'on  doit  cette  suite  de  grands  moralistes  qui  en  Angleterre  et 
en  Ecosse,  au  xvn^  et  au  xviii*"  siècle,  ont  composé  en  faveur 
des  iaées  morales  de  si  judicieux  et  de  si  estimables  écrits. 
Les  conséquoiices  lâcheuses  de  lii  philosophie  de  Hobbes 
avaient  porté  leurs  truits.  Les  maximes  immorales  et  despoti- 
ques régnaient   ouvertemeni  sous  la  Restauration  qui  les 
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avait  maladroitement  favorisées.  Locke  qui  opposa  à  Hobbes 
une  politique  si  saine  et  si  libérale,  n'avait  pas  répudié  sa 
morale  ;  et  après  lui  d'autres  libres-penseurs  (Alaudeville  (1) 
par  exemple)  avaient  porté  aux  dernières  extrémités  les  consé- 
quences de  la  philosophie  matérialiste. 

De  toutes  parts  s'élevèrent  des  protestations  contre  cette 
philosophie,  en  Angleterre  d'abord  et  ensuite  en  Ecosse  oii 
s'institua  une  école  nouvelle,  digne  de  la  plus  grande  estime. 
En  Angleterre,  Tuniversité  de  Cambi  idge  composée  d'hommes 
du  plus  haut  mérite,  parmi  lesquels  on  remarque  le  philo- 
sophe et  théologien  Cudworth,  tenait  le  milieu  entre  l'esprit 
de  la  scolastique  et  celui  de  la  philosophie  nouvelle.  En 
philosophie  elle  se  rattachait  en  général  à  Platon  ;  en  politique 
elle  incHnait  vers  un  lib(iralisme  modéré  ;  en  théologie  elle 
était  suspecte  de  lalitiidinarnsme ^  c'est-à-dire  de  tolérance  et 
de  libre  examen,  et  s'éloignait  autant  du  fanatisme  indépen- 
dant que  de  la  superstition  et  de  l'orthodoxie  intolérante;  elle 
adoptait  pour  devise,  c(dle  de  Eévéque  Gilbe-Burnet,  Liberty 
and  7noderalion  (2).  Cudworth  écrivait  contre  Hobbes  son 
traité  De  immutalibiis  justi  et  honesti  îiotioiiihiis^  dont  le 
titre  indique  le  sujet.  Un  autre  élève  de  l'université  de  Cam- 
bridge, Cumberland,  écrivait  également  contre  Hobbes  son  De 
lege  naturali .  Il  ne  se  rattachait  pas  comme  Cudworth  à  hi 
philosophie  de  Platon  et  tirait  d'une  source  plus  humble  les 
principes  de  la  morale,  c'est-à-dire  des  impulsions  naturelles 
du  cœur  humain  {propulsiones  practicœ)^  mais  il  défendait 
néanmoins  le  principe  d'une  morale  naturelle.  Enfin,  Clarke 
soutenait  les  mêmes  principes,  en  s'appuyant  sur  vme  avitre 
théorie  et  en  ramenant  les  vérités  morales  à  des  relations 
primitives  et  à  des  convenances  néc(^ssaires  (3). 

Sbaftesbury.  —  On  peut  encore  signabu*  en  Angleterre  un 

(1)  Dansla  Fable  des  abeilles  (1723\  où  il  soutenait  que  les  vices  sont 
plu.s  utiles  à  la  société  (jue  les  vertus. 

(2)  Gilbert  Burnet,  Histoire  de  mon  temps. 

(3)  Clarke,  i)e  La  relnjioa  naturelle,  ch.  m.  (Voir  le  Cours  de  droit 
naturel  de  Jouili  oy,  24-  leçon». 
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autre  adversaii'o  de  lîobbes,  qui  est  en  même  temps  un  des 
ancêtres  et  des  précurseurs  des  moralistes  écossais.  C'est  Shal- 
tesbury,  le  célèbre  auteur  dvi  livre  sur  les  Idées  de  mérite  et  de 
vertu.  Shaflesbury  n'est  pas  un  philosophe  de  profession,  un 
docteur,  un  homme  d'université  comme  Cudworth  et  Cumber- 
land,  c'est  un  homme  d'État,  de  la  cour  et  du  monde.  Il  écrit 
sur  la  morale  avec  cette  ignorance  des  formes  didactiques,  cette 
aisance,  cette  sûnpiicité  do  bon  sens  qui  distinguent  le  langage 
des  hommes  mêlés  à  la  vie  réelle  et  initiés  au  commerce  des 
choses.  Shaftesbury  fonde  sa  morale,  comme  Cumberland,  sur 
les  adections  naturelles,  et  montre  que  certaines  de  ces  affec- 
tions portent  avec  elles  un  caractère  de  noblesse  et  de  dignité 
qui  les  fait  approuver,  d'autres  qui  sont  évidemment  basses  et 
méprisables.  Ces  caractères  ne  sont  pas  seulement  relatifs  à 
notre  manière  de  sentir  :  ils  ont  quelque  chose  de  réel  dans  le 
fond  même  ;  la  vertu  est  belle  par  elle-même,  désirable  par  elle- 
même.  Mais  de  plus  nous  sommes  portés  à  la  cultiver  par  un 
attrait  naturel  :  car  la  pratique  de  la  vertu,  c'est-à-dire  la  satis- 
faction des  instincts  nobles  de  riiomme,  procure  à  l'homme  les 
plus  vifs  plaisirs.  11  faut  donc,  selon  Shaftesbury,  établir  un 
certain  ordre  et  faire  un  certain  choix  entre  nos  passions.  Cette 
économie  de  nos  affecîtions,  comme  il  l'appelle,  est  la  vertu. 

Après  Shaftesbury,  la  philosophie  morale  passe  d'Angleterre 
en  Ecosse.  Hutcheson,  Adam  Smilh,  Ferguson,  Hume  même 
(qui  en  morale  ne  s'éloigne  pas  beaucoup  des  philosophes 
précédents)  ont  illustré  l'école  écossaise.  Mais  les  principaux 
maîtres  de  c(Ute  école  (sauf  David  Hume),  ayant  été  l'objet  des 
études  les  plus  complètes  (1),  nous  ne  ferons  que  rappeler  les 
traits  principavix  de  leurs  doctrines  morales,  en  insistant  plus 
particulièrement  sur  leurs  idées  politiques,  deux  d'entre  eux 
au  moins,  Hume  et  Ferguson,  ayant  été  des  publicistes  distin- 
gués. Quant  à  Ad.  Snîilh,  il  est  leur  maître  à  tous,  comme 
fondateur  de  l'économie  politique  ;  mais  comme  cette  science 

(1)  Voir  V.  Cousin,  Philosophie  écossaise^  et  Th.  Jouffroy,  Cours  de 
aro't  naturet.  ^ 
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est  en  dehors  de  notre  plan,  novis  n'y  toucherons  que  par  les 
j)oints  li^s  phis  généraux. 

HuTCHESoN.  —  Hulcheson  passe  pour  le  fondateur  de  la 
philosophie  écossaise.  Il  a  pour  caractère  original  d'avoir  ap- 
pliqué à  la  morale  la  méthode  psychologique.  Il  cherche  dans 
la  conscience  et  le  principe  de  nos  jugements  moraux  et  le 
principe  de  nos  actions  morales.  L'un  est  le  sens  moral,  l'autre 
est  la  bienveillance.  Nous  distinguons,  dit-il,  instinctivement 
entre  le  bien  naturel  et  le  bien  moral,  et  nous  avons  un  sens 
diflérent  pour  l'un  et  pour  l'autre.  Le  bien  naturel  dérive  des 
plaisirs  que  nous  apportent  les  perceptions  sensibles  ;  îl  est 
aussi  Tobjet  des  sens  extérieurs.  Le  bien  moral  est  indépendant 
des  sens  et  des  plaisirs  qu'ils  peuvent  nous  procurer  ;  si  le  bien 
moral  était  la  même  chose  que  le  bien  naturel,  nous  aurions 
la  même  allection  pour  vm  champ  fertile  que  pour  un  ami 
généreux.  Les  hommes  qui  possèdent  les  biens  naturels  ou  les 
objets  qui  les  procurent  n'excitent  en  nous  que  l'opinion  du 
bonheur  ou  de  l'utilité  ;  mais  les  actions  ou  les  hommes  en 
qui  nous  reconnaissons  quelque  bonté  morale  déterminent 
nécessairement  notre  approbation.  Nous  avons  donc  deux 
sortes  de  perceptions  ;  et  comme  les  premières  dérivent  de 
ce  qu'on  appelle  les  sens  externes,  Hutcheson  conclut  par 
analogie  que  les  autres  ont  leur  source  dans  un  autre  sens 
qu'il  appelle  sens  mariai  (1).  Il  impute  à  ce  sens  des  attri- 
butions diverses  et  élevées  ;  il  se  compose  non  seulement  du 
plaisir  moral,  mais  de  l'avertissement  que  ces  actions  sont 
bonnes,  et  de  l'approbation  de  celui  qui  les  a  faites  (2).  Le 
sens  moral  fait  donc  fonction  de  jugement  comme  les  sens 
externes,  il  implique  à  la  fois  une  sensation  et  une  perception. 

Quel  est  maintenant  le  principe  objectif  des  actions  bonnes? 
Qu'est-ce  que  la  vertu  ?  Le  sens  moral  va  nous  le  dire. 
Quelles  sont  les  a(!tions  que  le  sens  moral  approuve  ?  Ce 
sont  celles  qui  sont  inspirées  par  la  bienveillance,  soit  par  la 

(1}  Hutcheson,  Reclisrches^  introd.  et  sect.  I. 
(2)  Système  de  phiL.  mor.y  c.  ix,  I.  6. 
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bienveillance  universelle,  soit  par  la  bienveillance  particu- 
Mère  (1).  La  veitu  ne  consiste  que  dans  les  affections.  L'objet 
du  sens  moral  n'est  pas  l'action  elle-même,  mais  la  disposition 
qui  la  produit  (2).  Une  même  action  peut  être  déterminée  par 
des  dispositions  contraires,  soit  par  bienfaisance,  soit  par 
orgueil,  et  être  ainsi  jUgée  d  une  manière  tout  opposée  par  le 
sentiment  moral.  Il  est,  à  la  vérité,  des  airections  qui  ne  parais- 
sent pas  se  réduire  à  la  bienveillance  et  que  nous  approuvons 
cependant  comme  bonnes  et  morales,  et  cela  inmiédiatement, 
et  sans  savoir  quel  rapport  elles  peuvent  avoir  avec  la  bienveil- 
lance. Ce  sont  par  exemple  le  courage,  la  franchise,  la  tempé- 
rance :  «  Mais,  dit  Tauteur,  elles  sont  entièrement  incompa- 
tibles avec  la  sensualité  et  l  amour-propre.  »  De  plus,  il  ci  oit 
pouvoir  les  i*amener  directement  à  son  principe  favori  :  «  que 
l'on  demande  à  riiermite  le  plus  sobre  si  la  tempérance  est 
bonne  par  elle-même,  il  conviendra  qu'elle  n'est  pas  meilleure 
que  la  gourmandise,  si  elle  ne  nous  rend  pas  plus  propres 
au  service  du  genre  humain.  —  Le  courage  ne  serait  qu'une 
vertu  d'insensé  s'il  ne  servait  à  défendre  Tinnocence  (3).  » 
Hutcheson  n'hésitait  pas  à  faire  reposer  la  vertu  sur  l'instinct, 
et  combattait  ceux  qui  lui  donnent  pour  principe  la  raison, 
«  comme  si  la  connaissance  d'une  proposition  vraie  pouvait 
jamais  nous  mettre  en  action  ».  Mais  cette  défense  de  l'instinct 
et  du  sentiment  conire  la  raison  a  été  poussée  plus  loin  par 
b.  Hume,  et  nous  la  retrouverons  plus  loin. 

La  politique  d'Hltcueson.  —  En  politique  Hutcheson  man- 
que d'originalité;  il  reproduit,  sans  y  ajouter,  les  idées  de 
Locke  ;  mais  ce  qui  est  intéressant  ici,  c'est  de  voir  ces  idées 
tellement  répandues,  et  devenir  si  familières  qu'elles  avaient 
pénétré  dans  l'enseignement,  et  qu'on  les  retrouve  jusque 
dans  les  manuels  d'univei  sité  (4).  Rien  de  plus  curieux  que 

(1)  Hutcheson,  Système  de  philosophie  morale^  c,  iv.  7. 

(2)  L.  III,  ch.  I,  g  1. 

(3)  Recherches  et  2*  part.  sect.  II,  i. 

(4)  \  oir  Philosophiœ  moralis  iiislitutio  compendiariay  liv.  III,  Glas- 
cow,  1742. 
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de  voir  des  doctrines,  qui  allaient  bientôt  prendre  eh  France 
une  apparence  si  formidable,  résumées  pour  des  écoliers 
d'école  en  propositions  évidentes  et  devenues  avec  le  temps 
enticreuK^nt  innocen{(^s.  Voici  par  exemple,  sur  l'oi'igine  des 
sociétés  civiles,  la  do(*trine  du  contrat  social  :  «  Apres  avoir 
vu  les  inconvénients  (de  Tétat  de  nature)  il  est  vraisenîblable 
(jue  les  prudents  et  les  saiçes  découvrirent  ce  remède,  à 
savoir  qu'un  grand  nombres  d'hommes  fissent  un  pac'té  entre 
eux  {paciscantur)^  pour  former  une  société  dans  l'intérêt 
de  tous  et  de  chacun,  devant  être  dirigée  i)ar  le  conseil  d(îs 
prudents,  société  où  peu  à  peu,  par  les  avantages  évidents, 
ils  atlirent  les  autres  hommes  (c.  iv).  »  «  Trois  éléanuits  ont 
concouru  à  la  formation  du  pouvoir  civil  :  1"^  un  pacte  par 
lequel  tous  les  hommes  conviiuinent  de  se  réunir  en  un  seul 
peuple,  gouverné  par  im  conseil  commun  ;  2*^  un  décret  du 
peuple  constituant  la  forme  du  gouvernement  et  désignant  ses 
chefs  ;  3*^  un  pacte  entre  les  chefs  et  le  peuple  engageant  le 
p(MipIe  à  l'obéissance,  et  les  chefs  au  dévouement  envers  les 
sujets.  Sans  doute,  il  n"est  pas  problable  (jue  dans  les  pre- 
mières sociétés,  un  tel  pacte  ait  été  exj)rimé  explicitement  ; 
mais  dans  toutes,  il  a  dû  exister  d'une  manière  implicite 
(c.  V).  )) 

Nous  voyons  par  ces  textes  combien  il  est  erroné  de  dire 
que  c'est  ridéologie  française  qui  a  inventé  ces  doctrines 
abstraites  de  contrat  social,  de  souveraineté  du  peuple,  d'élec- 
tion primitive  de  chefs  par  les  peuples  ;  tandis  que  les  An- 
glais auraient  appuyé  leur  politique  sur  des  bases  beaucoup 
plus  positives,  sur  les  traditions,  les  chartes,  les  coutumes 
locales.  Hutcheson,  pas  plus  que  Locke,  n'invoque  rien  de 
semblable:  et  vingt  ans  avant  J.-J.  Rousseau,  il  enseigne  le 
pacte  primitif  des  hommes  entre  eux  et  des  sujets  avec  leur 
gouvernement. 

Contre  les  doctrines  libérales,  on  invoquait  au  contraire 
l'expérience,  l'exemple  du  passé,  le  souvenir  des  vieilles 
mœurs.  Hutcheson  ne  se  laisse  pas  troubler  par  ces  belles 
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séductions  du  régime  patriarcal  :  «  Ce  ne  sont  pas  les  (choses 
les  plus  anci(  nnos,  dif-il,  qui  sont  les  meilleures  ;  autrement 
il  faudrait  revenir  aux  peaux,  aux  cavernes   et  aux  glands 
(ch.  vi).  »  Les  beautés  du  dioit  divin  le  laissent  également 
insensible  :  «  Ce  que  1  on  dit  du  droit  divin,  des  rois  et  de 
leur  sainteté  inviolable,  ne  sont  que  purs  rêves  de  flatteurs. 
Le  droit  divin  est  tout  ce  qui  est  sanctionné  par  la  loi  de 
Dieu  et  de  la  nature.  Les  droits  du  peuple  sont  aussi  divins 
que  ceux  de  leurs  chefs.  Bien  plus,  les  droits  des  rois  n'ayant 
été  établis  que  pour  la  protection  des  droits  des  peuples,  ce 
sont  ceux-ci  qui  sont  plus  imposants  et  plus  sacrés.  »  Il  admet 
sans  hésiter,  et  enseigne  nettement  le  droit  d'insurrection. 
«  Il  est  permis  au  peuple  de  défendre  ses  droits  par  la  force 
contre  ses  chefs,  quels  qu'ils  soient...  Même  les  esclaves  ont  le 
droit  de  se  défendre  par  la  force  contre  les  injustices  et  les 
cruautés  de  leurs  maîtres.  »  Reste  à  savoir  à  qui  il  appartient, 
en  cas  de  violation  des  droits  du  peuple,  de  porter  un  jugement 
sur  les  rois.  Ilutcheson  répond  :  «  Si  on  dit  que  le  peuple 
n'est  pas  juge  dans  sa  propre  cause,  à  plus  forte  l  aison  (  n 
est-il  ainsi  des  souverains.  Il  faut  donc,  autant  que  possible, 
avoir  recours  à  des  arbitres  ;  mais  si  la  chose  est  impossible, 
c'est  certainement  au  peuple  qu'appartient  le  jugement  en 
dernier  ressort,  puisque  c'est  de  lui  que  les  niagistrats  tien- 
nent leur  pouvoir,  et  que  c'est  dans  son  intérêt  que  le  pou- 
voir a  été  institué  (c.  vu).  »  Enfin  le  pouvoir  tyrannique  une 
fois  renversé,  à  qui  appartient-il  de  reconstituer  un  nouveau 
gouvernement?  «  Dans  ce  cas,  dit  Hutcheson,  il  y  a  ce  qu'on 
appelle  un  interrègne  ;  mais  alors,  qvioique  rien  n  ait  été 
prescrit  par  les  lois  civiles,  cependant  le  lien  de  la  société 
civile  n'est  pas  rompu  :  car,  avons-nous  dit,  tous  les  hommes 
sont  unis  par  un  pacte  commun.  Il   se  formera  donc  une 
sorte  de  démocratie  dans  laquelle  la  majorité  de  ceux  qui 
étaient  à  la  tcte  de  l'État  détermineront  qu(*lle  devra  être  la 
forme  future  du  gouvernement,  et  à  qui  l'on  confiera  le  pou- 
voir. >' 
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Enfin  Hutcheson,  en  termes  très  éniM  ^iques,  défend  sa  doc- 
trine contre  ceux  qui  prétendent  qu'elle  conduit  au  trouble 
et  aux  désordres  de  toute  nature  :  <r  La  doctrine  du  droit 
sacré  que  possède  le  peuple  {De  scmcto  jure)  de  se  défendre 
contre  la  tyrannie  n'est  pas  favorable  à  la  guerre  civile.  Au 
contraire,  c'est  aux  dogmes  opposés  qu'il  faut  imputer  tous 
ces  maux.  La  patience  du  peuple  a  toujours  été  trop  grande, 
et  sa  vénération  pour  les  chefs  trop  inepte  {hiepta).  C'est  là 
ce  qui  engendre  dans  tout  l'univers  tant  de  monstres  de  cités 
ou  plutôt  de  troupeaux  d'esclaves  abjects  et  misérables,  sous 
des  maîtres  cruels  et  infâmes,  foulant  avec  impudence  tous 
les  droits  humains  et  divins  (c.  vni).  » 

11  est  facile  de  voir  que  le  fond  de  cette  doctrine  a  pour 
objet  la  défense  de  la  révolution  d'Angleterre  de  1G88.  Si 
Ton  réfléchit  qu'il  existait  encore  en  Ecosse  à  cette  époque 
un  parti  royaliste  puissant  qui  soutenait  hautement  le  droit 
divin  et  l'obéissance  passive  ,  que  le  livre  d'Hutcheson  ne 
précède  que  de  peu  d'années  la  fameuse  insurrection  de  1745, 
où  le  prétendant  Cliarles  Edouard  fut  sur  le  point  de  conqué- 
rir l'Écosse  (1),  on  comprend  que  les  pages  précédentes  ne 
sont  pas  des  dé(^lamations  d  école,  mais  des  doctrines  vivantes 
et  militantes,  qui,  sous  forme  de  langage  révolutionnaire  , 
n'étaient  au  fond  que  la  délense  du  pouvoir  établi. 

David  Hume.  —  Sa  mouale.  —  Dans  David  Hume,  nous  trou- 
vons, comme  dans  Hutcheson,  un  ensemble  de  doctrines  mo- 
rales et  poliîiques,  mais  avec  plus  d'originalité  (2). 

David  Hume,  qui  est  si  sceptique  en  métaphysique,  est  très 
convaincu  de  la  réalité  des  distinctions  morales  :  «  Ceux  qui 
nient  ces  distinctions,  dit-il,  peuvent  être  relégués  parmi  les 

(1)  Pour  bien  comprendre  la  situation  et  la  force  du  parti  jacobite 
en  Ecosse  et  de  ses  doctrines  politif^ues,  rien  de  plus  intéressant  et 
de  plus  vivant  que  les  romans  de  Walter  Scott,  notamment  Rob-Roy, 
pour  rinsurrection  de  1715,  Waverfey  surtout  pour  l'insurrection  de 
1745,  et  même  Redqauntlet  pour  les  dernières  et  impuissantes  ten- 
tatives du  jacobisme  expirant  à  la  fin  du  xviii«  siècle. 

(2)  La  morale  et  plus  encore  la  politique  de  Hume  ont  été  négli- 
gées par  les  historiens  de  la  philosophie. 
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gens,  qiîî  dispnlont  de  mauvaise  foi.  En  elTet,  on  ne  saurait 
se  persuader  qu'un  homme  raisonnable  ait  jamais  pu  croire 
sérieusement  que  tous  les  caractères  et  toutes  l(»s  actions 
méritaient  égaleinent  l'amour  et  Testime  de  tout  le  monde  (1).  » 
Il  ne  croit  donc  pas  très  nécessaire  de  discuter  contre  de  els 
adversaires  :  «  Le  seul  moyen  de  convaincre  un  adversaire  de 
ce  genre  est  de  l'abandonner  à  lui-même.  »  Mais  il  y  a  une 
question  bien  plus  importante,  c'est  de  savoir  si  la  morale 
repose    sur   le  sentiment    ou  sur   la  raison.  On  sait  quels 
écrivains   soutenaient   ces  deux  opinions  :  d'une  part  Cud- 
wortli  et  Clarke,  de  TavUre  Shaltesbury  et  Hutclieson.  Hume 
s'établit  l'arbitre  de  la  querelle  ;  il  rapporte  les  opinions  de 
l'un  et  de  l'autre  et  se  prononce  en  faveur  du  sentiment.  La 
théorie  platonicienne,  dit-il,  peut  sembler  vraisemblable  dans 
los  généralités  ;  mais  on  n'en  saurait  donner  aucun  exemple 
intelligible  (2).   Prenons  le  fait  de  l'ingratitude  où   est  le 
rapport  qui  constitue  rîmmoralité  du  fait  ?  L'ingratitude  est 
un  fait  particvilier,  né  de  circonstances  partie  ulières,  et  appré- 
cié par  un  sentiment  particulier.  Dira-t-on  qu'il  y  a  un  rap- 
port absolu  d'opposition  et  de  contrariété  entre  l'ingrat  et  le 
bienfaiteur?  Mais  ce  rapport  de  contrariété  existe  aussi  entre 
celui  qui  fait  du  bien  à  celui  qui  lui  a  fait  du  mal;  et  cependant 
ici,  ce  rapport  est  l'objet  de  l'approbation.  Ce  système  repose 
sur  un  cercle  vicieux.  Il  fonde  la  moralité  d'un  rapport  sur  la 
règle  du  jviste  et  il  définit  cette  règle  par  la  moralité  du  rap- 
port. Dans  les  sciences  spéculatives  ,  étant  donnés  certains 
rapports,   F  entendement  en    déduit  d'autres  rapports  nou- 
veaux ;  en  morale  au  contraire,  y  a-t-il  quelque  chose  d'in- 
connu dans  les  circonstances,  les  relations,  erc,  l'approbation 
ou  le  blâme  restent  en  susptms  ;  tout  est-il  connu,  Tentende- 
ment  n'a  plus  rien  à  faire.  11  y  a  entre  les  étr(is  inanimés  les 
mêmes  rapports  qu'entre  les  êtres  moraux  ;  nous  n'y  recon- 
naissons pas  pourtant  les  caractères  de  la  moralité  :    «  Un 

(1)  Recherches  sur  les  principes  de  la  morale^  sec.  I. 

(2)  Addit.  I. 
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jeune  rejeton  qui  fait  périr  l'arbre  dont  il  est  sorti  est  dans  le 
même  eas  que  Néron  faisant  mourir  Agrippine.  Si  la  morale 
consistait  dans  des  rapports  abstraits,  ee  r(»jeton  serait  tout 
aussi  eriminel  que  lui.  »  Enfin  Hume  emprunte  à  Hutcheson 
ce  principe  qu'il  n'appartient  pas  à  la  raison  de  déterminer 
les  dernières  fins.  Les  fins  sont  aimables  ou  désirables  par 
elles-mêmes  ;  il  n'y  a  pas  a  se  demander  pourquoi  nous  les; 
recherchons. 

Quant  au  principe  de  la  moralité.  Hume  admet  avec  Hut- 
cheson que  c'(*st  la  bienveillance  ;  mais  il  se  rend  mieux 
compte  des  conséquences  de  ce  principe,  et  il  les  accepte. 
Comment  ramener  par  exemple  la  justice  à  la  bi(  nveillance  ? 
Hume  ne  l'essaie  même  pas  ;  mais  il  professe  que  la  bienveil* 
lance  est  une  vertu  naturelle,  et  que  la  justice  est  une  verlu 
artificielle.  Dans  tout  état  de  société,  il  sera  toujours  bon  de 
faire  du  bien  aux  hommes  ;  mais  il  ne  serait  pas  indispensable 
en  tout  état  de  société  de  respecter  certains  droits  auxquels 
nous  tenons  dans  la  société  actuelle.  Ainsi  Hume  est  d'accord 
avec  Hutcheson  pour  la  bienveillance  et  avec  Hobbes  pour 
la  justice. 

Pour  bien  comprendre  que  la  justice  n'est  qu'une  vertu 
artificielle,  il  suffît  d'imaginer  deux  hypothèses  extrêmes,  où 
elle  serait  évidemment  inutile  et  impossible,  et  cesserait  par 
conséquent  d'être  obligatoire  (1).  L'une  est  celle  d'une  telle 
abondance  de  biens  qu'aucune  division  de  propriété  ne  fût 
nécessaire  ;  l'autre,  celle  d'une  détresse  absolue,  où  chacun, 
réduit  aux  dernières  extrémités,  n'est  plus  obligé  aux  lois 
strictes  de  la  justice.  Supposez  encore  deux  races  d'êtres 
dont  les  vms  sont  tellement  supérieurs  qu'il  n'y  a  aucune 
commune  mesure  entre  eux  et  les  autres  (comme  cela  est 
entre  les  hommes  et  les  animaux)  ;  il  y  aurait  encore  lieu  à  la 
bienveillance  du  plus  fort  avi  plus  faible  ;  mais  il  n'y  aurait 
plus  lieu  à  la  justice.  Un  homme  tombé  entre  les  mains  d'une 


(1)  Addit.  I  et  sect.  III,  g  1. 
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bande  de  brigands,  est-il  obligé  à  la  justice  envers  eux  ?  Les 
nations  en  guerre  observent-elles  les  lois  de  la  justice  les 
unes  envers  les  autres?  Enlin,  si  la  propriété  n'est  pas  d'éta- 
blissement naturel,  la  justice,  qui  n'est  guère  autre  chose  que 
le  respect  de  la  propriété,  n'est  pas  plus  naturelle. 

Il  est  évident  que  la  propriété  ne  peut  reposer  que  sur 
l'utilité  pviblique.  Car  quoi  de  plus  juste  en  apparence  que  de 
partager  également  les  biens  de  la  terre  ?  Mais  les  inconvé- 
nients de  ce  système  ont  fait  établir  les  lois  de  la  propriété 
individuelle.  Qu'on  examine  en  particulier  les  lois  de  la  pro- 
priété, on  verra  qu'elles  reposent  toutes  sur  1  utilité  (1). 

Si  la  bienveillance  est  le  seul  principe  de  toutes  les  vertus, 
nous  devons  approuver  à  titre  de  vertu  tout  ce  qui  est  utile 
ou  agréable  aux  auti'es  hommes,  ou  à  nous-mêmes.  Pourquoi 
les  dispositions  bienveillantes  seraient-elles  seules  l'objet  de 
l'approbation  morale  ?  Et  que  signifie  le  sens  moral  d'Hut- 
cheson  ?  Que  peut-il  y  avoir  d'intéressant  pour  l'homme  sinon 
l'utilité  et  le  plaisir,  non  pas,  il  est  vrai,  notre  utilité  person- 
nelle, et  notre  plaisir  propre  (Hume  ne  va  pas  jusqu'à  la  morale 
utilitaire  proprement  dite)  ,  mais  l'intérêt  et  le  plaisir  des 
autres  ?  Et  ainsi  tout  ce  qui  est  utile  ou  agréable  aux  autres 
hommes  est  bon.  On  voit  la  conséquence  de  ce  principe  : 
toutes  les  qualités  de  l'esprit  ou  de  l'ame  deviennent  des 
vertus.  Aussi  Hume  n'hésite-t-il  pas  à  compter  le  talent,  l'es- 
prit, l'amour  des  arts,  la  gaieté  comme  des  vertus  et  leurs 
opposés  comme  des  vices.  On  ne  voit  pas  pourquoi  la  beauté 
et  la  santé  ne  seraient  pas  aussi  considérées  comme  des  ver- 
tus ,  selon  la  doctrine  d'Aristote,  qui  distinguait  des  vertus 
naturelles  des  et  vertus  morales. 

La  POLrriQUE  de  D.  Hume.  —  La  politique  de  D.  Hume  ne 
forme  pas  un  système  suivi,  comme  celle  de  Hobbes.  Hume 
est  un  essayiste  plus  qu'un  dogmatique.  Ses  Essais  portent 
sur  des  points  particuliers,  et  surtout  sur  des  points  qui 


(1)  Addit.  I  et  sect.  II. 
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intéressent  particulièrement  TAngleterre  et  l'Angleterre  du 
xvm^  siècle.  Il  croit  cependant  que  la  politique  peut  être  ré- 
duite en  forme  de  science  (1)  et  qu'elle  ne  se  compose  pas 
seulement  de  caprice  et  de  hasard.  Comme  exemples  de  pro- 
positions scientifiques,  égales,  dit-il,  en  certitude  à  la  certi- 
tude de  la  géométrie,  il  cite  les  trois  propositions  sui- 
vantes :  1""  la  meilleure  monarchie  est  (;elle  où  la  souveraineté 
est  héréditaire  ;  2''  la  meilleure  aristocratie  exige  une  noblesse 
sans  vassaux  ;  3*"  la  meilleure  démocratie  est  celle  où  le  peuple 
opine  par  le  moyen  de  ses  représentants.  Il  y  a  donc ,  dit 
Hume,  en  politique  des  vérités  générales  qui  ne  dépendent  ni 
de  réduration,  ni  des  coutumes;  et  il  en  donne  quelques 
exemples  empruntés  à  Machiavel. 

Quant  aux   principes  abstraits  sur  lesquels  reposent  les 
systèmes  politiques,  D.  Hume  ne  les  admet  qu'avec  restric- 
tion.  Ces  principes  peuvent  se  ramener  à  deux:  le  droit 
divin   et  le  contrat  primitif  (2).   Les  uns   croient  que  tout 
gouvernement  vient  de  Di(.*u,  et  que  c'est  une  pensée  sacrilège 
que  d'y  faire  le  plus  léger  changement.  Les  autres  supposent 
un  contrat  primitif,  en  vertu  duquel  les  sujets  peuvent  résister  à 
leurs  souverains,  et  même  h^s  changer.  A  propos  de  ces  prin- 
cipes, Hume  établit  (!es  devix  propositions  :  1^  ces  deux  systèmes 
sont  également  vrais  dans  la  spéculation,  mais  dans  un  sens 
durèrent  de  celui  de  leurs  partisans  ;  2""  on  en  tire  de  part  et 
d'autre  des   conséquences   justes    dans  la  pratique  ,  mais 
exagérées.  En  elfet,  pour  ce  qui  concerne  le  droit  divin,  du 
moment  qu'on  admet  une  Providence,  on  admet  que  Dieu  est 
l'institut eur  de  tous  les  gouvernements  comme  il   l'est  de 
l'univers.  Le  genre  humain  ne  peut  subsister  sans  gouverne- 
ment :  donc  Dieu  a  voulu  que  les  hommes  fussent  gouvernés. 
Mais  cela  ne  veut  pas  dire  que  Dieu  soit  intervenu  d'une 
manière  particuliènî  dans  aucun  gouvernement  en  particuliei  . 
Tout  pouvoir,  tout  magistrat   vient  de  Dieu,    aussi  bien  le 

(1)  4«  Essai. 

(2)  2f  Essai. 


pouvoir  des  oonimissniros,  que  celui  du  nionnrque.  De  même, 
on  lie  peut  nier  que  l(^s  lionunes  ne  soient  l  éunis  en  soeiété 
et  soinnis  à  un  pouvoir  (*ivil  par  leur  lil)i*(^  eonsent(Mnent. 
Les  eondilions,  ([M'(*lles  nient  été  exprimées  ou  sous-enten- 
dues, n'en  sont  pas  moins  évidentes  Si  c'est  là  ce  qu'on 
entend  par  eontiat  primitif,  on  a  raison  ;  il  est  même  inu- 
tile d'en  ehercher  les  titres  historiques:  ear  ees  titres  sont 
dans  la  nature  même  de  l'homme.  INIais  l'eiM^eiir  des  philo- 
soplies  qui  souticnment  le  contrat  primitif  est  de  eroire 
(|u'aujoiu-(rhui  ménu^  enclore  le  g^oiivei-nement  n'a  pas  d'autre 
fondement.  Il  seml^le,  suivant  eux,  que  chaque  homme  en 
naissant  doive  donner  son  consentement  au  gouvernement 
sous  lequel  il  naît.  IMais  est-il  rien  dans  les  faits  qui  réponde 
à  im  système  aussi  absl  l'ait,  aussi  qtiintessencié  ?  Partout  ils 
verront  des  princes  qui  re£» ardent  leur  sujets  connue  leurs 
l>i(ms  propres  et  des  sujets  (pii  rep^ardent  les  pr  nci^s  comme 
des  maîtres  ?  Partout  on  voit  l'obéissance  et  la  sujétion  reposer 
sur  Tancienneté,  sur  Thabitude,  sur  la  tradition.  Le  contrat  a 
donc  existé  ;  mais  il  est  si  loin  de  nous  qu'il  n'a  plus  guère  de 
valeur  ;  et  puis  les  pères  auraient-ils  pu  s'engager  pour  les 
enfants  ?  Les  États  subissent  des  changements  continuels  par 
mariages,  v(ml(*s,  conquêtes,  où  le  consentem(Mit  des  peuples 
n'est  pas  de  grande*  conséquence.  Même  la  Ht'^volution  en 
Angleterre  a  été  faite  par  sept  cents  personnels,  sur  dix  mil- 
lions qui  n'ont  pas  même  été  consultées.  Pratiquement,  il  n'y 
a  donc  qu'une  question  :  Quels  sont  nos  l<'»gitimes  souverains  ? 
La  réponse  est  que  nous  devons  oI)éissance  au  souverain  qui 
est  sur  le  trône,  sauf  le  cas  très  rare  où  la  résistan(!e  devient 
inévitable. 

L'objet  le  pins  intéressant  des  études  politiques  de  1).  Hume 
c'est  rétude  des  partis  en  AnghMerre.  C'est  un  des  points  les 
plus  importants  de  la  politique!  moderne.  Jusqu'à  l'établisse- 
ment du  gouvernement  anglais,  la  division  des  partis  avait  été 
toujours  considérée  comme  un  mal,  et  les  partis  étaient  con- 
fondus avec  les  factions  ;  c'est  que  dans  les  monarchies,  ou 
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dans  les  oligarchies,  il  ne  peut  y  avoir  de  partis  sans  que  le 
gouvernement  soit  en  péril.  Presque  partout  les  parlis  avaient 
représenté  des  nations  ennemies  les  unes  des  autres,  qui 
s'exilaient  ou  se  massacraient  réciproquement  ;  c'est  ce  qu'on 
vit  dans  les  républiques  de  la  Gi^éce,  et,  dans  les  temps  mo- 
dernes, dans  la  Uépublique  de  Florence;  c'est  ce  qu'on  vit 
aussi  à  Home  dans  les  derniers  temps  de  la  république.  De  là 
cette  opinion  générale  des  publicistes  que  la  division  des  partis 
n'est  qu'anai  chie,  et  que  tout  parti  est  une  fa(!tion.  Montes- 
quieu seul  avait  fait  remarqvicr  qu'à  Rome  la  lutte  des  plé- 
béiens et  des  pati  iciens,  dans  les  beaux  temps  de  la  Républi- 
que, avait  ('^té  une  des  causes  de  la  grandeur  romaine  (1). 
C'est  seulement  chez  les  Anglais,  en  vertu  de  leur  constitution, 
que  le  jeu  des  partis  est  devenu  un  des  ressorts  essentiels  du 
gouvernement,  les  différents  partis  n'étant  pas  les  ennemis 
de  l'État,  mais  diOérentes  manières  de  gouverner  TÉtat  ;  et 
depuis  cette  forme  politique  s'est  répandue  dans  tous  les  autres 
gouvernements.  Partout  il  y  a  des  partis  qui  entrent  en  con- 
currence pour  le  gouvernement.  Il  n'y  a  de  factions  que 
ceux  de  ces  partis  qui  demandent  le  renversement  de  l'État. 
D.  Hume  nous  paraît  être  un  des  premiers  publicistes  qui 
aient  compris  ce  jeu  des  partis,  et  leur  utilité  respective,  et 
qui  aient  compris  aussi  que  chacun  d'eux  n'est  légitime  et 
utile  qu'à  la  condition  d'être  contenu  par  son  contraire.  Cha- 
cun d'eux  représente  une  doctrine  exagérée,  qui  n'a  qu'une 
valeur  relative  et  une  utilité  relative. 

Les  deux  partis  principaux  de  la  Grande-Bretagne  sont  ce 
que  l'on  appelle  le  parti  de  la  cour  et  le  parti  national.  Ces 
deux  partis  se  grossissent  suivant  les  circonstances.  Lorsque 
l'administration  est  mauvaise,  on  se  précipite  du  côté  du  parti 
national  ;  lorsqu'elle  est  bonne,  on  vient  grossir  le  parti  de 
la  cour.  Ces  divisions  correspondent  à  ceux  qu'on  appelait 
auparavant  têtes  rondes  et  cavaliers.  Ces  deux  parlis  voulaient 


(I)  Voir  plus  haut  p.  328. 
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les  uns  et  les  autres  joindre  la  liberté  à  la  monarchie  ;  mais 
les  têtes  rondes  penchaient  du  côté  de  la  lib(^rté,  les  cavaliers 
du  côté  de  la  monarchie.  Ils  se  sont  transformés  et  sont  deve- 
nus ce  qu'on  a  appelé  les  whigs  et  les  tories.  Les  principes 
caractéristiques  des  tories  (principes  peu  connus  des  anciens 
cavaliers)  sont  la  doctrine  de  Tobéissance  passive  et  du  droit 
inviolable  des  .souverains  ;  mais  ce  sont  là  des  doctrines 
abstraites  qu'ils  ne  craignent  pas  de  démentir  par  leurs  actes 
quand  il  est  nécessaire.  De  sorte  qu'on  peut  déiînir  ainsi  les 
deux  partis  :  le  tory  est  un  homme  attaché  à  la  monarchie, 
sans  abandonner  la  liberté  ;  le  vvhig  est  un  homme  qui  aime 
la  liberté  sans  abandonner  la  monarchie.  La  doctrine  de 
Tobéissance  passive  est  si  absurde  en  elle-même  qu'elle  a  été 
abandonnée  aux  déclamations  de  la  chaire,  et  la  différence  des 
deux  partis  s'est  beaucoup  effacée  avec  le  temps  ;  et  les  tories 
eux-mêmes  s'expriment  souvent  en  vrais  républicains.  La 
vraie  question  entre  les  deux  pai  tis  n'est  donc  pas  une  ques- 
tion de  principes,  mais  une  question  de  limites  (1).  Si  on  en- 
trait dans  ces  vues,  on  mettrait  ainsi  fin  aux  déclamations,  et 
on  entrerait  dans  des  discussions  précises  sur  le  degré  d'in- 
fluence qui  appartient  à  la  cour  et  le  degré  d'indépendance 
qui  revient  au  parlement.  Le  vrai  patriote  gardera  donc  tou- 
jours un  juste  milieu  entre  les  deux  partis. 

Une  des  questions  les  plus  curieuses  soulevées  par  D. 
Hume,  c'est  de  savoir  de  quel  côté  penchera  de  plus  en  plus 
la  monarchie  anglaise  :  sera-ce  vers  la  monarchie  absolue  ou 
vers  le  gouvernement  républicain?  Nous  sommes  étonnés  au- 
jourd'hui qu'une  telle  question  ait  pu  être  posée  :  mais  ell<3 
pouvait  alors  être  considérée  comme  indécise  ;  et  beaucoup 
penchaient  vers  la  première  alternative.  Ils  faisaient  valoir 
le  poids  immense  de  propriétés  dont  jouissait  le  roi  et  qui 
s'accroissait  de  jour  en  jour.  La  couronne  disposait  de  trois 
millions,  ce  qui  paraissait  alors  énorme.  Ajoutez-y  la  puis- 


ai) Voir  Essai  8,  De  la  dépendance  des  parlements* 
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sancc  et  les  prérogatives  du  roi,  le  commandement  des  armées, 
etc.;  nul  doute  que  cette  puissance  ne  doive  toujours  grandir, 
et  devenir,  avec  le  temps,  absolue.  D'un  autre  côté,  ceux  qui 
disaient  que  l'État  penchait  vers  la  ré|)ul)lique  ne  manquaient 
pas  d'arguments.  La  puissance  de  la  couronne  est  entourée 
de  barrières.  La  superstition  du  pouvoir  royal  a  beaucoup 
diminué  ;  le  clergé  a  perdu  son  crédit.  La  couronne  ne  peut 
agir  que  sur  des  intérêts  particuliers  ;  et  au  moindre  choc 
la  royauté  disparaîtrait.  Entre  ces  deux  opinions ,  D.  Hume 
incline  à  la  première.  Il  croit  que  le  pouvoir  monarchique 
ira  toujours  grandissant,  mais  avec  gradation  et  lenteur;  pen- 
dant longtemps  la  balance  a  penché  du  côté  de  l'état  popu- 
laire ;  mais  elle  s'incline  maintenant  vers  la  monarchie*.  Hume 
ne  dissimule  pas  que  sa  préférence  est  de  ce  côté  :  «  Quoique 
la  liberté  soit  infiniment  préférable  à  l'esclavage,  je  dirai  avec 
franchise  que  j'aimerais  mieux  voir  un  souverain  absolu  sur  le 
trône  que  l'Angleterre  convertie  en  république.  »  Il  voit  dans 
cette  hypothèse  des  perspectives  redoutables,  des  divisions 
intestines  sans  nombre,  et  au  bout  le  pouvoir  absolu  :  «  Si 
donc  nous  avons  plus  de  raisons  d'appréhender  le  pouvoir 
absolu,  de  l'autre  côté  nous  avons  plus  de  sujets  de  redouter 
le  gouvernement  populaire.  »  Il  en  conclut  qu'il  faut  apporter 
d<î  la  modéralion  dans  les  controverses  politiques  :  c'est  la 
leçon  qu'il  tire  de  l'examen  de  cette  question  (1). 

Adam  Smith  et  l'économie  politique.  —  La  doctrine  de  la 
sympathie  d'Adam  Smith  est  si  connue,  et  elle  a  été  si  profon- 
dément analysée  et  discutée  par  de  grands  critiques  que  nous 
ne  pouvons  qu'y  renvoyer  nos  lecteurs  (2).  Mais  Ad.  Smith 
n'est  pas  seulement  un  moraliste  ingénieux  et  un  observateur 

(1)  On  remarquera  cette  tendance  commune  à  un  grand  nombre 
d'écrivains  politiques  à  cette  époque  :  Mume,  Fer«^^u8on,  Fi]aii<rieri, 
d'Holbach,  Raynal,  etc.,  de  croire  à  cette  pente  du  i^ouveinement  an- 
glais vers  le  pouvoir  absolu.  Cela  ex[)li(|ue  en  partie,  comme  nous 
1  avons  dit  déjà,  pourquoi  les  Français  en  89  ont  été  si  peu  portés  à 
adopter  cette  forme  du  gouvernement. 

(2)  Voir  V.  Cousin  :  Piiilosophie.  écossaise^  4»  leçon,  et  Th.  Jeiiffroy, 
Droit  naturel,  17"  et  18«  leçons. 
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profond  du  cœur  humain,  niais  on  sait  qu'il  a  dù  la  plus 
grande  parlio  de  sa  répulalion  à  son  livre  célc  bre  De  la 
richesse  des  nationSj  qui  Ta  lait  considérer  avec  raison 
comme  le  fondaU^ur  de  l'économie  politique.  Ce  serait  sortir 
du  cadre  de  ces  études,  qui  ont  surtout  pour  objet  la  politique 
et  non  Téconomie  politique,  que  d'entreprendre  l'analyse  de 
cetouvragH^;  mais  nous  sommes  autorisé  a  en  recueillir  les 
principales  idées,  en  les  considérant  souvent  par  le  coté  phi- 
losophicpie.  Ce  sera  ouvrir  une  perspective  sur  une  science 
qui,  pour  être  distincte  de  la  politique,  ne  lui  est  pas  moins 
étroitement  unie. 

Avant  Adam  Smith,  et  avant  la  se<!te  des  économistes  en 
France  (Quesnay,  Mirabeau,  Mercier  de  la  Rivière),  que  nous 
retrouverons  plus  loin  (cliap.  x),  les  matières  traitées  dans  le 
livre  De  la  jnchesse  des  nations  rentraient  dans  la  politique 
générale  et  y  étaient  plus  ou  moins  sup(3i  liciellement  traitées. 
Aristote  dans  l  antiquité,  xMontesquieu  au  xvin^  siècle,  avaient 
jeté  quelques  vues  de  génie  sur  ce  sujet,  l  un  dans  sa  Politi- 
que^ l'autie  dans  \  Esprit  des  lois  (\).  En  général  dans  les 
systèmes  politiques  des  anciens,  et  dans  ceux  des  modernes 
qui  s'en  étaient  inspirés,  (*omme  Mai^liiavel,  les  seules  choses 
importantes  et  dignos  de  la  considération  des  chefs  d'Élat  et 
des  citoyens  étaient  la  gucM  re  et  la  liberté.  Quant  aux  moyens 
de  faire  vivre  les  hommes,  d  assurer  aux  uns  la  subsistance, 
aux  autres  1  aisance,  la  richesse  à  quelques-uns,  l'opulence  à 
un  moindre  nombre  encoi  e  ;  quant  à  la  valeur  d(*s  objets,  aux 
variations  et  aux  échanges  de  ces  valeurs,  c'étaient  des  objets 
d'importance  secondaire,  et  presque  méprisables.  Aristote,  avec 
la  pénétration  de  son  génie,  avait  laissé  un  beau  chapili  e  d'éco- 
nomie politique,  distingué  une  valeur  d'usage  et  une  valeur 
d'échange,  décrit  admirablement  le  rôle  de  la  monnaie  ;  mais 
il  avait  défendu  l'esclavage  et  condamné  l'intérêt  de  l'argeni 
en  le  confondant  avec  l'usure.  On  a  fait  honneur  à  Platon  du 

(t)  Voy.  tom.  I,  p.  200  et  tom  II,  p.  385. 
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principe  de  lu  division  du  travail  (1);  mais  il  est  facile  de  voir 
que  la  loi  de  Platon  est  plus  morale  qu'économique.  Au 
moyen  âge,  sauf  Nicolas  Oiesnie  (2),  ces  matières  sont  très 
négligées.  Saint  Thomas  pai  le  bien  de  l'utilité  de  l'argent;  mais 
il  n'indique  pas  le  moyen  de  s'en  proctirer.  Machiavel  est  un 
politiiiue  de  l'école  des  anciens,  dans  lequel  on  trouverait  bien 
peu  de  choses  sur  la  science  de  la  richesse.  Bacon  a  le  premier, 
ce  semble,  montré  l'importance  de  l'industrie  et  du  commerce 
dans  le  gouvernement  des  États,  mais  il  a  adopté  sans  les 
discuter  les  principes  économicpies  de  son  temps.  On  croirait 
qu'il  a  entrevu  la  science  d'Adam  Smith  lorsque,  dans  son  De 
dignilate  scientiarum^  il  compte  parmi      desiderata  l'Inven- 
taire des  richesses  humaines  ;  mais  cette  science  n'est,  comme  il 
le  dit,  qu'un  inventaire,  et  non  une  étude  des  lois  de  la  richesse. 
La  République  de  Bodin  (3)  contient  des  vues  importantes  sur 
ces  matières;  mais,  une  fois  le  xvi®  siècle  passé,  Bodin  fut  bien 
ptîu  lu,  et  même  bientôt  ovd)lié.  On  sait  quelle  faible  placée  ces 
questions  occupent  dans  la  politique  de  Ilobbes  et  de  Spinoza. 
Locke,  au  contiaii^e,  peut  être  comi)té  comme  un  des  vrais 
précurseurs  d'Adam  Smith.  Il  a  deviné  l'importance  du  travail, 
non  seulement  comme  principe  de  la  propriété,  mais  comme 
source  de  la  valeur  des  choses.  Il  ne  faut  pas  oublier  non  plus 
les  travaux  des  économistes  français  du  xvui*"  siècle,  dont  nous 
parlerons  dans  le  chapitre  suivant,  ni  les  vues  originales  et 
profondes  de  Montesquieu,  exposées  plus  haut.  Adam  Smith 
recueillit  tout  ce  qui  était  épars  dans  ces  différents  écrits,  et 
fit  le  premier  de  réconomie  politique  une  science  positive.  Est- 
ce  un  abaissement  de  la  science  politique  que  d'attribuer  tant 
de  prix  à  des  recherches  qui  intéressaient  si  peu  les  anciens? 
Juger  ainsi  sei  ait  mal  comprendre  le  (  aractère  moral  qui  respire 
dans  le  traité  d'Adam  wSmith.  Deux  sentiments  y  dominent  :  un 
sentiment  d'humanité  qui  le  porte  à  étudier  les  lois  des  richesses 

(1)  Ad.  Bîanqui,  Histoire  de  rÉconomie  politique, 

(2)  Traité  des  monnaies,  voir  plus  haut  tome  I,  p.  4G1. 

(3)  Voir  l'ouvrage  de  M.  Baudrillart  sur  Bodiii. 
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pour  inspirer  aux  hommes  le  désir  et  leur  montrer  les  moyens 
d'une  plus  €*quitable  distribution;  et  en  second  lieu,  l'idée  delà 
valeur  morale  des  richesses  considérées  non  dans  le  besoin 
qu'elles  satisfont,  mais  dans  le  principe  immatériel  qui  les  produit. 
Que  Ton  ouvre  la  Polîliqite  d'Aristote  :  on  y  voit  que  le  seul  fait 
de  produire  de  la  richesse  y  transforme  l'homme  en  chose.  Le 
travail  est  scrvile  ;  le  commerce  l'est  aussi  :  même  \\\  science 
et  les  arts  libéraux,  employés  à  cet  usage,  perdent  leur  dignité 
et  deviennent  à  levir  tour  serviles.  En  un  mot,  Aristote,  consi- 
dérant l'objet  de  la  richesse,  c'est-à-dire  la  satisfaction  des 
besoins  corporels,  plus  que  son  principe,  c'est-à-dire  l'intelli- 
g(*nce  et  l'activité  de  l'homme,  mit  dans  le  principe  ce  qui  était 
dans  Tobjet;  et  povir  conserver  à  quelques-uns  le  noble  carac- 
tère de  1  homme,  à  savoir  la  liberté,  il  enleva  ce  caractère  au 
plus  grand  nombre.  Telle  fut  Téconomie  sociale  des  anciens. 

Adam  Smith,  au  contraire,  établit  par  les  raisons  les  plus 
décisives  que  le  travail  doit  être  libre  et  qu'il  est  le  droit  le 
plus  sacré  dos  citoyens  :  «  La  propriété  la  plus  inviolable,  dit- 
il,  est  celle  du  travail  parce  qu'elle  est  le  fondement  origi- 
naire de  toutes  les  autres.  Le  pauvre  n'a  d'autre  patrimoine 
que  sa  force  et  son  adresse  ;  l'empêcher  d'en  faire  usage  de  la 
manière  qu'il  juge  le  plus  convenable  sans  nuire  à  ses  sembla- 
bles, c'est  violer  cette  propriété  de  toutes  la  plus  sacrée;  c'est 
attenter  à  la  liberté  la  plus  légitime  de  l'ouvrier  et  de  ceux 
qui  voudraient  l'employer  ;  car  si  l'un  ne  peut  s'appliquer  au 
travail  qui  lui  plaît,  les  autres  ne  peuvent  employer  qui  ils 
veulent.  »  Ad.  Smith,  qui  traite  cette  matière  en  économiste  et 
non  en  moraliste,  laisse  au  philosophe  le  soin  d'établir  le  droit 
de  la  liberté  ;  il  se  contente  d'en  développer  les  effets  utiles. 
11  fait  voir  que  la  liberté  développe  la  production  et  par  con- 
séquent l'aisance,  que  l'intérêt  personnel  et  la  responsabilité 
obtîenuent  plus  de  l'ouvrier  libre  que  la  force  et  la  menace 
^'obtiennent  de  l'esclave.  Celui-ci  n'ayant  rien  à  gagner  ne  fait 
iiue  le  strict  nécessaire;  l'autre,  dans  l'espoir  d'améliorer  sans 
tesse  sa  position,  donne  tout  ce  qu'il  peut  donner.  Aussi  le  tra- 
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vail  de  l'un  est-il  bien  plus  cher  que  cc^lui  de  l'autre;  et  c'est 
l'intérêt  bien  entendu  plus  que  l'humanité  qui  a  décidé  la  plu- 
part des  maîtres  à  alFranchir  leurs  esclaves,  et  a  amené  dans 
presque  toute  l'Europe  le  changement  du  servage  en  fermage. 
Le  même  progrès  se  fera  infailliblement,  suivant  Ad.  Smith, 
dans  le  nouveau  monde,  comme  l'expérience  l'a  prouvé. 

Quant  au  sentiment  de  l'équité  sociale,  il  est  assez  rare  dans 
les  politiques  anciens,  dans  Platon  et  dans  Aristote,  moins 
cependant  chez  ce  dernier.  L'un  et  l'autre  se  plaignent  des  trop 
grandes  inégalités  de  fortune  qui  amènent  avec  ellos  les  guerres 
civiles  et  les  révolutions.  Mais  quels  remèdes  proposent-ils? 
Platon,  qui  gémit  de  la  division  des  riches  et  des  pauvres,  réta- 
blit presque,  dans  sa  République,  les  castes  orientales;  et  il  est 
si  loin  d'embrasser  dans  un  commun  intérêt  toutes  les  classes 
de  l'État  qu'il  dit  à  peine  un  mot  des  agriculteurs  et  des  arti- 
sans et  nous  laisse  presque  entièrement  ignorer  leur  sort  dans 
sa  République.  De  plus,  outre  l'inégalité  radicale  et  irrémé- 
diable des  classes,  il  admet  une  inégalité  physique,  qui  pèse 
cruellement  sur  le  sort  des  malheureux,  et,  réalisant  d'avance 
une  maxime  célèbre,  il  recommande  de  rejeter  du  banquet  de 
la  vie  ceux  que  la  nature  a  marqués  du  sceau  fatal  de  la  diffor- 
mité. Aristote  est  plus  humain  que  Platon;  sans  doute,  on  sait 
avec  quelle  rigueur  il  partage  le  genre  humain  en  deux  classes  : 
les  hommes  libres  et  les  esclaves  ;  mais  une  fois  cette  inégalité 
admise,  il  veut  l'équité  pour  la  première  classe,   et  la  bien- 
veillance pour  la  seconde  (1).  Il  recommande  de  confondre 
dans  une  union  parfaite  les  riches  et  les  pauvres  et  d'augmenter 
la  classe  moyenne  (2).  Il  demande  que  dans  l'oligarchie  on  soit 
bienveillant  pour  les  pauvres,  et  qu'on  leur  confie  les  emplois 
rétribués  (3).  Il  conseille  aux  gouvernements  démocratiques  de 
distribuer  au  peuple  l'excédc^nt  des  recettes  publiques  afin  de 
lui    faciliter  l'achat  d'un  petit  immeuble  ou  TétabUssement 


(1)  Politiqaey  1.  II,  c  vi,  g  4. 

(2)  Ibid.,  i.  VI,  c.  X. 

(3)  Ibnl.,  l.  Vil,  c.  ïii 
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d'un  petit  commerce  (l).  Il  dit  aussi  que  les  classes  élevées,  si 
elles  3ont  habiles  et  intelligentes,  auront  soin  d'aider  les 
pauvres  et  de  leur  créer  des  ressources,  en  leur  donnant  du 
travail  (2). 

Ce  sont  là  des  témoignages  précieux  chez  un  politique  qui 
passe  pour  le  plus  indillérent  aux  droits  de  Thumanité  ;  cepen- 
dant ces  conseils,  qui  n'en  sont  pas  moins  utiles,  paraissent  lui 
être  inspirés  par  la  politique  plus  que  par  un  senliment  de 
fraternité.  On  comprend  du  rc^.ste  que  l'équitable  distribution 
des  biens  sociaux  soit  difficile  dans  un  système  fondé  sur  l'es- 
clavage ;  et  en  supposant  que  ces  moyens  aient  pu  s'appliquer 
aux  petits  Etats  de  la  Grèce,  ils  sont  d'une  politique  trop  sim- 
ple pour  les  grands  États  modernes.  Adam  Smith  tire  de  ses 
principes  une  meilleure  solution  du  problème.  Selon  lui,  il  y  a 
des  inégalités  naturelles  dans  la  distribution  des  fonds  et  des 
produits  du  travail.  iNiais  ces  inégalités  sont  augmentées  par 
les  obstacles  qqe  la  police  réglementaire  de  l'Europe  oppo- 
sait alors  à  la  liberté  du  travaiU  ^1  attaque  vivement  à  ce  point 
de  vue  la  loi  de  l'apprentissage  et  les  privilèges  des  corpora- 
tions. L'apprentissage  est  inutile;  il  ne  garantit  pas,  selon  lui, 
la  bonne  confection  du  travail.  C'est  la  fraude  et  non  l'inca- 
pacité qui  introduit  dans  la  circulation  des  articles  mal  fabri- 
(|ués.  L'apprentissage  favorise  la  paresse  ;  l'apprenti  n'étant 
pas  sollicité  par  l'espou'  du  salaire  travaille  le  moins  possible 
et  s'habitue  ainsi  au  désœuvrement  et  à  la  négligence.  Les 
privilèges  des  corporations  ne  sont  pas  moins  nuisibles  et 
oppressifs  :  la  suppression  de  toute  concurrence  permet  aux 
chefs  d'ateliers  de  maintenir  les  prix  élevés  et  de  les  hausser 
même  quand  ils  veulent  s'entendre,  et  ainsi  la  société  est  tou- 
jovu's  tributaire  de  quelques  hommes.  Les  mêmes  objections 
peuvent  être  faites  aux  lois  qui  s'opposent  à  la  distribu- 
tion des  denrées,  à  la  circulation  des  marchandises,  non 
seulement  de  peuple  à  peuple,  mais  chez  le  même  peuple,  de 

(1)  Politique,  1.  VII,  e.  ni- 

(2)  Ibiil, 
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province  à  province  ;  enfin  aux  lois  relatives  à  la  propriété, 
qui,  pour  favoriser  la  puissance  de  Taristocratie,  limitent  le 
droit  naturel  qa  a  l'homme  d'user  de  sa  propriété,  interdisent 
les  mutations  et  les  partages,  attachent  un  certain  fonds  héré- 
ditaire à  toute  la  lignée  d'une  famille  noble,  favorisant  ainsi  la 
dissipation  des  seigneurs  et  leur  indidérence  pour  les  soins 
de  la  terre,  et  qui  nuisent  à  tous  dans  l'intérêt  de  quelques- 
uns.  Toutes  ces  entraves  créent  d'énormes  privilèges  et  d'ar- 
tificielles inégalités;  elles  ralentissent  la  production,  empê- 
chent l'industrie  particulière  de  donner  tout  ce  qu'elle  peut 
produire,  provoquant  ici  une  accumulation  irrégulière  et  de^ 
gains  exorbitants,  là  une  détresse  factice  et  mettant  partout 
des  barrières  à  l'union  et  à  la  sociabilité  des  hommes. 

Le  livre  d'A.  Smilh  est  en  quelque  sorte  la  conséquence  et 
le  covironnement  du  livre  de  Locke.  L'un  défend  la  liberté 
politique  ;  l'autre  la  liberté  du  travail.  Ces  deux  principes 
tiennent  l'un  à  l'autre.  Qu'est-ce  que  la  liberté  politique  ? 
C'est  l'ensemble  des  garanties  qui  assurent  à  chacun  la  sécu- 
rité de  son  existence.  Qu'est-ce  que  la  liberté  du  travail  ?  C'est 
le  droit  de  pouvoir  nous  assurer  nous-même  notre  subsis- 
tance par  les  moyens  que  la  nature  a  mis  en  notre  pouvoir. 
A  quoi  nous  sert  la  liberté  politique,  si  l'instrument  de  la  vie 
et  de  la  subsistance  n'est  pas  libre,  et  si  les  débouchés  ne  le 
sont  pas  ?  Vivre  n'est  pas  une  chose  si  facile  dans  nos  sociétés 
populeuses  :  que  sera-ce  si  l'homme  se  crée  à  lui-même  des 
difficultés  nouvelles,  et  entrave  d'une  part  son  propre  travail, 
et  de  l'autre  la  circulation  des  denrées  dont  il  a  besoin  ! 

Ferguson.  —  Le  dernier  des  moralistes  et  publicistes  écos- 
sais que  nous  ayons  à  mentionner  est  Ferguson,  beaucoup 
plus  original  d'ailhmrs  comme  publiciste  que  comme  mora- 
liste (l),  esprit  vigoureux  et  élevé,  et  auteur  d'un  ouvrage 
politique  presque  classique  dans  son  pays. 

V Histoire  de  la  société  civile,  ouArage  confus  et  mal  com- 

(1)  Sur  la  morale  de  Ferguson,  voirV.  Cousin;  Philosophie  écossaise, 
12"  leçon. 
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posé,  comme  le  sont  souvent  les  livres  des  Écossais ,  est 
cependant,  à  notre  avis,  un  des  ouvrages  éminents  du  xvni'' 
siècle,  dans  une  science  où  il  a  tant  brillé.  Ce  livre,  en  elFet, 
est  plein  de  vues  pénétrantes  et  neuves  ,  et  il  est  surtout 
animé  d'un  sentiment  passionné  qui  lui  donne  un  véritable 
cachet  d'originalité:  c'est  Tamovir  de  l'activité,  de  la  force 
morale,  de  l'énergie  même  barbare,  et  enfin  de  la  liberté.  %i 
L'antiquité  et  les  peuples  primitifs  exercent  sur  l'imagination  rai 
de  Ferguson  une  fascination  particulière,  et  par  là  même  il 
semble  se  rattacher  à  Jean-Jacques  plus  encore  qu'à  Montes- 
quieu ;  mais  il  a  un  sentiment  de  l'individualité  que  n'a  pas 
eu  Rousseau,  et  qui  dans  Montesquieu  lui-même  ne  se  ren- 
contre qu'à  un  faible  degré. 

Dès  le  premier  chapitre  de  son  livre,  nous  le  voyons  aux 
prises  avec  Thypothèse  de  Rousseau  sur  l'état  de  nature. 
11  montre  ce  qu'il  y  a  de  faux  à  vouloir  étudier  l'homme  à  son 
berceau  et  dans  les  premiers  rudiments  de  sa  vie  sociale  ;  il 
se  plaint  de  ce  que  les  publicistes  aient  été  chercher  l'histoire 
de  l'homme  dans  un  passé  mystérieux  et  inaccessible,  au  lieu 
de  le  prendre  dans  tous  les  temps,  et  à  la  portée  de  nos 
observations. 

La  méthode  que  recommande  Ferguson  est  donc  celle  que 
l'on  a  suivie  depuis,  et  qui  consiste  à  examiner  l'homme,  non  | 
dans  ses  origines,  mais  dans  son  état  actuel.  Ainsi,  au  lieu 
de  supposer  un  temps  où  l'homme  ait  vécu  seul,  et  un  autre 
où  il  se  soit  mis  en  société,  vin  temps  où  il  était  muet,  et  un 
autre  où  il  a  parlé,  il  faut  le  prendre  tel  qu'on  le  trouve  par- 
tout, vivant  en  groupes,  et  se  servant  de  la  parole.  L'espèce 
sans  doute  n'est  pas  toujours  la  même,  et  même  nous  voyons 
qu'elle  fait  des  progrès  et  se  joerfe^tionne.  «  Mais  il  ne  nous 
reste  ni  monuments,  ni  traditions  pour  nous  apprendre  quelle 
fut  l'ouverture  de  cette  scène  remplie  de  merveilles.  Au 
lieu  de  rester  dans  une  respectueuse  ignorance  relativement 
à  ces  origines  oubliées,  quelques  écrivains  aiment  mieux 
supposer  que  l'homme  a  commencé  par  ne  pas  être  homme  ; 
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et  tandis  qu'il  serait  ridicule  de  chcrclicr  à  éiablir  que  Tes- 
pèee  du  cheval  n'a  jamais  été  la  même  qvic  celle  du  lion,  on 
est  réduit  à  prouver  que  l'homme  ne  s'esf  îaniais  confondu 
avec  l'animal,  et  qu'il  n'a  jamais  été  que  l'homme,  et  pas 
autre  chose.  On  parle  de  l'art  comme  d'une  chose  distincte 
de  la  nature,  comme  si  l'art  lui-même  n'était  pas  naturel  à 
l'homme.  S'il  est  de  la  nature  humaine  de  s'élever  à  la  per- 
fection, il  est  étrange  de  dire  que  l'homme  s'éloigne  de  la 
nature,  en  s'efforçant  de  s'élever  à  la  perfection.  Les  efforts 
de  l'invention  humaine  ne  sont  que  la  continuation  des  pro- 
cédés des  premiers  âges  ;  et  un  palais  n'est  pas  plus  contraire 
h  la  nature  qu'une  cabane.  En  général,  rien  de  plus  vague 
que  le  mot  naturel.  Toutes  les  actions  de  l'homme  sont  dans 
sa  nature  :  mais  les  unes  sont  bonnes  et  les  autres  mauvaises  : 
comment  les  discerner  ?  Voilà  la  véritable  question  ;  et  quel 
qu'ait  pu  être  l'état  originel  de  notre  espèce,  il  est  bien  plus 
intéressant  pour  nous  de  savoir  quel  est  le  sort  auquel  nous 
pouvons  prétendre  que  celui  que  l'on  accuse  nos  ancêtres 
d'avoir  abandonné  (1). 

J'écarte  de  Touvrage  de  Ferguson  tout  ce  qui  ne  touche 
qu'à  la  morale,  et  par  exemple  Hne  discussion  du  principe  de 
l'intérêt  personnel,  qui  n'a  rien  de  bien  nouveau  ;  et  je  ferai 
surtout  remarquer  la  manière  dont  il  entend  la  société  et  le 
bonheur  public.  Il  a  sur  ces  deux  points  des  vues  qui  sont 
dignes  d'être  rapportées. 

Il  est  curieux  de  voir  un  philosophe  écossais,  un  partisan 
de  la  sympathie,  de  la  bienveillance,  de  toutes  les  inclinations 
désintéressées,  accorder  presque  autant  d'importance  aux  prin- 
cipes de  dissentiment  et  d'animosité  qui  séparent  les  hommes 
qu'aux  principes  d'aflection  qui  les  réunissent  (2).  De  ces  deux 
sortes  de  principes,  selon  lui,  naît  la  société.  Mais  il  ne 
voit  pas,  comme  Hobbes,  dans  le  principe  agressif  et  hostile, 
une  passion  grossière  de  nuire  à  autrui,  et  de  se  servir  soi- 

(1)  Essai  sur  Vhist.  de  la  soc.  civ.^  l"***  part.,  c.  i. 

(2)  lùid.^  I.  part.,  c.  m. 
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même  ;  il  y  voit  le  noble  instinct  de  montrer  son  intrépidité 
et  son  covirage.  Les  hommes,  dit-il,  portent  au  dedans  d'eux- 
mêmes  des  SI  nliments  d'animosité  ;  et  il  en  est  bien  peu  qui 
n'aient  leurs  ennemis  aussi  bien  que  leurs  amis.  Dans  l'anti- 
quité, étranger  et  ennemi  étaient  synonymes.  Cet  esprit  de 
division  a  été  le  principe  de  la  formation  des  tribus,  des  villes, 
des  royaumes  et  des  nations.  Dans  une  même  société,  les 
hommes  se  divisent  encore  en  partis,  en  factions,  en  classes. 
Cette  opposition  devient  ainsi  vm  principe  d'union  ;  l'agres- 
sion force  les  hommes  à  se  resserrer  et  à  s'unir.  Ce  n'est  pas 
seulement  l'intérêt  qui  arme  les  peuples  les  uns  contre  les 
autres.  Les  nations  de  l'Amérique,  qui  n'ont  ni  troupeaux, 
ni  établissements  à  défendre  ou  à  enlever,  vivent  dans  un 
état  de  guerre  continuelle,  sans  autre  motif  que  le  point 
d'honneur.  Voyez  même  chez  les  peuples  civilisés  les  pas- 
sions et  les  préventions  nationales  faire  naître  mille  guerres 
auxquelles  la  politique  et  les  gouvernements  n'ont  aucune 
part  (2).  «  Mon  père  sortirait  du  tombeau,  disait  un  paysan 
espagnol,  s'il  prévoyait  une  guerre  avec  la  France.  »  Qu'est-ce 
que  cet  honnne  ou  les  ossements  de  son  père  avaient  de  com- 
mun avec  les  querelles  des  princes  ?  Ces  dispositions  hostiles 
et  guerrières  ne  sont  point  incompatibles  avec  les  plus  belles 
qualités  de  la  nature  humaine.  Ce  sont  des  sentiments  de 
générosité  et  de  désintéressement  qui  animent  le  guerrier  a 
la  défense  de  son  pays.  Tout  animal  se  plaît  dans  l'exercice 
de  ses  talents  et  de  ses  forces  naturelles.  Sans  la  rivalité  des 
nations,  la  société  aurait  eu  peine  à  prendre  une  forme.  L'em- 
ploi de  la  force,  quand  les  voies  de  persuasion  sont  inutiles, 
est  l'usage  le  plus  intéi  essant  de  l'activité  de  l'âme.  L'Iionnne 
qui  n'a  pas  été  aux  prises  avec  ses  semblables  est  étranger  à 
la  moitié  des  sentiments  de  l'humanité. 

Peut-être  trouvera-t  on  que  Ferguson  est  trop  favorable  à 
la  guerre,  et  lui  accorde  trop  dans  le  développement  moral 


(2)  Essai  sur  L'ULsi .  part.  I,  c.  iv. 
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des  nations.  Il  ne  paraît  pas  non  plus  avoir  compris  ectte  loi 
de  riiumanité,  qui  tend  à  effacer  de  plus  en  plus  les  divisions 
et  les  hostilités  des  hommes,  pour  les  réunir  en  une  seule 
cité.  L'erreur  de  Ferguson  tient  en  grande  partie  à  son  admi- 
ration pour  les  républiqvies  anciennes,  et  aussi  pour  les  temps 
barbares  ;  et,  en  cela,  il  est  bien  de  son  siècle.  Dans  ce  temps 
si  raffiné  et  si  civilisé,  les  ames  nobles,  ne  voyant  rien  à 
admirer  autour  d'elles  ,  transportaient  leur  amour  à  des 
siècles  moins  amollis,  où  avaient  brillé  les  qualités  les  plus 
énergiques  de  la  nature  humaine.  D'ailleurs,  l'opinion  de 
Ferguson,  pour  être  excessive,  est  loin  d'être  fausse  ;  et  il  est 
certain  qvie  la  lutte  est  très  favorable  au  déploiement  des 
forces  de  l'ûme. 

C'est  là  une  des  vues  les  plus  justes  et  les  plus  neuves  do 
Ferguson.  Pour  lui,  le  bonlK^ur  particulier  ou  public  ne  con- 
siste pas,  comme  on  l'entendait  de  son  temps,  dans  la  plus 
grande  somme  possible  de  sensations  agréables,  mais  dans 
l'activité  de  l'àme  (1).  Si  l'homme  s'observe  lui-même  ,  il 
verra  que  la  plus  grande  partie  de  sa  vie  est  employée  à  agir, 
et  qu'en  réalité,  le  plaisir  ou  la  peine  n'ont  qu'une  très  petite 
part  à  notre  existence.  Ce  que  nous  demandons ,  ce  n'est  pas 
du  plaisir,  c'est  de  l'occupation.  Satisfaites  les  désirs  des 
hommes,  la  vie  leur  deviendra  un  fardeau.  Le  mouvement  est 
bien  plus  important  que  le  plaisir  lui-même.  Enfin,  le  plus 
grand  malheur  pour  l'homme,  c'est  le  repos. 

Ferguson  applique  cette  théorie  du  bonheur  particulier  au 
bonheur  public,  le  bonheur  d'un  État  n'est  pas  dans  l'étendue 
de  ses  frontières.  C'est  le  caractère  d'une  nation  qui  fait  sa 
force  et  son  bonheur  ;  ce  n'est  pas  la  richesse,  ni  la  multitude 
des  sujets.  Le  plus  grand  bonheur  pour  l'homme,  et  par 
conséquent  pour  un  peuple,  est  de  faire  usage  de  sa  raison  et 

(1)  Essai  sur  Vhist.  de  la  soc.  civ.,  part.,  c.  vu,  viii,  ix,  x.  Cette 
opinion  avait  déjà  été  exprimée  au  xyiu*"  siècle  par  Vauvenargues, 
lorsqu'il  disait  :  «  Nulle  jouissance  sans  action.  »  (Réflexion  sur 
divers  sujets^  lil.) 
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d'être  toujours  éveillé  pour  délendre  ses  droits.  On  ne  peut 
nier  les  bienfaits  de  la  paix  :  cependant  la  rivalité  des  nations 
et  les  agitations  d'un  peuple  libre  sont  la  plus  grande  école 
de  l'homme. 

La  liberté  est  donc  l'objet  le  plus  digne  des  désirs  de 
l'homme,  et  le  plus  noble  emploi  de  son  activité  intellectuelle 
et  morale  (1).  A  ce  prix,  on  doit  compter  pour  peu  de  chose 
les  tumultes  qui  en  sont  inséparables.  Le  génie  des  hommes 
politiques  tend  à  produire  partout  le  repos  et  Tinaction  ;  si 
même  on  les  laissait  faire,  ils  finiraient  par  empêcher  d'agir 
tout  à  fait.  Pour  eux,  toute  dispute  d'un  peuple  libre  dégénère 
en  désordre.  Écoutez-les  s'écrier  :  «  Quelles  ardeurs  indis- 
crètes !  voilà  les  affiiires  interrompues,  plus  de  secret  dans  les 
conseils,  plus  de  célérité  dans  l'exécution,  plus  d'ordre,  plus 
de  police  !  »  Rien  n'est  relatif  comme  les  idées  que  nous  nous 
faisons  de  l'ordre  et  du  désordre.  Les  agitations  généreuses 
d'un  État  républicain  paraissent  des  désordres  aux  sujets  d'un 
État  monarchique.  La  liberté  qu'ont  les  Européens  d'aller  et 
venir  dans  les  rues  doit  paraître  aux  Chinois  une  affreuse 
anarchie.  Enfin,  il  semble  que  les  perfectionnements  de  la 
société  ne  soient  que  des  inventions  imaginées  pour  tenir  en 
bride  la  vigueur  politique  et  enchaîner  les  vertus  actives  des 
hommes. 

Ferguson  est  tellement  jaloux  delà  liberté,  qu'il  craint  pour 
elle  jusqu'aux  institutions  disposées  à  la  protéger.  Il  craint 
que,  dans  une  constitution  où  la  liberté  est  trop  bien  garantie 
par  les  lois,  les  citoyens  ne  profitent  de  cette  sécurité  pour  se 
livrer  à  la  passion  du  gain  ou  au  goût  du  plaisir.  Il  semble 
même  regretter  un  État  moins  libre,  où  la  crainte  des  usurpa- 
tions du  pouvoir  force  l'individu  à  défendre  son  bien  et  sa 
personne,  et  à  signaler  ainsi  sa  force  d'esprit  et  sa  grandeur 
d'âme  ;  tandis  que  dans  les  États  libres,  où  les  biens  et  la 
personne  sont  assurés,  l'individu  ne  pense  qu'à  jouir  de  sa 


(1)  Essai  sur  Vhist.,  part.  V,  c.  m. 


FERGUSON  569 

fortune,  et  la  vigueur  se  perd  par  l'abus  même  de  la  sécurité. 
«  Il  pourrait  même  se  faire  enfin  qu'en  secret  ils  s'ennuyassent 
de  cette  constitution  libre,  qu'ils  ne  cesseraient  d'exalter  dans 
leurs  entretiens,  et  à  laquelle  leur  conduite  n'aurait  nul 
rapport.  » 

Ce  scrupule  peut  paraître  étrange  et  paradoxal  :  mais  on  en 
comprendra  facilement  les  raisons.  Ce  que  Ferguson  craint  le 
plus  pour  son  pays,  c'est  de  devenir  exclusivement  une  nation 
commerçante,  où  la  fortune  est  tout.  Les  grands  accroisse- 
ments de  fortune,  quand  ils  sont  encore  accompagnés  de 
frugalité,  peuvent  rendre  le  possesseur  confiant  dans  sa  force, 
et  prompt  à  s'élever  contre  l'oppression.  INIais,  plus  tard, 
lorsque  la  richesse  devient  une  idole,  elle  devient  aussi  un 
instrument  de  servitude. 

Il  est  très  remarquable  que  Ferguson,  qui  vivait  dans  un 
pays  libre,  paraît  aussi  inquiet  que  Montesquieu  lui-même  des 
progrès  et  de  l'avenir  du  despotisme.  Il  semble  craindre  pour 
sa  patrie  cette  fatale  révolution,  et  il  la  décrit  avec  les  traits 
les  plus  vifs  et  les  plus  forts. 

Le  relâchement  et  la  décadence  commencent  dans  un  pays 
libre,  lorsqu'on  ne  fait  plus  résider  la  liberté  que  dans  des 
statuts  et  des  règles  extérieures,  et  non  dans  la  volonté  même 
et  dans  le  cœur  des  citoyens.  Des  règles,  des  formes  de  procé- 
dure, tout  excellentes  qu'elles  sont,  ne  peuvent  rien  sans 
l'esprit  qui  les  a  inspirées.  L'influence  des  lois  n'est  pas  un 
pouvoir  magique,  qui  émane  de  certaines  tablettes  ;  c'est 
l'influence  d'hommes  résolus  à  être  et  à  rester  libres.  Dans 
toutes  les  formes  de  gouvernement,  même  dans  celles  qui  sont 
réputées  libres,  on  peut  craindre  les  usurpations  de  la  puis- 
sance exécutrice.  Il  est  vi-ai  qu'il  n'est  guère  avantageux  pour 
un  prince  ou  un  magistrat  de  posséder  plus  de  pouvoir  qu'il 
n'est  utile.  Mais  une  telle  maxime,  si  vraie  qu'elle  soit,  n'est 
qu'une  faible  barrière  contre  les  folies  des  hommes.  Ceux  qui 
sont  dépositaires  de  quelque  portion  d'autorité  sont  portés, 
par  pure  aversion  de  la  gène,  à  écarter  les  oppositions.  La 
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plus  haute  vertu  dont  un  souverain  puisse  donner  l'exemple, 
c'est  la  disposition  à  faire  lui-même  le  bien,  mais  non  l'amour 
pour  la  liberté  et  l'indépendance  de  ses  sujets.  Le  prince 
même  est  d'avitant  plus  capable  de  faire  le  bien,  qu'il  ne  reste 
plus  de  vestiges  de  liberté.  Mais,  par  là  aussi,  ce  bien  ne 
saurait  être  que  précaire,  puisqu'en  suspendant  l'oppression, 
il  ne  brise  point  les  chaînes  de  la  nation.  Ce  fut  l'histoire  des 
Antonins  à  Rome.  Il  y  a  plus,  un  prince  qui  voudrait  donner 
la  liberté  ne  le  pourrait  pas.  C'est  un  droit  que  tout  individu 
doit  être  prêt  à  réclamer  pour  lui-même,  et  c'est  contester  ce 
droit  que  de  prétendre  même  le  donner  à  titre  de  faveur.  Ce 
projet  de  rendre  libre  un  peuple  esclave  est  le  plus  difficile  de 
tous  les  projets  :  c'est  celui  qui  demande  le  plus  de  silence,  et 
la  plus  profonde  circonspection.  11  est  puéril  d'ailleurs  de 
s'en  prendre  aux  chefs  des  gouvernements  de  ce  qu'ils 
n'aiment  point  la  liberté.  Il  est  tout  simple  qu'ils  aient  en 
aversion  tout  ce  qui  déconcerte  leurs  projets.  A  qui  faut-il 
donc  imputer  la  chute  de  la  liberté  dans  un  pays  libre  ?  Est-ce 
au  sujet  qui  a  abandonné  son  poste,  ou  au  souverain  qui  n'a 
fait  que  garder  le  sien  ?  Quelques-uns  sont  de  très  bonne  foi 
persuadés  que  la  liberté  met  des  entraves  au  gouvernement, 
et  que  le  despotisme  est  le  meilleur  moyen  d'assurer  l'ordre 
public,  et  même  de  rendre  les  hommes  heureux,  si  l'on 
pouvait  s'assurer  d'une  longue  suite  de  bons  princes.  Mais 
n'est-ce  pas  se  faire  une  fausse  idée  de  la  société  civile,  et  se 
la  représenter  sur  le  modèle  des  objets  morts  et  inanimés  ?  Il 
semble  que  le  mouvement  et  l'action  soient  étrangers  à  sa 
nature  :  «  Lorsque  nous  demandons  dans  la  société  un  ordre 
de  pure  inaction,  nous  oublions  la  nature  de  notre  sujet.  Le 
bon  ordre  des  pierres  dans  une  muraille  consiste  en  ce  qu'elles 
soient  précisément  ajustées  dans  les  plans  pour  lesquels  elles 
ont  été  taillées,  de  manière  qu'on  ne  puisse  les  mouvoir  sans 
faire  écrouler  la  bâtisse  :  mais  le  bon  ordre  des  hommes  en 
société  est  qu'iJs  soient  placés  là  où  ils  sont  mieux  pour  agir. 
Daiîs  \i'   premier  cas,   c'est  un  édifice  composé  de  parties 
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mortes  et  inanimées  ;  dans  le  second,  il  est  composé  de 
membres  vivants  et  agissants.  » 

Le  dernier  chapitre  de  Ferguson  est  un  tableau  du  despo- 
tisme qui,  par  la  vigueur  et  la  vérité,  est  au  moins  égal  aux 
admirables  chapitres  de  Montesquieu  sur  ce  sujet.  Peut-être 
même  Montesquieu,  incomparable  pour  le  style,  a-t-il  trouvé 
moins  de  traits  précis  et  exacts  que  Ferguson.  Celui-ci  peint 
les  progrès  du  despotisme  comme  s'il  Tavait  vu  ;  Montesquieu 
le  peint  tel  que  son  imagination  se  le  représente.  Ferguson 
décrit  un  despotisme  vraisemblable,  et  tel  qu  on  peut  le 
rencontrer  dans  les  nations  de  l'Occident.  Montesquieu  a 
toujours  devant  les  yeux  le  despotisme  oriental,  le  vizir,  les 
eunuques  et  le  lacet. 

Il  ne  faudrait  pas  croire  que  ces  quelques  pages  suffisent  à 
donner  l'idée  du  livre  de  Ferguson.  ISous  en  avons  extrait  ce 
qui  paraît  le  plus  saillant,  et  ce  qui  est  en  quelque  sorte  l  ame 
du  livre.  Mais  le  livre  lui-même  reste  à  lire  et  à  étudier.  C'est 
une  histoire  de  la  société  dans  les  temps  barbares  et  dans  les 
temps  policés,  avant  et  après  l'établissement  de  la  propriété  ; 
l'auteur  y  traite  du  commerce,  des  arts,  de  la  défense  natio- 
nale, et  termine  par  l'histoire  du  déclin  des  nations.  Au  milieu 
d'une  confusion  extrême,  et  dans  un  grand  désordre,  on  ren- 
contre à  chaque  pas  des  observations  judicieuses,  pénétrantes, 
quelquefois  profondes.  Mais  il  serait  impossible  d'en  extraire  un 
système,  une  doctrine,  une  philosophie  sociale,  et  même  une 
philosophie  de  Thistoire.  Ce  qui  paraît  dominer,  c'est  uik^ 
prédilection  particulière  pour  les  temps  barbares,  pour  les 
républiques  guerrières,  pour  Sparte  par-dessus  tout  ;  beau- 
coup de  mauvaise  humeur  contre  les  États  commerçants,  et 
enfin,  comme  nous  l'avons  vu,  un  grand  amour  de  la  liberté. 
L'influence  de  Montesquieu  et  de  Jean-Jacques  Rousseau  se  fait 
sentir  à  chaque  page.  Au  premier  il  emi:>runte  sans  y  rien 
changer  sa  théorie  des  gouvernements  ;  quant  au  second,  tout 
en  combattant,  nous  l'avons  vu,  sa  théorie  de  l'état  de  nature 
et  sa  fantaisie  pour  la  vie  sauvage,  il  s'en  rai>pi  oche  par  son 
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goût  prononce  pour  les  temps  barbares,  et  surtout  par  son 
admiration  pour  les  répvibliques  antiques.  Il  reproduit  même 
vme  de  ses  idées  les  plus  fausses  :  «  Cette  prétendue  égalité, 
dit-il,  de  justice  et  de  liberté  dont  nous  nous  prévalons, 
n'aboutit  qu'à  rendre  également  serviles  et  mercenaires  toutes 
les  classes  d'hommes  :  nous  sommes  des  nations  entières 
d'ilotes,  et  nous  n'avons  point  de  citoyens  libres  (1).  »  Ces 
dernières  paroles  nous  ramènent  à  Taviteur  du  Contrat  social. 

(1)  Essai  sur  lliist.,  part.  IV,  c,  ii.  Voy.  J.  - J.  Rousseau,  Cont.  soc. y 
1.  m,  c.  XV.  «  Vous  n'avez  point  d'esclaves,  mais  vous  Tètes.  * 
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CHAPITRE  IX 


T.A    PHILOSOPHIE    ALLEMANDE.    KANT    ET  1  K  HTE. 


Lv  PHILOSOPHIE  MORALE  AU  xviB*  SIÈCLE:  lîôle  Kant.  —  Principes 
philosopliiiiaes  de  sa  morale.  Analyse  du  ]iriiici[)e  de  la  moralité.  Lu 
bonne  volonté.  L'inijxh'atif  cette  [jorupie.  J^'aulonomie  delà  volonté. 
L'humanité  fifi  en  soi,  —  'Wiéorie  du  règne  des  fins.  Analogies  de  Kant 
et  de  Rousseau.  —  Signification  générale  des  formules  de  Kant. 

Morale  pratique.  Droit  >ati:ri:l  et  politique.  —  Doctrine  de  la  vertu. 
Devoirs  de  Thomme  envers  lui-même.  —  Distinction  de  la  morale  et 
du  droit.  —  Théorie  du  droit.  Formule  du  droit.  Fondement  du  droit. 
—  Théorie  du  droit  de  propriété.  Critique  de  cette  théorie.  —  Rap- 
ports de  la  morale  et  de  la  politique.  — Théories  politiques.  Le  con- 
trat social.  La  division  des  pouvoirs.  — Polémique  contre  le  droit  d'insur- 
rection. Fxamen  de  cette  polémique.  —  Droit  des  gens.  Principe  de 
Tautonomie  des  États.  Projet  de  paix  perpétuelle. Rôle  de  la  philosophie 
dans  l'État. 

FiGHTE  :  Les  Considérations  sur  la  Révolution  française. 

Ce  qui  manque  à  la  philosophie  du  xvni^  siècle,  c'est  une 
théorie  du  devoir  et  du  droit.  Sans  doute  les  philosophes  de  ce 
temps,  les  grands  comme  les  petits,  plaident  la  cause  de  l'égnlité, 
de  la  liberté,  de  la  tolérance,  de  l'humanité,  en  un  mot  des 
droits  de  l  liomme  et  même  des  droits  des  citoyens.  Mais,  dans 
l'ardeur  de  leur  entreprise,  ils  ne  s'interrogent  pas  sur  la 
nature  de  cette  chose  sacrée  ,  le  droit,  qui  enflamme  leur 
enthousiasme.  Ce  n'est  pas  pendant  qu'ils  sont  sur  la  brèche, 
pendant  qu'ils  livrent  l'assaut  aux  préjugés,  aux  abus,  anx 
institutions  oppressives  du  moyen  Age  encore  debout,  qu'ils 
peuvent  se  préoccuper  beaucoup  de  principes  spéculatifs. 
Montesquieu  et  Rousseau  mêmes,  les  seuls  dont  les  ouvrages 
aient  une  valeur  scientifique,  cherchèrent  plutôt  la  raison  des 
institutions  politiques,  que  le  principe  du  droit  naturel. 
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Mais,  à  la  fin  de  ce  siècle,  et  dans  le  plus  for  t  (!(»  la  mêlée, 
dans  le  temps  même  où  la  philosopliie  ,  de  plus  en  plus 
agressive  et  militante,  abandonnait  les  livres  pour  la  tribune, 
descendait  des  cabinets  sur  la  place  publique,  et  traduisait  en 
lois  ses  maximes,  un  penseur  solitaire  et  encore  ignoré  de 
TF^urope,  perdu  dans  une  paisible  université  du  Nord,  remon- 
tait le  courant  de  la  pensée  du  xviii^  siècle,  que  la  Révolution 
française  précipitait  à  ses  dernières  conséquences,  et  il  cher- 
chait, dans  la  raison,  cette  faculté  si  célébrée  et  si  peu  étudiée 
par  les  philosophes  d'alors,  les  principes  de  la  métaphysique, 
de  la  morale  et  de  la  politique.  Ainsi,  tandis  que  les  philo- 
sophes français  se  servaient  dé  la  raison  pour  critiquer  la 
société  et  la  n^ligion,  Kant,  plus  hardi  qu'eux  tous,  critiquait 
la  raison  elle-même  :  entreprise  admirable,  qu'il  a  conduite  à 
sa  fin,  non  sans  erreurs  et  sans  défaillances,  mais  avec  une 
fermeté  de  pensée  et  une  élévation  d'ame  qui  se  sont  rare- 
ment rencontrées  ensemble  dans  un  même  penseur. 

Ce  qui  caractérise  la  philosophie  de  Kant,  c'est  d'avoir 
rattaché  la  politique  au  droit,  et  le  droit  à  la  morale.  Ainsi 
cette  hist(^ire  finira,  comme  elle  a  commencé,  par  un  philo- 
sophe qui  place  la  justice^  au-dessus  de  TÉtat,  et  fonde  le  droit 
de  cité  sur  le  droit  humain.  De  Socrate  à  Kant,  que  de  révolu- 
tions philosophiques,  religieuses  et  politiques  I  C'est  cependant 
ridée  déposée  en  germe  dans  la  vie  et  dans  la  mort  de  Socrate, 
qui,  de  plus  en  plus  approfondie  par  la  science,  la  religion  et 
Texpérience,  se  traduit  à  la  fin  dans  la  phflosophie  du  dernier 
siècle  et  dans  la  révolution  qui  le  termine  î 

Morale  de  Kant.  —  La  philosophie  mor  ale  se  partage  au  xvm® 
siècle(l)en  trois  écoles  principales  qui  se  partagent  elles-mêmes 
entre  les  principaux  pays  de  l'Europe  :  la  France,  la  Grande- 
Bretagne  et  l'Allemagne.  En  France,  c'est  la  doctrine  du 
plaisir  et  de  l  intérêt  bien  entendu,  qui  règne  avec  Condillac, 

(1)  Voy.  Victor  Cousin,  Philosophie  sensualiste  du  xviii*  siècle  et 
Philosophie  écossaise^  Œuvres  complètes,  l*"^  série,  t.  III  et  IV,  éd. 
Didier)  ;  et  Théod.  Joutï'roy,  Cours  de  droit  naturel. 
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Holvétiiis ,  Diderot  ,  Sainl-Lanibert,  ot  leurs  diseiples  ;  en 
Angleterre,  ou  plutôt  en  Ecosse,  la  doctrine  du  sentiment 
s'enseigne  à  Glascow  et  à  Edimbourg  ;  et  Hutcheson,  Smith, 
Ferguson  la  répandent  dans  leurs  chaires  et  par  leurs  écrits. 
Enfin,  en  Allemagne,  le  savant  et  consciencieux  disciple  de 
Leibniz,  AVolf,  soutient  avec  honneur  et  réduit  en  forme  didac- 
tique la  doclrine  du  bien  moral,  dont  il  attribue,  comme 
>JaIebranche,  Clarke,  Cudworth,  et  enfin  Platon,  la  connais- 
sance et  l'autorité  à  Tentendement  pur  ou  à  la  l  aison. 

C'est  contre  ces  trois  écoles  que  Kant  essaye  d'établir  sa 
doctî  ine  morale.  iMais  il  est  surtout  l'adversaire  d'Helvétius  et 
d'Hutcheson,  c'est-à-dire  de  la  doctrine  de  l'intérêt  et  du 
sentiment.  Il  ne  se  distîîigue  de  Wolf  que  par  une  nuance 
spéculative  qui  est  de  peu  d'importance,  non  pas  en  soi,  mais 
par  rapport  à  l'objet  (jue  nous  nous  proposons  dans  ces 
études.  ^     .  ;  .  , 

De  tous  les  problème.^  moraux  traités  par  Kant,  le  principal, 
celui  qu'il  a  traité  avec  le  plus  de  profondeur,  est  celui-cri  : 
Quelle  est  la  sigiiifiitation,  la  portée  et  la  formule  du  principe 
suprême  dr  hi  nioralité  ? 

11  fîiut  partir  de  la  raison  commune,  de  la  connaissance 
vulgaire  :  car,  s'il  y  a  une  loi  morale,  il  est  évident  qu'elle  doit 
être  à  la  portée  de  tous.  Or,  en  interrogeant  la  raison  com- 
mune, nous  y  découvrons  une  notion  qui,  étudiée  en  elle- 
même  et  dans  toutes  ses  conséquences,  nous  conduira  au 
principe  dont  nous  cherchons  la  définition  :  c'est  la  notion  de 
bonne  volonté  (1).  «  De  toutes  les  choses  qu'il  est  possible  de 
concevoir,  il  n'est  est  qu'une  seule  que  Ton  puisse  tenir  pour 
bonne  sans  restriction  :  c'est  une  bonne  volonté...  Les  dons  de 

(1)  On  voit  que  Kant,  en  morale,  part  du  sens  commun  aussi  bien 
que  l'école  écossaise,  et  il  est  impossible  de  faire  autrement.  Maintenant 
pourquoi  choisir  le  concept  de  bonne  volonté  plutôt  que  tout  autre? 
Là  est  la-  part  de  l'invention  philosophique,  qui  consiste  à  choisii-  le 
concept  vraiment  fécond,  de  même  que  dans  les  sciences  physiques 
le  génie  du  savant  cons  ste  à  choisir  l'expérience  féconde,  au  lieu  de 
8fc  perdre  dans  de  nu-uiis  faits  sans  portée. 
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l'esprit,  les  biens  de  la  forlune,  même  les  mérites  du  caractère 
ne  valonl  que  par  l'usage  que  l'on  en  fait.  La  bonne  volonté 
seule  vaut  par  elle-même  et  non  par  ses  résultats...  L'utilité 
ou  l'inutilité  ne  peut  rien  ajouter  ni  rien  ôter  à  cette  valeur. 
L'utilité  n'est  guère  que  comme  un  encadrement  qui  peut  bien 
servir  à  faciliter  la  vente  d'un  tableau  ou  à  attirer  sur  lui 
l'attention  de  ceux  qui  ne  sont  pas  connaisseurs,  mais  non  pas 
à  le  recommander  aux  vrais  amateurs,  et  à  déterminer  son 
prix  (1).  » 

De  l'analyse  du  concept  de  la  bonne  volonté  Kant  déduit  les 
règles  suivantes  : 

I.   Une  action  ne  doit  pas  être  seulement  conforme  au 
devoir^  mais  encore  faite  par  devoir  {2),  Supposez  en  eflet 
qu'il  suffise  qu'une  action  soit  en  fait  conforme  au  devoir  pour 
être  censée  émaner  d'une  volonté  bonne,  peu  importe  alors  le 
motif  qui  la  détermine.  Le  marchand  qui  paye  ses  dettes  pour 
sauver  son  crédit  est  sur  le  même  rang  que  celui  qui -le  fait  pour 
obéir  à  sa  conscience.  Or  c'est  précisément  dans  la  distinction 
de  ces  deux  faits  qu'est  le  nœud  du  problème  moral.  L'action, 
il  est  vrai,  est  la  même  de  part  et  d'autre;  mais  la  valeur  de 
l'action  n'est  pas  la  même.  Qu'importe,  disent  les  moralistes 
empiriques,  la  raison  pour  laquelle  on  agit,  pourvu  qu'on  agisse 
bien?  11  importe  beaucoup,  et  une  même  action  peut  avoir, 
selon  les  circonstances,  un  caractère  très  différent.  Par  exem- 
ple, tout  homme  aime  naturellement  la  vie  et  cherche  à  la  con- 
server. C'est  une  action,  sans  doute,  conforme  au  devoir,  mais 
qui  mérite  peu  d'estime,  parce  que  nous  y  sommes  portés  par 
une  inclination  natvu^elle.  Mais  un  homme,  à  qui  des  malheurs 
nombreux  et  un  chagrin  sans  espoir  ôteraient  le  gontdelavie, 
et  qui  la  conserverait  sans  l'aimer  et  en  souhaitant  la  mort, 
agirait  alors  par  devoir,  et  son  action  aurait  un  caractère 
moral.  De  même,  celui  qui  fait  du  bien  à  ses  semblables,  parce 
qu'il  y  est  porté  par  une  inclination  naturelle,  fait  bien  sans 

(1)  Fondements  de  la  métaphys.  des  mœurs^  l'''  sect. 

(2)  Hyld..  ii)id. 
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doute  :  mais  son  action,  tout  aimable  qu'elle  est,  manque 
encore  du  vrai  caractère  moral.  Mais  si,  accablé  de  chagrins,  ou 
même  peu  favorisé  par  la  sensibilité,  il  a  le  courage  et  la  force 
de  penser  aux  autres  plus  qu'à  lui-même,  c'est  alors  qu'il 
mérite  le  respect,  et  que  la  moralité  éclate  en  lui  dans  toute 
sa  pureté. 

II.  De  cette  première  proposition,  Kant  en  conclut  une 
seconde  :  l'action  morale  lire  sa  valeur,  non  du  but  qu'elle  se 
propose,  mais  du  /^rtnci/^e  qui  la  détermine  ;  en  d'autres 
termes,  le  principe  moral  agit  sur  la  volonté  par  sa  forme^  et 
non  par  sa  matière  (1). 

Sujjposé  que  le  principe  déterminant  soit  dans  le  but  ou  dans 
['objet  de  l'action,  ce  qui  est  la  même  chose,  il  est  évident,  selon 
Kant,  que  ce  but^  cet  objet,  cette  matière,  pour  parler  la  langue 
de  Kant,  ne  peut  déterminer  l'action  que  par  son  rapport  à  la 
faculté  de  désirer,  c'est-à-dire  par  le  plaisir.  C'est  là,  à  la 
vérité,  une  affirmation  que  Kant  reproduit  souvent,  sans  jamais 
en  donner  de  preuve;  mais  elle  est  capitale  dans  sa  théorie.  Le 
plaisir  est  donc,  à  T entendre,  la  seule  condition  qui  rende  intelli- 
gible une  telle  détermination.  Or  il  est  impossible  de  décider 
a  priori  si  tel  objet  donnera  du  plaisir  ou  de  la  peine,  ou  s'il 
sera  indifférent.  C'est  seulement  Texpérience  qui  peut  en 
décider,  et  le  principe  qui  résulte  de  ce  rapport  du  plaisir  à 
l'objet  est  empirique.  Il  n'aura  donc  aucun  caractère  de  néces- 
sité et  d'universalité,  et,  par  conséquent,  il  ne  peut  être  le 
principe  moral.  Car,  reposant  sur  la  constitution  particulière 
du  sujet,  constitution  qui  pourrait  être  tout  autre,  il  n'est  pour 
lui  qu'une  règle  plus  ou  moins  arbitraire,  mais  non  une  loi. 
Par  exemple,  si  l'objet  de  mon  action  est  de  me  procurer  d(*. 
l'argent,  la  règle  que  je  me  fais  à  cet  égard  suppose  toujours 
cette  condition,  que  l'argent  me  fasse  plaisir.  Or,  comme  il  n'y 
a  pas  de  nécessité  a  priori  pour  qu'un  homme  aime  la  richesse 
plus  qu'autre  chose,  il  n'y  a  pas  là  le  principe  d'une  loi. 

[1)  Fondement^  ibid.^  ibid.y  Critique  de  la  raison  pratique^  1.  I,  c.  i, 
S  4,  théor.  m. 

Janet  —  Science  politique.  II.  —  37 
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Il  n'en  est  pas  de  même,  lorsque  je  dis  :  Dois-je  tenir  ma 
promesse?  car,  dans  ce  cas,  que  cela  me  plaise  ou  non,  j'ai 
conscience  d'être  soumis  à  cette  loi.  Donc,  si  tout  objet  ne 
peut  agir  sur  la  volonté  que  par  l'intermédiaire  du  plaisir,  et 
si  le  plaisir  ne  peut  donner  qu'une  règle  empirique  et  sans 
caractère  moral,  il  est  évident  que  la  valeur  morale  d'une 
action  ne  vient  pas  de  l'objet,  mais  du  principe  même,  non  de 
la  matière,  mais  de  la  forme.  Or  si,  dans  une  loi  quelconque, 
vous  faites  abstraction  de  la  matière  de  la  loi,  que  reste-t-il, 
si  ce  n'est  Vxmiversalité  de  la  loi  ? 

De  ces  deux  propositions,  Kant  déduit  la  définition  du 
devoir,  c  Le  devoir,  dit-il,  est  la  nécessité  de  faire  une  action 
par  respect  pour  la  loi.  »  Cette  définition  va  nous  conduire  à 
la  formule  du  principe  de  la  moralité.  Cette  formule  est  ce 
qu'il  appelle  Vimpâratif  catf'^gorique  (1). 

Un  impératif  est  une  contrainte  exercée  par  la  raison  sur 
la  volonté.  Cette  contrainte  ne  peut  être  supposée  que  dans 
une  volonté  qui  n'obéit  pas  immédiatement  à  la  loi,  soit  qu'elle 
la  connaisse  mal,  soit  que,  la  connaissant  bien,  elle  soit  sollicitée 
en  sens  contraire  par  des  mobiles  subjectifs.  C'est  donc  seule- 
ment une  volonté  à  la  fois  raisonnable  et  affectée  par  la  sensi- 
bilité qui  peut  être  le  svijet  d'un  impératif.  Une  volonté 
absolument  raisonnable  obéit  spontanément  à  la  loi,  et  n'a  pas 
besoin  d'un  ordre.  Quant  à  une  volonté  sans  raison,  c'est 
une  expression  contradictoire;  et  par  conséquent,  là  où  il  n'y  a 
que  des  inclinations,  un  impératif  est  parfaitement  inutile. 
L'impératif  est  donc  une  sorte  de  moyenne  entre  la  loi  d'une 
volonté  pure  et  la  loi  d'une  inclination  irrésistible.  Réunissez 
ces  deux  lois  dans  un  être  doué  de  volonté,  la  résultante  sera 
V  impératif. 

Kant  distingue  deux  sortes  d'impératifs  :  les  impératifs 
hypothétiques  et  Vimpératif  catégorique.  Les  premiers  sont 
ceux  qui  conseillent  une  action,  comme  moyen  d'atteindre  un 


(1)  Fond,  de  la  mét.^  sect.  II.* 
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certain  objet,  distinct  de  l'action  elle-même.  Le  second  est 
celui  qui  nous  représente  une  action  comme  bonne  en  soi. 
Dans  le  premier  cas,  il  n'est  pas  question  de  savoir  si  le  but 
est  bon  ou  mauvais,  mais  seulement  de  ce  qu'il  faut  pour  l'at- 
teindre. «  Les  préceptes  que  suit  le  médecm  pour  guérir  son 
malade,  et  ceux  que  suit  l'empoisonneur  qui  veut  tuer  son 
homme  à  coup  sûr,  ont  tous  deux  une  égale  valeur  en  ce  sens 
qu'ils  leur  servent  également  à  atteindre  parfaitement  leur 
but.  1 

Mais  Yimpératif  catégorique  nous  commande  immédiate- 
ment une  certaine  conduite,  sans  avoir  lui-même  comme 
condition  une  fin  pour  laquelle  cette  conduite  ne  serait  qu'un 
moyen.  Or  cette  sorte  d'impéralif  est  le  seul  qui  puisse  être 
considéré  comme  une  loi.  Il  n'en  est  pas  de  même  des  impéra- 
tifs hypothétiques  :  en  eflbt,  ce  qu'il  est  nécessaire  de  faire 
uniquement  pour  atteindre  un  but  arbitraire  peut  être  consi- 
déré en  soi  comme  contingent,  et  nous  pouvons  toujours  nous 
atfranchir  du  précepte  en  renonçant  au  but,  tandis  que  l'im- 
pératif inconditionnel  ne  laisse  pas  à  la  volonté  le  choix  arbi- 
traire de  la  détermination  contraire,  et  par  conséquent  renferme 
seul  cette  nécessité  que  nous  voulons  trouver  dans  une  loi.  Il 
est  donc  nécessairement  universel;  et  toute  maxime  qui  ne 
pourra  pas  prendre  la  forme  d'une  loi  universelle  ne  peut  être 
un  principe  de  devoir  :  elle  peut  avoir  une  valeur  relative,  elle 
peut  être  une  règle,  mais  non  pas  une  loi. 

De  là  cette  formule  :  «  Agis  de  telle  sorte  que  la  maxime  de 
ton  action  puisse  être  érigée  par  ta  volonté  en  une  loi  univer- 
selle (1).  » 

A  l'appui  de  ce  principe,  Kant  invoque  très  habilement 
l'expérience  personnelle  de  chacun;  et  il  montre  un  talent 
d'observateur  égal  à  son  rare  génie  de  critique  et  de  dialec- 
ticien. «  Qu'arrive-t-il,  dit-il,  la  plupart  du  temps,  lorsque  nous 
violons  la  loi  morale?  Voulons-nous  en  réalité  transformer  en 

(1)  Crit.  de  la  raïs,  prat.,  1.  I.  c.  i,  $7. 
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règle  et  en  loi  générale  notre  conduite  particulière?  Loin  de 
là;  nous  voî:]ons  que  le  contraire  de  notre  action  demeure  une 
loi  universelle.  Sclîî  *ment,  nous  prenons  la  liberté  d'y  faire 
une  exception  en  notre  faveur,  ou  plutôt  en  laveur  de  nos 
penchants,  et  pour  cette  fois  seulement...  Quoique  notre  juge- 
ment, lorsqu'il  est  impartial,  ne  puisse  justilier  cette  espèce  de 
compromis,  on  y  voit  néanmoins  la  preuve  que  nous  connais- 
sons réellement  la  validité  de  Tinipératif  catégorique,  et  que, 
sans  cesser  de  le  ri^specter,  noiis  nous  permettons  à  regret 
quelques  exceptions  qui  nous  paraissent  de  peu  d'importance.  » 

On  objectait  à  Kant  que  son  principe  n'était  qu'une  formule 
nouvelle  du  principe  de  la  moralité,  mais  non  un  principe 
nouveau.  «  Mais,  réplique-t-il  avec  raison,  celui  qui  sait  ce  que 
signifie  pour  le  mathématicien  une  formule  qui  détermine 
d'une  manière  exacte  et  certaine  ce  qu'il  faut  faire  pour  traiter 
un  problème,  celui-là  ne  regardera  pas  comme  quelque  chose 
d'insignifiant  et  d'inutile  une  formule*  qui  ferait  la  même  chose 
pour  tout  devoir  en  général  (1).  »  En  elfet,  trouver  un  principe 
qui  décide  a  priori  et  dans  tous  les  cas  ce  qui  est  juste  ou 
injuste,  bien  ou  mal,  n'est-ce  pas  la  pierre  philosophale  de  la 
morale?  Mais  le  principe  de  Kant  a-t-il  cette  |3ortée?  Il  est 
permis  d'en  douter  (2). 

Le  principe  de  Vimpèratif  catégorique  conduit  Kant  à 
deux  autres  principes  de  la  plus  haute  importance,  qui  lui 
servent  de  fondements.  Le  premier  est  le  principe  de  V huma- 
nité coiisidérée  comme  fin  en  soi  (Selbstzweck)  ;  le  second  est 
le  principe  de  Vautonomie  de  la  volonté. 

Pour  que  l'impératif  catégorique  soit  possible,  c'est-à-dire 
pour  qu'il  y  ait  en  nous  une  loi  qui  commande  sans  condition^ 
il  favit  qu'il  y  ait  dans  la  nature  quelque  être  qui  ait  une  valeur 
absolue,  c'est-à-dire  qui  ne  puisse  pas  être  employé  comme 

(1)  Cri  t.  de  la  rais,  prat.y  préface,  note. 

(2)  Le  moraliste  allemand  Garve  a  dirigé  de  très  sérieuses  objec- 
tions contre  le  critérium  de  Kant.  Ubersic/it  (1er  vornehmsten  Principien 
dcr  Sittenlchre,  Breslau,  1798. 
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moyen  pour  qui^ique  autre  chose,  mais  qui  soit  en  lui-même 
un  but  et  une  fin. 

Un  tel  caractère  n'appartient  pas,  dans  la  nature,  aux  choses 
matérielles,  mais  seulement  à  l'être  raisonnable,  et  en  parti- 
culier au  seul  être  raisonnable  que  nous  connaissions,  c'est-à- 
dire  à  l'homme  :  «  L'homme,  dit  Kant,  et  en  général  toute 
créature  raisonnable,  existe,  comme  fin  en  soi^  et  non  pas 
simplement  comme  moyen  pour  l'usage  arbitraire  de  telle  ou 
teUo  volonté  (1).  »  Les  objets  de  nos  inclinations  n'ont  qu'une 
valeur  conditionnelle  et  relative,  celle  de  moyens  :  c'est  pour- 
quoi on  les  appelle  des  choses  ;  au  contraire,  on  donne  le  nom 
de  personnes  aux  êtres  raisonnables  qui  ne  peuvent  être  em- 
ployés comme  moyens  ,  et  qui  par  conséquent  restreignent  la 
liberté  de  chacun  et  lui  sont  un  objc^t  de  respect.  En  un  mot, 
les  personnes  ont  seules  une  valeur  absolue  :  d'où  il  suit 
qu'elles  doivent  se  respecter  les  unes  les  autres  et  se  respecter 
elles-mêmes . 

De  là  le  second  principe,  qui  n'est,  selon  Kant,  qu'une  for- 
mule nouvelle  de  l'impératif  catégorique  :  «  Agis  de  telle 
sorte  que  tu  traites  toujours  Thumanité,  soit  dans  ta  personne, 
soit  dans  la  personne  d'autrui,  comme  une  lin,  et  que  tu  ne 
t'en  serves  jamais  comme  d'un  moyen.  » 

Cette  théorie  de  l'humanité,  considérée  comme  fin  en  soi, 
c'est-à-dire  comme  ayant  en  tant  que  nature  raisonnable  une 
valeur  absolue,  est  l'une  des  plus  belles  idées  de  la  morale  de 
Kant.  Il  est  à  regretter  qu'elle  ne  soit  exposée  expressément 
que  dans  les  Fondements  de  la  métaphysique  des  mœurs, 
qu'elle  reparaisse  à  peine  dans  la  Critique  de  la  raison  pra- 
tique (2),  et  qu'il  n'y  soit  pas  même  fait  allusion  dans  la  Doc- 

(1)  Fond,  de  la  mét.  des  mœurs,  secfc.  II,  pp.  69  et  suiv. 

(2)  Dans  la  Critique  de  la  raison  pratique,  la  doctrine  de  «  l'huma- 
nité fin  en  soi  »  ne  compte  plus  au  nombre  des  principes  ;  Kant 
semble,  dans  cet  ouvrage,  avoir  voulu  renchérir  encore  sur  le  for- 
malisme de  son  premier  écrit.  Ce  n'est  que  dans  le  chapitre  sur  le 
sentiment  moral,  et  dans  son  analyse  du  sentiment  du  respect  (liv.  I, 
ch.  m),  que  la  doctrine  en  qu^^-tion  est  invoquée  et  rappelée. 
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trine  du  droit.  C*est  là  pourtant  qu'est  le  vrai  principe  du 
droit  :  c'est  dans  ce  principe  qu'est  la  jusiification  et  la 
raison  d'être  de  la  philosophie  du  xvui^  siècle.  Reconnais- 
sons cependant  que,  dans  la  Doctrine  de  la  vertu,  Kant 
a  tiré  un  grand  parti  de  ce  principe. 

La  théorie  de  la  natui^e  raisonnable  comme  fin  en  soi  nous 
conduit  à  la  théorie  de  Vautonomie  de  la  volonté,  qui  va  nous 
donner  le  vrai  et  dernier  fondement  de  l'impératif  catégorique. 

Selon  Kant,  la  volonté  n'est  pas  seulement  soumise  à  une 
loi,  mais  elle  se  donne  à  elle-même  la  loi  :  elle  est  législa- 
trice. 

Supposons  en  effet  une  volonté  soumise  à  une  loi  ;  il  se  peut 
faire  qu'elle  ne  soit  attachée  à  cette  loi  que  par  un  certain  inté- 
rêt. Mais  une  volonté  qui  se  donne  à  elle-même  la  loi  n'a  plus 
besoin  d'aucun  intérêt  pour  s'y  soumettre.  Le  caractère  d'une 
volonté  autonome  est  donc  parfaitement  réciproque  avec  le 
principe  de  l'impératif  catégorique.  Car,  d'un  côté,  étant  don- 
née une  volonté  autonome  se  donnant  elle-même  la  loi,  il 
s'ensuit  nécessairement  que  cette  loi  est  universelle,  c'est-à- 
dire  s'appliquant  à  toute  volonté  raisonnable  ;  et  étant  univer- 
selle, elle  est  en  même  temps  inconditionnelle  puisqu 'aucun 
intérêt  ne  s'attache  à  rexécution  de  cette  loi.  D'un  autre  côté, 
un  impératif  ne  peut  être  catégorique  que  s'il  résulte  d'une 
volonté  se  donnant  elle-même  la  loi,  puisque  c'est  le  seul  cas 
où  l'on  peut  se  représenter  une  loi  absolument  désintéressée. 

Ici  Kant  s'arrête  pour  se  féliciter  de  sa  découverte,  et  pour 
signaler  l'erreur  de  tous  les  systèmes  de  morale  qui  l'ont  pré 
cédé.  Le  vice  essentiel,  to  7rp(OTov  ^peuSoç,  de  tous  ces  sysfèmes 
c'est  qu'ils  ne  concevaient  l'homme  que  comme  soumis  exté- 
rieurement à  des  lois.  C'est  ce  que  Kant  appelle  I'/ie<eronomi<?. 
Mais  alors  il  fallait  toujours  que  quelque  intérêt  s'attachât  à 
l'exécution  de  ces  lois,  pour  contraindre  la  volonté,  et  il  n'en 
est  pas  de  même  de  nos  volontés  autonomes. 

Mais,  dira-t  on  à  Kant,  une  volonté  qui  se  dicte  des  lois  à 
elle-même  n'est-ce  pas  l'arbitraire,  le  caprice,  l'absence  même 
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de  loi  ?  Oui,  si  on  suppose  une  volonté  comme  la  nôtre,  c'est- 
à-dire  niOlée  de  sensibilité  ;  si  vous  supposez  au  contraire  la 
volonté  d'un  être  raisonnable,  cette  volonté  par  elle-même 
ne  peut  voviloir  autre  chose  que  ce  qui  est  confornic  à  son 
intérêt,  c'est-à-dire  la  nature  d'un  être  raisonnable.  Elle  ne 
voudra  donc  que  des  lois  raisonnables. 

Le  concept  de  la  volonté  autonome,  combiné  avec  celui  de 
l'humanité  fin  en  soi,  conduit  Kant  à  un  nouveau  concept,  à 
savoir  le  Règne  des  fins. 

Kant  appelle  règne  (Reich)  «  la  liaison  systématique  des 
êtres  raisonnables  réunis  par  des  lois  communes  ».  La  loi 
commune  de  tous  les  êtres  raisonnables  (par  la  deuxième 
maxime)  est  de  se  traiter  les  uns  les  autres  comme  des  fins  et 
non  comme  des  moyens.  De  là  un  règne  des  fins,  qui  n'est  à 
la  vérité  qu'un  idéal,  mais  qui  est  l'idéal  de  l'impératif  catégo- 
rique. 

On  peut,  dans  ce  règne  ou  royaume,  être  membre  (Glied) 
ou  chef  (Oberhaupt)  :  membre  en  tant  qu'on  est  soumis  à  des 
lois  ;  chef,  en  tant  qu'on  donne  la  loi. 

Dans  le  premier  cas,  la  volonté  reconnaît  des  lois  sans  y  obéir 
nécessairement  :  c'est  le  fait  de  la  volonté  humaine  partagée 
entre  la  raison  etles  passions.  Dans  le  second  cas,  la  volonté 
ne  se  distingue  pas  de  ses  maximes,  elle  obéit  spontanément 
à  la  loi  :  c'est  le  cas  de  la  volonté  pure;  c'est  la  sain  teté. 

La  maxime  du  devoir  se  transforme  donc  encore  une  fois, 
et  nous  donne  cette  dernière  formule  :  «  Agis  de  telle  sorte 
que  ta  volonté  puisse  se  considérer  elle-même  comme  dictant 
par  ses  maximes  des  lois  universelles.  »  Ce  que  l'on  peut  tra- 
duire ainsi  :  Agis  comme  membre  du  règne  des  fîns^  comme 
si  tu  devais  en  être  chef  ;  ou  encore,  passe  de  l'état  de  sujet 
à  l'état  de  législateur. 

Cette  théorie  de  la  volonté  autonome  et  du  règne  des  fins 
nous  paraît  avoir  un  rapport  manifeste  avec  la  conception  de 
l'État,  telle  que  Rousseau  l'avait  exposé  dans  son  Contrat 
$ociah 
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Dans  le  Contrat  social,  Uovisseau  fait  dériver  fa  loi  de  la 
\o\ov\lé  générale,  qu'il  dislingue  de  la  volonté  colle(îlive  ou  de 
la  volonté  de  tous.  Celle-ci  n'est  que  la  somme  des  volontés 
particulières.  Celle-là  est  une  volonté  qui  se  trouve  dans  chacun 
et  par  laquelle  chacun  tend  au  bien  de  tous.  Ainsi  chaque  indi- 
vidu contient  deux  volontés  :  l'une  particvilière,  par  laquelle 
il  veut  son  propre  bien  ;  l'autre  générale  par  laquelle  il  veut 
le  plus  grand  bien  commun.  Chaque  individu  peut  être  consi- 
déré, soit  comme  sujets  soit  comme  citoyen.  Connue  sujet,  il 
est  soumis  à  la  loi  ;  comme  citoyen,  il  fait  la  loi.  N'esl-ce  pas  la 
distinction  même  de  Kant  entre  le  sujet  et  le  législateur  (  1  )  ? 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ce  rapprochement  entre  Kant  et  J.-J. 
Rousseau,  si  l'on  considère  le  règne  des  fins,  on  verra  qu'il 
comprend  à  la  fois  les  choses  et  les  personnes  ;  les  choses  y 
ont  un  prix  ;  les  personnes  seules  une  dignité. 

Ce  qui  fait  la  dignité  de  la  personne  humaine,  c'est  la  mo- 
ralité ;  c'est-à-dire  :  1^  la  souveraineté  législative  ;  2^  la  qualité 
de  fin  en  soi  ;  3^  l'universalité  des  maximes. 

Arrivés  là,  nous  retrouvons  le  concept  duquel  nous  étions 
partis:  à  savoir,  une  bonne  volonté. 

En  effet  une  volonté  absolument  bonne  est  :  1^  celle  qui 
peut  généraliser  ses  maximes  sans  se  conti  edire  elle-même  ; 
car  si  ses  maximes  se  contredisaient,  c'est  qu'elles  ne  seraient 

(1)  Hegel  a  déjà  signalé  ce  rapport.  Après  avoir  parlé,  dans  son 
Histoire  de  la  philosophie,  du  principe  de  Rousseau,  la  volonté,  il 
ajoute  :  «  Dièses  giebt  den  Ubergang  zur  kantischen  Philosophie  » 
éd.  de  Berlin,  18o6,  t.  XV,  p.  5:J9).  Voici  d'ailleurs  quelques  pas- 
sages frappants  du  Contrat  social  qui  peuvent  être  rapprochés,  non 
seulement  pour  la  pensée,  mais  encore  pour  l'expression,  des  théo- 
ries de  Kant  :  «  Chaque  individu  peut,  comme  homme,  avoir  une 
volonté  particulière  contraire  ou  dissemblable  à  la  volo7ité  Qénérale 
qu'il  a  comme  citoyen.  »>  (Contrat  social,  L  vu.)  «  La  volonté 
générale  est  toujours  droite  et  tend  à  l'utilité  publique.  »  (Ibid  .,  II, 
111.)  a  II  y  a  certes  bien  de  la  dilTérence  entre  la  volonté  de  tous 
et  la  volonté  générale.  Celle-ci  ne  regacde  qu'à  l'intérêt  commun  ; 
l'autre  regarde  à  l'intérêt  privé,  et  n'est  qu'une  somme  de  volontés 
particulières.  »  [Ibid.,  II,  iii.^  «  Ce  bien  particulier  excepté,  il  veut  le 
bien  général  pour  son  propre  intérêt  tout  aussi  fortement  qu'aucun 
autre.  »  [Ibid.^  IV,  i.)  «  Chaque  individu,  contractant  pour  ainsi  dire 
avec  lui-même^  se  trouve  engagé  sous   un  douljle  rapport,  savoir  : 
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pas  bonnes  pour  tout  le  monde  ;  elhî  ne  serait  clone  pas  abso- 
lument bonne  ;  2^  eelle  ([ui  fait  abstra(!tion  de  tout  but  à  réa- 
liser, autrement,  elle  ne  serait  bonne  que  relativement  à  ce 
but.  Cependant  il  faut  un  but.  Or,  un  but  qui  n'est  pas  à  réa- 
liser, c'est  un  but  qui  existe  déjà  par  lui-même  ;  c'est  une  fin 
contre  laquelle  on  ne  doit  pas  agir.  Quelle  peut  être  cette  fin? 
Ce  ne  peut  être  que  le  sujet  possible  de  toutes  les  fins,  celui 
qui  se  pose  à  lui-même  le  but,  à  savoir  la  volonté.  La  volonté 
étant  bonne,  c'est  donc  celle  qui  se  traite  elle-même  comme 
lin  en  soi.  3*^  Enfin  la  volonté  absolument  bonne  est  une  légis- 
latrice universelle  :  puisque  c'est  précisément  cette  propriété 
qui  la  constitue  fin  en  soi. 

Kant  tire  de  cette  savante  et  laborieuse  analyse  cette  défini- 
tion finale  de  la  moralité  :  «  La  moralité^  c'est  le  rapport  des 
actions  à  Vaiitonomie  de  la  volonté,  » 

Si  nous  cherchons  à  nous  rendre  compte  de  la  signification 
philosophique  de  la  morale  de  Kant  un  peu  étouffée  sous  le 
poids  de  tant  de  formules,  nous  croyons  qu'il  a  voulu  récon- 
cilier et  rattacher  à  la  môme  racine  deux  principes  qui  ten- 
dent toujours  à  s'opposer  l'un  à  l'autre,  à  savoir  la  loi  et  la 
liberté.  La  loi  était  représentée  par  la  philosophie  antérieure 
comme  un  ordre  ,  c'est-à-dire  comme  une  contrainte  exté- 
rieure, imposée  soit  par  un  législateur  humain,  soit  par  un 
législateur  divin,  mais  commandant  toujours  par  l'espérance 
et  la  crainte,  par  les  promesses  ou  les  menaces.  Ce  serait  sans 
doute  une  extrême  exagération  que  d'imputer  cette  basse  doc- 
trine à  toutes  les  théories  morales  du  passé  ;  car  ni  le  plato- 
nisme, ni  le  stoïcisme,  ni  le  christianisme  n'ont  réduit  la  loi 

comme  membre  du  souverain  envers  les  particuliers,  comme  membre 
(Je  VÉtat  envers  le  souvei-ain.  >♦  {(bld.,  I,  vu.}  «  La  volonté  générale 
pour  être  vraiment  telle  doit  VêLre  dans  son  objet  aussi  bien  que  dans 
son  essence.  Elle  perd  sa  rectitude  lorsqu'elle  tend  à  quelque  objet 
individuel  et  déterminé,  parce  qu'alors,  jugeant  de  ce  qui  nou^  est 
^*^rawgF^r,  nous  n'avons  aucun  vrai  principe  d'équité  qui  nous  g'uide.  » 
(Ibid.y  II,  IV.)  u  II  n'y  a  plus  à  se  demander  comment  on  peut  être  libre 
et  soumis  aux  lois,  pu iscju  elles  ne  sont  que  des  registres  de  nos  volon- 
tés. »  (Ibid  ,  H,  vT.) 
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morale  à  une  législation  extérieure  et  matérielle  ;  et  ces  trois 
grandes  doctrines  n  ont  jamais  vu  dans  le  devoir  comme  Kant 
lui-même,  qu'une  loi  conforme  à  la  nature  de  l'être  raison- 
nable, et  vers  laquelle  la  meilleure  partie  de  nous-mêmes  se 
porte  spontanément,  tandis  que  la  partie  inférieure  résiste 
et  se  révolte.  Mais  ,  dans  l'enseignement  pédantesque  des 
écoles  et  dans  renseignement  vulgaire  de  la  religion,  la 
loi  tend  toujours  à  prendre  la  forme  d'un  commandement 
extérieur,  et  à  s'imposer  par  la  crainte  ou  par  l'espérance 
plutôt  que  par  sa  propre  vertu.  La  liberté  morale  était  donc 
plus  ou  moins  atteinte  dans  cet  ordre  d'idées,  où  il  était  tou- 
jours à  craindre  que  l'idée  du  bien  ne  finît  par  se  résoudre 
dans  l'idée  d  intérêt. 

En  revanche,  les  philosophes  du  xvin®  siècle,  préoccupés 
avant  tout  de  l'affranchissement  de  1  homnie ,  avaient  cru 
trouver  la  liberté  en  dehors  de  la  loi  ;  et  cherchant  à  l'éman- 
ciper de  toute  contrainte  matérielle  et  de  toute  discipline  exté- 
rieure, avaient  fini  par  l'affranchir  de  toute  règle  et  de  toute 
discipline.  Ils  avaient  cru  trouver  la  vraie  liberté  dans  un 
abandon  déréglé  à  la  nature  sensil)le;  les  uns,  comme  Hel- 
vétius  et  Diderot,  ne  reconnaissant  d'autre  loi  que  le  plaisir 
des  sens  ;  les  autres,  comme  Rousseau  et  Jacobi,  cherchant 
plus  haut,  mais  dans  une  autorité  non  moins  trompeuse  et  non 
moins  arbitraire,  à  savoir  dans  le  sentiment,  une  règle  quel- 
conque, bien  impuissanle  pour  défendre  la  liberté  contre  les 
mauvais  penchants.  Une  théorie  du  droit,  fondée  sur  de  tels 
principes,  ne  pouvait  conduire  qu'à  la  liberté  de  faire  tout  ce 
qui  plaît,  ce  qui  est  le  principe  de  tout  désordre  dans  l'écono- 
mie sociale,  comme  dans  l'ordre  moral. 

Kant  a  voulu  combattre  et  concilier  ces  deux  points  de  vue 
contraires.  Au  libertinage  du  xvni^  siècle,  il  a  opposé  le  prin- 
cipe de  Vimpch^atif  catégorique;  au  servilisme  pédantesque 
de  la  scolastique,  soit  théologîque,  soit  juridique,  il  a  opposé 
le  principe  de  Vaiitonomie  de  la  v^olonté.  A  ceux  qui  niaient 
toute  règle  et  ne  reconnaissaient  d'autre  loi  que  le  plaisir,  il 
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eeseignaît  lo  principe  du  devoir,  qui  commande  absolument 
et  sans  condition.  A  ceux  qui  ne  comprennent  la  loi  que  comme 
un  oi  dre  qui  s  impose  du  dehors  à  une  volonté  soumise ,  il 
montrait  la  volonté  législatrice  et  disait  qu'une  créature  rai- 
sonnable ne  pouvait  ôirc  obligée  qu'à  une  loi  portée  par  elle- 
même.  Enfin,  il  réconciliait  ces  deux  doctrines  dans  le  prin- 
cipe moyen  de  Vhumanité  comme  fin  en  soi.  Car  de  ce  prin- 
cipe naît  évidemment  une  loi  universelle  qui  s'impose  à  cha- 
que individu  et  commande  par  elle-même  et  sans  condition  ; 
voilà  pour  les  partisans  de  la  loi.  Mais,  d'un  autre  côté,  l'hu- 
manité, se  reconnaissant  elle-même  comme  fin  en  soi,  ne  peut 
pas  ne  pas  vouloir  être  traitée  comme  telle  ;  et  ainsi  c'est  la 
volonté  elle-même,  en  tant  que  raisonnable,  qui  consent  à  la 
loi  et  qui  dicte  la  loi  :  voilà  la  part  de  la  liberté.  La  loi  et  la 
liberté  se  concilient  donc  nécessairement  et  ne  sont  qu'un 
seul  et  même  principe  considéré  à  deux  points  de  vue  diffé- 
rents. 

Ainsi  le  principe  de  liberté,  qui  faisait  le  fond  de  la  philo- 
sophie du  xvm''  siècle,  et  qui  est  la  racine  de  la  dignité  humaine 
et  du  droit,  était  rattaché  en  même  temps  au  principe  de  l'or- 
dre et  du  devoir,  sans  lequel  aucun  droit,  aucune  dignité  n'est 
possible.  L'émancipation  de  la  créature  humaine,  que  Kant  a 
voulue,  autant  que  qui  que  ce  soit  au  xvui'^'  siècle,  pouvait 
donc  se  faire  sans  porter  atteinte  à  aucun  principe  de  la  mo- 
rale; et  c'était  du  môme  principe  que  sortaient,  pour  Kant,  à 
la  fois  et  le  devoir  et  le  droit. 

Droit  naturel  et  poLrriQUE.  —  Le  principe  de  «  l'humanité 
fin  en  soi  »  occupe  une  place  importante  dans  la  Morale  pra- 
tique de  Kant,  ou  Doctrine  de  la  vertu  {Tugendslehre).  Il 
lui  sert  à  résoudre  la  plupart  des  difficultés  de  la  morale.  C'est 
d'abord  en  vertu  de  ce  principe  qu'il  fait  une  si  grande  part 
aux  devoirs  de  l'homme  envers  lui-même,  et  c'est  par  là  aussi 
qu'il  résout  l'antinomie  apparente  de  ces  sortes  de  devoirs. 
En  etTet,  dans  cette  hypothèse,  l'obligeant  et  l'obligé  seraient 
réunis  dans  un  seul  et  même  sujet;  or  l'obligeant  peut  toujours 
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délier  Tobligé  de  ses  obligations  ;  il  semble  donc  que  l'homme 
pourrait  îonjours  se  dégager  de  ces  sortes  de  devoirs,  s'il  le  vou- 
lait. Mais  cette  contradiction  se  résout,  selon  Kant,  par  cette 
distinction,  qu'il  y  a  dans  l'homme  deux  hommes,  Vêlve  physi- 
que ou  sensible  (homo  phœnomenon)  et  la  personne  morale 
{homo  noumenon)  (1).  Or  il  n'y  a  pas  de  contradiction  à  ce 
que  l'un  soit  obligé  envers  l'autre,  c'est-à-dire  à  ce  que 
rhomme  individuel  soit  obligé  envers  Thumanité  qui  réside 
en  sa  personne  ,  et  qui  doit  être  pour  lui-même  aussi  bien 
que  pour  les  autres  un  objet  de  respect.  A  l'aide  du  même 
principe,  Kant  réfute  la  doctrine  du  suicide  :  «  Anéantir  dans 
sa  propre  personne,  dit-il,  le  sujet  de  la  moralité,  c'est  extir- 
per du  monde,  autant  qu'il  dépend  de  soi,  l'existence  de  la 
moralité  même,  laquelle  est  pourtant  une  fin  en  soi  ;  par 
conséquent,  disposer  de  soi  comme  d'un  pur  instrument  pour 
une  fin  arbitraire,  c'est  rabaisser  l'humanité  dans  sa  per- 
sonne (2).  »  C'est  à  peu  près  dans  les  mêmes  termes  que 
Kant  condamne  l'intempérance  et  la  luxure:  «  C'est  encore, 
dit-il,  rejeter  avec  dédain  sa  propre  personnalité  que  de  se  ser- 
vir de  soi-même  comme  d'un  moyen  pour  satisfaire  l'appétit 
brutal:  c'est  faire  de  l'homme  un  instrument  de  jouissance  et 
par  là  même  une  chose  contre  na(ure(3).  d  Ainsi  pour  le  men- 
songe :  «  Par  le  mensonge,  l'homme  se  rend  méprisable  à  ses 
propres  yeux,  et  oirense  la  dignité  humaine  dans  sa  personne... 
Le  mensonge  est  l'avilissement  et  comme  l'anéantissement  de 
la  dignité  humaine...  L'homme  en  tant  qu'être  moral  ne  peut 
se  servir  de  lui-même  comme  d'un  pur  moyen  (d'une  machine 
à  paroles)  (4).  »  Enfin,  c'est  en  raison  de  ce  principe  que  Kant 
introduit  ou  plutôt  retrouve  dans  la  morale  pratique  une  classe 
de  devoirs  trop  oubliés  des  moralistes  théologiens,  le  devoir  de 
la  dignité  humaine,  et  se  rattache  ainsi  à  la  morale  stoïcienne.  Il 

(1)  Doctrine  de  la  vertUy  part,  I>  liv.  I,  introd, 

(2)  Ibid,,  ch.  I,  art.  1. 

(3)  IbiiL,  ibid.  art.  2. 

(4)  Ibid. y  ch.  îi,  art.  1. 
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serait  très  injuste  sans  doute  d'imputer  au  christianisme  d'avoir 
méconnu  le  sentiment  de  la  dignité  humaine.  Une  doctrine  qui 
a    cru    que    Thomme   avait   mérité  d'être   racheté  par  la 
mort  d'un  Dieu  attachait  par  là  à  la  personne  humaine  un 
prix  infini  ;  mais,  d'autre  part,  cette  valeur  de  la  personne 
était   exclusivement   du   domaine    surnaturel   et  mystique. 
L'homme  réel  devait  au  contraire  toujours  chercher  à  s'humi- 
ier,  et  l'abaissement  même  était  un  moyen  de  s'élever.  De  là 
cette  tendance  à  amortir  l'indépendance,  à  éteindre  l'esprit  de 
liberté,  et  à  appeler  du  nom  d'orgueil  toute  fierté  d'ame,  même 
légitime.  D'ailleurs,  pour  saisir  la  dillérence  du  point  de  vue 
de  la  piété  et  de  celui  du  droit,  il  suffit  de  comparer  les 
maximes  de  Kant  aux  maximes  sublimes  mais  exaltées  de 
l'Evangile,  où  le  Maître  recommande  l'humilité  même  envers 
la  violence  heureuse.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  principes  qui  sui- 
vent sonî  du  souffle  moral  le  plus  élevé  :  ^  Considéré  comme 
personne,  Thomme  est  au-dessus  de  tout  prix...  11  possède 
une  dignité  (une  valeur  intérieure  absolue),  par  laquelle  il  force 
au  respect  de  sa  personne  toutes  les  autres  créatures  raison- 
nables, et  qui  lui  permet  de  se  mesurer  avec  chacune  d'elles, 
et  de  s'estimer  sur  le  pied  de  l'égalité...  L'homme  ne  doit  pas 
poursuivre  sa  fin,  qui  est  un  devoir  en  soi,  d'une  manière 
basse  et  servile  {anhno  servili)^  comme  s'il  s'agissait  de  sol- 
liciter une  faveur.  »  De  ces  principes  se  tirent  des  maximes 
dignes  d'être  mises  à  côté  de  celle  d'Épictète:  «  Ne  soyez  pas 
esclave  des  hommes.  —  Ne  souffrez  pas  que  vos  droits  soient 
impunément  foulés  aux  pieds.  —  Il  est  indigne  d'un  homme 
de  s'humilier  et  de  se  courber  devant  un  autre.  —  Celui  qui 
se  fait  ver  peut-il  se  plaindre  d'être  écrasé  (1)  ?  » 

Les  maximes  précédentes  nous  conduisent  naturellement  à 
la  Doctrine  du  droit  (Rechtslehré)  ;  et  il  semble  que  Kant, 
pour  établir  cette  doctrine,  n'aurait  eu  qu'à  invoquer  le  même 
principe,  et  à  en  tirer  les  conséquences.  Dire  en  efièt  que 


(1)  Doctrine  de  la  vertUy  ch.  u,  art.  3. 
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riiumanilé  et,  en  général,  toute  créature  raisonnable  doit  être 
considérée  comme  fin  et  non  comme  moyeyi^  n'est-ce  pas 
dire  que  cette  créature  a  des  droits  ?  et  l'essence  du  droit 
n'est-il  pas  d'être  précisément  une  faculté  qui  s  appartient  à 
elle-même,  et  dont  nul  ne  doit  disposer  qu'elle-même?  La 
volonté  raisonnable,  ou  ce  qu'on  appelle  la  personnalité ^  est 
donc  le  fondement  du  droit  ;  et  les  différents  droits  ne  sont 
autre  chose  que  les  diverses  manifestations  de  la  personnalité 
humaine.  Le  droit  de  conservation  personnelle,  le  droit  de 
propriété,  le  droit  d'aller  et  de  venir,  la  liberté  du  travail,  la 
liberté  religieuse,  etc.,  se  déduisent  de  cette  idée  première, 
que  la  personne  humaine  doit  être  toujours  traitée  comme  iwe 
fin  en  soi,  et  ne  pas  être  transformée  en  moyen.  Tuer,  spolier, 
asservir  sous  quelque  forme  que  ce  soit,  c'est  toujours  traiter 
les  autres  hommes  comme  des  moyens  de  satisfaire  nos  pro- 
pres appétits.  Kant  aurait  donc  pu  se  borner  à  cette  déduction  ; 
et  au  moins  aurait-il  dû  signaler  ce  rapport,  qui  unit  intime- 
ment sa  théorie  du  droit  à  sa  théorie  morale.  Mais  il  s'est 
placé  à  un  autre  point  de  vue  qui  n'exclut  pas  le  précédent, 
et  même  le  suppose,  mais  qui  néanmoins  s'en  distingue. 

La  volonté,  avons-nous  dit,  suppose  toujours  une  législa- 
tion. Mais  il  y  a  deux  législations  :  l'une  morale,  l'autre 
juridique.  Tune  interne,  l'autre  externe.  De  la  différence  de 
ces  deux  législations  naît  la  différence  de  la  morale  et  du 
droit  (1). 

Toute  législation  contient  deux  éléments  :  1^  une  loi  qui 
présente  objectivement  comme  nécessaire  l'action  qui  doit 
être  faite;  2^  un  mobile  qui  joigne  subjectivement  à  l'idée  de 
la  loi  un  principe  capable  de  déterminer  la  volonté  à  faire 
cette  action.  Si  le  mobile  de  l'action  n'est  autre  chose  que  la 
loi  elle-même,  l'action  est  morale  ;  si  c'est  un  autre  mobile, 
par  exemple  l'inclination  ou  la  crainte,  elle  est  légale.  La 
moralité  est  donc  la  conformité  du  motif  de  l'action  avec  la 

(1)  Kant,  ihict.  du  droit.  Introd.  à  lamét.  des  mœurs,  m,  tr.  fr.  de  J. 
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oi  môme  ;  la  lc(jalitc  est  simplement  la  conformité  de  Vaction 
la  loi,  quel  que  soit  le  motif.  Par  exc^mple,  une  loi  commande 
e  tenir  ses  engagements.  Celui  qui  obéit  à  cette  loi,  par  cela 
seul  qu'elle  le  commande,  est  un  honnête  homme  ;  celui  qui 
agit  de  la  même  manière,  pour  ne  pas  aller  en  prison  ou  ne 
pas  compromettre  son  crédit,  n'est  pas  honnête  au  point  de 
vue  de  la  morale,  mais  il  l'est  au  point  de  vue  du  droit.  Car, 
en  droit  strict,  peu  importe  le  motif  qui  le  détermine,  pourvu 
qu'il  se  conforme  à  la  loi.  On  peut  supposer  une  société  où 
cette  loi  serait  strictement  exécutée  par  la  seule  force  de 
l'inclination  ou  de  la  crainte.  Ce  serait  une  société  juridique 
ou  légale,  conforme  aux  principes  du  droit,  mais  non  de 
l'éthique. 

La  morale  ou  l'éthique  embrasse  à  la  fois  les  devoirs 
intérieurs  et  les  devoirs  extérieurs,  car  les  uns  et  les  autres 
peuvent  être  accomplis  par  le  seul  mobile  du  devoir.  Au 
contraire,  le  droit  ne  s'applique  qu'aux  devoirs  extérieurs,  les 
seuls  qui  puissent  être  l'objet  de  la  contrainte  (1).  Son  pre- 
mier caractère  est  «  de  ne  s'appliquer  qu'aux  relations 
<  xtérieures  d'une  personne  avec  une  autre  personne,  en  tant 
que  les  actions  de  l'une  peuvent  médiatement  ou  immédiate- 
ment avoir  de  l'inlluence  sur  l'autre.  »  Par  exemple,  si  je 
pense  aux  avantages  que  me  procurerait  le  bien  d'autrui,  cette 
pensée  peut  être  contraire  à  la  règle  morale  ;  mais  connue 
elle  n'a  aucune  influence  sur  l'état  d'une  autre  personne,  ne 
la  gêne  en  rien  et  ne  la  prive  pas  de  la  plus  petite  parcelle  de 
ce  qui  lui  appartient,  cette  pensée  n*a  rien  de  contraire  au 
droit,  ou,  pour  parler  plus  exactement,  il  n'y  a  rien  là  qui 
puisse  donner  naissance  à  un  rapport  de  droit.  Mais  si  je 
passe  de  la  pensée  à  l'action,  je  rencontre  alors  un  droit  qui 
m'arrête,  et  me  fait  obstacle. 

Le  second  caractère  du  droit,  selon  Kant,  c'est  qu'il  consiste 
«  non  dans  le  rapport  du  désir  de  l'un  avec  la  volonté  de 


il)  Kaiit,  Doctr,  du  droite  Introd.à  la  métaphys.  des  mœurs,  III. 
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l'autre,  mais  dans  le  rapport  de  deux  volontés  (1).  »  Si  vous 
désirez  un  objet  qui  m'appartient,  soit  pour  soulager  vos 
besoins,  soit  pour  satisfaire  une  fantaisie,  que  je  veuille  ou 
que  je  ne  veuille  pas  l'accorder,  que  je  fasse  de  mon  libre 
arbitre  tel  usage  qu'il  me  plaira,  il  n'y  a  pas  ici  entre  vous  et 
moi  de  rapport  de  droit  :  si  j'accorde,  c'est  pure  libéralité  de 
ma  part  ;  si  je  refuse,  vous  n'avez  pas  le  droit  de  vous  plain- 
dre, car  ni  votre  désir  ni  votre  besoin  ne  vous  donnent  aucun 
droit  sur  une  chose  qui  n'est  pas  à  vous.  Supposez  ,  au 
contraire,  que  vous  me  fassiez  une  proposition  que  j'accepte  : 
il  y  a  là  deux  faits,  l'olfre  d'une  part,  et  l'acceptation  de 
l'autre,  qui  ne  sont  point  des  désirs,  mais  qui  sont  l'une  et 
l'autre  les  actes  d'une  volonté,  ou,  comme  s'exprime  Kant, 
d'un  arbitre.  Cette  rencontre  de  deux  volontés  donne  lieu  à 
un  rapport  de  droit.  C'est  de  là  que  naît  le  droit  des  contrats. 
Dans  ce  cas,  il  y  a  égalité  et  réciprocité  entre  les  deux  termes 
du  rapport  ;  mais  il  y  a  des  cas  où  les  deux  arbitres  sont  dans 
un  rapport  d'inégalité,  soit  par  une  convention  antérieure, 
soit  par  la  nature  des  choses  ;  cela  arrive  dans  le  rapport  du 
mari  et  de  la  femme,  du  père  et  des  enfants,  du  maître  et  des 
serviteurs  ;  le  droit  n'en  réside  pas  moins  ,  même  en  ce 
cas,  dans  le  rapport  de  la  volonté  de  l'un  à  la  volonté  de 
l'autre  :  c'est  le  droit  domestique.  Enfin  il  est  des  cas  où  le 
rapport  de  deux  volontés  n'est  pas  actuel,  mais  possible.  Par 
exemple,  j'occupe  un  terrain,  par  un  acte  de  ma  volonté,  en 
l'absence  de  tout  concurrent.  Jusque-là  il  n'y  a  que  l'acte 
individuel  de  mon  libre  arbitre  :  aussi  jusque-là  le  droit  de 
propriété  n'existe-t-il  qu'en  puissance.  En  réalité,  il  n'y  a 
qu'un  fait  d'appropriation  non  contesté,  non  contestable,  et  la 
notion  de  droit  n'a  pas  lieu  de  s'appliquer.  Elle  n'intervient 
qu'au  moment  où  plusieurs  personnes  se  rencontrent  et  se 
reconnaissent  réciproquement  la  possession  légitime  de  cer- 
tains domaines.  C'est  donc  encore  le  rapport  de  deux  ou 

(1)  Kaiit,  liitrod.  à  la  Docir,  du  droit,  B. 
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plusieurs  volontés,  en  tant  qu'elles  consentent  ou  ne  consen- 
tent pas  à  se  reconnaître  les  propriétaires  du  sol,  qui  donne 
lieu  à  débattre  la  question  de  droit  (1). 

Il  reste  à  déterminer  la  nature  de  ce  rapport  d'une  volonté 
à  une  volonté,  qui  donne  naissance,  selon  Kant,  à  la  notion  de 
droit.  Il  ne  faut  pas  considérer  la  matière  de  la  volonté,  mais 
sa  forme  (2),  La  matière  de  la  volonté,  c'est  le  but  qu'elle  se 
propose  :  or  peu  importe  que  l'objet  de  mon  libre  arbitre  soit 
l'acquisition  d'un  champ,  d'une  maison  ou  d'une  somme  d'ar- 
gent :  peu  importe  également  que  le  mobile  qui  me  fait  agir 
soit  l'intérêt  personnel  ovi  l'affection  ou  la  crainte.  Ce  qui 
fonde  le  droit,  c'est  la  condition  générale  qui  doit  convenir  à 
la  fois  atix  deux  volontés  :  cette  condition,  c'est  la  liberté. 
Ainsi,  quels  que  soient  les  termes  d'un  contrat  et  les  intentions 
des  parties,  il  y  a  quelque  chose  d'essentiel  au  contrat,  c'est  la 
liberté  des  deux  volontés  contractantes,  acceptant  réciproque- 
ment les  chances  et  les  risques  de  leurs  conventions.  Il  en  est 
de  même  dans  le  droit  domestique.  Car  à  quelle  condition  le 
père,  le  mari,  le  maître  de  maison  a-t-il  des  droits  sur  ses 
subordonnés?  C'est  à  la  condition  que  l'arbitre  de  l'un  s'accorde 
avec  l'arbitre  des  autres,  selon  la  loi  d'une  liberté  commune 
et  réciproque  (3).  Enfin  mon  droit  sur  les  choses  n'est  égale- 
ment fondé  qu'à  la  condition  de  ne  pas  porter  atteinte  à  la 
liberté  des  autres  hommes,  de  telle  sorte  qu'ils  puissent 
comme  moi  s'approprier  ce  qui  leur  est  nécessaire  dans  les 
mêmes  circonstances. 

Des  considérations  précédentes,  Kant  déduit  cette  formule  : 
«  Est  conforme  au  droit  toute  action  qui  permet,  ou  dont  la 
maxime  permet  au  libre  arbitre  de  chacun  de  s'accorder 

(1)  Je  dois  dire  que  rapplication  de  la  formule  de  Kant  à  ces 
différents  cas  n'est  pas  la  reproduction  littérale  de  sa  pensée,  mais 
un  commentaire  qui,  je  cx^ois,  ne  contient  rien  d'inJidèle. 

(2)  Kant,  Introd.  à  la  Doctr.  du  droit.  B,  p.  43. 

(3)  Cette  formule  ne  semble  pas  devoir  s'appliquer  au  droit  pater- 
nel ;  mais  ici  encore  le  droit  est  l'accord  de  la  liberté  du  père  avec 
la  liberté  future  de  l'enfant  :  autrement  le  pouvoir  paternel  ne  serait 
que  despotique. 
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suivant  une  loi  générale  avec  la  lib<*rté  de  tous.  »  De  là  oe 
principe  de  tous  les  devoirs  de  droit  :  «  x4gis  extérieurement 
de  telle  sorte,  que  le  libre  visage  de  ton  arbitre  puisse  s'accor- 
der avec  la  liberté  de  chaeun  suivant  des  lois  générales  (1).  » 

Le  pouvoir  de  contraindre  résulte  immédiatement  de  cette 
notion  ainsi  définie  (2)  ;  car,  si  c'est  un  principe  de  la  raison 
que  la  liberté  de  Tun  doive  s'accorder  avec  la  liberté  de  i'aiUre, 
tout  obstacle  qui  s'oppose  à  ma  liberté  est  contraire  au  droil; 
en  écartant  cet  obstacle,  je  ne  fais  que  défendre  ma  liberté. 
Par  conséquent,  la  contrainte  employée  pour  éloigner  de  moi 
tout  acte  injuste  est  elle-même  conforme  à  la  liberté  :  donc 
elle  est  juste. 

Kant  soutient  même  que  le  droit  et  la  faculté  de  contraindre 
sont  une  seule  et  même  chose  (3).  Il  écarte  de  la  notion  de  droit 
tout  motif  intérieur  ou  purement  moral,  par  exemple  le 
respect  de  la  loi,  et  il  fait  consister  le  droit  exclusivement 
dans  les  actions  extérieures.  Cela  posé,  le  droit  ne  peut  pas 
consister  dans  la  faculté  d'exiger  des  autres  qu'ils  reconnaissent 
intérieurement  la  justice  de  nos  prétentions;  car  peu  importe 
leur  pensée  sur  ce  point;  le  droit  n'est  que  la  faculté  de  les 
laire  agir  conformément  à  ce  qui  est  juste,  soit  par  la  con- 
trainte, soit  par  la  menace  de  la  contrainte.  Mais  pour  que  la 
contrainte  elle-même  soit  légitime,  il  faut  qu  elle  s'accorde 
avec  la  liberté  de  celui  qui  l'emploie  et  avec  la  liberté  de 
celui  contre  lequel  elle  est  employée  :  hors  de  là  elle  n'est  que 
la  force.  Ainsi  la  contrainte  qu'emploie  un  créancier  contre 
son  débiteur  est  d'accord  avec  la  liberté  de  tous  deux;  car 
d'abord  le  débiteur  a  encouru  volontairement  cette  chance  en 
empruntant;  en  second  lieu,  il  doit  consentir  à  subir  un<5 
contrainte  qu'il  aurait  lui-même  le  droit  d  employer  dans  une 
circonstance  semblable.  Sans  doute,  indépendamment  de  la 
contrainte,  il  y  a  une  raison  qui  imjDose  au  débiteur  le  devoir 

(1)  Kant,  Introd.  à  la  Doctr,  du  droite  C. 

(2)  !hid.,  D. 

(3)  Ibid.,  E. 
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de  rendre  ee  qu'il  a  em})ruiité  ;  mais  c'est  là  un  principe  qui 
appartient  à  la  morale  proprement  dite  et  dont  le  droit  fait 
abstmction  ;  ainsi  Kant  finit  par  aboutir  à  celte  formule  qui 
est  son  dernier  mot  sur  la  nature  du  droit  :  «  Le  droit  consiste 
dans  la  possibilité  de  l'accord  d'une  contrainte  générale  et 
réciproque  avec  la  liberté  de  chacun.  » 

Cette  théorie  de  Kant  a  un  mérite  remarquable  :  elle  exclut 
deux  fausses  doctrines,  qui  l'une  et  l'autre  peuvent  conduire  â 
la  tyrannie;  l'une  qui  confond  le  droit  avec  la  force,  l'autre 
qui  le  confond  avec  ha  vertu  :  la  première  est  celle  de  Hobbes 
et  de  S|)inoza;  la  seconde,  celle  de  Platon. 

Selon  llobbes  et  Spinoza,  chaque  homme  a  un  droit  absolu 
sur  toutes  choses  :  mais  le  droit  absolu  de  l'un  s'opposant  au 
droit  absolu  de  Tautre,  il  suit  nécessairement  que  c'est  la 
force  qui  décide  :  par  conséquent,  le  principe  se  détruit  lui- 
même.  Selon  Kant,  au  contraire,  le  droit  ne  peut  être  l'ennemi 
du  droit.  Tout  usage  de  ma  liberté  qui  nuit  à  la  liberté 
d  autrui  est  contraire  au  droit.  La  limite  de  ma  liberté  n'est 
donc  pas  dans  la  force  dont  je  puis  faire  usage,  mais  dans  la 
faculté  que  doivent  avoir  les  autres  hommes  d'user  de  leur 
liberté  comme  j'use  de  la  mienne.  Par  exemple,  j'ai  le  droit  de 
me  conserver;  et  je  ne  puis  me  conserver  moi-même  que  par 
*usage  libre  de  ma  volonté  :  j'ai  donc  le  droit  de  prendre  un  fruit 
qui  n'appartient  à  personne,  de  pêcher  dans  un  ruisseau  que 
iml  ne  s'est  encore  approprié  :  mais  ce  droit  que  j'ai,  un 
^utre  Ta  également;  sa  liberté  est  égale  à  la  mienne;  je  ne 
uis  donc  lui  arracher  de  force  le  fruit  qu'il  s'est  approprié 
avant  moi,  ni  le  chasser  de  la  place  qu  il  a  occupée  ;  Je  ne  puis 
que  saisir  un  autre  fruit  et  une  autre  place.  Le  droit  consiste 
f'onc  dans  l'accord  de  la  liberté  de  l'un  avec  la  hberté  de 
'l'autre  ;  et  tout  ce  qui  viole  cet  accord  est  tyrannie. 

D'un  autre  côté,  tout  ce  qui  ne  nuit  pas  à  la  liberté  d'autrui 
est  dans  mon  droit  en  ce  sens  que  nul  n'a  le  droit  de  m'en 
empêcher.  C'est  ainsi  qu'une  chose,  illégitime  en  soi,  peut  être 
licite»  par  rapport  aux  autres  hommes  :  par  exemple,  l'intem- 
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pérance,  qui  est  un  vice,  n'est  pas  contraire  au  droit,  tant 
qu'elle  ne  nuit  à  personne  :  en  un  mot,  nul  n'a  le  droit  de 
contraindre  un  autre  homme  à  la  vertu,  à  moins  qu'il  n'ait 
reçu  cette  mission  de  la  nature  ou  de  la  convention  (par 
exemple,  le  père  ou  le  pédagogue).  En  principe,  je  ne  puis 
rien  sur  la  liberté  d  aucun  homme,  à  moins  que  lui-même  ne 
fasse  usage  de  sa  liberté  contre  moi.  Ce  que  je  ne  puis  pas,  la 
loi  ne  le  peut  pas  dava :î*.age,  car  la  loi  n'est  que  l'expression 
de  la  volonté  générale  ;  et  je  ne  puis  pas  vouloir  qu'aucun 
homme  soit  contraint  dans  l'usage  de  sa  liberté,  tant  que  cet 
usage  s'accorde  avec  la  liberté  de  tous.  Par  conséquent,  autre 
chose  est  le  droit,  autre  chose  est  la  vertu.  La  séparation  de 
ces  deux  objets  n'est  pas  moins  nécessaire  à  la  vertu  qu'au 
droit;  assujettir  la  vertu  à  la  contrainte  légale,  c'est  lui  ôter 
son  caractère  propre,  qui  consiste,  comme  le  dit  Kant,  à  obéir 
à  la  loi  morale  par  respect  pour  la  loi,  et  non  par  crainte. 

Mais  en  admettant  la  formule  de  Kant  comme  indiquant 
avec  précision  le  milieu  vrai  entre  la  doctrine  de  Hobbes  et 
celle  de  Platon,  nous  devons  remarquer  cependant  qu'elle 
nous  donne  le  signe  extérieur  du  droit  plutôt  que  le  droit 
lui-même.  Que  cette  définition  soit  un  bon  critérium  pour 
reconnaître  ce  qui  est  de  droit,  je  le  veux  bien  :  mais  elle  ne 
pénètre  pas  jusqu'à  l'essence  de  la  chose;  et,  pour  parler  le 
langage  de  Kant,  sa  définition  fournit  si  l'on  veut  la  forme 
du  droit,  mais  non  pas  sa  manière.  Il  nous  dit  bien  que  le 
droit  est  l'accord  de  la  liberté  de  chacun  avec  la  liberté  de 
tous,  mais  il  ne  dit  pas  pourquoi  un  tel  accord  doit  exister.  11 
faut  pourtant  que  chaque  liberté,  prise  en  soi,  soit  déjà 
quelque  chose  de  sacré,  pour  faire  respecter  en  elle-même  ce 
qu'elle  doit  aussi  respecter  en  autrui.  Il  faut  qu'il  y  ait  des 
droits  préexistants  pour  que  chaque  liberté  soit  limitée  par 
la  liberté  des  autres.  Le  droit  est  donc  antérieur  à  toute 
rencontre  et  à  tout  accord  des  volontés  ;  il  ne  résulte  donc  pas 
de  cet  accord. 

Définir  le  droit,  comme  fait  Kant,  Vensemble  des  condi- 


KANT.    LA    DOCTRINE   DU   DROIT  597 

tto7is  SOUS  lesquelles  la  liberté  de  chacun  s'accorde  avec  la 
liberté  de  tous,  n'est-ce  pas  le  rëdviii  e  à  une  abstracrtion?  Ces 
conditions  sont  en  elles-mêmes  indéterminées  :  elles  sont 
telles  ou  telles  dans  telles  circonstances.  Généralisez  ces 
circonstances,  vous  avez,  selon  Kant,  le  droit.  Mais  le  droit 
n'est  pas  une  condition  ni  une  somme  de  conditions;  c'est  une 
qualité  inhéi  f^nte  à  l'être  moral,  une  véritable  puissance  anté- 
rieure et  supérieure  aux  conditions  dans  lesquelles  elle  peut 
se  développe]-.  Sans  doute  cette  pviissance  qui  existe  à  la  fois 
chez  tous  les  hommes  ne  peut  pas  être  en  contradiction  avec 
elle-même  :  de  là  vient  que  le  droit  de  l'un  doit  s'ac(!order 
avec  le  droit  de  I  a  vitre.  On  peut  ensuite  abstraitement  et 
Ipxtensivement  appliquer  la  dénomination  de  droit  aux  règles 
qui  régissent  cet  accord;  mais  ces  règles  ne  sont  pas  plus 
le  droit  qvie  les  règles  de  la  rhétorique  ne  sont  l'éloquence. 

On  pourî  i^.it  partir,  dans  la  détermination  de  Tidée  de  droit, 
de  cette  définition  de  Leibniz  :  «  Le  droit  est  un  pouvoir  moral^ 
comme  le  devoir  est  une  nécessité  morale.  »  Il  est  remar- 
quable que  Kant,  qui  a  emprunté  à  Leibniz  la  seconde  partie 
de  celle  définition,  puisqu'il  définit  souvent  le  devoir  une 
contrainte  morale,  n'ait  pas  adopté  aussi  la  première  :  cela 
pourrait  aisément  s'expliquer  par  la  nature  même  de  sa  philo- 
sophie, qui  ramène  tout  à  des  règles^  et  méconnaît  la  puis- 
sance active,  qui  est  la  source  de  l'être  et  de  la  vie.  Quoi  qu'il 
en  soit,  il  est  très  juste  de  dire  que  le  droit  est  un  pouvoir^ 
car  tout  ce  qui  est  capable  d'opposer  quelque  résistance  ou 
d'empêcher  quelque  action  est  à  juste  titre  appelé  un  pouvoir. 
Or  c'est  là  un  des  caractères  du  droit.  Un  enfant  n'est  pas  plus 
difficile  à  briser  qu'une  branche  d'arbre.  Cependant  cette 
frêle  nature  tient  en  échec  une  force  bien  supérieure  par  cette 
mystérieuse  défense  que  l'on  appelle  le  droit.  Nul  doute  qu'il 
n'y  ait  dans  la  nature  de  l'enfant  un  pouvoir  qui  s'oppose  aux 
mauvais  traitements  et  à  la  violence;  mais  c'est  un  pouvoir 
d'une  nature  particulière;  car  il  s'associe  à  la  faiblesse 
même.  C'est  ainsi  que  nous  avons  un  pouvoir  sur  celui  qui 
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nous  a  donné  sa  parole,  iiienie  lorsque  nous  n'avons  aucune 
torre  pour  le  contraindre  à  rexéculer.  Quelquefois  ce  pouvoir 
moral  est  accompaiçné  du  povivoir  physique,  comme  dans  le 
droit  paternel.  Mais  la  conscience  dislingue  très  bien  ces  deux 
pouvoirs,  et  comprend  que  1  un  ne  dérive  pas  de  l'autre. 

Kant  et'it  évité  les  objections  précédentes,  si,  tout  on  carac- 
térisant le  droit  par  ses  conditions  externes,  il  en  eut  indiqué 
le  principe  interne,  principe  qti'il  n(^  lui  était  pas  difficile  de 
découvrir,  puisque  c'est  lui-même  qui  Ta  introduit  dans  la 
science,  à  savoir  le  principe  de  l'humanité  fin  en  soi,  ou  de 
la  personnalité  inviolable  :  Homo  res  sacra  homini^  disait 
Sénèque  :  c'est  le  principe  même  de  Kant. 

La  propriété.  —  Si  nous  passions  des  principes  aux  appli- 
cations, nous  verrions  qu'il  n'est  pas  une  question  de  dioii 
naturel  que  Kant  n'ait  abordée  et  traitée  avec  l'originalité  qui 
lui  est  propre.  Dans  l'inij^ossibilité  où  nous  sommes  de  touche  r 
à  tout,  arrêtons-nous  à  sa  théorie  curieuse  et  singulièrement 
ardue  de  la  propriété.  Il  est  douteux  que  le  formalisme  scho- 
lastique  dans  lequel  s'enveloppe  Kant  ajoute  beaiu^oup  à  la 
profondeur  des  idées  :  mais  comme  ce  formalisme  est  un  des 
liaits  caractéiMsliques  de  notre  auteur,  on  nous  permettra  d'en 
donner  un  curieux  exemple,  curieux  surtout  si  l'on  songe 
qu'il  s'agit  ici  d'une  question  qui  touche  de  si  près  à  rintérêt 
le  plus  ardent  des  hommes,  et  sur  laquelle  les  Rousseau  et  les 
Proudhon  ont  répandu  le  feu  et  le  poison  de  leur  redoutable 
dialectique. 

Voici  d'abord  comment  Kant  définit  la  propriété  :  «  Le  mien 
de  droit,  dit-il,  meiim  juris  (la  propriété),  c'est  ce  qui  est 
avec  moi  dans  un  tel  rapport  que  je  me  trouverais  lésé,  si  un 
autre  en  faisait  usage  sans  mon  consentement.  »  Plus  tard,  au 
§  5,  il  reproduit  la  même  définition  sous  une  autre  forme  ^4 
«  Le  mien  extérieur,  dit-il,  est  la  chose  hors  de  moi  dont  on  ne 
«  pourrait  m'empêcher  d'user  à  mon  gré  sans  me  léser.  »  Ces 
deux  définitions  sont  identiques  et  expriment  les  deux  aspects 
î^ous  lesquels  on  peut  considérer  la  propriété  :  l'un  négatif. 
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l'antre  positif;  le  mien  de  droit  c'est  ce  dont  je  puis  exclure 
les  autres,  et  ce  dont  nul  ne  peut  m'exclure.  Que  cette  défini- 
tion soit  exacte,  et  qu'elle  exprime  bien  le  double  caractère 
de  la  pi'opriété,  je  ne  le  nie  pas  :  seulement  ce  n'est  qu'ime 
définition,  c'est-à-dire  une  notion  abstraite,  à  laquelle  il  est 
fort  possible  que  rien  ne  corresponde  en  droit  dans  la  réalité. 
En  effet,  cette  définition  revient  à  ceci  :  ÉUuit  donné  vm  objet 
tel,  que  personne  n'en  puisse  user  sans  mon  consentement, 
j'appelle  cet  objet  mien.  »  Mais  cet  objet  est-il  doimé  et 
surtout  est-il  légitime?  Voilà  la  question. 

Kant  fait  un  pas  de  plus,  et  il  distingue  deux  espèces  de 
possession  :  l'une  qui  consiste  purement  et  simplement  dans 
la  détention  de  Tobjet,  et  le  fait  de  l'avoir  actuellement  en 
notre  pouvoir;  l'autre  qui  est  indépendante  des  conditions  du 
temps  et  de  l'espace,  et  en  vertu  de  laquelle  je  puis  dire 
qu'une  chose  est  mienne,  quoique  je  ne  Taie  pas  actuellement 
entre  les  mains.  «  Ainsi  je  n'appellerai  pas  mienne  une  pomme 
«  parce  que  je  l'ai  daps  la  main,  mais  seulement  si  je  puis 
«  dire  :  je  la  possède,  quoique  je  l'aies  déposée  quelque  part. 
«  De  même,  je  ne  puis  dire  du  sol  sur  lequel  je  suis  couché 
«  qu'il  est  mien  pour  cette  raison  :  je  ne  puis  le  qualifier  ainsi 
«  que  si  je  puis  affirmer  qu'il  sera  encore  en  ma  possession 
«  lorsque  j'aurai  changé  de  place.  »  Cette  distinction  n'est 
autre  chose  que  celle  qui  est  reconnue  par  tous  les  juriscon- 
sultes entre  la  possession  et  la  propriété;  mais  elle  est  ramenée 
très  habilement  par  Kant  aux  principes  de  sa  philosophie.  Il 
appelle  Tune  possession  empirique  (pha^nomenon) ,  parce 
qu'elle  n'a  lieu  que  dans  un  point  déterminé  de  l'espace  et  du 
temps;  l'autre,  possession  intelligible  (noumenon),  parce 
qu'elle  a  lien  en  dehors  de  toute  condition  d'espace  et  de 
temps,  et  qu'elle  indique  simplement  un  rapport  de  moi 
quelque  chose  hors  de  moi. 

Mais  cette  distinction,  quelque  juste  et  fine  qu'elle  soit,  ne 
va  pas  plus  loin  cependant  que  la  définition  même.  Sans 
doute,  pour  que  je  puisse  être  lésé  par  l'usage  qu'un  autre 


600  LES   TE^ÏPS  3IODER1VES 

fait  de  ma  chose  sans  mon  consentement,  il  faut  bien  que  la 
détention  soit  quelque  chose  de  différent  de  la  véritable 
possession;  autrement  celui  qui  en  fait  usage,  de  quelque 
manière  qu'il  l'ait  obtenue,  en  deviendrait  par  cela  même 
propriétaire,  puisque  l'usage  n'est  pas  possible  sans  une 
certaine  détention.  Par  conséquent,  dans  la  définition  du  mien 
de  droit  est  déjà  contenue  la  notion  d'une  possession  intelli- 
gible, ou  pour  mieux  dire  elle  n'est  autre  chose  que  cette 
notion  même.  Au  reste,  je  ne  prête  pas  cette  déduction  à 
Kant;  c'est  lui-même  qui  la  fait  dans  les  termes  suivants  :  «  La 
«  condition  subjective  de  la  possibiHté  de  l'usage  en  générai 
«  est  la  possession.  Mais  quelque  chose  d'extérieur  ne  saurait 
«  être  mien  que  si  je  puis  me  supposer  lésé  par  Tusage  qu'un 
<t  autre  ferait  d'une  chose  en  possession  de  laquelle  je  ne 
«  serais  pourtant  pas.  Avoir  quelque  chose  comme  sien  est 
«  donc  contradictoire,  si  le  concept  de  la  possession  n'est  pas 
c(  susceptible  de  deux  sens  dillérents,  c'est-à-dire  si  l'on  ne 
«  peut  distinguer  la  possession  sensible  et  la  possession 
«  intelligible j  en  entendant  par  la  première  la  possession 
«  physique  et  par  la  seconde  la  possession  purement  intelli- 
«  gible  du  même  objet.  » 

Mais  cette  notion  de  la  possession  intelligible,  étant  tirée 
analytiquement  de  la  définition  du  mien  de  droit,  ne  nous 
apprend  rien  de  plus  que  cette  définition  même,  sur  la  possi- 
bilité et  la  légitimité  d'une  telle  possession.  Aussi  Kant  se  pose- 
t-il  la  question  suivante  :  Comment  la  possession  intelligibie 
est-elle  possible? 

La  possibilité  de  la  possession  empirique  ou  physique  ne 
souffre  pas  de  difficultés  :  «  La  proposition  de  droit  qui  est 
«  relative  à  la  possession  empirique  est  analytique  (1)  :  car 
«  elle  ne  dit  rien  de  plus  que  ce  qui  résulte  de  cette  posses- 

(1)  Kant  appelle  proposition  analytique  celle  où  l'on  ne  peut  nier 
l'attribut  du  sujet  sans  contradiction.  Dans  le  cas  dont  il  s'agit,  on 
ne  peut  nier  la  possession  sans  nier  la  liberté  :  par  coriséquent  celle- 
ci  étant  donnée,  rriutrePest  également.  La  oroposition  est  analytique 
et  évidente  par  elle-même. 
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«  sîon  suivant  le  principe  de  contradiction,  c'est-à-dire  que  si 
«  je  suis  le  détenteur  d  une  chose,  celui  qui  s'en  empare  sans 
«  mon  consentement  affecte  et  diminue  le  mien  intérieur  (ma 
«  liberté),  et  par  conséquent  suit  une  maxime  directement  con- 
«  traire  à  l'axiome  du  droit.  La  proposition  qui  a  pour  objet  la 
«  légitimité  de  la  possession  empirique  ne  dépasse  donc  pas 
«  le  droit  d'vme  personne  par  rapport  à  elle-même  (1).  p 

Mais  je  ne  puis  pas  conclure  de  la  même  manière  dans  le 
second  cas,  je  veux  dire  dans  le  cas  de  la  possession  intelli- 
gible. Ma  liberté  n'emporte  pas  par  elle-même  un  droit  svu»  un 
objet  qui  n'est  pas  actuellement  l'objet  de  mon  arbitre,  puis- 
que je  n'en  suis  pas  détenteur;  comment  le  droit  peut-il 
s'étendre  de  cette  sphère  intérieure  dans  une  sphère  indéter- 
minée, où  le  moi  n'est  pas,  où,  du  moins,  il  n'est  qu'idéale- 
ment? Enfin,  comment  est  possible  la  possession  d'un  objet  à 
distance  et  dans  la  durée,  ou  plutôt  abstraction  faite  de 
l'espace  et  de  la  durée?  Cette  proposition  est  synthé- 
tique (2),  puisqu'elle  ajoute  au  sujet  une  espèce  de  possession 
qui  ne  dérive  pas  nécessairement  de  sa  liberté. 

Voilà  le  problème  :  il  est  hardiment  et  profondément  posé. 
Voyons  la  solution. 

Selon  Kant,  la  raison  pratique  n'a  pas  autre  chose  à  faire 
pour  répondre  à  cette  question  que  d'écarter  toutes  les  condi- 
tions de  l'intuition  sensible  qui  fondent  la  possession  empi- 
rique, c'est-à-dire  l'espace  et  le  temps;  et  par  le  seul  fait 
qu'elle  éhmine  ces  conditions,  elle  fonde  et  étend  le  concept 
de  droit  en  dehors  de  toute  condition  empirique. 

Mais  j'ai  beau  creuser  les  conditions  de  cette  épreuve 
éliminative,  je  ne  vois  absolument  rien  qui  puisse  servir  de 
fondement  à  une  si  étrange  extension  de  droit,  le  droit  de 
la  personne  sur  un  objet  situé  hors  d'elle,  et  dont  elle  n'a  pas 

(1)  Doctr.  du  droit,  part.  T,  c.  i,  S  6. 

(2)  Kaut  appelle  proposition  synthétique  celle  où  l'on  peut  affirmer 
le  sujet  sans  l'attribut,  où  par  conséquent  celui-ci  est  ajouté  a.u  sujet, 
et    nV  est  pas  contenu  en  vertu  du  principe  de  contradiction. 
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la  défention  actuelle.  Je  ne  puis  voir  ici  qu'un  ariifice  logique 
qui  résout  la  diffi(*ul(é  par  ses  ternies  mêmes,  et  où  la  réponse 
tst  absolument  identique  à  la  question.  11  s  agit  de  savoir 
comment  une  possession  autre  que  la  possession  empirique 
est  possible  :  on  répond  qull  suffit,  pour  concevoir  la  possibi- 
lité, d'écarter  les  conditions  de  la  possession  empirique.  On 
dit  qu'il  est  de  ressentie  de  la  i^ison  de  fonder  des  propositions 
de  droit  extensives  par  la  seule  élimination  des  conditions 
empiriques.  C'est  là  précnsément  le  problème  :  et  si  la  chose 
est  évidente  de  soi,  il  ne  fallait  pas  la  donner  comme  un  pro- 
blème; mais  la  (!hose  n'est  nullement  évidente  de  soi  ;  car  on  ne 
voit  pas  comment  une  opération  tout  abstraite  de  la  raison,  à 
savoir  l'élimination  de  Tespace  et  du  temps,  suffit  pour  étendre 
mon  droit  d'une  manière  effective,  en  dehors  du  temps  et  du 
Ii(ui  actuel.  Kant  a  eu  grandement  raison  de  dire  qu'il  y  avait  là 
un  problème  ;  mais  il  ne  nous  fournit  aucun  élément  de  solution. 

Sans  doute,  si  le  principe  de  la  possession  intelligible  était 
donné  en  soi  comme  une  règle  nécessaire  de  la  liberté,  il  serait 
inutile,  pour  en  montrer  l'application,  d'y  ajouter  les  notions 
de  Tespace  et  du  temps,  comme  on  est  obligé  de  le  faire 
pour  la  connaissance  spéculative  des  objets;  mais  la  question 
est  précisément  d'établir  que  ce  principe  est  une  règle.  Jusqu'à 
présent,  il  n'est  autre  chose  qu'une  définition. 

Kant  a  si  bien  senti  le  vice  de  sa  théorie,  qu'à  sa  défi- 
nition, dont  il  est  impossible  de  ric^n  tirer,  il  a  ajouté  un 
axiome  ou  un  postulat,  qu'il  appelle  postulat  jinndique  de  la 
raison  prafir/urj  qui,  selon  nous,  n'a  pas  plus  de  fécondité. 
Mais  il  faut  l'examiner  de  plus  près. 

Voici  ce  postulat  :  «  11  est  possible  que  j'aie  comme  mien 
un  objet  extérieur  quelconque  de  mon  arbitre,  c'est-à-dire 
qu'une  maxime  d'après  laquelle,  si  elle  avait  force  de  loi, 
un  objet  de  l'arbitre  devrait  être  en  soi  sans  maître,  est 
nulle  de  soi  (1).  »  En  d'autres  termes,  une  loi  qui  interdirait  à 

(1)  Doctr.  du  droit.  ])art.  I,  c.  i,  §  !!• 
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oliaciin  de  s'approprier  un  objet  quelconque  auquel  se  serait 
appli(|uée  sa  volonté,  et  selon  laquelle  cet  objet  devrait  être 
considéré  comme  étant  sans  maître,  est  contraire  au  droit. 

Voici  maintenant  la  démonstration.  Un  objet  de  mon  arbitre 
est  un  objet  dont  j'ai  physicpu  nient  le  pouvoir  de  me  servir. 
Dire  que  cet  obj(^t  ne  peut  pas  devenir  mien,  c'est  dire  que  je 
dois  mettre  hors  de  mon  usage  et  hors  de  tout  mon  usage  des 
choses  pouvant  servir,  ce  qui  d'une  part  est  contradictoire  en 
soi,  et  d'autre  part  met  la  liberté  en  contradiction  avec  elle- 
même. 

Je  remarque  que  ce  postulat  peut  avoir  deux  sens  :  car  le 
mot  avoir  a  deux  sens,  selon  Kant.  On  peut  avoir  un  objet 
d'une  manière  empirique  ou  d'une  manière  intelligible.  L(» 
premier  est  la  détention,  le  second  est  la  propriété.  Si  le  moi 
avoir  signifie  ici  possession  intelligible,  alors  la  possibilité 
d'une  telle  possession  n'a  plus  besoin  d'être  démontrée,  puis- 
qu  elle  est  posée  d'abord  dans  le  postulat  du  droit,  et  par 
conséquent  la  démonstration  si  compliquée  que  nous  avons 
combattue  tout  à  Iheure  est  parfaitement  inutile;  toute  la 
théorie  de  la  propriété  se  réduit  à  une  définition  et  à  un 
axiome.  Mais  si  le  motai;ot>,  dans  le  postulat,  ne  s'entend  que 
dans  un  sens  empirique,  ce  postulat  ne  peut  pas  servir  à  la 
démonstration  de  la  possession  intelligible  ou  de  la  propriété. 

Kant  raisonne  ainsi  :  «  Vouloir  m  imposer,  comme  condition 
de  la  possession  d'une  place,  la  nécessité  de  l'occuper 
constamment  de  ma  personne,  ce  serait  soutenir  qu'il  n'est 
pas  possible  d'avoir  à  titre  de  sien  quelque  chose  d'exté- 
rieur. »  Ainsi  nier  la  possession  intelligible,  c'est  nier  le 
postulat  juridique. 

Pour  que  ce  raisonnement  fut  juste,  il  faudrait  que,  dans  le 
postulat,  avoir  quelque  chose  comme  sien  signifiât  précisé- 
ment l'avoir  en  dehors  de  l'espace  et  du  temps.  Dans  ce  cas, 
le  raisonnement  est  juste,  mais  ce  n'est  qu'une  tavitologie. 
Mais  si  ces  termes  signifient  simplement  posséder  actuelle- 
ment une  chose  en  tant  qu'on  en  fait  usage,  le  raisonnement 
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n'est  pas  concluant;  car,  dans  ce  cas,  exiger  pour  la  pos- 
session d'une  place  que  je  l'occupe  de  ma  personne,  ce  n'est 
pas  nier  absolument  que  je  puisse  avoir  ci^tle  place  comme 
mienne,  ce  n'est  pas  nier  absolument  le  mien  extérieur,  et 
par  conséquent  ce  n'est  pas  aller  contre  le  postulat  juridique, 
si  ce  postulat  ne  s'étend  pas  au  delà  de  la  possibilité  d'une 
possession  empirique. 

Or  je  dis  mainiiMiant  que  le  sens  du  postulat  est  et  ne  peut 
être  que  ce  dernier  sens,  et  qu'il  n'est  évident  qu'à  cette 
condition.  En  elFet,  qu(^ll<^  est  la  raison  que  fait  valoir  Kant  en 
faveur  du  postulat  juridique^?  >sier,  dit-il,   la  possibilité  de 
quelque  chose  de  mien,  c'est  vouloir  que  la  liberté  se  prive 
elle-même  de  l'usage  de  son  arbitre,  en  mettant  hors  de  tout 
usage  possible  des  objets  pouvant  servir.  Mais  cela  ne  serait 
vrai  que  si  je  niais  toute  possession,  même  empirique  ;  car  si 
j'admets  une  possession  empirique,  je  ne  mets  pas  hors  de 
tout  usage  des  choses  pouvant  servir,  je  dis  seulement  que 
pour  l'homme  les  choses  ne  deviennent  siennes  qu'autant  qu'il 
en  fait  usage;  je  n'empêche  pas  la  liberté  de  se  sc^rvir  des 
choses  utiles,  mais  j'établis  que  son  droit  sur  ces  choses  ne 
s'étend  pas  au-delà  de  l'usage.  Le  problème  est  précisément  de 
faire  voir  que  l'usage  des  choses  rend  nécessaire  une  possession 
(|ui  s'étende  au  delà  du  simi)le  usage;  et  cela  n'est  pas  cont(*nu 
dans  le  postulat,  car  le  postulat  est  une  proposition  analytique, 
et  la  proposition  qu'il  s'agit  d'établir  est  synthétique. 

Kant  se  décide  enfin  à  sortir  de  ces  abstractions  et  à  cher- 
cher dans  l'expérience  l'origine  et  le  principe  de  la  propriété; 
mais  il  n'est  pas  plus  heureux  dans  cette  nouvelle  entreprise. 
Il  adopte  le  principe  des  jurisconsultes,  l'occultation  sanction- 
née par  la  loi  (l).  Or  ce  principe  est  tout  à  fait  insuffisant  pour 
résoudre  le  problème  posé  par  Kant.  Ce  problème  est  celui-ci  : 
Comment  de  la  possession  empirique  ou  de  la  détention 
actuelle  puis-jè  passer  à  la  possession  intelligible,  c'est-à-dire 


(1)  Dorfr,  du  droit,,  part.  I,  c.      S  14. 
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à  la  propriété?  L'occupation  explique  très  bien  la  possession 
empirique.  Lorsqu'une  chose  n'est  à  personne,  elle  est  à  celui 
qui  s'en  empare  et  qui  s'en  sert  :  nier  cela,  ce  serait,  comme 
dit  Kant,  mettre  hors  de  tout  usage  des  choses  pouvant  servir. 
Mais  le  fait  de  s'emparer  d'une  chose  peut-il  donner  sur  cette 
chose  un  pouvoir  indépendant  de  l'espace  et  du  temps? 
Comment  se  pourrait- il  faire  que,  pour  ni'étre  couché  à  une 
place  quelconque  du  sol,  cette  place  fût  encore  à  moi,  même 
après  que  je  l'aurais  quittée?  L'occupation  ne  donne  pas  un 
droit  qui  dépasse  le  temps  de  l'occupation  elle-même.  On  a 
employé  souvent  dans  cette  question  la  comparaison  du  théâtre, 
où  les  meilleures  places  sont  à  ceux  qui  arrivent  les  premiers. 
Mais  la  place  que  j'occupe  dans  un  théalre  n'est  pas  mienne  à 
perpétuité,  elle  ne  l'est  que  pendant  la  durée  du  spectacle. 
L'occupation  ne  s'étend  pas  plus  dans  l'espace  que  dans  le 
temps.  Pourquoi  l'occupation  d'une  place  déterminée  me 
donnerait-elle  un  droit  sur  la  place  qui  est  à  côté?  En  suppo- 
sant que  l'occupation  puisse  avoir  cette  vertu,  jusqu'où 
s'étendra  son  droit?  «  Suffit-il,  dit  J.-J.  Rousseau,  de  mettre 
le  pied  sur  un  contin(^nt  pour  s'en  déclarer  le  maître  et  en 
exclure  à  jamais  tous  les  autres  hommes?  »  Kant,  pour  fixer 
les  limites  de  ce  droit  d'occupation,  dit  que  chacun  peut  s'ap- 
proprier ce  qu'il  a  le  pouvoir  de  défendre  (1)  ;  d'où  il  suit  que 
c'est  la  force  qui  devient  le  signe  et  le  titre  justificatif  du 
droit.  «  Lui,  le  philosophe  de  la  liberté  et  du  droit,  dit  le 
tradu(!teur  de  Kant  dans  son  excellente  Introduction,  soumet 
ici  le  droit  à  la  force,  et  cherche  dans  un  élément  physique 
et  indépendant  de  la  liberté  humaine  une  limite  qui  ne  doit 
relever  que  de  la  liberté  et  de  la  justice.  Il  oublie  que  ce 
n'est  pas  la  puissance  de  défendre  une  terre  qui  en  fait  la 
légitimité,  mais  que  c'est,  au  contraire,  cette  légitimité  qui 
en  autorise  la  défens(3  (2).  » 

Chose  étrange!  Kant  a  méconnu  le  seul  principe  qui  pût 

(1)  Doctr.  du  droit,  %  15. 

(2)  Intr.  du  trad.,  p.  156. 
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résoudre  le  problème  tel  qu  il  Ta  posé,  c'est-à-dire  le  principe 
du  travail.  C'est  le  travail  seul  qui  pevit  chani^er  la  i^ossession 
empirique  en  possession  intc^Iligiblc.  Le  travail,  en  déposant 
en  quelque  sorte  un  signe  de  ma  pr<''sence  dans  les  dillercnts 
lieux  de  l'espace  qui  ont  été  successivement  l'objet  de  mon 
activité,  perpétue  l'occupation,  et,  en  imprimant  aux  objets  le 
sceau  de  ma  personnalité,  lui  permet  de  franchir  l'espace  et 
le  temps.  En  passant  d'un  sillon  à  un  sillon,  j'étends  ma 
possession  sans  rien  perdre  de  ce  que  je  possédais  antérieu- 
sement;  car  ce  sillon,  œuvre  de  mon  industrie,  garde  le 
témoignage  de  ma  présence,  et  oppose  ainsi  une  bairîère 
insurmontable  à  une  nouvelle  occupation.  Kant  a  vu  avec 
profondeur  que  tout  le  mystère  de  la  propriété  était  dans 
cette  extension  de  la  volonté  dans  l'espace  et  dans  le  temps; 
mais  il  a  expliqué  cette  extension  par  une  opération  abs- 
traite et  toute  négative  de  l'entendement,  au  lieu  d'en  cher- 
cher le  sens  dans  le  fait  de  la  personnalité  vivante,  qui  con- 
quiert l'espace  et  le  temps,  et  dont  les  œuvres  ne  passent  pas 
avec  les  actions. 

L'étude  de  la  propriété,  quoique  appartenant  au  droit  privé, 
nous  conduit  cependant  au  droit  public;  car,  selon  Kant,  la 
propriété,  tant  qu'il  n'y  a  pas  de  droit  public  ou  de  lois,  n'est 
que  provisoire  :  ce  n'est  que  dans  TÉtat  qu'elle  devient pêrem- 
ptoire  (1).  Cette  vue,  qui  est  très  juste  et  qui  tranche  le 
nœud  des  objections  soulevées  par  la  théorie  de  Rousseau,  ne 
peut  être  bien  comprise  qu'après  l'exposition  des  principes  de 
la  politique  de  Kant. 

Rapport  de  la  POLniQUE  et  de  la  morale.  —  La  politi- 
tiue  de  Kant,  sans  être  remarquable  par  l'invention,  est 
cependant  d'un  encore  grand  intérêt.  On  y  voit  l'auteur  adopter 
les  plus  miportantes  idées  de  la  politique  du  xvni®  siècle;  et 
déjà  cette  adhésion  est  par  elle-même  un  fait  intéressant  ; 
mais  de  plus,  en  exposant  ces  idées,  Kant  leur  imprime  son 


(1)  Doctr.  du  droity  S  15. 
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cachet;  il  les  transforme  et  les  éclaircit  ;  et  sur  quelques 
points,  il  les  améliore  profondément. 

Une  des  questions  les  mieux  traitées  par  lui,  et  aussi  l'une 
des  plus  négligées  par  les  publicistes  de  son  temps,  c'est  la 
question  de  l'accord  entre  la  politique  et  la  morale  (1).  Kant 
défend  la  nécessité  de  cet  accord  contre  la  politique  empirique 
et  machiavélique. 

«  La  politique  dit  :  Soyez  prudents  comme  les  serpents.  La 
morale  y  ajoute  la  restriction:  Et  simples  comme  les  colombes. 
Si  l'im  et  l'autre  sont  incompatibles  dans  un  même  précepte,  la 
politique  sera  réellement  en  opposition  avec  la  morale  ;  mais 
si  ces  deux  qualités  doivent  absolument  se  trouver  réunies, 
l'idée  du  contraire  est  absurde,  et  l'on  ne  peut  plus  même 
proposer  comme  problématique   la  qtiestion  :  Comment  on 
accorderait  la  politique  et  la  morale  (2).  »  Or  l'opposition 
absolue  que  Ton  suppose  entre  les  principes  de  la  morale  et 
les  maximes  de  la  politique  ne  peut  être  admise  que  par  ceux 
qui  ne  reconnaissent  aucune  morale.  Dans  ce  cas,  l'art  de 
conduire  les  hommes  ne  diflcre  point  de  l'art  de  conduire  les 
animaux,  et  devient  un  simple  mécanisme,  comme  il  l'est 
trop  souvent  en  effet.  Mais  on  voit  que  ce  n'est  pas  là  opposer 
la  morale  à  la  politique,  c'est  sacrifier  l'une  à  l'autre.  Or  on 
ne  peut  aller  jusque-là  ;  car  si  l'on  n'admet  pas  cette  maxime 
un  peu  naïve  :  «  L'honnêteté  est  la  meilleure  politique,  »  on 
admettra  certainement  celle-ci  :  «  L'honnêteté  vaut  mieux 
que  toute  politique.  »  De  plus,  on  peut  bien  se  faire  une  idée 
d'un  politique  morale  mais  non  d'un  moraliste  politique  ; 
en  effet,  la  pensée  d'un  homme  qui  n'écoute  que  son  devoir 
pour  agir  et  laisse  les  conséquences  se  produire  naturelle- 
ment, c'est-à-dire  d'un  politique  moral,  n'a  rien  que  de  clair  et 
d'intelligible  ;  mais  celle  d'un  homme  qui  veut  ramener  la 
morale  à  un  mécanisme  et  traiter  les  hommes  comme  des 

(1)  Paix  perpétuelle^  append.  I  et  II  (Barni,  Doctr.  du  droite  p.  319. 

(2)  App.  I.  De  V opposition  de  la  politique  et  de  la  inorale. 
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moyens,  quoique  plus  conforme  peut-être  à  la  réalité,  n'en 
est  pas  moins  en  elle-même  absurde  et  contradictoire. 

Le  moraliste  politique  se  p>ersuade  qu'il  possède  vraiment 
la  pratique  de  la  politique  ;  il  n'a  que  la  pratique  des  all'aires 
et  l'entente  de  son  propre  inU^rêt.  La  fa(*Jlité  avec  laquelle  il 
se  prête  aux  circonstances  lui  lait  croire  qu'il  est  capable 
de  juger  des  principes,  ou  plutôt  il  mesure  les  principes 
à  son  expérience  étroite  et  personnelle.  Comme  il  connaît 
un  grand  nombre  d'hommes,  il  se  flatte  de  connaître  l'homme, 
et  il  veut  porter  partout  son  esprit  de  procédure  mécanique 
et  de  contrainte  servile.  Enfin  il  ne  voit  d'autre  mesure  du 
droit  absolu  que  les  codes  et  les  constitutions.  11  n'agit  que 
d'après  des  maximes  sophistiques,  telles  que  celle-ci  :  1"^  Fac 
et  excusa  :  Commence  par  agir,  tu  t'excuseras  ensuite  ;  2^  Si 
fecisti,  nega  :  Nie  tout  ce  que  tu  as  commis  ;  3"^  Divide  et 
impera  :  Divise  pour  régner. 

Tels  sont  les  maximes,  les  jug-ements  et  les  pratiques  de  la 
fausse  politique.  Le  politique  inoral,  au  contraire,  part  de 
l'idée  du  droit.  Partout  où  il  apercevra  des  défauts  dans 
l'État,  je  veux  dire  des  choses  contraires  au  droit  et  à  la  rai- 
son, il  essayera  de  les  corriger  peu  à  peu,  et  de  transformer 
les  sujets  d'esclaves  en  hommes.  Non  pas  qu'il  doive  imiter 
les  moralistes  despotiques,  qui  vont  contre  l'expérience, 
l'opportunité  et  le  possible  ;  le  politique  moral  ne  marche 
qu'à  pas  lents,  et  craint  toujours  de  faire  plus  de  mal  par  des 
réformes  intempestives  que  par  une  sage  temporisation. 

Le  politique  vulgaire  cherche  d'abord  le  but  ;  mais  en  le 
cherchant  il  le  manque  ;  car  comment  connaître  assez  le  méca- 
nisme de  la  nature  pour  s'assurer  de  réussir  toujours  par  les 
moyens  même  les  plus  habihvs  en  apparence?  Avi  contraire, 
le  politi([ue  moral  établit  <'>e  principe  :  «  Cherchez  première- 
ment le  règne  de  la  pure  raison  pratique  et  de  la  justice,  et 
votre  but  vous  sera  donné  par  surcroît.  »  Car  la  morale  ou  le 
droit  n'est  pas  en  contradiction  avec  le  bien,  et  même  le  bien- 
être  des  hommes.  Elle  est  même  le  plus  sûr  moyen  de  le  leur 
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assurer.  «  Celle  sentence  un  peu  cavalière,  mais  vraie  :  Fiat 
iitstitia,  pereat  miuidiis  /  c'est-à-dire:  que  la  justice  rèifne, 
dussent  périr  tous  les  scélérats  de  l'univers!  cette  sentence, 
qui  a  passé  en  proverbe,  est  un  principe  de  droit  bien  éner- 
gique, et  qui  tranche  courageusement  tout  le  tissu  de  la  ruse 
ou  de  la  force.  » 

Il  faut  donc  reconnaître  le  lien  de  la  politique  et  de  Ja 
morale,  et  la  dépendance  de  l'une  à  l'autre.  En  principe, 
Tordre  de  la  volonté  est  le  premier,  et  l'ordre  de  la  nature 
ne  vient  qu'ensuite.  Ne  reclus  cher  que  le  second,  c'est  les 
manquer  tous  les  deux  :  chercher  le  premier  est  le  moyen  sûr 
de  trouver  le  second.  Ainsi,  quoique  en  pratique  l'union  de 
la  morale  et  de  la  poHiicpie  rencontre  d'éternels  obstacles 
dans  les  passions  de  chaque  homme  et  dans  les  mauvaises 
dispositions  des  gouvernements  :  «  la  vraie  politique  ne  sau- 
rait faire  un  jjas  sans  avoir  auparavant  rendu  hommajje  à  la 
morale...  Les  droits  de  l'homme  doivent  être  tenus  pour 
sacrés,  quelque  grands  sacrifices  que  cela  puisse  coûter  au 
pouvoir  qui  gouverne...  Toute  politique  doit  s'incliner  devant 
le  droit,  et  c'est  ainsi  seulemimt  qu'elle  peut  espérer  d'arriver, 
quoique  lentement ,  a  un  degré  d'où  elle  brille  d'un  éclat 
durable.  » 

Kant  prétend  même  donner  une  formule,  suivant  laquelle 
on  pourra  juger  si  la  politique  est  on  n'est  pas  d'accord  avec 
la  morale.  Voici  cette  formule  :  «  Toutes  les  actions  relatives 
au  droit  d'autrui,  dont  la  maxime  n'est  pas  susceptible  de 
publicité,  sont  injustes.  »  La  publicité  devient  donc  un  cW- 
terium  de  la  moralité  du  gouvernement.  En  ellet,  une  maxime 
qu'on  ne  saurait  déclarer  tout  haut,  qu'il  faut  absolument 
tenir  secrète,  sous  peine  de  ne  pas  réussir,  et  que  l'on  ne 
pourrait  faire  connaître  publiquement  sans  soulever  l'opposi- 
tion de  tous,  une  telle  maxime  ne  peut  devoir  qu'à  l'injustice 
dont  elle  menace  chacun  cette  résistance  universelle.  A  li 
vraie  politique,  qui  peut  ouvertement  déclarer  ses  principes, 
s'oppose  la  casuistique  politique,  qui  ne  le  cède  en  rien  à 
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celle  des  meilleurs  jésuites.  Les  règles  de  cette  casuistique 
sont  :  la  restriction  mentale ,  dont  elle  fait  usage  dans  la 
rédaction  des  traités  publics,  où  elle  a  soin  d'employer  des 
expressions  qu'elle  puisse^  selon  l'occasion,  interpréter  à  son 
avantage  ;  le  probabilisme ,  qui  consiste  à  imaginer  dans  les 
autres  de  mauvais  desseins  ou  à  chercher  dans  l'apparence 
d'une  supériorité  possible  vtii  motif  légitime  de  ruiner  des 
États  pa(!i(iqvies  ;  enfin  le  péclié  philosophique^  qui  consiste 
à  regarder  comme  ime  peccadille  très  pardonnable  Tabsorp- 
tion  d'un  petit  État  par  un  plus  grand.  Tous  ces  mensonges 
de  la  fausse  diplomatie  ne  se  rencontrent  pas  seulement  dans 
les  rapports  des  gouvernements  entre  eux,  mais  encore  dans 
les  rapports  des  gouvernements  avec  leurs  feujetsi 

Abordons  maintenant  la  politique  proprement  dite.  Jé 
n'examinerai  que  trois  points  principaux  :  1^  la  théorie  du 
contrat  social  ;  2""  la  séparation  des  pouvoirs  ;  S""  enfin  le  droit 
d'insurrection. 

Le  contrat  social*  —  Kant,  avons-nous  dit,  adopte 
entièrement  les  idées  du  xviii^  siècle.  Il  emprunte  à  Uous- 
seavi  la  théorie  du  contrat  originaire  (pactum  originale)^ 
et  à  Montesquieu  le  ^^rincipe  de  la  séparation  des  pouvoirs. 
Ce  qui  lui  appartient  en  propre,  c'est  sa  remarquable  polé- 
mique  contre  le  droit  d'insurrection. 

Voici  d'abord  la  théorie  du  contrat  social ,  reproduite 
d'après  les  termes  mêmes  de  Rousseau^  sauf  une  modification 
importante  que  l'on  remarquera  :  «  L'aôte  par  lequel  un 
peuple  se  cotistitue  lui-même  en  État,  ou  plutôt  la  simple 
idée  de  cet  acte^  qui  seule  permet  d'en  coiicevoir  la  légiti- 
mité^ est  le  contrat  originaire,  en  vertu  duquel  tous  (omnes 
et  singuli)  dans  le  peuple  déposent  leur  liberté  extérieure 
pour  la  reprendre  aussitôt  comme  membres  d'une  république, 
c'est  à-dire  du  peuple  en  tant  qu'État  (universi)  (1).  » 

Kant  adopte  donc  dans  ses  termes  mêmes  le  principe  du 


(1)  Docfr,  du  droit,  ?  46. 
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contrat  soHnl.  Mais  en  nièiiic  temps  il  le  développe,  le  pt^é- 
cise  ou  le  rectifie  en  plusieurs  points  impor!atits. 

Et  d  abord  il  établit  qlie  le  contrat  social  n'est  pas  à  ses 
yeux  un  fait  historique,  mais  une  pure  idée.  «  Ce  n'est  là 
qu'une  pure  idée  de  la  raison,  mais  une  idée  qui  a  une  réalité 
pratique  incontestable,  en  ce  sens  qu'elle  obligée  tout  législa- 
teur à  dicter  ses  lois  de  telle  sorte  qu'elles  aient  pu  émaner 
de  la  volonté  collective  de  tout  un  peuple,  et  tout  sujets  eu 
tant  qu'il  veut  être  citoyen,  à  se  considérer  comme  s'il  avait 
concouru  à  former  une  volonté  de  ce  genre  (1).  »  En  un  mot, 
le  contrat  social  est  en  quelque  sorte  la  forme  a  priori,  sans 
laquelle  nous  ne  pouvons  pas  penser  un  État,  quelle  que  soit 
d'ailleurs  son  origine  empirique. 

En  second  lieu,  le  contrat  social  ne  fonde  pas  le  tien  et  le 
mien,  c'est-à-dire  le  juste,  mais  seulement  le  garantit:  «  Si 
Ton  ne  voulait  reconnaître,  dit-il,  même  provisoii  (^ment,  poui 
légitime  aucune  acquisition  antérieure  à  l'état  civil^  cet  état 
lui-même  serait  impossible.  En  eifet,  quant  à  la  forme,  les 
lois  qui  règlent  le  tien  et  le  mien  dans  l'état  naturel  ne  con- 
tiennent pas  autre  chose  que  ce  que  prescrivent  celles  de 
rétat  civil,  en  tant  qu'on  conçoit  celui-ci  uniquement  d'après 
les  idées  rationnelles  ;  toute  la  dîfiérence  est  que  ce  derniei 
détermine  l:\s  conditions  qui  assurent  l'exécution  des  lois  du 
premier  (2).  »  La  seule  diilérence  qu'il  y  ait  enii^V état  de 
nature  et  Vétat  civil,  c'est  que  dans  le  premier  il  n'y  a  point 
de  justice  distribufive  (3).  L'état  civil  ou  juridique  ne  con- 
tient rien  de  plus  que  Tétat  de  nature,  quant  à  la  matière  ; 
c'est-à-dire  que  les  devoirs  des  hommes  entre  eux  restent 
les  mêmes  dans  les  deux  cas.  Il  n'en  diffère  que  par  la  forme, 
c'est-à-dire  par  les  conditions  universelles  et  publiques  qui 
permettent  à  chacun  de  jouir  de  son  droit. 

,(1)  Kant,   Rapports  de  la  théorie  et  de  la  pratique  (voy.  trâd.  dès 
Éléînents  nK^tapJiijsiques  du  droit,  par  J.  Barni,  p.  862). 
(2)  Doctr.  du  droit,  g  65. 
'3)  Ibïd,,  5J  41. 
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Troisièmement,  enfin,  c'est  un  devoir  pour  l'homme  de 
passer  de  l'état  de  nature  à  l'état  civil  :  «  Tu  dois^  à  cause  du 
rapport  de  coexistence  qui  s'établit  inévitablement  entre  toi 
et  les  autres  hommes,  sortir  de  l'état  de  nature  pour  entrer 
dans  un  état  juridique,  c'est-à-dire  dans  un  état  de  justice 
distributive  (1).  »  En  effet,  si  dans  un  état  où  le  tien  et  le 
mien  ne  sont  pas  garantis,  personne  n'est  tenu  à  respecter  le 
droit  d'autrui,  n'étant  pas  assuré  qu'on  respectera  le  sien, 
et  s'il  est  vrai  de  dire  qu'en  agissant  ainsi  on  n'est  pas  injuste 
envers  autrui,  il  n'est  pas  moins  vrai  qvie  c'est  une  grande 
injustice  en  général  que  de  vouloir  persister  dans  un  état  où 
personne  n'est  assuré  contre  la  violence.  Et  il  n'est  pas 
nécessaire,  pour  établir  ce  principe,  de  prouver  par  l'expé- 
rience qu'avant  tout  état  civil,  les  hommes  sont  nécessaire- 
ment ennemis  l'un  de  l'autre,  comme  l'a  fait  Hobbes.  Car,  lors 
même  que  cet  état  ne  serait  pas  précisément  un  état  injuste, 
ce  serait  du  moins  un  état  privé  de  garantie  légale  {status 
vacuus  jiistitia)^  où  le  droit  serait  controversé,  et  où,  par 
conséquent,  toute  acquisition  ne  serait  que  provisoire. 

Séparation  des  pouvoirs.  —  Par  ces  trois  principes,  Kant 
dénoue  les  difficultés  élevées  contre  la  doctrine  de  J.-J.  Rous- 
seau. Passons  à  la  théorie  de  la  séparation  des  pouvoirs. 

«  Tout  État,  dit  Kant,  renferme  en  soi  trois  pouvoirs,  c'est-à- 
dire  que  l'unité  de  la  volonté  générale  s'y  décompose  en  trois 
personnes  {trias  jyolitica)  :  le  souverain  pouvoir j  qui  réside 
dans  la  personne  du  législateur  ;  le  pouvoir  exécutifs  dans 
la  personne  qui  gouverne  ;  et  le  pouvoir  judiciaire^  dans  la 
personne  du  juge.  Ce  sont  comme  les  trois  propositions  d'un 
syllogisme  pratique  :  la  majeure,  qui  contient  la  loi  d'une 
volonté  ;  la  mineure,  V ordre  de  se  conduire  d'après  la  loi  ; 
enfin  la  conclusion  {la  sentence)^  qui  décide  ce  qui  est  de 
droit  dans  le  cas  dont  il  s'agit  (2).  » 

La  distribution  de  ces  trois  pouvoirs  dans  les  divers  États 

(1)  Doctr.  du  droit,  S  42. 

(2)  It?id  ,  g  65. 
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est  ce  que  Kaiit  appelle  la  forme  du  gouver^iement  {forma 
regimi7iis).  Il  faut  la  distinguer  de  la  forme  de  la  souverai- 
netc  {fo7nna  impnrii),  qui  a  rapport  au  nombre  de  personnes 
qui  jouissent  de  la  souveraineté.  wSelon  cette  seconde  division 
{format  imperii),  TEtat  est  monarchique^  aristocratique  ou 
démocratique.  Selon  la  première  {forma  regiminis),  l'État 
est  républicain  ou  despotique  (1). 

L'État  républicain  est  celui  où  le  pouvoir  législatif  est 
séparé  du  pouvoir  exécutif.  Le  despotique  est  celui  où  ces 
deux  pouvoirs  sont  confondus.  Or  toute  forme  de  gouvernement 
qui  n'est  pas  représentative^  c'est-à-dire  où  le  pouvoir  légis- 
latif n'est  pas  diflérent  de  l'exécutif,  n'en  est  pas  une  :  «  car 
le  législateur  ne  peut  être,  en  une  seule  et  même  personne, 
l'exécuteur  de  sa  volonté  (de  même  que,  dans  un  syllogisme, 
l'universel  de  la  majeure  ne  peut  être  en  même  temps  dans 
la  mineure,  la  subsomption  du  particulier  sous  l'universel).  » 
En  jugeant  d'après  ces  principes  les  trois  formes  principales  de 
la  souveraineté,  Kant  trouve  que  la  démocratie  est  nécessaire- 
ment despotique,  parce  que  tous  y  ont  à  la  fois  le  pouvoir 
législatif  et  le  pouvoir  exécutif  ;  que  dans  l'aristocratie,  il  est 
plus  facile  d'arriver  à  une  constitution  représentative  ;  et  enfin 
que  c'est  la  monarchie  qui  s'y  prête  le  mieux.  Cette  théorie 
est  très  vraie,  si  l'on  divise  les  gouvernements,  comme  l'a  fait 
Rousseau,  par  le  principe  du  pouvoir  exécutif  ;  si  en  effet  la 
démocratie  est  le  gouvernement  où  tous  ont  en  même  temps 
le  pouvoir  exécutif,  il  faut  qu'ils  aient  en  même  temps  le  pou- 
voir législatif  ;  et,  au  contraire,  dans  la  monarchie,  de  ce  que 
le  monarque  a  le  pouvoir  exécutif,  il  ne  s'ensuit  pas  qvi'il  ait 
le  législatif.  Si,  au  contraire,  on  divise  les  gouvernements  par 
le  principe  du  pouvoir  législatif,  on  arrivera  à  des  conclusions 
toutes  dilïérentes.  Car,  de  ce  que  le  peuple  est  législateur,  il 
ne  s'ensuit  pas  qu'il  soit  magistrat,  et  il  peut  confier  l'exécu- 
tion à  un  chef  ou  à  un  directoire  responsable.  Au  contraire, 

(1)  Projet  de  paix  perpétuelle,  secL  II, 
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si  la  moparcliie  est  le  gquverncmeril  où  un  seul  est  légîî^la- 
loqr,  il  est  ipipossible  qii  il  ne  soit  psts  en  même  temps  pou- 
voir exécutif;  et  c'est  ainsi  le  gouvernement  qui  se  prête  le; 
moins  à  cette  séparation.  Il  y  a  donc  ici,  dans  la  pensée  4p 
liant,  quelque  conlusiioi),  qui  vient  sans  doute  de  ce  que  les 
termets  ne  soqt  pas  sulfisamment  Uéiiuis.  Mais,  ce  qui  paraît 
ressortir  très  clairement  de  cotte  théori^î,  c'est  que  Kant  est 
pa^tiSfin  de  la  n^onarchie  repré^enfativey  c'e^t^  ii-dire  d'un 
système  de  gouyerflement  où  un  seul  a  le  pouvoir  exécutif,  (3t 
où  le  peuple  fait  la  loi  par  l'intermédiaire  de  ses  représen- 
tants. 

Mais  la  question  que  Kant  a  traitée  avec  le  plus  ^ie  soin, 
d^  force  et  d  originalité,  est  la  question  du  droit  de  résistance 
au  pouvoir  civil,  et,  pour  l'appeler  par  son  vrai  nom,  du  dro  t 
d'insurrection. 

Le  nuorr  d'insuruection.  —  Avant  d'exposer  ses  idées  sur 
ce  point,  résumons  rapidement  l'historique  de  cette  question 
avi^nt  lui.  Les  publicistes  anciens  ne  l'ont  pas  traitée.  Tlalon, 
tout  occupé  de  tracter  le  tableau  du  gouvernemeut  le  plus  par- 
fait, ou  le  uiQÎns  iniparfait  possible,  n'a  pas  cherché  ce  qu'il 
était  perniis  de  faire  pour  changer  un  gouvernement  exisianL 
Il  était  d'ailleurs  trop  ennemi  de  la  démocratie  et  de  l'état  po- 
pulaire pour  que  nous  puissions  sui)poser  qu'il  eût  accordé  au 
peuple  le  droit  de  résister  par  les  armes,  s'il  avait  eu  la  pen- 
sée de  discuter  un  tel  d^  oit.  Par  des  raisons  toutes  coutraires, 
Aristote  n'a  pas  été  plus;  explicite  sur  ce  sujet  :  politiqu^î 
empirique,  il  recueille  les  faits,  saps  s'enquérir  du  droit;  il  fait 
la  théorie  des  révolutions,  sans  chercher  si  uup  révolu tiqu  est 
légitime,  à  quelle  condition  elle  l'est,  quel  est  le  principe  de 
droit  qui  peut  permettre  à  un  peuple,  dans  un  cas  donné,  d'em- 
ployer la  force  pour  (conquérir  sa  liber^^è  ou  assurer  son  bon- 
heur. Cicîéron  aduiot  implicitement  un  pareil  droit,  lorsqu'il  rap- 
porte à  l'expulsion  des  Tarquins  le  prir^c^pe  de  la  grandeur  de 
Rome:  mais  il  n'en  donne  point  la  théorie.  Sans  doute,  du 
silence  même  des  politiques  anciens,  on  peut  conclure  q^e  çe 
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droit  de  résistance  par  les  armes  ne  faisait  pas  question  pour 
la  plupart  d'entre  eux;  et  l'admiration  qu'ils  avaient  pour 
ceux  qu'ils  appelaient  les  libérateurs  de  leur  patrie  le  prouve 
évidemment.  Mais  leur  croyance  à  cet  endroit  ne  venait-elle 
pas  de  ce  qu'en  général  ils  avaient  une  admiration  sans  bornes 
pour  la  force,  plutôt  que  d'une  notion  claire  et  distincte  du 
droit  ?  Sans  doute,  ils  avaient  le  tyran  en  horreur  ;  et  cette 
noble  aversion  est  Thonneur  de  la  politique  antique  ;  mais  en 
autorisant  le  droit  de  Tassassiner,  ne  demandaient-ils  point  à  la 
force  aveugle  le  remède  contre  la  force  oppressive  ?  Le  droit 
de  conquête  sans  limites,  la  supériorité  des  classes  guerrières, 
l'esclavage,  tous  ces  faits  prouvent  que  l'empii  e  de  la  force 
était  le  principe  social  et  politique  de  l'antiquité.  Le  droit  de 
résistance  n*était  qu'une  des  applications  de  cette  loi  du  plus 
tort  qui  régissait  tout.  Lorsque  le  christianisme  parut,  ce  fut 
une  nouveauté  extraordinaire  que  d'apprendre  aux  hommes  à 
supporter  l'oppression  sans  résister,  et  à  désarmer  le  pouvoir 
tyrannique  par  la  mansuétude  et  la  force  de  la  vérité.  C'était 
là,  il  faut  le  dire,  une  admirable  doctrine  ;  et  vsi  son  règne 
n'est  pas  de  ce  monde,  si  le  droit  ne  peut  pas  toujours  se 
passer  de  Taide  de  la  force,  elle  n'en  est  pas  moins  l'idéal  vers 
lequel  les  hommes  doivent  tondre  de  toutes  leurs  forces,  afin 
de  préparer  autant  qu'il  est  en  eux  le  royaume  de  l'amour  et 
de  la  paix.  Mais  aucune  doctrine  chrétienne  n'a  jamais  pu 
s'appliquer  tout  entière  et  dans  sa  pureté.  Aussi  voyons-nous 
renaître  au  moyen  âge  le  droit  de  résistance,  par  les  mains 
mêmes  de  l'Église  chrétienne,  et  en  quelque  sorte  sous  son 
patronage.  La  résistance  ftit  permise  au  peuple,  mais  sous  la 
condition  de  la  déposition  du  chef  par  l'autorité  ecclésiastique  ; 
par  cet  acte,  les  sujets  étaient  déliés  du  serment  de  fidélité,  et 
pouvaient  se  choisir  un  autre  chef,  ou  en  recevoir  un  de  la 
main  de  l'Église.  Qu'arriva-t-il  ?  C'est  qu'au  xvi®  siècle,  où 
une  partie  des  sujets  se  sépara  de  l'Église,  ils  retinrent  cepen- 
dant ce  principe  du  droit  de  résistance,  qu'ils  avaient  appris 
sous  sa  tutelle  ;  et,  n'ayant  plus  personne  pour  les  délier  de 
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leur  serment,  ils  s  en  délièrent  eux-mêmes  :  ce  fut  ainsi  que 
reparut  dans  les  temps  modernes  le  droit  d'insurrection.  C'est 
alors  aussi  que  reparaît  la  philosophie  politique,  qui  avait  été 
à  pevi  près  ensevelie  dans  les  broussailles  de  la  philosophie 
du  moyen  âge.  Que  pensent  les  nouveaux  publicistes  de  ce 
droit  extrême  et  mystérieux,  qui  semble  la  dernière  garantie 
des  peuples  ?  Pour  Machiavel,  la  question  n'existe  pas  :  à  ses 
yeux,  tout  ce  qui  réussit  est  légitime,  l'insurrection  comme  le 
reste.  Ce  sont  les  écrivains  protestants  et  les  écrivains  de  la 
Ligue  qui,  les  premiers,  soulèvent  nettement  et  hardiment  la 
question  :  ce  sont  eux  qui  introduisent  dans  la  politique 
moderne  le  droit  d'insurrection.  Ils  disent  que  le  peuple  est 
supérieur  aux  rois  ;  que  c'est  lui  qui  les  fait  et  qu'il  peut  les 
défaire  ;  que  le  pouvoir  naît  d'un  contrat  entre  le  roi  et  le 
peuple  ;  que,  si  le  roi  viole  ce  contrat,  le  peuple  n'est  plus 
tenu  à  en  exécuter  les  conditions  :  telle  est  la  vraie  origine 
de  la  politique  que  l'on  a  appelée  plus  tai-d  révolutionnaire. 
Au  xvu"^  siècle,  l'absolutisme  extrême  de  Hobbes  et  de  Bossuet, 
et  l'absolutisme  mitigé  de  Fénelon  exclut  entièrement  le  droit 
de  résistance  par  la  force.  Mais  Locke,  avocat  d'une  révolu- 
tion heureuse,  relève  ce  drapeau,  ei  réclame  pour  le  peuple 
le  droit  d'en  appeler  au  ciel,  quand  toute  autre  ressource  lui 
manque.  Quant  à  la  politique  du  xvm''  siècle,  elle  n'entame 
pas  cette  question.  Montesquieu  ne  la  touche  pas  ;  et,  ce  qui 
est  plus  curieux,  Rousseau  n'en  dit  pas  un  mot;  et  si  l'on  sou- 
tenait que  le  droit  d'insurrection  est  implicitement  contenu 
dans  les  principes  du  Contrat  social^  on  peut  dire  que  cela 
n'est  pas  démontré.  Kant,  en  effet,  admet  entièrement  les 
principes  de  Rousseau,  et  il  nie  très  énergiquement  le  droit 
d'insurrection. 

Nous  sommes  ainsi  ramenés  à  notre  auteur,  dont  voici  la 
doctrine  (1). 

Si  c'est  un  devoir  pour  les  hommes   d'entrer   dans»  une 

(1)  Vo3\  Dof'fr,  du  droU,  $  19,  A.  ibid.  Append.  Conclusions  et  Rap- 
ports de  la  théorie  à  la  pratique,  II,  corollaire. 
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société  juridique,  c'est-à-dire  une  société  régie  par  des  lois, 
c'est  pour  eux  un  devoir  et  un  devoir  absolu  d'obéir  à  celui 
qui  se  trouve  en  possession  du  commandement  suprême  et  du 
pouvoir  législatif,  et  il  est  punissable  de  rechercher  publique- 
ment et  de  révoquer  en  doute  le  titre  de  son  acquisition,  afin 
de  résister  au  (!as  où  ce  titre  viendi  ait  à  lui  manquer.  Enfin, 
ce  précepte  :  Obéissez  à  V cmloritê  qui  a  puissance  sur  vous^ 
est  un  impératif  catégorique.  En  elVet,  l'idée  de  la  souverai- 
neté, c'est-à-dire  l'idée  d'une  volonté  collective,  se  donnant  à 
elle-même  des  lois,  est  une  chose  sainte.  Or,  quoique  cette  idée 
ne  soit  qu'un  concept  de  la  raison  pure,  elle  est  réalisée, 
imparfaitement  sans  doute,  mais  eniin  dans  une  certaine 
mesure  par  un  peuple  réuni  par  des  lois  sous  une  au- 
torité suprême,  quelle  qu'elle  soit.  Cette  représentation, 
même  imparfaite,  d'une  constitution  juridique,  est  sacrée 
comme  cette  constitution  même  ;  car  tout  objet  d'expérience 
étant  toujours  infiniment  inférieur  à  l'idée  pure  qui  est  la 
forme,  il  n'y  a  pas  une  seule  constitution  parmi  les  hommes 
qui  ne  pût  être  renversée  comme  imparfaite,  si  on  ne  leur 
appliquait  à  toutes  le  bénéfice  de  l'inviolabilité.  Ce  n'est  pas  à 
dire  qu'une  constitution  ne  puisse  pas  s'améliorer  ;  mais  elle 
ne  le  peut  que  par  le  moyen  des  réformes  et  non  par  des 
révolutions.  Que  si,  au  contraire,  le  peuple  en  appelle  à  la 
force,  il  détruit  par  là  même  toute  constitution  juridique,  et  il 
remplace  l'état  civil  par  l'état  de  nature.  Qui  décidera  d'ail- 
leurs entre  le  chef  et  le  peuple,  chacun  étant  )uge  dans  sa 
propre  cause  ?  Il  faudrait  donc  qu'il  y  eût  au-dessus  du  sou- 
verain un  autre  souverain  qui  décidât  entre  lui  et  le  peuple, 
ce  qvii  est  contradictoire. 

Non  seulement  le  peuple  ne  peut  pas  par  la  violence  et  par 
les  armes  s'affranchir  de  l'autorité,  et  faire  ses  conditions, 
mais  il  ne  peut  pas  même  introduire  dans  une  constitution  un 
article  qui  permettrait  à  un  certain  pouvoir  de  l'État  de  s'op- 
poser au  chef  suprême,  au  cas  où  celui-(û  violerait  la  loi 
constiiutionnelle.  Car^  pour  que  ce  pouvoir  pût  restreindre  la 
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puissance  de  ce  chef  suprême,  il  faudrait  qu'il  eut  lui-même  plus 
ou  autant  de  puissance  que  celui  qu'il  restreindrait;  mais  en  ce 
cas,  ce  serait  ce  pouvoir,  ce  r,^.  serait  plus  l'autre  qui  serait  le 
chef  suprême  :  ce  qui  est  contradictoire.  Pour  que  le  peuple 
lïît  autorisé  à  la  résistance,  il  faudrait  préalablement  une  loi 
publiciue  qui  la  permît,  c>.st-à-dire  qu'il  faudrait  que  la  légis- 
lation souveraine  contînt  une  disposition  d'après  laquelle  elle 
ne  serait  plus  souveraine.  Ce  qui  n'implique  pas  d'ailleurs  que, 
dans  une  constitution  où  le  peuple  est  représenté  par  un 
parlement,  celui-ci  ne  puisse  opposer  au  pouvoir  une  résistance 
négative,  c'est-à-dire  qn  refus  de  concours;  mais  celte  résis- 
tance ne  peut  devenir  active,  sans  déplacer  par  là  même  le 
pouvoir  suprême.  C'est  ce  qu'on  voit  par  l'exemple  de  la 
constitution  anglaise,  qui  passe  pour  un  modèle  dans  le  monde. 
Elle  passe  tout  à  fait  sous  silence  le  cas  où  le  monarque  trans- 
gresserait le  contrat  de  1688.  Et  c'est  avec  grande  raison  : 
car,  pour  qu'une  constitution  réserve  le  cas  de  résistance 
contre  le  pouvoir  exécutif,  il  faudrait  qu'elle  contînt  un  contre^ 
pouvoir  publiquement  constitué,  et  que,  par  conséquent,  il  y 
eut  un  second  chef  de  l'État,  qui  défendît  les  dr  oits  dti  peuple 
contre  le  premier,  et  ensuite  un  troisième  qui  décidât  entre 
les  deux.  Dire  que  c'est  là  une  clause  sous-entendue  par 
prudence  n'est  pas  admissible;  on  ne  peut  sous-entendre 
aucun  droit  dans  l'État;  car  toutes  les  lois  doivent  être 
conçues  comme  émanant  d'une  volonté  publique. 

Comme  contre-poids  de  cette  doctrine  si  dure  sur  le  droit 
de  résistance,  Kant  admet  la  liberté  d'écrire,  sous  la  réserve 
du  respect  et  de  l'amour  de  la  constitution.  «  La  liberté 
d'écrire,  dit-îl,  voilà  Tunique  palladium  des  droits  du  peuple.  » 
On  doit  supposer  que  le  souverain  veut  être  instruit  de  tout  ce 
que  désirent  les  sujets,  afin  de  corriger  lui-même  ce  qui  leur 
est  trop  lourd  à  supporter.  Ainsi  l'obéissance  est  la  base  d'une 
constitution  civile,  mais  il  doit  s'y  joindre  un  esprit  de  liberté. 
L'obéissance  sans  la  liberté  enfante  les  sociétés  secrètes,  qui 
tomberaient  d'elles-mêmes^  si  ce^te  liberté  était  favorisée. 
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Voilà  ce  que  pense  Kant  du  droit  de  résistance  populaire;  et 
quoiqu'on  puisse  attribuer  en  grande  partie  son  opinion,  d'une 
part  à  sa  prudence,  car  il  vivait  dans  une  monarchie  absolue, 
de  l'autre  à  son  horreur  pour  les  excès  de  la  Révolution 
française,  on  ne  peut  nier  que  ce  ne  soient  surtout  des  raisons 
de  principe  qui  le  détenninent.  A  notre  avis,  il  y  a  du  faux  et 
du  vrai  dans  sa  doctrine;  mais  il  n'est  pas  facile  de  faire  ce 
partage.  En  ressayant,  j'espère,  pour  employer  les  paroles 
mômes  de  Kant,  «  qu'on  m'épargnera  le  reproche  de  trop 
flatter  les  monarques,  ou  do  me  montrer  trop  favorable  au 
peuple  » . 

Il  y  a  deux  points  dans  la  doctrine  de  Kant:  1"*  Peut-on 
Introduire  dans  une  constitution  un  pouvoir  qui  serait  chargé 
de  résister  au  chef  suprême,  au  cas  où  celui-ci  violerait  la 
constitution?  2^  En  général,  le  peuple  a-t-ii  le  droit  de  se 
protéger  lui-même  par  le  moyen  des  armes  ? 

Sur  le  premier  point,  il  me  semble  que  l'argumentation  de 
Kant  est  tout  à  fait  décisive.  En  elïet,  ou  ce  pouvoir  de  résis- 
tance n'a  point  la  force  à  sa  disposition,  et  la  fonction  qu'on 
lui  attribue  est  tout  à  fait  vaine,  ou  il  a  la  force,  et  il  peut 
contraindre  en  elfet  le  chef  de  l'État  à  Tobservation  de  la  loi  ; 
mais  alors  c'est  lui-même  qui  est  le  souverain,  et  contre 
lequel  il  faudrait  des  garanties.  Je  comprends  très  bien 
que,  dans  un  certain  système  de  gouvernement,  le  pouvoir 
exécutif  puisse  être  dans  une  telle  dépendance  du  pouvoir 
législatif  qu'il  lui  soit  impossil)lc  de  viokM'  la  constitution, 
ou  que,  s'il  la  viole,  il  tombe  sous  le  coup  de  la  loi.  Mais 
pour  qu'il  en  soit  ainsi,  il  faut  que  le  corps  législatif  soit 
plus  puissant  que  Texécutif,  et,  par  conséquent,  qu'il  soit 
précisément  le  chef  suprême  de  l'État,  contre  lequel  on 
cherche  des  garanties.  Or  si  le  pouvoir  législatif  lui-même 
viole  la  constitution,  quel  pouvoir  le  jugera  ?  Sera-ce  un  troi- 
sième? La  même  objection  tombera  sur  celui-ci.  Non  fas  est 
procédera  in  infinitum^  et,  comme  le  dit  Aristote,  il  faut 
3'arrêter^  d^oLTAn  aTT^vat.  II  faut  donc  que  le  souverain  pou- 
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voir,  quel  qull  soit,  soit  irresponsable  et  inviolable  an  moins 
légalement. 

Sans  établir  un  pouvoir  légal  qui  put,  le  cas  échéant , 
retenir  ou  contraindre  le  pouvoir  suprême,  ne  pourrait-on 
pas  cependant  introduire  dans  k\  constitution  même  une 
clause  qui  autorisât  le  peuple  à  se  protéger  lui-même,  dans 
rhypothèse  où  le  chef  de  l'État  violerait  son  contrat?  Mais 
introduire  un  pareil  ai  ticle  dans  la  constitution,  c'est  donner 
au  peuple  le  droit  légal  de  détruire  la  constitution  quand  il 
lui  plaira  ;  car  il  peut  toujours  prétendre  que  le  chef  a  violé 
son  contrat.  Il  n'y  a  donc  rien  de  plus  absurde  en  politique^ 
que  cet  article  de  la  constitution  de  93,  que  «  l'insurrection 
est  le  plus  saint  des  devoirs  ».  Si  l'article  14  de  la  charte  de 
1830,  tel  que  Charles  X  voulait  qu'on  l'entendît,  était  la 
négation  même  de  la  charte,  cette  sorte  d'article  14  insurrec-  . 
tionnel  qu'on  voudrait  introduire  dans  une  constitution,  outre 
qu'il  est  tout  à  fait  inutile,  serait  la  négation  même  de  toute 
constitution  civile.  11  a  existé  dans  l'antiquité  un  État  où  ce 
principe  était  appliqué.  En  Crète,  la  sédition  était,  dit  Aris- 
tote,  la  garantie  légale  des  citoyens  contre  les  magistrats  ;  et 
la  constitution  de  Crète  était  une  des  pltis  admirées  des  anciens. 
Cela  prouve  seulement  que  les  constitutions  anciennes  étaient 
encore  très  près  de  la  bar  barie.  La  sédition  légale  n'est  autre 
chose  que  l'état  de  nature  en  permanence.  Quant  à  dire  que 
c'est  une  clause  secrète  et  sous-entendue,  autant  dire  qu'il 
n'y  a  pas  de  clause,  et  que  le  peuple  prend  sur  lui,  en  vertu 
d'un  droit  premier  et  supérieur  à  toute  loi,  de  changer  l'ordre 
légal.  Enfin,  dira-t-on,  le  povivoir  législatif  ne  peut-il  pas,  à 
titre  de  pouvoir  souverain,  donner  l'exemple  de  la  résistance 
et  appeler  le  peuple  à  l  insurrection  au  nom  même  de  la 
constitution?  Il  le  peut,  mais  il  n'agit  plus  alors  en  qualité 
de  pouvoir  législatif,  mais  de  pouvoir  insurrectionnel  ou  révo- 
lutionnaire. Par  là,  sans  doute,  il  donne  à  la  révolte  une 
autorité  morale,  mais  non  une  autorité  légale,  si  ce  n'est 
iictivement  et  comme  servant  de  lien  entre  l'ancien  gouverne- 
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ment  cl  le  nouveau  :  car  la  société  ne  peut  être  un  seul 
instant  sans  une  forme  légale,  ati  moins  en  apparence  (I). 

Il  est  donc  impossible  de  trouver  aucune  combinaison  qui 
permette  de  contraindre  par  la  force,  au  nom  même  de  la 
constitution,  celui  qu'elle  déclare  le  chef  suprême.  Ce  pro- 
blème enferme  une  contradiction  dans  les  ternîtes,  le  souverain 
ne  pouvant  être  contraint  que  par  quelqu'un  de  plus  fort  que 
lui  ;  et  ce  serait  alors  celui-ci  qui  serait  le  souverain  et  non 
pas  l'autre. 

Voici  maintenant  la  seconde  question.  Si  nous  laissons  de 
côté  toute  fiction  d'une  insurrection  légale  et  d'une  con- 
trainte du  souverain  par  un  pouvoir  constitutionnel,  faut-il 
nier  absolument  le  droit  du  peuple  considéré  comme  souve- 
rain ,  à  se  protéger  soi-même  contre  les  entreprises  de  la 
tyrannie  ?  Faut-il  admettre  avec  Hobbes  que  le  peuple  cesse 
d  exister  comme  peuple,  aussitôt  que  le  gouvernement  est 
fondé,  et  qu'il  n'a  plus  le  droit  de  reprendre  la  souveraineté 
qu'il  a  abandonnée  ?  1  aut-il  admettre  qu'il  ne  soit  jamais 
permis  d'examiner  et  de  discuter  les  droits  du  gouvernement, 
et  qu'en  fait  de  souveraineté,  la  possession  vaille  titre  ?  Une 
telle  doctrine,  prise  à  la  rigvieur,  est  elle-même  absurde  et 
contradictoire.  Je  me  suppose,  en  effet,  en  possession  de  la 
souveraineté  ;  mon  titre,  selon  Kant,  est  inviolable  et  indiscu- 
table. Si  quelqu'un  l'attaque,  j'ai  évidemment  le  droit  de  me 
défendre  contre  lui:  car  je  suis  le  souverain,  et  lui  le  rebelle. 
Si  je  suis  le  plus  fort,  ces  rapports  ne  sont  point  changés  : 
changeront-ils  donc  si  je  suis  le  plus  faible  ?  Si  mon  adver- 
saire réussit  à  se  saisir  du  siège  du  gouvernement,  devient-il 
par  là  le  souverain,  et  moi  le  rebelle  ?  Raisonner  ainsi,  n'est- 

(1)  La  Chambre  des  députés,  qui  en  1830  a  fait  un  nouveau  gou- 
vernement et  une  nouvelle  charte,  n'agissait  pas  évidemment  comme 
pouvoir  législatif;  car,  à  ce  titre,  elle  n'avait  aucun  droit  de  faire 
un  gouvernemefit  et  elle  n'avait  pas  été  nommée  à  cet  effet.  El]e 
agissait  donc  comme  pouvoir  révolutionnaire  et  dictatorial,  qui, 
s'mspirant  des  circonstances  et  de  la  nécessité,  choisit  ou  accepte 
ce  qui  lui  par^^ît  le  mieux4 


ce  pas  livi*(M'  la  soriété  des  Iiorntncs  aii\  joiix  do  la  force  et 
du  hasard  ?  Ne  faut-il  pas  nduietlre  qm^Uiue  autre  prineipè 
que  roccupatiou  seule  pour  (*onférer  le  di'oitde  souveraineté? 
Quelqu'un  pourra-t-il  soutenir  que  les  déeemvirs  à  Home,  en 
se  faisant  rois  de  simples  législateurs  qu'ils  étaient,  fussent 
devenus  de  léj^itimes  souvei  ains,  et  qu'on  dut  leur  obéir  et 
leur  livrer  riionneur  et  la  vie  des  citoyens  sans  aucune  réelrt- 
mution?On  ne  peut  donc  pas  dire  absolunictit  qu'en  faîî  (!e 
souveraineté,  la  possession  vaut  titre,  et  il  faut  chercher 
quelque  autre  principe.  Que  ce  principe  soit  le  droit  hérédi- 
taire, ou  le  eonstuitehient  du  peuple,  peu  importe  :  il  n'est 
pas  nloihs  vrai  que  tout  gouvernement  n'est  pas  légitime  par 
cela  seul  qu'il  est,  et  qu'on  peut  avoir  le  droit  de  lui  deman- 
dt^r  ^on  titre. 

Mais  suffit-il  (ju'un  gouvernement  ail  un  titre  légal  pour 
être  à  1  abri  de  toute  résistance  et  de  toute  discussion?  Le& 
scolastiques  distinguaient  deux  sortes  de  tyrans:  le  tyran 
ex  defectu  ttinli,  et  le  t^ran  ab  exercitio;  celui  qui  possède 
le  pouvoir  sans  tître^  et  celui  qui  en  abuse.  Or  le  souverain 
peut  abuser  du  pouvoir  de  dcitx  manières:  soit  en  mnnquarlt 
à  de  certîUnes  conventions  passées  avec  le  peuple,  charte^ 
cônsUtution ^  etc.,  soit,  dans  1  absence  de  toute  constitutioti 
légale,  en  violant  le  droit  naturel,  e'est-ù-dire  en  s'attaquant 
aux  biens,  h  ht  vie  oti  à  l'honneur  des  citoycms.  Faut  il  dire 
qufe^  dans  ces  deux  cas,  tout  le  droit  est  du  côté  du  souverain, 
et  aucun  dti  côté  du  peuple  ?  Celui-ci,  dit-on,  ne  peut  se  rendre 
justice  à  soi-même.  Mais  le  souverain  ,  en  outrepassant  le 
droit  natm  el  et  le  droit  légal,  et  en  soutenant  par  la  force 
«es  usurpations^  ne  se  fait-il  pas  lui-méine  juge  en  sa  propré 
cause?  Le  peuple,  dit-on,  en  se  soidevant  contre  le  souverain 
tégal,  rétablit  l'état  de  natiu  e  :  mais  le  souverain  lui-ni(  rite 
en  fait  atitant  le  premier,  s'il  manque  à  la  loi  naturelle  ou  au 
pacte  consenti  par  lui.  C'est  détruire  en  principe,  dit-on,  toute 
c  onstitution  civile  que  d'en  appeler  à  la  force,  (x^la  est  vrai  ; 
et  c'est  pourquoi  tout  sotiverain  qui  abuse  de  la  force  contre 
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le  droit  détruit  en  principe  toute  constitution  civile.  Il  n  est 
pas  non  plus  tout  à  Ihlt  vrai  de  soutenir  que  le  peuple,  en 
dehors  du  gouvernement,  n'est  plus  qu'Une  muUitUde  confuse^ 
et  sans  iiucun  lien  de  drbit.  Un  peuple  sans  gouvernement 
t^st  encore  uné  soiriété,  Une  personne.  Il  est  uni  par  les  lois, 
les  usages,  les  mœurs,  lë  sentiment  patriotique,  les  traditions 
nationales,  l'unité  de  la  langue,  l'habitude  de  Tordre  civil. 
La  lutte  d'un  peuple  contre  son  gouvernement  n'est  donc 
point,  à  proprement  parler,  le  retour  ù  l'état  de  nature.  Sans 
doute  le  gouvernement  est  la  clef  de  voûte  de  l'ordre  civil  ; 
il  en  est  la  garantie  et  la  conséci-ation  ;  mais  il  n'en  est  pas  le 
fondement. 

Il  résulte  de  ces  considérations  qu'il  est  ittlpossible  de 
considérer  comme  absolument  injuste,  dans  toute  espèce  de 
cas,  toute  résistance  du  peuph»  à  ses  chefs.  Les  plus  grands 
gouverneuients  de  l'histoire  ont  dû  leur  origine  à  des  mouve- 
ments de  ce  genre  ;  et  il  serait  difficile  de  î^encontrer  aujour- 
d'hui un  esprit  sérieux  qui  voulût  condamner  l'expulsion  des 
Tarquins,  la  chute  des  décemvit  s,  l'émancipation  de  la  Suisse 
et  de  la  Hollande,  la  révolution  d'Angleterre  et  la  révolution 
d'Amérique.  «  Si  ce  grand  droit  sdcîal,  dit  M.  Guizot,  ne 
pesait  pas  sUr  la  tête  des  pouvoirs  eux-mêmes  qui  le  nient, 
depuis  longtemps  le  genre  humain  aurait  perdu  toute  dignité, 
coninte  tout  honneut*  (1).  » 

Cependant,  tout  eu  reconnaissant  ce  qui  peut  être  permis 
au  peuple  dans  de  certaines  occasions  rares  et  suprêmes, 
j'avoue  que  j'hésite  beaucoup  à  appeler  du  nom  de  droit  cet 
îippel  à  la  force  aveugle  et  ignorante.  Cet  appel  n'est,  selon 
moi,  qu'une  exception  il  la  loi,  et  non  pas  un  droit;  Dans 
l'ordre  civile  la  loi,  c'est  l'obéissance  ûu  souverain  :  qu'il  y 
ait  des  cas  oti  cette  loi  permet  certaines  exceptions^  c'est  ce 
qU'oti  ne  peut  conteste!^  à  moins  de  tout  accorder  à  la  force 
dans  le  sens  opposé  :  ce  qui  serait  tomber  de  Chdrybde  eti 


(1)  Washinqtoiij  p  18. 
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Scyîla.  Mais  accordez  que  rinsurrecliou  soit  un  droit,  aussitôt 
elle  est  le  seul  droit.  En  eiïbt,  pui^que  c'est  à  elle  qu'appar- 
tiendrait par  hypothèse   de  protéger  tous  les  droits  contre  le 
gouvernement ,  connue  le  gouvernement  protège  les  droits 
des  citoyens  les  uns  contre  les  autres,  il  s'ensuit  que  tout 
relève  de  l'insurrection,  qu\*lle  est  le  droit  suprême,  qu'elle 
est  le  vrai  souverain.  Ajoutez  que  tout  droit  doit  être  garanti. 
Le  droit  à  l'insurrection  doit  donc  être  garanti.  Comment 
peut-il  l'être,  si  l'insurrection  n'est  pas  armée  d'avance  et 
n'est  pas  par  conséquent  le  pouvoir  exécutif?  Car  celui  qvii  a 
la  force  a  l'exécution.  De  plus,  il  n'y  a  point  de  droit  contre 
le  droit.  Par  conséquent,  aucun  gouvernement  ne  peut  rien 
contre  l'insurrection  permanente  qui  le  surveille  et  qui  le 
juge.  Il  ne  peut  donc  la  désarmer  à  l'avance  sans  violer  un 
droit.  Mais  prendre  des  précautions,  quelles  qu'elles  soient, 
contre  la  sédition,  c'est  désarmer  l'insurrection  ;  car  ce  qui 
sert  aux  séditions  injustes  peut  servir  aux  séditions  justes. 
Toute  tentative  du  pouvoir  pour  mettre  la  force  de  son  côté 
est  donc  une  atteinte  au  droit.  Cependant  il  n'y  a  point  un 
seul  acte  du  pouvoir  qui  ne  tende  à  mettre  la  force  de  son 
côté  ;  et  son  institution  même  est  un  défi  à  la  sédition.  D'oii  il 
résulte  que  tout  acte  du  pouvoir,  toute  institution  de  gouver- 
nement est  une  atteinte  aux  droits  du  peuple  ;  et  par  consé- 
quent,  si  l'insurrection  est  un  droit,  il  n'y  a  pas  un  seul 
gouvernement  légitime,  et  le  gouvernement  est  en  soi  et  en 
principe  une  tyrannie.  Ajoutez  que  tout  droit  doit  pouvoir 
être  défini  :  on  doit  pouvoir  dire  par  qui  et  contre  qui  il  peut 
être  exercé.  Le  droit  d'insurrection  sera  exercé,  dit-on,  par 
le  peuple,  contre  le  despotisme.  Mais  qu'est-ce  que  le  despo- 
tisme? où  commence-t-il,  où  faiit-il  ?  Ce  qui  est  un  despotisme 
pour  moi  ne  l'est  pas  pour  mon  voisin,  et  réciproquement. 
Tout  gouvernement  est  despotique  contre  les  partis  qui  lui 
déplaisent  ;  a  quelle  limite  de  despotisuie  coninuiice  le  droit 
d'insurrection?  La  difliculté  n'est  pas  Uioins  graiule,  quand 
on  considère  par  qui  ce  droit  sera  exercé.  Par  le  peuple. 
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dît-on  :  mais  où  est  le  peuple  ?  Ce  n'est  jamais  que  quelques- 
uns  qui  prennent  les  armes  ;  les  autres  attendent  le  succès 
pour  se  décider.  Il  y  a  sans  doute  de  grandes  insurrections 
nationales  ;  mais  elles  sont  rares.  Une  insurrection  légitime 
est  une  explosion  du  sentiment  populaire,  c'est  en  quelque 
sorte  une  inspiration^  ce  n'est  pas  un  droit. 

On  dit  qu'il  ne  faut  pas  juger  les  insurrections  par  le  résul- 
tat et  par  l'événement.  Cela  est  vi  ai,  mais  non  pas  absolu- 
ment- Le  succès  n'est  pas  une  preuve  de  la  justice  d'une 
(•anse,  mais  il  peut  être  vm  témoignage  du  sentiment  de  ceux 
qui  l'embrassent.  Si  un  peuple,  en  renversant  un  gouverne- 
ment odieux,  met  à  sa  place  un  gouvernement  sage,  équitable 
et  droit,  et  s'en  contente,  il  prouve  bien  par  là  que  ce  n'est 
pas  au  goût  du  désordre,  mais  à  un  vrai  besoin  de  justice  et 
d  ordre  qu'il  a  obéi.  Au  contraire,  un  peuple  qui  ne  sait  que 
détruire  des  gouvernements,  sans  en  fonder,  donne  l'exemple 
d'une  mobilité  condamnable,  dangereuse  à  la  liberté  comme 
à  l'ordre.  On  permet,  et  on  approuve  quelquefois  un  accès 
de  colère  généreuse  chez  un  honnête  homme  :  mais  l'habitude 
de  la  colère  est  une  passion  brutale  et  absurde.  Un  homme 
d'honneur  peut  se  battre  en  duel  une  fois  dans  sa  vie,  mais 
il  ne  remet  pas  toutes  ses  querelles  à  la  garde  de  son  épée. 

Il  va  sans  dire,  d'ailleurs,  que  plus  il  y  aura  de  liberté  légale 
dans  un  pays,  plus  l'appel  aux  armes  sera  injuste  et  déraison- 
nable. C'est  donc  un  devoir  du  gouvernement  de  désarmer 
moralement  les  forces  brutales,  en  satisfaisant  au  droit  de 
contrôle  et  de  discussion,  qui  est  le  véritable  droit  de  défense 
des  sociétés  civilisées.  «  Il  y  a,  dit  Cicéron,  deux  moyens  de 
faire  valoir  ses  droits,  la  discussion  et  la  force.  Le  premier 
est  le  propre  de  l'homme,  le  second  des  bétes.  »  Si  l'on  ne 
veut  pas  que  les  hommes  se  servent  des  armes  de  l'animal, 
il  faut  les  traiter  comme  des  hommes. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  son  opinion  sur  le  droit  d'insurrection, 
Kant  n'en  est  pas  moins  un  publiciste  profondément  libéral. 
Non  seulement  il  impose  aux  États  le  d(noir  de  traiter  l  indi- 
J  \M  T.  -   Scicjuc  poliliqne.  IL  —  40 
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vidu  romme  une  poj'soiino  oi  do,  respecter  en  lui  la  lîîjerlé, 
mais  il  leur  impose  de  se  iraiier  eux-mêmes  réciproquement 
comme  ries  personnes  libres  et  indépendantes.  Un  Etat  est, 
selon  lui,  une  personne  qui  ne  peut  pas  être  asservie  à  un 
autre  État  Tout  État  a  Je  droit  de  réformer  sa  constitution, 
et  de  se  gouverner  à  son  gré,  sans  qu'aucun  voisin  s'ingère 
dans  ses  atTaires  ;  car  ce  sei*ait  ébranler  ,  selon  l'une  des 
expressions  favorites  de  Kanf,  l'autonomie  de  tous  les  États. 

C'est  sur  ce  principe  du  respect  dû  à  la  personnalité  des 
peuples,  comme  à  la  personnalité  des  individtis,  que  Kant 
établit  son  projet  do  paix  perpétuelle;  car  les  États,  se  devant 
les  uns  aux  autres  le  même  respect  que  les  hommes  se  doivent 
entre  eux,  sont  obligés  par  lu  raison  à  se  réunir  dans  une 
fédération  générale  qtii  soit  comme  une  constitution  cosmopo- 
lite et  un  étal  de  législation  universelle.  En  effet,  les  individus 
ne  sont  pas  sortis  de  l'état  de  nature,  tant  que  l'état  de  nature 
règne  encore  entre  les  nations  :  or  Tikat  de  guerre,  c'est  l'état 
de  nature.  Si  la  morale  est  la  l'ègie  supérieure  de  la  politique, 
si  la  politique  a  pour  objet  l'application  du  droit,  elle  ne  doit 
pas  seulement  l'appliquer  dans  chaque  État  en  particulier, 
mais  encore  entre  les  États  eux-môrnes;  et  comme  le  progrès 
de  ridée  du  droit  est  chaque  join-  plus  sensible,  on  peut  rêver 
un  idéal  où  les  différends  des  nations  seraient  réglés,  comme 
ceux  des  individus,  par  les  lois  faites  et  admises  par  toutes. 
Quant  aux  moyens  d'application  de  ces  belles  espérances, 
Kant  les  présente  avec  une  apparence  de  naïveté  ironique,  qui 
ne  permet  pas  de  supposer  qu'il  se  soit  flatté  réellement 
d'obtenir  le  succès  dont  il  présente  la  lointaine  et  sublime 
image.    .  - 

Kant  est  donc,  comme  Platon,  un  politique  spéculatif,  qui 
regarde  de  haut  les  sociétés  humaines  et  veut  les  plier  à  ses 
principes,  loin  de  plier  ses  principes  aux  préjugés  des  sociétés; 
mais  il  ne  va  pas,  comme  Platon^  jusuu'à  demander  que  les 
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philosoplios  gouvernoiu  :  car  il  n'est  pas  de  ces  moialîsies 
despotiques  qui  veiik^nl  tout  sacrifier  à  leurs  principes;  il  se 
contente  de  demander  la  liberté  pour  la  philosophie,  cette 
servante  de  la  théologie,  qui  porte  le  flambeau  devant  sa 
maîtresse,  «  Que  les  rois,  dit-il,  deviennent  philosophes,  ou 
les  philosophes  rois,  on  ne  peut  guère  s'y  attendre,  et  l'on  ne 
doit  pas  non  plus  le  souliaiter,  parce  que  la  possession  du 
pouvoir  corrompt  inévitablement  le  libre  jugement  de  la 
raison.  Mais  que  les  rois  et  les  peuples  ne  souffrent  pas  que  la 
classe  des  philosophes  disparaisse  ou  soit  réduite  au  silence; 
et  qu'ils  la  laissent  parler  tout  haut,  c'est  ce  qui  est  indispen- 
sable pour  s'éclairer  siu-  leurs  propres  afl'aires.  Cette  classe 
est  d'ailleurs,  par  sa  nature  même,  incapable  de  former  des 
rassemblements  et  des  clubs,  et  par  conséquent  elle  échappe 
au  soupçon  d'esprit  de  propagande  (1).  » 

FiCHTE.  —  Après  Kant,  son  disciple  Fichte  pousse  à  la  rigueur 
le  principe  posé  par  lui,  à  savoir  le  principe  de  la  volonté.  Il  fait 
du  moi  le  principe  et  la  fin  de  Tordre  moral  et  politique.  Ce 
serait  trop  déborder  les  limites  fixées  par  nous,  que  de  nous 
étendre  sur  la  philosophie  morale  et  politique  de  Fichte. 
Contentons-nous  d'en  donner  quelque  idée,  en  anticipant 
légèrement  sur  ces  limites  et  en  résumant  le  premier  ouvrage 
de  Fichte,  qui  porte  précisément  sur  la  politique,  et  sur  le 
plus  grand  événement  de  son  temps,  sur  la  Révolution  fran- 
çaise. Ce  sera  l'occasion  de  dire  quelques  mots  sur  la  signifia 
cation  philosophique  de  cet  événement  (2). 

Tandis  qu  en  Angleterre,  un  publiciste  passionné,  Edm. 
Burke,  combattait  la  Révolution,  en  se  plaçant  au  point  de  vue 
exclusif  de  l'histoire  et  de  la  tradition  (3),  Fichte  alors  tout  jeune 

(1)  Kant,   De   la  paix  perpétuelle,    deuxième    supplément  (trad, 
J.  Barni,  p.  318) 

(2)  Voir  notre  Philosophie   de  la  Révolution  française^  d*où  nous 
extrayons  ces  quelques  pages  sur  Fichte,  p,  20. 

(3)  Refit ction<i  of  the  «  Révolution  en  France  >»,1790  (Œuvres  de  Burke, 
I.ondon,  1823,  tome  V.)  Voyez  notre  Philosophie  de  la  Révolution  fran- 
çaise^ p  f> 
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et  à  peine  sorti  de  runiversîté,  plein  de  cette  ivresse  îdoologîqiie 
et  spéculative  dont  l'Allemagne  s'est  bien  guérie  depuis,  déve- 
loppa le  point  de  vue  philosophique  avec  la  naïveté  la  plus 
intrépide  et  avec  une  exubérance  de  phraséologie  abstraite, 
qui  au  moins  n'était  pas  au  xviu*"  siècle  le  défaut  de  nos  philo- 
sophes. Fichte  nous  apprend  que,  «  pour  juger  de  la  légitimité 
d'une  révolution,  »  il  faut  «  remonter  jusqu'à  la  forme  origi- 
nale de  notre  esprit  » ,  que  «  c'est  de  notre  moi  non  pas  en 
tant  qu'il  est  façonné  par  l'expérience,  mais  du  moi  pur  en 
dehors  de  toute  expérien(*e  (1)  »,  qu'il  faut  tirer  ce  jugement. 
On  voit  à  quelle  subtilité  d'abstraction  il  faut  s'élever,  selon  le 
philosophe  allemand,  pour  être  en  état  de  dire  son  avis  sur  la 
Révolution  française. 

A  la  vérité,  Fichte  fait  une  distinction  importante  :  il  y  a 
suivant  lui  deux  choses  à  distinguer  dans  une  révolution  :  la 
légitimité  et  la  sagesse  (p.  58).  La  légitimité  ne  pe vit  être  jugée 
que  par  des  principes  a  priori  puisés  dans  ressence  du  inoi. 
Pour  ce  qui  est  de  la  sagxîsse,  il  faut  consulter  l'expérience. 
On  croit  peut-être  que  l'auteur  ici  va  faire  quelque  concession 
à  l'école  historique.  En  avicune  façon.  L'expérience,  pour  lui, 
ce  n'est  pas  celle  de  l'histoire  ;  car,  «  que  nous  sert-il  de  savoir 
combien  il  y  a  eu  de  grandes  monarchies,  et  quel  jour  a  eu 
lieu  la  bataille  de  Philippes  »?  Non,  la  vraie  expérience  est 
celle  de  la  psychologie  :  c'est  «  la  connaissance  expérimentale 
de  l'homme  (p.  177)  ».  C'est  là,  suivant  lui,  la  manière  de 
juger  la  plus  solide  et  la  moins  sujette  à  tromper  :  «  L'histoii  e 
vulgaire  n'a  rien  à  y  voir.  » 

En  résumé,  c'est  par  la  morale  qu'il  faut  juger  de  la  légitimité 
d'une  révolution  :  c'est  par  la  psychologie  qu'il  faut  juger  de 
sa  sagesse.  On  ne  peut  contester  le  premier  de  ces  deux 
principes;  mais  le  second  est  bien  obscur,  bien  vague,  et  d'une 
bien  difficile  application. 

Ainsi  l'histoire,  qui  est  tout  pour  Burke,  n'est  absolument 

(1)  Introd.  (Trarl.  fr.  de  M.  Jules  Barni),  p.  71. 
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rien  pour  Fîchîe  :  l'un  ne  voil  qu'héritage  et  traditions  histo- 
riques; l'autre  s'éloigne  avec  dédain  de  tous  les  faits  politiques 
et  sociaux;  il  s'enferme  dans  son  moi  pur,  et,  quand  il  daigne 
descendre  jusqu'à  Texpérience,  c'est  encore  à  l'expérience 
abstraite  sur  riiomme  en  général  qu'il  veut  avoir  recours,  et 
non  à  l'expérience  vivante  et  concrète  de  1  historien.  Au  reste, 
de  ces  deux  questions  posées  par  lui,  la  légitimité  et  la  sagesse 
de  la  révolution,  Fichte  n'a  guère  traité  que  la  première,  et 
encore  sans  sortir  des  hautes  généralités.  Selon  lui,  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  révolution  est  légitime  ou  non  revient  a 
celle-ci  :  est-il  permis  à  un  peuple  de  changer  sa  constitution 
politique?  Pour  prouver  ce  droit,    Fichte   s'appuie  sur  le 
principe  de  Rousseau,  c'est-à-dire  sur  lïdée  du  contrat  social  (1)- 
Qui  a  vu  ce  contrat,  demande-t  on,  où  en  sont  les  titres?  Dans 
quel  temps,  dans  quel  lieu  a-t-il  été  passé?  Fichte  répond 
qu'il  ne  faut  pas  entendre  le  contrat  social  dans  un  sens  histo- 
rique, que  Rousseau  lui-même  ne  l'a  jamais  entendu  ainsi,  que 
ce  contrat  n'est  qu'une  «  idée  »,  mais  que  c'est  d'après  cette 
idée,  considérée  comme  type  et  comme  règle,  que  les  sociétés 
doivent  agir.  Ce  n'est  donc  pas  en  fait,  c'est  en  droit  que  les 
sociétés  civiles  reposent  sur  un  contrat  (p.  100).  Il  suit  de  ce 
principe  que  les  peuples  ont  toujours  le  droit  de  changer 
leurs  institutions;  car  les  contractants  peuvent  toujours  modi- 
fier les  termes  du  contrat.  Cependant  ne  pourrait-il  pas  se 
faire  qu'il  fût  précisément  de  l'essence  du  contrat  social  d'être 
éternel  et  irrévocable  ?  Non,  car  une  telle  immutabilité  est 
contraire  à  la  destination  de  l'humanité.  Cette  destination, 
selon  Fichte,  est  la  «  culture  (p.  107)  »,  c'est-à-dire  l'exercice 
de  toutes  nos  facultés  en  vue  de  la  liberté  absolue,  de  l'absolue 
indépendance  à  l'égard  de  tout  ce  qui  n'est  pas  nous-mêmes, 
de  tout  ce  qui  n'est  pas  notre  «  moi  pur  »  et  absolu.  En  termes 
plus  simples,  l'homme  est  ici-bas  pour  se  développer,  et  pour 
subordonner  les  objets  de  la  nature  sensible  à  ses  facultés 


(1)  C.  I. 
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mbi*al<^$.  Il  a  donc  le  droit  d'écarter  progrcssivi^mcnt  les 
entraves  qui  s'opposent  à  son  développement  intérieur;  il  a  le 
droit  de  modifier  toutes  les  institutions  politiques  qui  n'ont 
pas  pour  but  le  développement  de  sa  liberté;  mais  il  n'en  est 
aucune  qui  ne  soit  plus  ou  moins  pour  lui  un  obstacle.  Ainsi 
nulle  institution  n'est  immuable;  celles  qui  sont  mauvaises  et 
vont  contre  le  but  même  de  tout  ordre  politique,  doivent  être 
Changées;  les  bonnes  âu  contraire*,  celles  qui  y  tend(^nt,  se 
changtent  elles-m<^mes.  «  Les  premières  sont  un  feu  de  paille 
pourrie  qti'ii  faut  éteindi^e;  les  secondes,  une  lampe  qui  se 
consume  elle-mc^me  à  mesure  qu'elle  éclaire  (p.  127).  » 

Fichte  porte  si  loin  le  principe  du  contrat  social,  qu'il  admet 
que  tout  homme  a  le  droit  de  se  soustraire  à  la  société  civile 
dont  il  fait  partie  ;  il  reconnaît  le  même  droit  à  une  réunion 
d'hommes  quelconque,  et  n'est  nullement  effrayé  de  ce  que 
Ton  appelle  tm  État  dans  l'ÉtiU  (1).  En  un  mot,  il  admet  le 
droit  de  sécession  dans  son  sens  le  plus  absolu  ;  si  maintenant 
ce  droit  ap;)artient  au  plus  petit  nombre,  à  plus  forte  raison 
au  plus  grand  nombre,  à  plus  forte  raison  à  tous.  C'est  ainsi 
que  du  droit  de  sécession  il  passe  au  droit  de  révolution. 

En  se  plaçant  à  un  point  de  vue  aussi  rigoureusement 
abstrait,  on  peut  croire  avoir  écarté  toutes  les  difficultés; 
mais  on  n'en  résout  aucune.  Nul  doute  qu'un  peuple  considéré 
in  abstracto  n'ait  toujours  le  droit  de  faire  les  institutions  qui 
lui  plaisent;  mais,  en  réalité,  un  peuple  n'est  jamais  dans  cet 
état  de  nature  idéal  que  Ton  imagine  pour  la  facilité  de  la  solu- 
tion. Il  est  toujours  dans  un  état  civil  et  politique  déterminé, 
it  obéit  à  des  pouvoirs  légaux,  ^t,  en  dehors  de  ces  pouvoirs 
légaux,  rien  ne  se  fait  de  droit.  La  question  est  donc  celle-ci  :  y  a- 
t-il  des  cas,  et  quels  sont-ils,  où  le  pcmple,  convoqné  ou  non  par 
l'autorité  légale,  redevient  souverain,  et  est  autorisé  à  faire 
tabU^  rase  et  à  r<^  onstruire  un  édifiœ  absolum(»nt  nouveau? 
C'est  là  le  vrai  problème  que  soulève  ia  révolution  française* 


(1)  C.  m.  i>    ICI  <  î  sui\ . 
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Or,  (iiK'lque  largue  part  que  Ton  puîtvse  lairo  au  dogme  de  la 
souveraineté  populaire,  il  est  bien  difficile  d  admettre  quC3,  le 
jour  où  les  éiats  généraux  ont  été  réunis,  le  roi  a  cessé  d'être 
roi,  la  noblesse  a  cessé  d'être  noblesse,  les  parlements  d'être 
paiiements,  en  un  mot  que  toutes  les  institutions  ont  été 
suspendues,  et  que  le  peuple  est  rentré  dans  l'état  de  nature. 
Aucune  société  humaine  ne  peut  subsister  sans  une  certaine 
formé  de  légalité,  écrite  ou  non  écrite,  sans  un  certain  ordre 
civil  et  politique;  elle  est  soumise  à  cet  ordre  jusqu'à  ce  qu'elle 
l'ait  remplacé,  et  elle  ne  peut  le  transformer  qu'en  s'y  solimet- 
tant,  c'est-a-dire  d'accord  avec  lui.  En  droit  pur  et  abstrait, 
un  peuple,  par  cela  seul  qu  il  est  rassemblé  dans  ses  comices, 
est  le  seul  souverain;  en  droit  historique  et  positif,  l'ensemble 
des  institutions  établies  représente  seul  la  loi,  et  rien  n'y  peut 
être  changé  sans  le  concours  et  le  consentement  des  pouvoirs 
légaux.  Tel  est  le  problème  dont  Fichte  ne  paraît  pas  avoîi* 
compris  toute  la  difficulté. 

Il  a  confondu  le  droit  de  l  évolution  avec  le  droit  de  chtmger 
la  constitution.  Nul  doute  qu'un  peuple  ne  puisse,  d'accord 
avec  les  pouvoirs  légaux,  changer  sa  constitution;  mais  le 
petit-îl  en  dehors  de  ces  pouvoirs?  F'ichte  soutient  très  bien 
qu'aucune  constitution  n'est  immuable;  l'histoire  suffit  pour 
nous  montrer  qu'aucun  gouvernement  n'est  jamais  resté  iden- 
tique à  lui-même,  et  s'est  constamment  modifié.  Mais  le 
problème  posé  par  la  révolution  est  tout  différent.  Le  voici  : 
comment  sortir  d'un  ordre  légal  devenu  funeste,  sans  le  consen-^ 
tement  de  ceux  en  qui  cet  ordre  est  incarné,  et  qui  en  sont 
les  représentants  historiques? 

Admet-on  le  principe  absolu  de  la  souveraineté  populaire, 
il  s'ensuivrait  qu'à  chaque  période  électorale,  toutes  les  lois, 
toutes  les  institutions  seraient  suspendues,  et  que  l'humanité 
recommencerait  a  priori  une  nouvelle  existence;  ce  qui  est 
inadmissible  ;  cai*  la  formation  du  corps  électoral  et  ses  opéra- 
tions sont  elles-mêmes  le  résultat  de  la  loi.  D'un  autre  côté,  le 
droit  historique»  pris  à  la  riguevu"  entraîne  des  conséquences 
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non  moins  extrêmes  ;  car, «tant  qu'il  n'y  a  pas  de  constîtntîon 
ëci'ite,  les  pouvoirs  légaux  sont  la  plupart  du  temps  usurpés 
sur  un  état  légal  antérieur.  La  monarchie  absolue,  en  France, 
était  un  état  révolutionnaire  par  rapport  à  la  féodalité;  le  droit 
historique  était  pour  les  grands  seigneurs  contre  Richelieu  et 
Mazarin.  Le  pouvoir  usurpateur  devient-il  donc  légal  à  son 
tour  pour  peu  qu'il  dure?  S'il  en  est  ainsi,  il  suffira  à  une 
révolution  de  franchir  le  premier  moment,  pour  devenir  elle- 
même  l'état  légal,  et,  au  bout  de  qui^lque  temps,  ce  sera  elle 
qui  sera  l'état  historique  et  traditionnel,  au  même  titre  que 
ce  qu'elle  a  renversé.  Les  deux  théories  semblent  donc  con- 
duire à  des  absurdités. 

Il  résulte  de  là  qu'il  n'y  a  pas  de  critérium  absolu  et  a  pr^iori 
qui  puisse  permettre  de  juger  de  la  légitimité  d'une  révolution. 
C'est  une  question  d'appréciation,  et  le  jugement  doit  être 
composé  à  la  fois  du  droit  historique  et  du  droit  philosophique, 
de  la  légalité  et  de  la  justice. 

Appliquons  ce  principe  à  la  Révolution  française.  Sans  se 
demander  si  un  peuple  a  le  droit  de  changer  son  gouverne- 
ment, nous  dirons  seulement  qu'un  peuple  ne  doit  pas  périr 
par  les  institutions  qui  sont  chargées  de  le  conserver.  Or  la 
royauté  française,  en  89,  non  seulement  était  devenue  impuis- 
sante, mais  elle  s'était  déclarée  elle-même  impuissante  par 
l'appel  aux  états  généraux.  Après  avoir  essayé  de  tous  les 
moyens,  voyant  qu'il  lui  était  absolument  impossible  de  gou- 
verner, elle  a  rassemblé  la  nation;  par  là  môme,  elle  abdiquait 
comme  puissance  absolue  :  en  appelant  la  nation  à  partager  sa 
responsabilité,  elle  l'appelait  à  partager  le  pouvoir;  car,  s'il  ne 
peut  point  y  avoir  de  pouvoir  sans  responsabilité,  il  n'y  a  pas 
non  plus  de  responsabilité  sans  pouvoir.  La  nation  à  son  tour, 
et  cette  partie  de  la  nation  la  plus  nombreuse,  à  savoir  la 
classe  productive  et  laborieuse,  à  laquelle  on  venait  demander 
de  sauver  les  finances  de  l'État,  avait  le  droit  de  prendre  des 
garanties  pour  l'avenir,  et  par  conséquent  d'être  délivrée  des 
entraves  qui  pesaient  sur  elle.  Ainsi  l'abolition  du  régime 
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féodal  et  de  la  royauté  absolue  était  implicitement  contenue  et 
avouée  d'avance  dans  la  convocation  des  états  généraux.  Ces 
deux  points  sont  les  deux  articles  de  la  Révolution  française. 
Elle  est  donc  à  la  fois,  dans  son  principe,  non  seulement  juste, 
mais  encore  légitime.  Quant  aux  événements  ultérieurs  que  le 
conflit  des  intérêts  et  des  passions  et  les  complications  exté- 
rieures ont  pu  amener,  quant  au  degré  de  destruction  ou  de 
transaction  auquel  on  eût  dû  s'arrêter,  quant  aux  déviations 
qui  se  sont  produites,  ce  sont  là  des  questions  qu'il  n'appar- 
tient qu'à  l'histoire  de  résoudre,  et  qui  échappent  à  toute 
appréciation  générale.  Ceux  qui  déft^ndent  encore  aujourd'hui 
la  Révolution  ne  sont  nullement  obligés  d'en  accepter  toutes 
les  phases  et  tous  les  accidents.  L'essentiel  de  cette  révolution 
est  dans  l'abolition  de  l'ancien  régime  :  or,  l'ancien  régime 
abdiquait  lui-même  par  l'impuissance  où  il  était  de  gouverner. 
La  révolution  est  donc  juste  en  elle-même,  quelque  erronée  et 
quelque  coupable  qu'elle  ait  pu  être  dans  ses  développements. 

Fichte  dans  son  livre  sur  la  révolution  avait  poussé  à  l'excès 
le  principe  de  la  volonté  et  de  l'individualisme,  puisqu'il  allait 
jusqu'au  droit  de  sécession  pour  chaque  partie  de  TÉtat,  et 
même  pour  tout  membre  de  l'État.  Plus  tard,  au  contraire, 
dans  son  livre  intitulé  VÉtat  fermée  il  soutint  d'une  manière 
excessive  la  doctrine  socialiste  de  l'omnipotence  de  l'État. 
Cette  doctrine  a  trouvé  plus  tard  un  adversaire  original  (  t  puis- 
sant dont  M.  de  Humboldt,  l'un  des  premiers  qui  aient  introduit 
dans  la  politique  ce  que  nous  appelons  aujourd'hui  le  principe 
individualiste.  XJu  peu  plus  tard,  un  grand  débat  de  la  plus 
haute  importance  s'élève  à  propos  de  l'unité  de  codification, 
entre  deux  jurisconsultes,  Savigny  et  Thiébault,  l'un  représen- 
tant de  ce  qu'on  a  appelé  l'école  historique^  et  l'autre  de 
l'école  philosophique  :  la  première  soutenant  le  principe  de 
l'évolution  progressive  et  spontanée  des  lois  ;  la  seconde,  le 
principe  français  de  l'unification  théorique  et  rationnelle  : 
opposition  qui  depuis  a  défrayé  toutes  les  critiques  contre  la 
Révolution  française.  Sur  le  terrain  philosophique  pur,  Hégel 
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essaU";  de  concilier  ruii  et  l'aulre  point  de  vue  en  substituant 
au  pi  incnpe  historique  principe  rationnel,  en  cela  d'accord 
avec  les  philosophes,  mais  en  maintenant  toutefois  le  principe 
de  l'évolution,  en  cela  d'accord  avec  l'école  historique.  Quant 
à  ses  vues  politiques,  elles  sont  beaucoup  plus  voisines  de 
celles  de  Montesqtiieu  que  de  celles  de  Rousseau,  et  il  se 
déclare  partisan  de  la  monarchie  constitutionnelle.  Mais  quel- 
ques-uns de  ses  disciples  allèrent  beaticoup  loin  et  poussèrent 
les  idées  démocratiques  jusqu'à  leurs  conséquences  les  plus 
exaltées.  Qu'il  nous  suffise  d'avoir  ouvert  ces  perspectives.  La 
personnalité  de  Kant  ressortira  avec  plus  d'intérr^t,  si  l'on 
entrevoit,  même  sans  y  entrer,  quelqu(*s-uns  des  grands  débnfs 
qui  ont  eu  lieu  après  lui  (I). 

(1)  Voir  à  la  fin  de  notre  dernier  chapitre  :  Conclusion^  l.u  note  sur 
liitti ature  poLili.jue  de  V Allemagne  au  xix«  siècle. 


CllAPlTilt:  X 


ÉCONOMLSIKS   I:T   COMMUMSTES.           LA  DOCTRINK    DU  PROGRÈS. 

S  î.  Les  Économi'Uos.  —  Leur  |)laee  dans  la  philosophie  politique  Ju 
xviiî^  siècle.  — -  Mercier  de  la  Hivièn;  :  De  Vordre  naturet  et  essentiel 
des  sociétés  politi<^a(fs ,  Théoi  u*  du  droit  de  propriété.  Trois  espèces 
de  propriété  :  personnelle,  nioUilièi'e.  foncière.  —  De  révidence  et  du 
droii  d'exairien.  —  Séparation  du  pouvoir  judi(*iaire  d'avec  le  pouvoir 
exécutit  et  legislalii.  Courusiou  de  rcxécutil*  et  du  léi^isiadt'.  Criticiue 
de  la  tl;éorie  ues  contre-lorces .  Du  desi>otisiue  aibitraîre  et  du  des- 
potisme légal. 

S  II.  iionnnun^Bles.  —  L.'al>i)c  ue  i/i^bty.  InOuence  de  Platon  sur  MiU)ly^ 
et  pai  suite  sur  la  Kt^volution  trançaise  et  le  communisme  moderne.  — 
Preniiers  écrits  de  Mai^lv,  contraires  à  ses  principes  ultérieurs.  — 
Entreliens  de  JRkocion.  Hap|joMs  delà  iHoriale  et  de  lapoUtkfue.  L'Etat 
doit  taire  régner  la  venu.  —  Autres  ouvrages  de  3Iably.  —r-  Critique  de 
la  propriété.  Objections  à  Mercier  Je  la  Rivière.  La  communauté  des 
biens.  Lois  soniptuaires  el  agraues.  —  Opinions  judici(3uses  de  Mal>ly 
dans  l'ordre  politi^iue.  Sa  délense  de  la  théorie  des  contre-lorces 
contre  les  économistes.  Ses  vues  sur  le  pouvoir  législatif.  —  Morelly. 
Le  Code  de  la  nature.  Organisation  du  communisme.  —  VVeishaupi. 
jL€^  Illuminés.  —  Autres  écrits  socialistes  du  xvni"  siècle  :  lirissoi, 
La  Propriété. 

S  111.  La  doctrine  du  progrès.  —  Turgot  et  Ojndorcet.  —  Doctrine  de  tu 
perfectibilité  liun^aine.  Ses  antécédents  jusqu'à  Ti;rgot.  —  TurgHjt  : 
son  traité  sur  la  Tolérance.  Son  traité  de  V Usure.  Ses  Discours  sur 
l'histoire  universelle .  Ses  vues  sur  le  développement  de  riiumaniié. 
—  Condoreet.  Esquisse  du  progrès  de  l'esprit  Ivuituan.  —  Ses  v^es  sur 
ravenir  de  l'hunuiaité.  —  Considéra  lions  sur  'a  iliéorie  du  prog;rès. 

Parmi  les  écrivains  qui,  au  xvni*'  siècle,  ont  le  plus  contri- 
bué au  progrès  des  connaissances  sociales  et  politi(|ues,  il  serait 
injuste  d'oublier  une  école  célèbre  qui,  sans  avoir  jeté  le  même 
éclat  que  celles  des  philosophes  et  des  encyclopédistes,  ^ 
exercé  une  influence  presque  aussi  considérable,  et  a,  peut- 
être,  pour  sa  part,  répandu  un  plus  grand  nombre  de  vérités 
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Utiles  :  ce  sont  les  économistes^  dont  le  chef  a  été  le  célèbre 
docteur  Quesnay  ,  l'un  des  esprits  les  plus  originaux  du 
xvm®  siècle. 

Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  de  ces  écrivains  au  point 
de  vue  spécial  de  la  science  économique;  et  nous  renvoyons, 
pour  l'appréciation  de  leurs  services  dans  ce  domaine,  aux 
historiens  spéciaux  (1).  Nous  n'avons  qu'à  les  considérer  au 
point  de  vue  général  de  la  philosophie  sociale  et  politique  :  ce 
n'est  peut-être  pas,  à  vrai  dire,  le  côté  de  leurs  idées  qui  leur 
fait  le  plus  d'honneur  ;  car  eux-mêmes,  en  politique,  sont 
encore  sous  le  joug  de  beau(*oup  de  préjugés:  cependant,  même 
dans  cet  ordre  d'idées,  ils  ont  encore  rendu  de  grands  services. 

Il  faut  faire  deux  parts  dans  les  théories  politiques  des 
économistes  :  l'une  est  d'une  parfaite  solidité  et  est  à  la  fois 
neuve  et  durable  ;  l'autre  est  très  contestable,  pour  ne  pas  dire 
absolument  fausse:  dans  la  première,  ils  sont  en  avant  de  leur 
siècle  ;  dans  la  seconde,  ils  sont  au  contraire  en  arrière  de 
leurs  plus  illustres  contemporains. 

Ce  qui  est  neuf  et  solide  dans  les  théories  des  économistes , 
c'est  d'avoir  fait  du  di^oit  de  propriété^  entendu  de  la  manière 
la  plus  large,  la  base  même  de  l'ordre  social  ;  c'est  d'avoir  dit 
que  le  pouvoir  politique  n'est  pas  chargé  de  faire  des  lois, 
mais  simplement  de  reconnaître  les  lois  naturelles  de  l'ordre 
social  et  de  n'édicter  que  ce  qui  est  déjà  en  quelque  sorte 
édicté  par  la  nature  même. 

Ce  qui  est  contestal^le  et  vicieux,  dans  ces  mêmes  théories, 
c'est  d'avoir  chargé  de  cette  fonction  suprême  le  pouvoir 
absolu^  c'est  d'avoir  nié  tout  ce  que  l'expérience  et  la  science 
avaient  pu  apprendre  sur  les  garanties  qui  doivent  être  exigées 
du  pouvoir  public;  c'est  enfin  d'avoir  demandé  que  l'on  confiât 
sans  réserve  la  société  à  une  autorité  tiitélaire^  sans  avitre  ga- 
rantie que  l'évidence  de  ces  lois  naturelles ,  que  le  povivoir  sou- 
verain, disent-ils,  ne  pourrait  violer  sans  se  détruire  lui-même. 


(1)  Voîi"  ]  ni  foire  de  Véconomie  politique^  de  M.  Ad.  l^laii  iui. 
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l\TEnciER  nE  LA  Rivière.  —  Celte  double  docfrîne  se  trouve 
déjà  en  gei  nie  dans  les  écrits  du  docteur  Qucsnay  (1)  ;  mais 
elle  est  surtout  développée  avec  lumière  et  avec  force  dans 
Vouvrage  de  Mercii^r  de  la  Rivière  :  De  V ordre  naturel  et  essen- 
tiel des  sociétés  politiques  (2)  ;  ouvrage  curieux,  et  qui  fit  à  sou 
auteur  une  assez  grande  réputation,  pour  que  Timpératrice 
Catherine  II  l'ait  appelé  dans  ses  ÉtatsàreHet  d'y  réaliser  le  bel 
ordre  qu'il  avait  décrit  dans  son  livre.  Siècle  étrauge  où  le  des- 
potisme et  rid(»ologie  eurent  un  instant  l'illusion  commune 
qu  on  pouvait  faire  le  bien  des  peuples  sans  les  consulter, 
par  des  réi ormes  a  priori  et  despotiques  ,  la  science 
sociale  ayant  la  même  évidence  que  la  géométrie,  et  devant 
être  par  conséquent  acceptée  par  tous  aussitôt  qu'elle  serait 
connue.  «  Euclide  est  un  despote  »,  dit  IMercier  de  la  Rivière; 
et,  croyant  posséder  une  science  aussi  exacte  que  celle  d'Eu- 
clide,  il  ne  craignait  pas  de  faire  servir  le  despotisme  à  l'exé- 
cution de  ses  plans.  IMalheureusement,  il  ne  fut  pas  longtemps 
sans  voir  que  ce  qui  lui  paraissait  évident  ne  l'est  pas  tou- 
jours aux  yeux  du  pouvoir  absolu,  et  qu'il  n'est  pas  facile, 
pour  employer  ses  expressions,  de  transformer  le  despotisme 
arbitraire  en  un  despotisme  légal.  De  son  côté,  l'impératrice 
Catherine  pensa  sans  doute,  ce  qui  est  vrai,  qu'on  peut  être 
un  bon  théoricien  politique  et  un  très  mauvais  administrateur, 
et  les  deux  puissances  se  séparèrent  brouillées  ;  ce  qui  est 
arrivé  toutes  les  fois  que  les  philosophes  ont  voulu  jouer  de 
trop  près  avec  la  familiarité  des  princes  (3). 

Laissant  de  côté  dans  l'ouvrage  de  Mercier  de  la  Rivière  les 
doctrines  économiques,  nous  nous  contenterons  d'y  recueillir 

(1)  L'originalité  du  docteur  Quesnay  paraît  surtouf*  dans  l'économie 
politique  proprement  dite.  Ses  vues  j^éuérales  sur  le  droit  naturel  et 
la  politique,  telles  qu'elles  ressortent  des  écrits  publiés  par  Dupont, 
de  Nemours  (Physiocratie,  Leyde.  1768),  nous  ont  paru  vagues  et  peu 
susceptibles  d'être  analysées. 

(2)  Londres,  1767. 

(3;  Platon  et  Denys  de  Syracuse,  Caliisthônes  et  Alexandre,  Séné- 
que  et  Néron,  Voltaire  et  Frédéric,  et  enliii  notre  autour  avec  Cathe- 
rine de  Russie. 
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ses  vues  sur  le  droit  naturel  et  le  droit  politique,  et  en  parti- 
culier  sur  les  deux  points  que  nous  avons  signalés  :  le  droit 
de  propriété,  et  en  général  le  pri!i(*ipe  de  la  liberté  person 
nelle  entendu  dans  le  sens  le  plus  large;  et,  en  morne  temps, 
la  doctrine  du  pouvoir  absolu. 

On  est  généralement  d'accord  aujourd'hui,  si  ce  n'est  dans 
les  écoles  socialistes,  que  le  droit  de  propriété  n'est  pas  fondé 
sur  1  au'orlté  de  l'État,  mais  qu'il  préexiste  à  l'État  lui-même, 
lequel  ne  peut  que  le  reconnaître,  le  garantir,  lui  demander 
certains  sacridces  dans  l'intérêt  public,  mais  n'est  pas  appelé 
à  en  régler  l'organisation,  ni  la  distribution.  Cette  doctrine 
est  aujourd  hui  si  généralement  répandue,  qu'on  est  tenté  de 
croire  qu'elle  a  tou  jours  été  reconnue,  et  que  ceux  qui  la  nient 
et  admettent  un  droit  seioi-neurial  de  l'Etat  sur  la  propriété  in- 
dividuelle sont  des  novateurs  subversifs  qui  méconnaissent  les 
conditions  éternelles  de  toute  société  (1).  Mais  l'histoire  des 
idées  nous  apprend  au  contraire  que  s'il  y  a  une  doctrine  tra- 
ditionnelle, c'est  précisément  celle-là  ;  que  la  doctrine  opposée 
est  toute  récente.  Reconnaissons-le,  c'est  surt^  ^t  aux  écono- 
mistes du  XYU!"^  siècle  que  nous  sommes  red<;vables  d'avoir 
état)li  les  vrais  principes  sur  le  droit  de  propriété. 

Si  nous  remontons  à  l'antiquité,  nous  trouvons  d'abord 
Platon  qui  nie  absolument  la  propriété  individuelle,  et  la  con- 

(1)  M.  Thiers,  par  exemple,  dans  son  charmant  ouvragée  sur  la 
PropriétS  (1818),  semble  admettre  comme  évident  que  rhumanité  a 
toujours  pensé  sur  la  pr  opriété  de  la  même  manière  que  lui,  et  que 
les  idées  socialistes  sont  absolument  opposées  au  sens  commun  uni- 
versel ;  tandis  que  la  vérité  est  que  le  socialisme  n*est  qu'une  consé- 
quence exagérée  et  dangereuse  des  principes  universellement  admis 
par  les  jurisconsultes,  les  théolog^iens  et  les  philosophes.  La  doc- 
trine adverse,  au  contraire,  celle  qui  est  la  vi*aie,  à  savoir  celle  d'un 
dioit  de  propriété  antérieur  et  supérieur  à  la  volonté  souveraine  de 
l'Etat  (sauf  les  cas  de  conflit  à  vider  d'un  commun  accord;,  cette 
doctrine  est  une  doctrine  révolutionnaire  toute  moderne,  qui  date 
hi^^toriquement  des  trois  révolutions  anglaise,  américaine  et  fran- 
çaise, et  qui  théoriquement  se  rencontre  pour  la  première  fois  dans 
Locke  et  les  économistes  français.  1 1  faut  donc  combattre  les  socia- 
listes en  leur  montrant  que  leurs  principes  sont  contraires  au  pro«:rès 
et  noa  à  la  tradition,  à  l'avenir  et  non  au  passé.  Cet  ariarumenl,  outre 
qu'il  est  très  vrai  en  soi,  serait  certainement  le  plus  efficace. 
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sidère  comme  un  mal  qu'il  faut  détruire;  Aristole ,  qui,  en 
défendant  coutn^  Maton  la  propriété  au  point  de  vue  de  l'uti- 
lité sociale^  reconnait  cependant  ù  l'Etat  le  droit  de  la  régle- 
menter à  sa  guise,  et  qui  n'apprécie  les  lois  sociales  dans  les 
diverses  constitutions  que  ^elon  leur  rapport  avec  TutUité  poli- 
tique. Les  Pères  de  rEglise  enseignent  que  le  droit  de  pro- 
priété a  pour  origine  Tusvirputiou,  et  que  les  riches  ne  sont 
que  les  dispensateurs  des  biens  des  pauvres.  Au  moyen  âge, 
saint  Thomas  est  un  des  auteurs  qui  ont  approché  le  plus  près 
de  la  vraie  théorie,  mais  il  reste  encore  beaucoup  trop  vague. 
Au  xvn''  siècle,  Hobbes,  Vavocat  des  doctrines  absolutistes, 
enseigne  que  le  droit  de  propriété  est  une  doctrine  séditieuse. 
Bossuet  fait  dépendre  ce  droit  de  Tautorité  publique  ;  et 
Louis  XIV,  fidèle  à  ces  principes,  se  déclare  le  seul  proprié- 
taire et  seigneur.  Pascal  critique  la  piopriété  individuelle 
avec  une  amertume  sanglante.  3Ialebranche  lui-même  écrit 
que  la  propriété  a  pour  origine  l'usurpation  et  la  violence. 
Au  xvui^  siècle,  ce  ne  sont  pas  seulement  Mably  et  Rousseau 
qui  vantent  les  républiques  antiques,  avec  leur  mépris  du 
droit  de  propriété;  c'est  Montesquieu  lui-même  qui  admire 
les  institutions  communistes  de  la  Crète  et  de  Lacédémoi^e, 
et  celles  des  jésuites  au  Paraguay, 

Cette  revue  rapide  nous  apprend  que  le  droit  de  propriété  a 
été  le  plus  souvent  contesté  ou  mutilé  par  les  philosophes,  et 
que,  lors  même  que  les  philosophes  et  les  jurisconsultes  l'ad- 
mettent en  pratique,  c'est  avec  des  restrictions  telles  que  le 
droit  supérieur  de  TEiat  est  toujours  sous-entendu  :  ce  qui 
autorise  théoriquement  tous  les  systèmes  socialistes  ;  car  si 
l'État  a  le  droit  de  régler  la  propriété  de  telle  manière,  povu-- 
quoi  n'aurait-il  pas  le  droit  de  la  régler  de  telle  avitre  manière 
qu'il  croirait  plus  profitable  au  bien  de  tous  ?  Si  l'État,  par 
exemple,  a  le  droit,  dans  un  intérêt  politique  et  aristocratique, 
d'établir  le  droit  d'aînesse,  ce  qui  est  évidemment  une  atteinte 
au  droit  de  propriété,  pourquoi,  dans  un  intérêt  général  et 
démocratique,  n'aurait-il  pas  le  droit  de  partager  le  domaine 
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public  entre  tous  aussi  également  qu'il  le  pourrait?  Il  est  donc 
évident  que  le  socialisme  est  logiquement  contenu  dans  la 
doctrine  qui  fait  de  l'État  le  réglemeutateur  souverain  de  la 
propriété. 

Les  économistes  au  contraire  paraissent  avoir  été  les  pre- 
miers qui  aient  enseigné  que  le  droit  de  propzûété  n'est  autre 
chose  que  le  droit  que  chaque  homme  a  de  se  conserver  lui- 
même,  et  qu'il  est  et  doit  être  aussi  indépendant  de  l'État  que 
l'individu  tout  entier. 

Mercier  de  la  lîivîère  établit  que  le  droit  de  propriété  repose 
sur  la  liberté  personnelle,  et  môme  que  la  première  de  toules 
les  propriétés  et  le  fondement  de  toutes  les  autres  est  la 
propriété  personnelle.  «  Je  ne  crois  pas,  dit-il,  qu'on  veuille 
refuser  à  un  homme  le  droit  naturel  de  pourvoir  à  sa  conser- 
vation»  Ce  premier  droit  n'est  même  en  lui  que  le  résultat 
d'un  premier  devoir  qui  lui  est  imposé  sous  peine  de  mort,,. 
Or  il  est  évident  que  le  droit  de  pourvoir  à  sa  conservation 
renferme  le  droit  d'a(;quérir,  par  ses  recherches  et  ses  travaux, 
les  choses  utiles  à  son  existence  et  celui  do  les  conserver  après 
les  avoir  acquises.  C'est  donc  d^^  la  nature  même  que  chaque 
homme  tient  la  possession  exclusive  de  sa  personne  et  celle 
des  choses  acquises  par  ses  travaux.  Je  dis  la  propriété 
exclusive,  parce  que,  si  elle  n'était  pas  exclusive,  elle  ne  serait 
pas  un  droit  de  propriété.  La  propriété  exclusive  de  sa  per- 
sonne, que  j'appellerai  propriété  personnelle ^  est  donc  pour 
chaque  homme  un  droit  d'une  nécessité  absolue  ;  et  comme 
cette  propriété  personnelle  exclusive  serait  nulle  sans  la 
propriété  exclusive  des  choses  acquises,  cette  seconde  pro- 
priété, à  laquelle  je  donnerai  le  nom  de  propriété  mobilière^ 
est  d'une  nécessité  absolue  comme  la  première  dont  elle 
émane.  > 

On  remarquera  dans  ce  passage  que  la  propriété  des  choses 
externes  est  fondée  par  Tauteur  sur  la  propriété  personnelle, 
la  propriété  que  l'homme  a  de  lui-même,  c'est-à-dire  sur  la 
liberté  personnelle.  Ce  principe,  qui  est  en  effet  le  vrai  fonde- 
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ment  de  la  propriété,  nous  paraît  se  manifester  ici  pour  la 
première  fois  d  une  manière  formelle  et  précise  dans  l'histoire 
des  idées. 

De  même  que  la  propriété  mobilière  dérive  de  la  propriété 
personnelle,  de  même  la  propriété  foncière  dérive  de  la 
propriété  mobilière.  «  Les  hommes  venant  à  se  multiplier,  les 
productions  gratuites  et  spontanées  de  la  terre  sont  bientôt 
devenues  insuffisantes,  et  ils  ont  été  forcés  d'être  cultivateurs. 
Alors  il  a  fallu  que  les  terres  se  partageassent,  afin  que  chacun 
connût  la  portion  qu'il  devait  cultiver.  De  la  nécessité  de  la 
culture  a  résulté  la  nécessité  du  partage  des  terres,  celle  de 
l'institution  de  la  pro{)riété  foncière...  En  eflbt,  avant  qu'une 
terre  puisse  être  cultivée,  il  faut  qu'elle  soit  défrichée,  qu'elle 
soit  préparée  par  une  nmltitude  de  travaux  et  de  dépenses 
diverses  ;  il  faut  que  les  bâtiments  nécessaires  à  l'exploitation 
soient  construits,  par  conséquent  que  chaque  cultivateur 
commence  par  avancer  à  la  terre  des  richesses  mobilières  dont 
il  a  la  propriété  :  or,  comme  ces  richesses  mobilières,  incor- 
porées pour  ainsi  dire  dans  les  terres,  ne  peuvent  en  être 
séparées,  il  est  sensible  qu'on  ne  peut  se  porter  à  faire  ces 
déjDcnses  que  sous  la  condition  de  rester  propriétaire  de  ces 
terres  :  sans  cela  la  propriété  mobilière  de  toutes  les  choses 
eût  été  perdue.  Cette  condition  a  même  été  d'autant  plus  juste 
dans  l'origine  des  sociétés  particulières,  que  les  terres  étaient 
sans  valeur  vénale  et  sans  prix.  » 

Le  respect  de  ces  trois  propriétés  fondamentales  constitue 
ce  que  Mercier  de  la  Rivière  appelle  le  juste  absolu.  11  en 
donne  la  formule  dans  cette  maxime  remarquable  que  nous 
n'avons  rencontrée  nulle  part  avant  lui  :  Point  de  droits  sans 
devoirs  y  point  de  devoirs  sans  dr^oits  (1). 

(1)  Ordre  essentiel,  c.  u,  p.  16.  L'auteur  n'entend  pas  cette  maxime 
dans  le  sens  que  lui  ont  donné  plus  tard  les  socialistes  :  c'est-à-dire 
qu'à  tout  devoir  envers  les  autres  correspondr  ait  un  droit  des  autres 
envers  nous  ;  par  exemple,  qu'au  devoir  d'assistance  correspondrait 
le  droit  à  l'assistance  ;  doctrine  dangereuse  et  qu'on  ne  pour- 
rait soutenir  qu'en  entendant  un  droit  nwral  et  non  légal.  Mais  Tau- 

Janet.  —  Science  Polilique.       ,  II.  —  41 
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La  propriété  a  pour  conséquence  nécessaire  la  liberté^  ou 
même  se  confond  avec  elle  ;  car  comment  aurait-on  le  droit 
de  jouir,  sans  la  liberté  de  jouir  ?  Elle  a  encore  pour  consé- 
quence la  siireté  ;  car  est-on  propriétaire  de  ce  qu'on  ne 
possède  pas  avec  sécurité?  L'ensemble  des  inslitvitions  sociales 
qui  garantissent  la  propriété,  la  liberté  et  la  sûreté  est  ce  que 
Mercier  de  la  Kivièi*e  app<*lle  Contre  essenliel  des  sociétés 
politiques.  Cet  ordre  essentiel  n'a  rien  d'arbitraire.  Il  résulte 
de  la  nature  des  choses  :  il  est  donc  évident.  Non  seulenuMit 
les  principes  de  cet  ordre  sont  évidents,  mais  les  conséquences 
le  sont  aussi  (1). 

L'évidence  est  donc  le  principe  de  la  politique  et  le  principe 
fondamental.  Tout  ce  qui  n'est  pas  vrai  est  faux  ;  tout  ce  qui 
n'est  pas  absolument  évident  n'est  qu'une  opinion,  c'est-à-dire 
un  point  de  vue  arbitraire  et  discutable.  Le  vrai  est  absolu.  Il 
n'y  a  pas  deux  ordres  possibles  de  la  société  ;  il  n'y  en  a  qu'un. 
Or  une  société  ne  peut  être  bien  gouvernée  que  lorsqu'elle 
connaît  cet  ordre.  Il  faut  donc  qu'elle  puisse  le  connaître  :  de 
là  deux  conséquences  :  nécessité  de  l'instruction,  liberté  de 
discussion. 

L'auteur  paraît  réclamer  la  liberté  absolue  de  discussion, 
comme  seule  capable  de  conduire  à  l'évidence,  laquelle  doit 
être  la  règle  de  Tordre  politique.  <r  Le  caractère  essentiel  de 
l'évidence  est  d'être  à  l'épreuve  de  l'examen  ;  l'examen  même 
ne  sert  qu'à  la  manifester  davantage.  »  Les  vérités  sociales 
étant,  suivant  Mercier  de  la  Rivière,  susceptibles  d'une  aussi 
grande  évidence  que  les  vérités  géométri(|ues,  elles  doivent 
frapper  d'une  lumière  éclatante  tous  ceux  qui  les  connaîtront; 
rignorance  seule  peut  les  méconnaître  ;  et  l'examen  seul  peut 

teur  veuf,  dire  que  tout  droit  chez  celui  qui  Texerce  repose  sur  un 
devoir  qui  lui  est  imposé  :  le  droit  de  se  conserver  et  le  devoir  de 
se  conserver;  le  droit  de  penser  librement  et  le  devoir  de  chercher 
la  vérité,  etc.,  et  réciproquement.  Le  devoir  chez  le  même  homme 
suppose  un  droit  :  par  exemple  comment  aurais-je  le  devoir  de  me 
conserver  si  je  n'en  ai  pas  le  droit  ?  «  L'idée  d'un  devoir  qui  ne  sei  ait 
absolument  qu'onéreux  présente  une  contradiction  frappante.  » 
4I)  Voir  les  principales  de  ces  conséquences,  c.  vu. 
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écarter  les  projujîés  qui  nous  séparent.  Instruction  et  discus- 
sion libre  sont  donc  les  vrais  moyens  et  les  seuls,  pour  une 
société,  d'airiver  à  la  connaissance  claire  et  évidente  des 
principes  qui  doivent  la  gouverner. 

Jusqu'ici  les  doctrines  de  Mercier  de  la  Rivière  sont  entière- 
ment libérales,  et  méniê  du  meilleur  libéralisme,  à  savoir  de 
celui  qui  place  les  libertés  naturelles  avant  les  liber  lés  politi- 
ques, et  commence  par  établir  la  nécessité  des  premières 
comme  fondamentales,  avant  d'examiner  les  secondes;  et  c'est 
là,  en  elFet,  le  vrai  fondement  du  libéralisme  moderne,  la 
liberté  politique  n'étant  que  la  garantie  des  autres  libertés. 
Mais  si  cette  liberté  n'est  que  la  garantie,  et  non  le  fondement 
de  la  liberté  naturelle,  elle  n'en  est  pas  moins  nécessaire  à  litre 
de  garantie,  et  même  elle  vaut  par  elle-même  aussi  bien  que 
les  autres  libertés  ;  et  c'est  cette  seconde  vérité,  non  moins 
évidente^  que  la  première,  que  les  économistes  méconnaissent 
en  confiant  au  pouvoir  absolu,  qu'ils  appellent  le  despotisme 
légaly  la  garantie  de  la  liberté  naturcdle. 

Le  principe  de  la  liberté  politique  avait  été  posé  vingt  ans 
auparavant  par  Montesquieu.  11  consistait  dans  la  séparation  et 
la  pondération  des  pouvoirs.  Suivant  Montesquieu,  il  y  a  trois 
pouvoirs  dans  une  société  :  le  pouvoir  législatif,  le  pouvoir 
exécutif  et  le  pouvoir  judiciaire.  Suivant  Montesquieu,  ces 
trois  pouvoirs  ne  doivent  pas  être  réunis  dans  les  mêmes  mains. 
Le  pouvoir  ou  le  corps  qui  fait  les  lois  ne  doit  pas  être  le 
même  que  celui  qui  les  applique  :  celui  qui  les  applique  ne 
doit  pas  les  faire  exécuter.  De  là  trois  pouvoirs  distincts,  qui 
s'opposent  l'un  à  l'autre,  et  s'empêchent  l'un  l'autre  de  tomber 
dans  le  despotisme.  «  Le  pouvoir  s'oppose  au  pouvoir.  »  Ainsi, 
la  doctrine  de  la  séparation  des  pouvoirs  avait  pour  consé- 
quence celle  des  contre-poids. 

Pour  ce  qui  est  de  la  séparation  des  jjouvoirs,  les  écono- 
mistes accor  laient  un  point  qui  était  de  grande  conséquence, 
à  savoir  l'indépendance  du  pouvoir  judiciaire.  Sur  ce  point,  de 
la  Rivière  s'exprime  comme  Montesquieu  :  «  Si  le  législateur 
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était  magistrat,  il  ne  pourrait  que  couronner  et  consommer 
comme  iiragistrat  toutes  les  méprises  qui  lui  seraient  échap- 
pées comme  législateur  (1).  Si  le  maA>îstrat  était  aussi  législa- 
teur, les  lois  n'existant  que  par  sa  seule  volonté,  il  ne  serait 
point  assujetti  à  les  consult(îr  pour  juger  ;  et  il  pourrait  tou- 
jours ordonner,  comme  législateur,  ce  qu'il  aurait  à  décider 
comme  magistrat  (2).  »  Ce  sont  là  les  propres  paroles  de 
Montesquieu,  quoique  l'auteur  ne  le  cite  pas. 

Mais  s'il  est  vrai  que  le  pouvoir  judiciaire  doit  être  séparé 
des  deux  autres  pouvoirs,  il  n  en  est  pas  de  même  de  ces  deux 
pouvoirs  eux-mêmes.  C'est  un  principe  fondamental  des 
économistes  que  le  pouvoir  législatif  est  inséparable  de 
l'exécutif  ;  car  si  celui  qui  fait  les  lois  ne  pouvait  les 
faire  exécuter,  son  autorité  serait  vaine  et  inutile.  «  Quel 
que  soit  le  dépositaire  ou  l'administrateur  de  la  force 
publique,  le  pouvoir  législatif  est  son  premier  attribut...  Dicter 
des  lois  positives,  c'est  commander  ;  et  par  la  raison  que  nos 
passions  sont  trop  orageuses  pour  que  le  droit  de  commander 
puisse  exister  sans  le  pouvoir  physique  de  se  faire  obéir,  le 
droit  de  dicter  des  lois  ne  peut  pas  exister  sans  le  pouvoir 
physique  de  les  faire  observer.  Il  ne  peut  jamais  être  séparé 
de  l'administration  de  la  force  publique  et  coercitive.  Ainsi,  la 
puissance  exécutrice  est  toujovu's  et  néc^^ssairement  puissance 
législative  (3).  » 

C'est  là  une  previve  directe  de  la  nécessité  d'une  réunion 
des  deux  pouvoirs  en  un  seul  ;  en  voici  maintenant  la  preuve 
indirecte  ;  c'est  une  preuve  par  l'absurde  :  «  Si  pour  former 
deux  puissances,  on  place  dans  une  main  le  pouvoir  législatif 
et  dans  une  autre  le  dépôt  de  la  force  publique,  à  laquelle  des 
deux  faudra-il  obéir,  lorsque  les  lois  de  la  première  et  les 

(1)  Pour  Fauteur,  le  corps  des  magistrats  est  chargé  d'éclairer  le 
législateur  et  de  le  rappeler  aux  vrais  principes,  quand  il  s'en  écarte. 
Il  y  a  là  un  souvenir  du  rôle  des  anciens  parlements.  Mercier  ne  voit 
pas  que  c'est  là  justement  un  contre-poids,  maïs  mal  combiné. 

(2)  Ordre  essentiel^  c.  xn,  p.  83. 
(3;  Ibid.,  c.  xiv,  p.  102. 


MERCÏER   DE   LA    RIVIÈRE  645 

commandements  de  la  seconde  seront  en  contradiction  ?  Si 
l'obéissance  alors  reste  arbitraire,  tout  sera  dans  la  confusion; 
et  comme  on  ne  peut  obéir  en  même  temps  à  deux  comman- 
dements contradictoires,  il  faut  qu'il  soit  irrévocablement 
décidé  lequel  doit  être  exécuté  de  préférence;  or  il  est  évident 
que  cette  décision  ne  peut  avoir  lieu  sans  détruire  une  de  ces 
deux  puissances,  pour  n'en  reconnaître  qu'une  seule  domi- 
nante. . .  Ainsi,  quelque  tournure  qu'on  veuille  donner  à  un  tel 
système,  il  arrivera  nécessairement  que  ces  deux  autorités  se 
réuniront  et  se  confondront  en  une  seule  ;  que  la  puissance 
législatrice  deviendra  exécutrice,  ou  que  la  puissance  exécu- 
trice deviendra  législalri(!e.  » 

C'est  surtout  ce  point  de  vue  de  l'impossibilité  des  contre- 
poids et  des  contre-forces  qui  a  conduit  Mercier  de  la  Ilivière 
à  ridée  du  despotisme  ;  car  il  n'en  rejette  pas  même  le 
nom. 

Contre  la  doctrine  des  contre-forces,  c'est-à-dire  de  la  pondé- 
ration des  pouvoirs,  l'auteur  met  en  relief  les  raisons  suivantes: 
ou  les  deux  puissances  sont  parfaitement  égales  et  par  consé- 
quent nulles,  ou  elles  sont  inégales,  et  il  n'y  a  plus  de  contre- 
forces.  En  second  lieu,  les  contre-forces  qui  s'opposent  au 
mal  peuvent  tout  aussi  bien  s'opposer  au  bien  ;  elles  sont 
donc  aussi  nuisibles  qu'utiles.  Mercier  de  la  Rivière  dit  aussi, 
et,  je  crois,  avec  raison,  que  c'est  une  erreur  de  vouloir 
appliquer  la  physique  à  la  politique  ;  car  en  physique  on  peut 
calculer  une  résultante  ;  tandis  qu'on  ne  le  peut  pas  dans 
l'ordre  moral. 

Étant  une  fois  établi  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  contre-forces, 
qu'il  n'y  a  qu'un  seul  pouvoir  à  la  fois  exécutif  et  législatif, 
reste  à  savoir  entre  les  mains  de  qui  ce  pouvoir  résidera  ? 
Entre  les  mains  de  tous,  de  quelques-uns  ou  d'un  seul  ?  Sera- 
ce  la  démocratie,  l'aristocratie,  la  monarchie  ? 

L'auteur  se  prononce  pour  la  monarchie.  Mais  pour  bien 
comprendre  sa  doctrine  et  la  distinguer  de  l'absolutisme  ordi- 
naire, soit  de  celui  de  Hobbes,  soit  de  celui  de  Bossuet,  il  faut 
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se  rappoîor  le  principe  fondamental  de  l'auteur  ,  à  savoir 
le  principe  de  l'évidence. 

Suivant  lui,  l'ordre  essentiel  des  sociétés  repose  sur  des 
principes  évidents,  et  les  lois  positives  ne  doivent  être  que  les 
conséquences  évidentes  de  ces  principes  évidents.  Or  ces  prin- 
cipes avec  leurs  conséquences  sont  très  aisés  à  connaître,  et 
s'imposent  à  tous  avec  une  autorité  irrésistible.  Cette  autorité, 
par  cela  vSeul  qu'elle  est  irrésistible  ,  est  despotique  ;  mais 
c'est  le  despotisme  de  la  vérité,  c'est  le  despotisme  d'Euclide. 
Une  vraie  société  est  donc  une  société  réglée  et  gouvernée 
d'après  ces  principes  évidents. 

De  ce  principe  de  l'évidence,  l'auteur  tire,  d'une  manière 
assez  subtile,  la  nécessité  du  gouvernement  d'un  seul  :  «  L'évi- 
dence, qui  est  une,  dît-il,  ne  peut  présenter  qu'un  seul  point 
de  réunion  pour  les  volontés  et  les  forces...  Partant  de  l'évi- 
dence, nous  trouvons  donc  unité  de  volonté,  de  force  et 
d'autorité  (1).  » 

On  demandera  pourquoi  cette  évidence  irrésistible,  par 
hypothèse,  ne  pourrait  pas  s'imposer  aussi  bien  à  tous  qu'à  un 
seul.  Mercier  répond  que  si  les  hommes  étai(»nt  désintéressés, 
les  vrais  principes  s'imposeraient  à  eux  irrésistibk^ment,  puis- 
qu'ils sont  évidents.  Mais  lorsque  vous  vous  adressez  aux  indi- 
vidus, l'intérêt  personnel  l'emporte  sur  l'évidence.  Une  nation 
ne  forme  pas  un  corps  unique,  mais  se  divise  en  un  certain 
nombre  de  corps  ou  de  classes,  et  chaque  classe  se  compose 
d'individus.  Comment  ramener  toute  cette  multitude  à  l'unité? 
«  Pour  qu'il  y  eût  unité  de  volonté,  il  faudrait  qu'il  y  eut  unité 
d'intérêts;  sans  cela,  impossible  de  concilier  les  prétentions. 
Ce  qu'on  appelle  une  nation  en  corps  n'est  donc  jamais  qu'une 
nation  rassemblée  dans  un  même  lieu,  où  chacun  apporte 
ses  opinions  personnelles,  ses  prétentions  arbitraires  et  la 
ferme  résolution  de  les  faire  prévaloir  (2).  » 

Ainsi,  toute  majorité,  soit  dans  le  gouvernement  de  plusieurs, 

(1)  Ordre  essentiel,  c.  xvn,  p.  129. 

(2)  Ibid,,  c,  XVI,  p.  123. 
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soit  dans  le  gouvorn(>ineiit  de  lous,  sera  jamais  qu'un<^ 
coalition  d'intéivts.  Ce  sera  la  résultante  des  égoïsmes,  résul- 
tante variable,  incertaiije,  contradictoire,  dont  on  ne  pourra 
jamais  dire  d'avance  si  elle  aura  pour  objet  le  bien  ou  le  mal. 
Pour  éviter  ce  danger,  fera-t-on  une  règle  de  linianiinité?  Cela 
est  absolument  impossible  :  car  l'unaniniité  ne  se  rencontre 
ja  nais;  et  il  est  absurde  d'admettre  qu'un  seul  opposant  puisse 
à  lui  seul  tenir  en  échec  la  nation  tout  entière. 

Mercier  de  la  Rivière  n'admet  donc  pas  que  la  majorité 
puisse  être  déterminée  par  I  intérêt  public,  ni  qu'il  se  fasse 
entre  les  intérêts  privés  une  sortit  de  moyenne  qui  représenter 
approximativem(*nt  cet  intérêt  public.  Le  gouvernement  de 
plusieurs  et  le  gouvernem(»nt  de  tous  se  trouve  exclu  par  le 
même  raisonnenu*nt. 

Reste  le  gouvernement  d'un  seul;  mais  est-il  meilleur  que 
les  autres?  C'est  ce  qu'il  s'agit  de  savoir. 

L'auteur  pose  un  principe  incontestable  :  «  C'est  que  la 
meilleui*e  forme  de  gouvernement  est  celle  qui  ne  permet  pas 
qu'on  puisse  gagner  à  gouverner  mal,  et  qui  assujettit  au 
contraire  celui  qui  gouverne  à  n'avoir  pas  de  plus  grand 
intérêt  que  de  bien  gouverner  (1).  »  Cette  heureuse  combi- 
naison ne  se  rencontre  que  dans  le  gouvernement  d'un  seul, 
c'est-à-dire  dans  une  monarchie,  et  encore  dans  une  monarchie 
héréditaire.  La  raison  en  est,  suivant  l'autevir,  que  le  souverain 
est  et  doit  être  «  copropriétaire  du  produit  net  des  terres  de 
sa  domination  (2)  ». 

De  ce  principe.  Mercier  de  la  Rivière  déduit  cette  consé- 
quence, qu'il  n'y  a  de  bon  qu'un  gouvernement  héréditaire, 
(^ar  tout  gouvernement  viager,  sous  quelque  forme  qu'il  se 
présente,  n'est  qn  iisu fruitier  et  non  propriétaire.  Il  a  donc 
intéi  êt  à  profiter  de  son  usufruit  poni*  augmenter  la  grandeur 
de  sa  famille  et  sa  propre  fortune,  puisqu  il  sait  qu'il  viendra 
un  moment  on  il  (fessera  de  jouir  du  domaine^  public.  Cela  est 

(1)  Ordre  essentiel,  c.  xix,  p.  142. 

(2)  IbnI.,  e.  VI,  41. 
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vrai  d'un  monarque  électif  comme  d'un  magistrat  républicain. 
Le  souverain  héréditaire,  au  contraire,  est,  «  par  rapport  à  ses 
États,  un  propriétaire  qui  conduit  lui-mcme  et  pour  son  propre 
compte  l'administration  de  ses  domaines;  il  n'a  d'autre  intérêt 
que  d'en  augmenter  le  produit;  tout  autre  administrateur 
n'est  qu'un  économe  qui  gère  pour  des  intérêts  auxquels  il 
est  réellement  étranger.  Tout  homme  salarié  a  naturellement 
intérêt  de  faire  augmenter  ses  salaires,  ce  qu'il  ne  peut  faire 
qu'aux  dépens  de  ceux  qui  le  payent,  tandis  que  les  revenus 
du  souverain  ne  peuvent  s'accroître  qu'en  raison  de  l'accrois- 
sement de  ceux  des  sujets.  Un  souverain  dont  les  intérêts  sont 
aussi  inséparablement  vmis  à  ceux  de  la  nation  dont  il  est  le 
chef  doit  certainement  chercher  à  lui  procurer  tous  les  avan- 
tages. Le  meilleur  état  possible  du  souv(M'ain  ne  peut  s'établir 
que  svu'  le  meilleur  état  possible  de  la  nation  (1)  » 

Le  meilleur  gouvernement  est  donc  la  monarchie  et  la 
monarchie  héréditaire.  De  plus,  connncî  nous  avons  vu  qu'il 
ne  doit  point  y  avoir  de  contre-poids  dans  un  État,  et  que  le 
pouvoir  législatif  doit  être  uni  à  Texécutif,  il  suit  que  cette 
monarchie  doit  être  absolue. 

Quant  aux  objections  qui  s'élèvent  contre  cette  doctrine,  en 
l'accusant  d'aboutir  au  despotisme,  l'auteur  cherche  à  les 
résoudre  en  distinguant  devix  espèces  de  despotismes  :  le 
despotisme  arbitrair^e  et  le  despotisme  légal  (2),  à  peu  près 
comme  Bossuet,  nous  l'avons  vu  (3),  distingue  entre  le  pouvoir 
arbitraire  et  le  pouvoir  absolu. 

Le  despotisme  légal  est  celui  qui  est  fondé  sur  l'évidence, 
c'est-à-dire  sur  la  connaissance  des  vraies  lois  de  l'ordre 
social.  Le  despotisme  arbitraire,  au  contraire,  est  fondé  sur 
l'ignorance.  Si  vous  supposez  cc^tte  connaissance  évidente  des 
lois  sociales,  le  despotisme  n'a  aucun  danger;  car  l'intérêt  du 
souverain  est  identique  à  l'intérêt  des  sujets.  Si  vous  supposez, 

(1)  Ordre  essentiel^  c.  xix^  p.  119. 

(2)  C.  XXIII  et  XXIV. 

(3)  Voir  plus  haut,  1,  IV,  c.  iv,  p.  28^. 
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au  contraire,  rig^noranco  de  ces  lois,  les  içouvernements  sont 
tous  mauvais;  mais  le  despotisme  est  le  plus  mauvais  de 
tous.  Le  despotisme  arbitraire  n'est  pas  même  un  gouverne- 
ment; entre  le  peuple  et  le  despote  il  n'y  a  aucun  lien  social. 
Le  despotisme  arbitraire  appauvrit  le  monarque  en  appauvris- 
sant la  nation.  Au  contraire,  sous  le  d(  spotisme  légal,  l'autorité 
despotique  des  lois  et  celles  du  souverain  ne  sont  qu'vme  seule 
et  même  autorité.  Il  est  dans  la  nature  de  l'autorité  arbitraire 
d'être  toujours  et  nécessairement  odieuse;  celle  du  despote 
.légal,  au  contraire,  n'étant  que  la  foic^  intuitive  et  déter- 
minante de  l'évidence,  est  naturellement  pour  ses  sujets  un 
objet  de  respect  et  d'amour.  Le  despotisme  arbitraire  renferme 
en  lui-même  un  principe  de  destruction  ;  le  despotisme  légal 
renferme  en  lui-même  le  principe  de  sa  conservation. 

Ce  que  les  économistes  appellent   despotisme   légal  est 
évidemment  la  même  chose  que  ce  que  l'on  appelle  la  monar- 
chie paternelle.  Nous  ne  pouvons  entrer  ici  dans  une  longue 
discussion  de  cette  utopie.  Qu'il  nous  suffise  de  dire  qu'elle 
repose  sur  deux  principes  très  contestables  :  le  premier,  c'est 
l'évidence  d -s  lois  de  l'ordre  so(*ial;  le  second,  c'est  l'identité 
prétendue  d'intérêts  entre  le  monarque  et  ses  sujets.  Sur  le 
premier  point,  on  peut  dire  que  rien  n'est  moins  évident  que 
les  lois  sociales;  que,  lors  même  qu'on  tomberait  d'accord  sur 
les  principes,  il  n'en  serait  pas  de  même  des  applications,  qui 
sont  cependant  ce  qu'il  y  a  de  plus  difficile  et  de  plus  impor- 
tant. Quant  au  second  point,  il  est  permis  de  dire  que  le 
souverain  peut  bien  ne  pas  apercevoir  ces  lois  évidentes  qui 
lui  montrent  l'identité  de  ses  intérêts  et  de  ceux  de  ses  peuples; 
mais  surtout  que  le  prince,  ayant  des  passions,  comme  les 
autres  hommes,  peut  être  facilement  entraîné  (et  l'expérience 
prouve  qu'il  l'est  le  plus  souvent)  à  4es  écouter  plutôt  que  la 
raison.  C'est  ainsi  que  l'ambition  et  la  volupté,  par  exemple, 
qui  sont  les  vices  ordinaires  des  rois,  lui  aviront  bien  vite 
fermé  les  yeux  sur  les  sages  conseils  de  l'économie  politique, 
si  ces  conseils  ne  lui  sont  pas  dictés  par  une  autorité  plus 
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iinpérîetiso  qiio  VïO  Test  la  voix  de  la  sagesse.  Enfin,  lorsqu'on 
dit  à  un  prince  qu'il  est  copropriétaire  des  biens  de  ses  sujets,  il 
n'est  pas  loin  d'entendre  par  là  qu'il  en  est  le  propriétaire,  et 
de  s'autoriser  par  là  à  en  user  comme  de  son  bien  propre. 
.Mais  les  dangers  de  la  monarchie  absolue  ont  été  trop  souvent 
exposés  pour  qu'il  soit  nécessaire  d'y  revenir  après  tant  de 
sages  critiques.  Quant  aux  objections  de  Mercier  de  la  Rivière* 
contre  la  doctrine  des  contre-poids,  nous  ne  pouvons  que 
renvoyer  aux  réponses  que  nous  avons  faites  plus  haut  aux 
objections  du  même  genre  (1). 

Communistes.  —  En  face  de  l'école  qui  affirmait  le  principe 
de  la  propriété  avec  une  précision  et  une  fermeté  toutes  nou- 
velles, s'élevait  une  autre  école  d'abord  toute  spéculative,  mais 
qui  devait  se  transformer  plus  tard  en  parti  redoutable  et  puis- 
sant, et  qui  commençait  alors  à  prendre  pour  objet  de  ses  atta- 
ques, la  doctrine  de  la  propriété  individuelle,  et  à  présenter 
comme  l'idéal  d'une  société  bien  ordonnée  la  communauté  des 
biens.  Déjà,  dans  J.-J.  Rousseau,  nous  avons  signalé  quelques 
attaques  violentes  et  fâcheuses  contre  la  propriété;  mais  il  ne 
s'était  pas  arrcté  à  cette  mauvaise  doctrine;  et  dans  le  contrat 
social,  tout  en  le  fondant  sur  des  raisons  contestables,  il  avait 
reconnu  le  principe  de  la  propriété.  L'école  nouvelle,  au 
contraire,  niait  explicitement  ce  principe  ;  et  ce  qui  n'avait 
été  chez  Rousseau  qu'une  boutade  misanthropique  devient 
une  doctrine  systématique  chez  Mably. 

L'abbi'-.  Mably.  —  On  rattache  généralement  l'abbé  de  Mably 
à  l'école  de  J.-J.  Rovisseau;  celui-ci  même  se  plaint  dans  ses 
Confessions  que  Mably  «  l'ait  compilé  sans  honte  et  sans 
retenue  ».  C'est  une  grande  exagération.  Mably  a  certainement 
des  affinités  avec  Rousseau,  et  se  rencontre  avec  lui  sur  beau- 
coup de  points;  mais  je  crois  que  c'est  plutôt  une  rencontre 
qu'une  imitation.  L'imitation  et  l'influence  directe  se  mani- 
festent par  la  reproduction  des  formules  et  par  des  théories 

(1)  Voir  plus  haut,  1.  IV,  c.  viii,  p.  r^35  et  plus  loin  la  réponse  de 
Mably. 
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précises.  Or,  si  vous  exceptez  une  (îerJaine  tendance  générale, 
vous  ne  trouvez  dans  iMably  aucune  des  théories  de  Rouss(^au, 
ni  la  théorie  du  contrat  social,  ni  civile  de  la  volonté  générale, 
ni  la  distinction  du  gouvernement  et  du  souverain,  ni  ses 
objections  contre  le  système  représentatif,  etc.  Mably  doit  donc 
être  séparé  de  J.-J.  Rousseau  et  rattaclié  à  une  autre  origine. 

La  vraie  source,  la  source  directe  des  idées  de  l'abbé 
Mably  et,  par  conséquent,  du  communisme  moderne,  a  été 
îMaton.  Les  écrits  de  Mably  sont  pleins  de  souvenirs  de  la 
République  et  des  Lois  :  ce  n'est  pas  seulement  une  influence 
lointaine  et  vague,  c'(\st  une  influence  consciente  et  acceptée 
et  une  v<'*ritable  imitation.  On  s'en  convaincra,  par  exemple, 
en  comparant  les  Entretiens  de  Phocion  avec  les  Dialogues 
de  Platon.  La  forme  même  indique  une  imitation  voulue,  et 
la  similitude  des  idcWiîS  s'ajoute  à  celle  de  la  forme. 

Ojte  relation  de  Platon  et  de  Mably  est  un  fait  curieux,  et 
qui  mérite  d  étre  signalé;  car  il  nous  montre  rinflu(*nce  directe 
de  Platon  et  sur  la  Révolution  française  et  sur  le  soiûnlisme 
moderne.  On  sait  en  effet  que  Mably  a  été  dans  la  Révolu  lion 
une  des  plus  grandes  autorités  du  parti  jacobin  ;  et  plus  tard, 
il  a  été  aussi  une  des  grandes  autorités  du  parti  babouviste, 
lequel  t^st  lui-même  la  vraie  origine  de  nos  modernes  socialistes. 
L'idée  fondamentale  du  parti  ja(*obin,  c'est  que  l'État  doit  faire 
rétrner  la  vertu;  l'idée  fondamcmtale  du  babouvisme  et  du 
communisme  est  que  le  mal  radical  des  sociétés  est  dans  la 
propriété  individuelle.  Or  ces  deux  idées  sont  empruntées  à 
Platon  par  l'intermédiaire  de  Mably. 

Les  premiers  écrits  de  Mal)ly  ne  paraissent  pas  à  la  vérité 
indiquer  les  principes  de  républicanisme  qui  domineront  dans 
ses  écrits  postérieurs.  11  s'y  montre  non  seulement  monar- 
chiste, mais  même  partisan  de  la  monarchie  absolue.  C'est 
ainsi  que  dans  son  Parallèle  des  Ro7nains  et  des  Français 
par   rapport  au  gouvernement    (1),   il  réclame   pour  le 


(1)  2  vol.  in-12,  1710.  Noms;  n'avons  pcas  ou  cef-  écrit  entre  ]es  mains. 
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monarque  une  autorité  qui  lui  soit  propre  et  «  indépendante 
des  lois  (1)  ».  Il  regarde  comme  chimérique  la  prétention  de 
donner  à  un  roi  «  tovite  l'autorité  nécessaire  pour  faire  le  bien 
sans  lui  laisser  la  puissance  de  faire  le  mal  ».  Suivant  lui, 
«  les  lois  rendent  le  roi  tout-puissant;  et  les  mœurs,  qui  empê- 
iîhent  qu'ils  n'abusent  de  son  pouvoir,  conservent  aux  peuples 
la  liberté  ».  Il  dit  encore  :  «  C'est  chez  les  peuples  modernes, 
et  en  particulier  dans  le  gouvernement  du  peuple  français, 
qu'on  peut  apprendre  à  réunir  la  guerre,  le  commerce  et  les 
arts,  et  connaître  le  point  où  doit  se  faire  cette  réunion  pour 
rendre  un  État  vraiment  florissant.  »  Il  est  bien  éloigné 
encore  idées  qu'il  soutiendra  plus  tard  sur  le  luxe  et  la  ri- 
chesse; car  ici  il  reconnaît  la  nécessité  du  luxe,  «  qui  distribue 
au  peuple  le  superflu  des  riches,  unit  les  conditions,  y  en- 
tretient entre  elles  une  circulation  utile  (2)  ».  Enfin  il  ajoute  : 
«  Les  richesses,  l'abondance,  les  arts  et  l'industrie  sont  des 
biens  réels  pour  les  hommes.  » 

On  ne  sait  quelles  circonstances  ont  modifié  les  idées  de 
Mably,  et  en  ont  fait  plus  tard  un  émule  de  J.-J.  Rous- 
seau, et  un  coryphée  de  la  Révolution.  Sont-ce  des  incidents 
particuliers  et  personnels  qui  auraient  irrité  son  caractère 
contre  la  société  de  son  temps?  Sont-ce  ses  lectures  et  ses 
méditations  qui  l'ont  éloigné  ^progressivement  des  notions 
vulgaires?  Sont-ce  les  écrits  de  Rousseau  qui  auraient  eu  cette 
influence?  Il  est  difficile  de  le  savoir.  Nous  sommes  porté  à 
croire,  comme  nous  l'avons  dit,  que  c'est  la  lecture  de  Platon 
qui  a  eu  cette  action  sur  son  esprit  ;  et  ce  qui  est  certain, 
c'est  que  les  Entretiens  de  Phocion  portent  la  trace  de  cette 
influence. 

L'idée  fondamentale  de  Mably,  idée  évidemment  empruntée 
à  Platon,  c'est  que  la  politique  se  confond  avec  la  morale. 

L'analyse  de  cet  ouvrage,  qui  paraît  exacte,  est  empruntée  à  la 
Biograph ie  universelle. 

(1)  Tome  I,  1.  III,  p.  2:4, 

(2)  Ibid,  p.  313. 
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c  Son  principal  objet  est  de  prendre  les  mesures  les  plus 
efficaces  pour  empêcher  que  les  passions  ne  sortent  victo- 
rieuses du  combat  éternel  que  notre  raison  est  condamnée  à 
soutenir  contre  elles.  Son  but  est  de  tenir  les  passions  courbées 
sous  le  joug  (  l).  »  Que  cette  pensée  lui  vînt  directement  de  Pla- 
ton, c'est  ce  qui  est  évident,  puisque  c'est  précisément  sous  son 
autorité  qu'il  met  lu  maxime  précédente  :  «  Lisez  la  Répu- 
blique^ dit-il,  voyez  avec  quelle  vigilance  il  cherche  à  se  rendre 
maître  des  passions,  et  la  règle  austère  à  laquelle  il  soumet  la 
vertu  »  Les  exemples  historiques  auxquels  il  a  recours 
sont  les  mêmes  que  ceux  de  Platon  :  Sparte  et  TÉgypte.  Il 
reprend  les  arguments  de  Xénophon  et  de  Platon  contre  l'in- 
tempérance  et  y  voit  la  source  de  tous  les  vices.  Il  est  bien 
loin  d'être  aussi  démocrate  qu'on  se  le  ligure;  car,  encore 
comme  Xénophon  et  Platon,  il  attribue  t  l'avilissement  »  de  la 
république  d'Athènes  au  gouvernement  «  des  ouvriers  »  (3),  et 
il  demande  «  que  le  législateur  se  garde  bien  de  leur  confier 
le  dépôt  de  la  souveraineté  »,  Gomme  Platon  encore,  il  méprise 
les  arts,  et  les  subordonne  à  la  morale.  «  Que  nous  importe 
d'avoir  d'excellents  peintres,  d'excellents  comédiens,  d'excel- 
lents sculpteurs!  Malheur  à  la  nation  qui  les  place  à  côté  des 
grands  capitaines  et  des  grands  magistrats!  »  Comme  Platon 
dans  les  Lois^  Mably  place  la  morale  et  la  politique  sous  l'égide 
de  la  religion,  et  il  voudrait  que  tous  les  hommes  fussent 
persuadés  «  que  la  Providence  gouverne  le  monde,  qu'elle 
pimira  le  vice  et  récompensera  la  vertu  (4)  ».  Mais  pour  faire 
régner  la  vertu,  il  faut  commencer  par  proscrire  le  vice,  et  il 
y  en  a  un  qui  est  comme  la  matrice  de  tous  les  autres;  «  c'est 
ce  monstre  à  deux  corps  composé  d'avarice  et  de  prodigalité 
qui  ne  se  lasse  jamais  d'acquérir  ou  de  dissiper  » .  Ce  vice,  il 

(1)  Entretiens  de  Phocion^  Amsterdam,  1763,  2*  entretien,  p.  42. 

(2)  Jbid.,  p.  49. 

(3;  Ibid.^  3°  entretien,  p.  90. 

(4)  Ibid.y  p.  110.  —  Voyez  aussi  sur  la  nécessité  d'une  religion  le 
livre  De  la  l(^'glslationy  1.  IV,  c.  ii  et  m. 
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faut  le  poursuivre  dans  ses  derniers  retranchements.  De  là  la 
nécessité  de  proscrire  le  luxe  et  de  mettre  un  frein  à  l'ardeur 
du  gain;  ceci  nous  conduit  à  un  autre  point  de  la  théorie  de 
Mably,  la  critique  de  la  propriété. 

De  liiéme  que  Mably  emprunte  à  Platon  son  principe  fonda- 
mental, à  savoir  que  l'objet  de  la  politique  est  de  faire  régner 
la  vertu,  il  lui  emprunte  encore  cet  autre  principe,  que  la 
propriété  est  la  source  de  tous  les  maux  de  la  société.  C'est  là 
ce  qu'il  développe  dans  son  livre  De  la  législation^  ou  des 
principes  des  lois^  le  plus  important  de  ses  ouvrages  (l^. 
Suivant  lui,  c'est  l'inégalité  des  fortunes  qui  «  décompose 
l'homme  et  altère  ses  sentiments  naturels  ».  L'égalité  doit 
produire  tous  les  biens,  parce  qu'elle  unit  les  hommes;  l'inéga- 
lité produit  tous  les  maux  parce  qu'elle  les  (l<'*grade.  De  la  lutte 
des  riches  et  des  pauvres,  naissent  ces  dissensions,  guerres 
civiles  et  révolutions  qui,  après  avoir  déchiré  la  république, 
causent  sa  ruine.  Ici  encore  Mably  invoque  l'autorité  de  Platon. 
«  Des  terres,  dit  celui-ci,  suffisantes  pour  des  citoyens  qui  ne 
connaissaient  dans  l'égalité  que  les  besoins  simples  et  peu 
nombreux  de  la  nature,  ne  purent  plus  suffire  à  l'entretien 
d'une  société  à  qui  l'inégalité  des  fortunes  avait  appris  à 
estimer  les  richesses,  le  luxe  et  les  voluptés.  »  L'inégalité  des 
biens  est  contraire  à  la  nature.  N'a-t-elle  pas  donné  à  tous  les 
hommes  les  mêmes  organes,  les  mômes  besoins?  Les  biens 
répandus  par  elle  sur  la  terre  ne  leur  appartenaient-ils  pas  en 
commun?  Avait-elle  attribué  à  chacun  un  patrimoine  particu- 
lier? Elle  n'avait  donc  pas  fait  de  riches  et  de  pauvres.  L'inéga- 
lité des  talents  n'est  pas  un  argument  ;  car  elle  est  elle-même 
une  conséquence  de  l'inégalité  des  fortunes,  qui  a  fait  naître 
mille  besoins  inutiles.  L'inégalité  des  forces  n'a  pas  plus  d'au- 
torité :  car  chacun,  si  fort  qu'il  puisse  être  physiquement,  sera 
toujours  faible  contre  plusieurs.  Il  y  a  une  certaine  inégalité 
dans  la  nature  des  hommes;  mais  elle  n'est  pasj  eu  proportion 


(1)  Amsterdam,  1776. 
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avec  la  monslrueuse  ditréroïK^e  qui  existe  entre  eux  aujour- 
d'hui. On  objecte  que,  lors  même  qu'on  établirait  l'égalité  des 
biens,  celle  égalité  ne  durerait  pas  un  instant,  et  que  la  diflé- 
reniée  des  riches  et  des  pauvres  se  reproduirait  inévitablement. 
Les  terres  produisant  plus  dans  certaines  mains  que  dans 
d'autres,  et  étant  d'ailleurs  d'une  inégale  fertilité,  attendons  la 
troisième  génération,  vous  aurez  bientôt  retrouvé  l'inégalité 
première.  Mably  répond  à  cette  objection  par  l'exemple  des 
Spartiates  qui  ont  vécu  pendant  six  siècles  dans  la  plus  grande 
égalité.  Le  vrai  remède,  ce  n'est  pas  de  partager  les  terres; 
c'est  d'en  ôter  la  propriété  (l). 

Ainsi  tous  les  maux  de  la  société  viennent  de  l'inégalité  des 
fortunes;  et  l'inégalité  des  fortunes  est  la  conséquence  inévi- 
table de  la  propriété;  c'est  donc  la  propric'^té  individuelle  qu'il 
faudrait  détruire,  si  on  le  pouvait;  Tidéal  de  la  société  humaine, 
en  même  temps  que  son  état  primitif,  est  la  comnmnauté  des 
biens.  11  n'est  pas  vrai  d'ailleurs  que  la  propriété  soit  le  lien 
de  la  société.  11  peut  y  avoir  des  lois  et  des  magistrats,  et  par 
conséquent  une  société,  sans  qu'il  y  ait  de  propriété  indivi- 
diK^lle.  Les  sociétés  primitives  ont  existé  sans  propriété,  au 
moins  foncière;  et  c'est  de  celle-là  qu'il  s'agit.  La  communauté 
est  si  bien  dans  la  nature,  quïl  est  même  difficile  d'expliquer 
comment  la  propriété  a  pu  prendre  naissance.  On  ne  peut 
l'expliquer  par  l'avarice  et  par  l'ambition,  qui  en  sont  les  effets 
plutôt  que  les  causes.  Mably  se  représente  un  âge  d'or  où  rien 
n'était  plus  facile  que  de  contenir  les  hommes  dans  le  devoir 
en  l'absence  de  toute  propriété.  Les  plus  forts  (cultivaient  la 
terre;  les  autres  travaillaient  aux  arts  mécaniques;  et  les 
magistrats  distribuaient  à  chaque  famille  les  choses  qui  sont 
nécessaires. 

Comment  a  fini  cet  âge  d'or?  Par  la  paresse,  dit  Mably;  et  il 
ne  voit  pas  que  cet  aveu  est  la  ruine  de  tout  son  système  : 
«  Peut-être,  dit-il,  que  des  hommes  plus  indolents  et  moins 


(1)  De  la  léytslatlotiy  c.  ii. 
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actifs  et  qui  attendaient  leur  subsistance  des  travaux  com- 
muns de  la  société^  la  servirent  avec  moins  d'assiduité  et 
moins  de  zèle.  »  Il  croit,  comme  tel  de  nos  contemporains, 
que  cette  tendance  à  la  paresse  pourrait  être  corrigée  par  des 
récompenses  honorifiques  pour  les  laborieux.  «  Mille  moyens, 
tous  plus  simi)les  les  uns  que  les  autres,  se  présentaient  à  la 
politique  de  nos  pères...  Il  est  inutile  d'en  parler.  »  On  voit 
ici  combien  3Iably  est  superficiel  et  faible  sur  le  point  vraiment 
difficile  du  débat  :  peut-il  y  avoir  travail  sans  propriété?  Il  se 
borne  à  soutenir  qu'il  n'est  point  nécessaire  d'être  avide  et 
avare  pour  que  la  terre  soit  cultivée.  Suivant  lui,  c'est  vm 
cercle  vicieux  des  adversaires  de  la  communauté;  car  c'est 
supposer  aux  hommes  sans  propriété  précisément  les  vices 
qui  naissent  de  la  propriété  même.  Quand  on  supposerait 
d'ailleins  que  les  récoltes  fussent  moins  abondantes,  ne 
vaudrait-il  pas  mieux  avoir  quelques  vertus  que  quelques 
fruits  (1). 

'  Préoccupé  jusqu'au  fanatisme  de  la  théorie  communiste, 
Mably  dut  se  montrer  très  hostile  aux  économistes,  dont  toute 
la  doctrine  reposait,  nous  l'avons  vu,  sur  le  principe  de  la 
propriété.  Avissi  essaya-t-il  de  réfuter  le  livre  de  Mercier  de  la 
Rivière,  et  en  particulier  sa  démonstration  de  la  propriété 
foncière  (2).  Il  s'étonne  du  lien  logiqvie  établi  par  M.  de  la  Rivière 
entre  trois  espèces  de  propriété  :  la  personnelle,  la  mobilière, 
la  territoriale.  Comment  les  hommes  auraient-ils  perdu  leur 
propriété  personnelle,  en  n'établissant  pas  la  propriété  des 
terres  ?  Si  je  me  trouvais  tout  à  coup  transporté  dans  la  répu- 
blique de  Platon,  perdrais-je  la  propriété  de  ma  personne? 
Sans  doute  la  propriété  foncière  est  nécessaire  pour  assurer  la 
subsistance  des  citoyens;  mais  pourquoi  n'apparliendrait-elle 
pas  à  la  so(!iété  prise  en  corps?  Ici  revient  l'éternel  exemple 
des  Spartiates,  corroboré  par  l'exemple  plus  moderne  des 

(1)  De  11,  législation,  c.  m. 

(2)  Doutes  proposés  aux  philosophes  économistes  sur  Vordre  naturel  et 
essentiel  des  sociétés  politiques.  La  Haye,  1768. 


jésuites  au  Paraguay,  qui  iait  l  admiration  de  Mably  :  «  L  ÉLal, 
propriétaire  de  tout,  distribue  aux  particuliers  les  choses  dont 
ils  ont  besoin.  Voilà,  je  vous  l'avoue,  une  économie  politique 
qui  me  plaît.  »  On  dit  que  la  propriété  excite  au  travail  ;  mais 
c'est  elle  qui  a  introduit  dans  le  monde  l'oisiveté  et  la  fainéan- 
tise. L'exemple  des  religieux  réunis  en  communauté  prouve 
que,  sans  propriété  personnelle,  on  n'est  pas  nécessairement 
indilTérent  sur  le  sort  de  ses  biens.  Leurs  terres  sont-elles  en 
friches?  Enfin  Mably  reproche  aux  économistes  de  ne  s'occuper 
que  des  intérêts  matériels  de  l'homme;  «  ce  sont  les  vertus 
qui  servent  de  base  au  bonheur  des  sociétés;  les  champs 
viendront  après  (1).  » 

Malgré  son  engouement  pour  la  communauté  des  biens, 
Mably  reconnaît  qu'elle  est  devenue  impossible  aujourd'hui. 
Mais  ne  povivant  établir  ni  1  égalité,  ni  la  communauté,  le 
législateur  doit  essayer  de  corriger  le  mal  que  fait  la  propriété 
individuelle,  en  combattant  et  en  conteuant  les  passions  qu'elle 
enfante,  c'est-à-dire  l'avarice  et  l'ambition  (2).  Ainsi,  bien  loin 
de  toucher  à  la  propriété,  Mably  veut  que,  puisqu'elle  existe, 
elle  soit  considérée  comme  la  base  de  la  société  :  au  con- 
traire même,  toute  loi  sage  doit  tendre  à  ôter  à  nos  pas- 
sions tout  moyen  ou  tout  prétexte  de  porter  atteinte  à  la 
propriété  de  la  manière  la  plus  légère.  Quels  sont  donc  les 
moyens  de  diminuer  l'avarice?  Le  premier,  c'est  de  diminuer 
les  finances  de  l'État.  Si  le  gouvernement  est  avide,  comment 
les  citoyens  ne  le  s(U'aient-îls  pas?  11  faut  réduire  les  dépenses,  et 
non  augmenter  les  revenus.  Au  lieu  de  demander  de  l'argent, 
lu  politique  ne  devrait  demander  que  des  services.  En  tout  cas, 
il  ne  doit  y  avoir  qu'un  impôt  unique,  l'impôt  direct  sur  les 
terres;  et  ici,  si  je  ne  me  trompe,  le  communiste  se  trouvait 
d'accord  avec  les  économistes,  du  moins  avec  les  physiocrates. 
De  plus,  les  richesses  ne  doivent  pas  être  un  titre  pour  ari  iver 
au  gouvernement;  en  même  temps,  par  une  singulière  contra- 
it) Doutes^  etc.,  letfc.  I. 
(2)  De  la  If^gislation^  l.  II,  c.  i. 
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diction,  il  veut  que  la  loi  n'atraclie  aucun  émolument  aux  ma- 
gistratures. îNIably  dislingue  d'ailleurs  deux  sortes  d'avarice, 
1  avarice  conservatrice  et  l'avarice  conquérante  :  la  première 
qui  tend  à  conserver  ce  qu'on  possède,  l'autre  à  prendre  ce 
qui  ne  nous  appartient  pas.  Pour  combattre  l'une,  IMably  n'a 
guère  de  moyens  politiques  à  proposer;  pour  la  seconde,  il 
rentre  dans  les  lieux  communs,  puisque  toutes  les  lois  défen- 
dent le  vol.  Enfin,  c(*tte  polémique  contre  l'avarice  se  termina 
par  une  cj  itique  du  luxe,  où  il  y  a  des  idées  justes  et  com- 
munes; et  toute  sa  politique  se  réduit  à  proposer  les  lois 
somptuaires,  sans  que  des  expériences  innombrables  lui 
ouvrent  les  yeux  sur  l'inefficacité  de  telles  lois.  Enfin  il 
demande  des  lois  agr  aires  qui  donnent  des  bornes  fixes  aux 
possessions  des  citoyens. 

Si,  sur  le  terrain  social,  Mably  a  très  malheureusement 
anticipé  sur  les  sopliismes  de  nos  communistes  modernes,  et. 
s'il  fait  preuve  de  peu  de  lumières,  en  revanche  on  peut  dire 
que,  dans  l'ordre  politique,  Mably  est  beaucoup  plus  raison- 
nable qu'on  ne  le  croit  généralement.  Déjà,  dans  les  Doutes 
aux  économistes ,  nous  le  voyons  défendre  contre  les  doctrines 
absolutistes  de  Menûer  de  la  Rivière  le  principe  des  contre- 
forces,  c'est-à-dire  des  gouvernements  pondérés  (1).  11  y  sou- 
tient que  le  partage  de  l'autorité  empéi^lie  les  hommes  qui 
gouvernent  de  se  livrer  à  la  j^aresse,  à  l'ambition  et  à  l'avarice, 
que  la  nature  elle-même  a  mis  en  chacun  de  nous  des  contre- 
forces  pour  aider  et  soutenir  la  raison  :  une  passion  fait  contre- 
poids à  une  autre  passion,  de  même  les  passions  d'un  magistrat 
sont  contenuc^s  par  celles  d'un  autre.  Mably  ne  se  montre  pas 
ici  plus  démocrate  que  dans  ses  Entretiens  de  Phocion  : 
€  Sans  l'action  de  ces  contre-forces,  dit-il,  Rome  eût  été  aussi 
mal  gouvernée  qu'Athènes.  »  Il  cite  encore  pour  exemple, 
comme  Montesquieu  lui-même,  le  gouvernement  anglais,  celui 
de  la  Suède,  de  l'Empire,  de  la  Suisse,  des  Provinces-Unies. 


(1)  Lettre  X. 
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es  contre-forces  ne  sont  pas  élabli<*s  pour  privei*  la  puissance 
législative  ou  la  puissance  executive  de  l'action  qui  leur  est 
propre  et  nécessaire,  mais  afin  que  leurs  mouvement  ne 
soient  ni  convulsifs,  ni  trop  peu  médités^  ni  trop  rapides,  ni 
trop  prompts.  Les  objections  des  économistes,  lirées^  des 
comparaisons  mécaniques,  n'ont  rien  à  faire  ici.  U  ne  s'agit 
pas  d'équilibre  et  de  leviers,  qui  sont  des  choses  matérielles; 
il  s'agit  de  forces  moralins,  indépendantes  des  lois  de  la  mé(îa^ 
nique,  et  qui  agissent  par  une  crainte  réciproque  plutôt  que 
par  une  action  matliémati(|ue. 

Dans  son  livre  De  la  législation,  ou  des  principes  des  lois^ 
les  idées  de  Mably  sur  le  pouvoir  législatif  sont  généralement 
sages  et  saines,  et  assez  peu  mèlé(\s  d'utopie.  Il  exige  qu'un 
peuple  soit  à  lui-même  son  propre  It^gislateur  ;  mais  il  «  ne 
confie  pas  la  puissance  législative  à  la  multitude  (1)  ».  Il 
trouve  la  démocratie  capricieuse,  volage  et  tyrannique.  Un 
peuple  ne  fait  des  lois  que  pour  les  mépriser.  Le  pouvoir 
législatif  sera  confié  à  des  hommes  choisis  par  «  chaque 
ordre  ».  Il  réclame  pour  les  députés  le  droit  d'initiative.  11 
demande  aussi,  comme  Platon  et  Bacon,  que  les  lois  soient  précé- 
dées de  considérants  et  d'exposés  de  motifs  :  «  Si  le  hîgislateur 
n'est  pas  d'une  espèce  supérieure,  pourquoi  dédaignerait-il  de 
motiver  ses  ordres?  »  Il  fait  observer  avec  raison  que  la 
réunion  de  tous  les  préambules  des  lois  formerait  avec  le 
temps  un  traité  complet  du  droit  naturel  et  politique.  11  v^ut 
.que  le  législateur  se  prémunisse  contre  les  usurpations  possibles 
du  pouvoir  exécutif,  et  il  pense  qu'on  ne  saurait  déterminer 
d'une  manière  trop  précise  les  pouvoirs  et  les  devoirs  des 
magistrats.  Il  demande  le  vote  annuel  du  budget.  Il  s'élève 
contre  les  troupes  mercenaires;  et  bien  loin  de  donner,  comme 
on  le  croit,  dans  les  excès  de  là  démocratie,  il  n'én  veut  pas 
même  admettre  l'un  des  principes  fondamentaux,  à  savoir 
que  tout  citoyen  est  soldat;  il  veut  que  la  défense  de  la  patrie 

(1)  De  la  législation^  1.  III,  c.  m,  t.  II,  p.  62. 


660  LES   TEMPS  MODEllNES 

ne  soit  confiée  «  qu'aux  citoyens  intéressés  à  sa  conservation  » . 
Il  demanda  enfin  que  les  lois  soient  en  petit  nombre  et  réduites 
au  strict  nécessaire;  car  toute  loi  inutile  est  pernicieuse.  Il  ne 
faut  pas  faire  une  loi  pour  chaque  cas  particulier,  mais  établir 
des  lois  générales  qui  suppriment  à  la  fois  beaucoup  de  maux. 

MoRELLY.  —  Le  communisme  chez  IMably  n'est  jamais  resté 
qu'à  l'état  de  rêve  ou  plutôt  de  regret;  c'est  le  regret  d'une 
sorte  d'âge  d'or  qui  a  existé,  ou  qui  du  moins  aurait  pu 
exister  si  les  hommes  eussent  été  sages.  Mais  ce  regret  ne 
va  jamais  jusqu'à  l'espérance  d'un  rétablissement  possible  de 
cet  état  primitif;  et  notre  publiciste  s'est  toujours  borné  dans, 
la  pratique,  à  la  conception  d'un  état  social  qui  ne  diiférerait 
pas  beaucoup  de  celui  des  républiques  anciennes,  et  qui  serait 
fondé,  comme  elles,  sur  des  lois  somptuaii-es  et  des  lois 
agraires.  IMais  un  avitre  écrivain  du  même  temt)s,  et  même  un 
peu  antérieur,  Morelly,  dans  son  Code  de  la  nature  (1), 
l'un  des  évangiles  du  communisme  moderne,  a  donné  un  plan 
d'organisation,  dont  on  peut  dire  que  sont  dérivés  ultérieure- 
ment tous  les  plans  et  systèmes  de  nos  réformateurs  socia- 
listes. Voici  les  principaux  articles  de  ce  code  que  nous  nous 
contenterons  de  rapporter,  la  discussion  de  ces  sortes  de 
questions  appartenant  de  droit  au  siècle  suivant.  C'est  là  que 
nous  devons  les  retrouver  plus  tard,  s'il  nous  est  donné  de 
poursuivre  l'œuvre  ici  entreprise,  et  que  nous  arrêtons  au 
début  de  la  Révolution  française. 

Morelly  établit  d'abord  des  lois  fondamentales  et  sacrées* 
Il  y  en  a  trois.  La  première  est  l'abolition  de  toute  propriété 
individuelle,  sauf  les  choses  d'usage.  La  seconde,  c'est  que 
tout  citoyen  est  un  homme  public,  sustenté^  entretenu  et 
occupé  aux  dépens  du  public.  Cette  seconde  loi  est  caracté- 
ristique, et  nous  montre  bien  le  caractère  servile  et  grossier 

(1)  Code  de  la  nature^  partout,  chez  le  vrai  sag-e,  1755.  Morelly  avait 
en  outre  publié  une  sorte  de  poème  communiste  en  prose,  intitule  Ut 
BasiliadeyOuNaufragedes  îles  flottantes  (Messine  (Paris),  1753).  Voir  aussi,  . 
dans  le  même  ordre  d'idées,  le   poème  de   Pechméja,    Télèphe  (1784). 
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nouveau  communisme.  Tout  citoyen  est  nourri  par  \É\M; 
nul  ne  doit  sa  subsistance  à  lui-même.  Cependant  cette  loi 
eu  amène  nécessairement  une  troisième  :  c'est  «  que  chacun 
contribuera  pour  sa  part  à  l'utilité  publique  ».  Ainsi  le  droil, 
c'est  d'être  nourri  :  le  devoir,  c'est  de  travailler.  Mais  si  les 
citoyens,  tout  en  réclamant  le  droit,  en  venaient  à  négliger  le 
devoir,  quel  moyen  de  rétablir  l'équilibre,  sinon  la  force? 
car  s'en  rapporter  uniquement  au  sentiment  de  l'honneur  est 
aussi  par  tr  op  chimérique.  Or  celui  que  la  loi  force  au  travail 
pour  sa  subsistance  est-il  autre  chose  qu'un  esclave? 

De  ces  lois  fondamentales  naissent  un  certain  nombre  de 
conséquences  nécessaires,  par  exemple  l'abolition  du  com- 
merce (1).  «  ilien  ne  se  vendra  ni  ne  s'échangera  entre  conci- 
toyens, de  sorte,  par  exemple,  que  celui  qui  aura  besoin  de 
quelques  herbes,  légumes  ou  fruits,  ira  en  prendre  ce  qu'il 
lui  laut  pour  un  jovir  seulement  à  la  place  publique,  où  ces 
choses  seront  apportées  par  ceux  qui  les  cultivent.  Si  quel- 
qu'un a  besoin  de  pain,  il  ira  s'en  fournir  pour  un  temps 
marqué  chez  celui  qui  le  fait,  et  celui-ci  trouvera  dans  un 
magasin  pubhc  la  quantité  de  farine  nécessaire  pour  un  jour 
ou  pour  plusieurs.  Celui  à  qui  il  faudra  un  vêtement  le  rece- 
vra de  celui  qui  le  compose,  celui-ci  en  prendra  l'étoffe  chez 
le  fabricant,  et  ce  dernier  en  tirera  la  matière  du  magasin  où 
elle  aura  été  apportée  par  ceux  qui  la  recueillent  ;  ainsi  de 
toutes  autres  choses  qui  se  distribueront  à  chaque  père  de 
famille  pour  son  usage  et  celui  de  ses  enfants.  »  On  voit  que 
cette  loi  suppose  qu'il  y  a  des  magasins  publics  où  seront 
recueillies  et  rassemblées  toutes  les  productions  pour  être 
distribuées  soit  aux  citoyens  pour  les  besoins  de  la  vie,  soit 
aux  artisans  comme  matière  de  fabrication.   S'il  s'agit  des 
choses  d  agrément,  on  en  suspendra  la  distribution,  au  cas  où 
la  quantité  viendrait  à  décroître  ;  mais  on  prendra  les  mesures 
nécessaires,  c  pour  que  ces  accidents  n'arrivent  pas  à  l'égard 


(1)  Code  de  la  nature,  page  194.  Lois  distributives,  XÏ. 
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Aes  choses  tmirei^ellement  nécessaires.  »  On  voit  que,  dntis 
une  telle  société,  la  vie  serait  ce  qu'elle  est  en  temps  de  siège 
dans  une  ville  bloquée  ;  c'est  le  raVioniiemenl  universel. 

Qu'il  nous  suffise  d'indiquer  l'idée  générale  de  ce  méca- 
nisme. Quant  avix  lois  plus  particulières,  et  aux  prévisions 
péglementaircs  ,  civiles  ,  politiques  ,  atixquelles  Morelly  se 
complaît  comme  tous  les  utopistes,  il  est  inutile  d^en  donner 
le  détail  ;  cette  partie  du  système  étant  tonjours  variable  et 
arbitraire  dans  chaque  sectaire  diliérent.  Signalons  seulement 
le  gout  de  la  réglementation  architecturale  qui  est  un  des 
traits  remarquables  du  génie  sectaire  socialiste,  et  qui  sera 
plus  tard  très  frappante  dans  l'école  du  phalanstèî*e.  Tout 
d'ailleurs  n'est  pas  uto])iqiie  dans  ce  système  architectural  ; 
et  par  son  gout  d'uniformité,  il  est  d'accord  avec  ies  tendances 
presque  universelles  d(*  rai^chitciîture  et  de  l'édilité  modernes. 

Bkïssot.  —  Le  communisme  de  Morelly  est  un  communisme 
utopique  et  rêveur,  mrns  sans  caractère  agressif  ou  subversif. 
Il  n'en  est  pas  de  même  d'un  ^utre  écrivain,  devenu  depuis 
l'un  des  principaux  personnages  dê  la  Révolution,  et  qui  we 
fut  pas  p^u  embarrassé  de  défendre  contre  ses  adversaires  te 
livre  singulier  et  déplorable,  écrit  par  lui  une  douzaine  d'îm-- 
nées  aupai  avant. 

C'est  en  1778  ou  1780  que  firissot  de  Warville  avait  publié 
le  livre  intitulé  :  Recherches  philosophiques  sur  la  propriété 
et  sur  le  vol.  Cet  ouvrage,  écrit  f>ans  aucun  taleùt,  comme 
tous  ceux  de  Brissot  (1),  n'a  d'autre  mérite  que  l'audaci* 
brutale  ^es  principes  et  l'intempérance  sans  limites  des  con- 
clusions. Veut-on  sa\x)ir  ce  que  c'est  que  la  propriété  ?  le 
voici  :  «  Tous  ies  corps  vivants  ont  le  droit  de  se  détruire  les 
uns  les  atitres  :  voilà  ce  qu'on  appelle  propriété.  C'est  la 
faculté  de  détruire  un  atitre  corps  pour  se  conserver  soi- 
même.  »  Quel  est  le  titre  de  ce  droit?  «  C'est  le  besoin.  » 
Ainsi  entendue  ,  la  propriété  est  une  loi  universelle  de  la 

(1)  Un  autre  ouvrage  de  Brissot,  intitulé  la  Véri-e,  est  la  pauvreté 
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natïire.  Non  seulement  les  hoiiiines,  maïs  les  animaux  et  les 
végétaux  eux-mêmes  sont  i)ropriétaires.   Poui*  soutenir  ce 
paradoxe ,  Brissot  entre  dans  la  métaphysique  et  se  croit 
obligé  de  défendre  la  thèse   de  la  sensibilité  végétale.  La 
propriété  étant  fondée  sur  le  bc^soin  s'étend  aussi  loin  que  le 
besoin  lui-même,  et  i)ar  conséquent  elle  s  étend  à  tout,  et  le 
droit  est  réciproque  :  «  L'homme  a  dmit  sur  le  bœuf,  le  bœuf 
sur  l'herbe  et  I  herbe  sur  Thomme.  C'est  un  combat  de  pro- 
priétés. »  De  là  une  queslion  incidente  :  L'honnne  a-t-il  le 
droit  de  se  nourrir  des  végétaux  ?  A-t-il  le  droit  de  se  nourrir 
d'animaux  ?  Enfin  Brissot  va  jusqu'à  poser  cette  question  : 
L'homme  a-t-il  lé  droit  de  se  nourrir  de  chair  hvunaine  ?  Le 
droit  à  l'anthropophagie  est  sinon  éhoncé,  au  moins  indiqué* 
comme  la  conclusion  de  cette  alTreuse  discussion.   Bref,  le 
droit  de  propriété  est  uilîv(M*sel,  non  exclusif.  C'est  là  «  la 
vraie  propriété,  la  propriété  sacrée   ».   La  possession  ne 
fonde  aucun  droit.  «  Si  le  possesseur  n'a  aucun  besoin  et  si 
j'en  ai,  voilà  mon  titre  qui  détruit  la  possession.  »   S'il  y 
a  besoin  de  part  et  d'autre,  «  c'est  \me  affaire  de  statique  »  ; 
én  d'autres  termes,  c'est  ie  droit  du  plus  fort.  Ce  droit  primitif 
est  universel  et  inaliénable.  Car  ou  celui  qui  l'aliénerait  aurait 
des  besoins,  ou  il  n'en  aurait  pas.  S'il  en  a,  il  viole  la  loi 
de  la  nature  on  vendant  son  droit  :  s'il  n'en  a  pas,  que  peut-il 
vendre,  n'ayant  pas  de  besoins  ?  Rien  ;  car  il  n'est  maître  de 
rien.  S'il  en  est  ainsi,  nul  n'a  jamais  eu  le  droit  de  s'appro- 
prier Vjuoi  que  ce  ^oit  à  l'exclusion  des  autres.  De  là  un  ren- 
Versehieht  de  toutes  les  idées  reçues  sur  le  vol  et  la  propriété. 
Dans  l'état  naturel,  «  le  voleur,  c'est  le  riche.  La  propriété 
exclusive  est  un  vol.  »   Au  contraiine,  dans  la  société,  on 
appelle  voleur  celui  qui  dérobe  le  riche  :  «  Quel  bouleverse- 
ment d'idées  !  *  On  voit  par  ces  textes  que  le  célèbre  axiome 
de  Proudhon  ne  lui  appartient  pas  (1).  L'a-l-il  emprunté  à 
Brissot,  en  vertu  du  droit  naturel  que  chacun  a  droit  à  tout, 

(1)  C'est,  croyons-nous,  M.  Sudre,  qui  dans  son  Histoire  du  corn- 
viiuiisme  (18 19),^  a  le  premier  fait  connaître  le  livre,  de  Brissot  et 
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OU  Ta-l-il  trouvé  une  seconde  fois  ?  Nous  ne  pouvons  répondre 
à  celle  question.  Riais  la  priorité  de  Brissot  est  incontestable. 
II  semble  hésiter  un  instant  devant  les  conséquences  possibles 
des  principes  précédents:  «  Ce  n'est  pas,  dit-il,  qu'il  faille 
autoriser  le  vol  ;  mais  ne  punissons  pas  si  cruellement  les 
voleurs.  »  Soit  ;  mais  ce  n'est  là  qu'une  réserve  passagère, 
et  dont  aussitôt  la  conséquence  vraie,  inévitable,  éclate  sans 
aucune  restriclion  :  si  l'homme  conserve  (comme  on  l'a  vu) 
le  privilège  ineiraçable  de  la  propriété  ,  ceux  qui  en  sont 
privés  sont  les  maîtres  d'exiger  des  autres  propriétaires  de 
quoi  remplii*  leurs  besoins.  «  Ils  ont  droit  sur  ces  richesses  ; 
ils  sont  maîtres  d'en  disposer  en  proportion  de  ces  besoins.  ^ 
La  force  qui  s'oppose  à  leur  droit  n'est  que  «  violence  ».  On 
voit  qu'il  ne  s'agit  plus  même  ici  d'une  réforme  légale  de  la 
propriété:  car  toute  réforme,  fût- elle  communiste,  porterait 
atteinte  au  droit  primitif  et  inaliénable  de  chacun.  Il  ne  s'agit 
plus  ici  que  du  droit  au  vol.  C'est  le  dernier  degré  de  la  sau- 
vagerie et  de  l'anarchie. 

On  comprend,  après  la  lecture  de  ces  textes,  combien 
Brissot,  devenu  sous  la  Convention  un  personnage  important 
et  l'un  des  chefs  du  parti  modéi*é  (il  avait  volé  contre  la  mort 
du  roi),  combien,  dis-je,  il  dut  être  embarrassé,  et  combien 
le  souvenir  de  cet  écrit  insensé  dut  lui  être  à  charge.  Ses 
adversaires  royalistes  ne  lui  épargnaient  point  ce  souvenir. 
Il  fut  attaqué  dans  le  Journal  de  Paris  (le  journal  d'André 
Chénier,  de  de  Pange,  de  Boucher),  le  6  mai  1792  (1).  Il 
n'était  pas  difficile  de  faire  voir  ce  que  de  telles  doctrines 
avaient  de  subversif  et  de  périlleux  dans  les  circonstances 
d'alors.  Brissot  essaya  de  se  justifiej-,  mais,  il  faut  l'avouer, 
par  d'assez  mauvaises  raisons.  Il  se  plaint  qu'on  ait  appliqué 
à  l'état  social  ce  qu'il  avait  dit  de  l'état  de  nature  ;  —  que 

roriginedu  mot  de  Proudhon.  La  Biographie  uiiiverselle  ne  cite  pas 
même  Touvrage  de  Brissot  dans  sa  partie  bibliographique. 

(1)  L'auteur  de  l'article  était  l'abbé  Morellet.  On  le  retrouve  dans 
«es  Mélanges  {i.  ÎII,  p.  294)« 
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l'on  ait  supprimé  les  passages  où  il  condamnait  le  vol  ;  — 
qu'on  lui  impute  un  pamphlet  inconnu  et  oublié,  paru  en  1778, 
pour  en  conclure  qu'il  veut  bouleverser  la  société  en  1792  ;  — 
qu'on  ait  choisi,  pour  réveiller  le  souvenir  de  ce  pamphlet,  le 
moment  où  Ton  ne  cesse  d'alarmer  les  Français  sur  le  respect 
des  propriétés.  L'abbé  Morellet  répliqua  d  une  manière  victo- 
rieuse :  La  distinction  de  l'état  de  nature  et  de  l'état  social 
ne  signifie  rien,  puisque  l'auteur  déclare  que  le  droit  primitif 
est  inaliénable,  que  la  renonciation  en  serait  nulle,  que  nul 
ne  serait  tenu  de  l'observer  ;  —  l'inconséquence  et  l'incohé- 
rence dont  l'auteur  se  targue  pour  se  défendre  ne  sont  que 
des  extravagances  de  plus  ;  —  M.  Brissot  avait  déjà  trente- 
quatre  ou  trente-six  ans  en  1778  ou  1780  (1)  ;  ce  livre  n'est 
donc  pas  un  ouvrage  de  jeunesse  ;  —  enfin,  on  ne  pouvait 
choisir  une  époque  plus  opportune  que  celle  de  l'anan^hie 
sociale  où  était  la  France  pour  signaler  les  doctrines  de  ceux 
qui  tiennent  le  timon. 

NECKErx.  —  11  serait  tout  à  fait  injuste,  pour  quelques 
paroles  malsonnantes,  de  compter  parmi  les  communistes  et 
les  adversaires  de  la  propriété,  l'illustre  IVecker  dans  son  livre 
sur  la  Législation  et  le  commerce  des  grains  (1775).  Necker 
avait  écrit  ce  livre  contre  Turgot  à  l'époque  où  celui-ci  voulait 
supprimer  en  Fran(*e  les  douanes  intérieures.  11  soutenait  que 
le  blé  était  un  produit  d'une  nature  particulière,  qui  échappait 
par  son  essence  môme  aux  lois  ordinaires  de  l'échange.  11 
mettait  en  opposition  les  trois  intérêts  du  propriétaire,  du 
marchand  et  du  peuple.  Le  propriétaire  ne  voit  dans  le  blé 
que  le  fruit  de  ses  soins  ;  le  marchand  n'y  voit  qu'une  mar- 
chandise; le  peuple  un  élément  nécessaire  à  la  consommation; 
le  seigneur  invoque  la  propriété,  le  marchand  la  liberté,  le 
peuple  l'humanité  (Introduction).  La  discussion  entraînait 
Necker  jusqu'à  sonder  Torigine  du  droit  de  propriété,  et  il 
disait  comme  Rousseau  :   «  Votre  titre  de  possession  est-il 

(1)  On  disputait  sur  la  date  :  Morellet  rapportait  le  livre  à  l'an- 
née 1780;  Brissot,  pour  se  rajeunir,  le  faisait  remonter  jusqu'à  1778* 
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écrit  dans  le  ciel  ?  Avez- von  s  apport  é  votre  terre  d'une 
planète  voisine?  Non,  vous  jouissez  par  retTet  d'une  conven- 
tion. »  Si  l'on  assujettit  le  propriétaire  à  une  certaine  restric- 
tion, ce  n'est  pas  là  une  violation  du  droit  de  propriété  ;  c'en 
est  la  condition.  La  propriété  héréditaire  est  «  une  loi  des 
hommes  »  ;  c'est  «  un  privilèiçe  »,  un  abns  de  la  liberté 
qui  peut  aller  jusqu'à  pemiettre  que  ia  force  opprime  îe 
fafible  :  or  «  le  fort  dans  la  société,  c'est  le  propriétaire  ;  le 
faible,  c'est  l'homme  nu  sans  propiiété  ».  Il  aflirnrait  que  «  les 
lois  prohibitives  sont  la  sauvegarde  des  pauvres  contre  le 
riche  » .  Necker  résumait  le  conflit  du  capital  et  du  travail  en 
termes  énergiques  qui  nous  scandaliseraient  aujourd'hui  : 
«  Combat  obscur  et  terrible,  disait-il,  oii  le  fort  opprime  le 
faible,  à  l'abri  des  lois,  où  la  propriété  accable  le  travail  du 
poids  de  sa  prérogative.  »  Et  en  quoi  consistait,  suivant  lui, 
cette  oppression  ?  «  Dans  le  pouvoir  qu'ont  les  propriétaires 
de  ne  donner  en  échange  du  travail  que  le  pkis  petit  salaire 
possible.  Les  uns  donnent  toûjotirs  la  loi  ;  les  autres  seront 
toujours  contraints  de  la  recevoir.  »  Il  terminait,  procianiâtit 
le  droit  à  la  subsistance  :  «  Quoi  !  le  souverain  pourrait  con- 
traindre le  peuple  à  exposer  sa  vie  pour  la  défense  de  rÉtût^ 
et  il  ne  veillerait  pas  à  sa  subsistance  I  II  ne  modérerait  pas 
l'abus  de  la  propriété  envers  l'indigent  !  »  On  le  voit,  il  est 
impossible  de  méconnaître  dans  cet  ouvrage  le  J;ocialisme 
sous  forme  de  protectionisme.  (Voir  première  partie,  ch.  xxlv, 

XXV,  XXVÎ.) 

Don  Deschamps.  —  Parmi  les  commimistes  du  xvui®  siècle, 
notis  avons  encore  à  sigTialer  un  personnage  étrange,  inconnu 
de  son  siècle,  puisque  ses  écrits  n'étaient  pas  publiés,  et  n'ont 
été  mis  au  jour  que  de  notre  temps,  dom  Deschamps,  béné- 
dictin, que  M.  Em.  Beaussire  fait  connaître  dans  un  livre 
plein  d'intérêt  (1).  La  philosophie  de  dom  Deschamps  est  une 

(1)  Antécédents  de  Vhégélianisme  en  France.  M.  Beaussire  a  eu  com- 
munication des  manuscrits  de  dom  Deschamps,  qui  étaient  restés 
entre  les  mains  de  la  famille  Voyer  d'Argenson,  et  il  en  a  donné  les 


pliîlosophîe  pantlîoîstique,  aussi  opposée  a  Tatliéismc  qu'au 
ihéisuie.  De  ce  panthéisme  il  déduit  logiqueineni  le  commu- 
nisme :  <r  II  faut,  dit-il,  sortir  du  détestable  état  social  dans 
lequel  nous  vivons,  q^ie  nous  ne  soyons  qu'un  au  moral 
oomnK*  au  métaphysique,  et  que  nous  ne  fassions  chacun  de 
notre  tendance  à  faire  tout  aboutir  à  nous,  à  être  autres, 
qu'u«e  tendance  commune.  »  Le  principe  de  la  morale  qui 
ordonne  de  ne  point  faire  aux  autres  ce  <iue  nous  ne  vou- 
drions pas  qu'ils  nous  fissent  «  ce  principe,  dit  D.  Deschamps, 
est  l'égalité  morale  qui  renferme  en  elle  la  communauté  des 
biens  quelcouques  ».  D.  Descliamps  distingue  Vétat  des 
mœurs  et  Vétat  des  lois.  L'état  de  lois  est  celui  dans  lequel 
nous  vivons  :  c'est  un  état  d'anarchie  qui  vient  de  la  liberté 
donnée  aiîix  individus,  et  de  la  prédominance  du  plus  fort. 
L'état  de  n»<mw-s,  qui  doit  lui  succéder,  n'est  pas  la  même 
chose  que  l'état  sauvage,  ou  l'état  de  nature  de  J.-J.  Rous- 
seau. L'état  sauvage  a  pu  être  né<!essaire  pour  conduire  à 
l'état  de  lois.  Sans  doute  cet  étât  serait  encore  préférable  à 
l'état  de  société  tel  qu'il  existe;  mais  «  nous  avons  l'espoir 
moins  chimérique  qu'on  ne  pense  d'en  sortir  pour  passer  à 
l'état  social  raisonnable  que  j'appelle  l'état  de  mœurs  ou 
d'égalité  ou  de  vraie  loi  naturelle  moiale,  ce  qui  est  sans 
contredit  préférable  à  l'état  sauvage.  » 

Quel  sera  cet  état  de  mœurs,  rêvé  par  D.  Deschamps  ?  Le 
voici  tel  qu  il  te  décrit  :  «  Si  l'on  veut  se  pckiétrer  d'abord  de 
l'état  de  mœurs,  il  n'y  a  qu'à  se  figurer  les  hommes  hors  des 
villes  jouissant  sans  inconvénient  et  sans  rivalité  de  toute 
l'abondance,  de  toute  la  santé,  de  toute  la  force  que  la 
vie  champêtre,  l'égalité  morale  et  la  commMnauté  des  biens, 
y  compris  celle  des  femmes,  peuvent  leur  procurer.  »  On  voit 
que  D.  Deschamps  pousse  le  principe  de  la  communauté  aussi 
loin  que  possible,  puisqu'il  y  comprend  non  seulement  les 
biens,  mais  encore  les  femmes  :  «  La  communauté  des  femmes 

principaux  extraits  dàns  le  livre  que  nous  citons  (Pari^^  1865,  ch. 
m,  VI,  p.  121). 
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qui  révolte  au  premier  abord  est  de  l'essence  de  Tétat  de 
mœurs,  conimc  leur  non-communauté  est  de  l'essence  de 
l'état  de  lois.  Si  le  préjugé  est  terrible  contre  elle,  c'est  qu'il 
ne  la  voit  que  dans  l'état  de  lois,  que  dans  Tétat  de  propriété, 
au  lieu  de  la  voir  dans  l'état  de  niœui*s,  où  elle  existerait 
sans  inconvénient  quelconque .  Il  propose  d'en  faire 
l'expérience  dans  une  colonie  nouvelle  :  ^  Qu'un  homme  péné- 
tré des  vrais  principes  enrôle  dix  mille  p<M  sonnes,  hommes 
ou  femmes,  pour  passer  les  mers  et  venî!*  iondcv  une  colonie 
dans  une  terre  inhabitée;...  qu'aussilot  débaïqué  il  établisse 
l'égalité  morale  et  la  connnunauté,  je  n'îj>onds  que  dans  peu 
ces  hommes  vivront  au  gré  de  ses  désii's  sans  dégénérer.  » 
Notre  philosophe  n'explique  en  aucune  manière  connnent 
cette  communauté  pourra  s\îlii')lir,  connnent  Tégalité  morale 
sera  possible  ,  comment  cultiver  la  terre  sans  une  certaine 
division  du  travail,  comment  l'on  travaillera  sans  le  stimulant 
de  la  propriété,  comment  la  communauté  des  femmes  s'établira 
sans  la  servitude,  comment  les  passions  consentiront  à  l'éga- 
lité, etc.  Il  nous  donne  seulement  sa  garantie  et  sa  parole  :  ce 
qui  est  insulïisant.  Ce  que  nous  avons  à  recueillir  dans  ce 
grossicM'  so(!ialisme,  c'est  qu'il  repose,  comme  celui  de  Platon, 
sur  ridée  métaphysiqvie  de  l'unité.  Nous  remarquerons  aussi 
que  très  peu  de  communistes  modernes  ont  proclamé  le  prin- 
cipe de  la  communauté  des  femmes  ;  et  que  les  seuls  à  notre 
connaissance  qui  soient  allés  jusque-là,  sont  deux  moines, 
D.  Deschamps  et  Campanella. 

Les  illuminés.  Weishaupt.  —  Le  communisme  de  D.  Des- 
champs était  un  communisme  spéculatif  et  métaphysique, 
qui,  même  eût-il  été  connu,  n'eût  (exercé  aucune  influence 
pratique  sur  la  société  et  sur  les  événements  et  qui  n'avait 
aucune  prétention  à  la  diriger.  11  n'en  est  pas  de  môme 
de  la  secte  fondée  en  Allemagne  à  la  lin  du  xvni*^  siècle  sous 
le  nom  des  Illuminés  (die  Illaminirten)^  et  dont  le  fondateur 
est  le  célèbre  Weishaupt.  Celui-ci,  élève,  dit-on,  des  jésuites, 
voulut  créer  une  société  secrète  sur  le  plan  et  le  modèle  du 


LES  ILLUMINÉS.    WEISIIALPT  669 

fameux  institut,  avec  une  mission  toute  ditrérente,  celle  d'éta- 
tablir  parmi  les  hommes  la  liberté  et  l'égalité.  Quelles  étaient 
au  juste  les  vues  des  Illuminés  ?  Cette  société  avait-elle  pour 
but,  comme  celle  des  francs-maçons,  de  favoriser  les  idées 
libérales  et  philanthropiques  du  xvni"  siècle,  mais  sans  aucune 
idée  subversive?  Etait-elle  au  contraire  dirigée  contre  les  trônes, 
les  religions  et  la  propriété  ?  La  première  hypothèse  est  sou- 
tenue par  Tabbé  Grégoire  (  l)  la  seconde  par  Tabbé  Barruel  (2). 

Le  procès  est  difficile  à  dénouer.  On  sait  en  eflét  combien  les 
sociétés  secrètes  mettent  de  soin  à  cacher  leur  véritable  objet 
pour  n'en  laisser  paraître  que  le  côté  innocent.  Pendant  Ion- 
temps,  par  exemple,  on  a  douté  du  véritable  objet  de  la  con- 
spiration de  Babeuf  parce  que  les  pièces  principales  qui  ser- 
vaient de  base  à  la  société  avaient  disparu  ;  et  il  fallut  plus 
tard  la  publication  de  Buonarotti  resté  en  possession  de  ces 
pièces,  pour  dévoiler  toute  l'étendue  de  la  conspiration.  Néan- 
moins des  pièces  citées  par  l'abbé  Barruel  il  semble  bien  résul- 
ter que  Tobjet  était  beaucoup  plus  profond  qu'une  simple 
réforme  libérale.  On  ne  se  trompera  pas  beaucoup  en  suppo- 
sant que  la  secte  des  Illuminés  contient  en  germes  les  prin- 
cipes de  Vaiiar^chisme  moderne  (3).  Quoi  qu'il  en  soit,  voici 
quelques  textes  que  nous  emprnntons  à  Tabbé  Barruel  (4) 

Weishaupt  semble  distinguer,  comme  D.  Deschamps,  trois 
états  :  l"*  un  état  de  nature  ou  état  sauvage  ;  2^  un  état  de 

(1)  Histoire  des  sectes  religieuses,  t.  I,  p.  405. 

(2)  Mémoires  pour  servir  à  Vhistoire  du  jacobinisme. 

\3)  I.'abbc  Fauchet,  l'un  des  représentruits  do  la  franc-maçonnerie, 
semble  bien  indiquer  que  les  Illuminés  d'Allemagne  avaient  un  autre 
but,  plus  dangereux,  lorsqu'il  écrivait  à  Anacharsis  CJootz  (La  Bouche 
de  fer,  10  oct.  1790)  ;  «  J'ai  autant  d'éloignement  que  vous  pouvez  en 
avoir  pour  les  Illuminés  d'Allemagne  ;  mais  je  suis  convaincu  qu'il 
dénaturent  la  maçonnerie.  »  Quant  à  cet  éloignement  d' Anacharsis 
Clootz,  il  est  probable  qu'il  portait  sur  les  moyens  plus  que  sur  le 
but. 

(4)  Nous  n'avons  pas  pu  nous  procurer  les  écrits  de  Weishaupt,  sur- 
tout les  écrits  incriminés,  composés  des  écrits  saisis,  et  publiés  par 
la  cour  de  Bavière  sous  ce  titre  de  :  Ecrits  originaux.  Ce  sont  ces 
écrits  que  Barruel  a  analysés.  Nous  ne  donnons  donc  nos  citations 
que  sous  toutes  réserves,  et  surtout  comme  indication. 
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société  légale  ;  3"^  un  nouvel  état  qui  est  le  retour  aa  premier 
mais  perfectionné.  Voici  en  effet  un  passage  qui  semble  bien 
avoir  ce  sens  :  «  La  nature,  est-il  dit,  a  tiré  les  hommes  de 
l'état  sauvage,  et  les  a-  réunis  en  sociétés  civiles  :  de  ces  socié- 
tés nous  passons  à  d'autres  plus  sages.  De  nouvelles  associa,- 
tions  s'offrent  à  nos  vœux  ;  et  par  elles  nous  revenions  à  l'état 
dont  nous  som^nes  sortis  y  non  pour  parcourir  de  nouveau 
Tancien  cercle,  mais  pour  mieux  jouir  de  notre  destinée.  ». 
C'est  donc  une  sorte  de  retour  à  l'état  de  nature  dont  il 
s'agit  ;  on  reconnaît  ici  l'influence  de  Rousseau.  On  repré- 
sentera donc  d'abord  cet  état  dq  nature  comme  l'état  le 
plus  heureux  :  «  La  famille  était  alors  la  seule  société  ;  la 
faim  et  la  soif^  les  seuls  besoins.  L'homme  jouissait  des  deux 

biens  les  plus  estimables,  la  liberté  et  l'égalité  La  vie  nomade 

cessa  ;  la  propriété  naquit...  La  liberté  fut  ruinée  par  sa  base 
et  l'égalité  disparut  ».  Ce  n'est  jusqu'ici  que  Rousseau.  Voyons 
maintenant  apparaître  les  antipathies  de  nos  sectes  interna- 
tionales modernes  contre  l'idée  de  patrie  :  «  Le  natioîialisme 
ou  l'amour  national  prit  la  place  de  l'amour  génc^ral.  11  fut 
permis  de  mépriser  les  étrangers  et  de  les  tromper.  Cette  vertu 
fut  appelée  patriotisme.  Diminuez,  retranchez  cet  amour  de  la 
patrie^  et  les  hommes  de  nouveau  apprendront  à  se  connaître 
et  à  s'aimer  comme  hommes...  Un  jour  le  genre  humain  de- 
viendra une  même  famille...  La  raison»  sera  le  seul  livre  de  la 
loi,  le  seul  code  des  hommes...  La  vraie  morale  consiste  à  se 
passer  de  j^rinces  et  de  gouvernements.  »  Selon  la  tactique 
des  socialistes  modernes,  Jésus,  était  considéré  comme  un 
libérateur  qui  avait  eu  pour  but  de  rendre  aux  hommes 
leur  liberté  et  leur  égalité  originelles.  L'état  dé  nature  était 
cet  état  paradisiaque  inmaginé  par  le  christî;misme  ;  et,  la  chute 
était  le  passage  à  la  société  civile  :  «  Dans  leurs  sociétés  et 
sous  leur  gouvernement,  ils  vivent  dau3  l'état  déchu  et  cor- 
rompu. Il  s'agit  donc  de  revenir  à  Vétat  de  grûce  :  tel  est  le 
troisième  état,  l'état  futur,  qui  n'est  que  le  rétablissement  de 
l'état  primitif,  ou  la  rédemption,  »  On  expliquait  ainsi  les  eiii-* 
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blêmes  de  la  franc-maçonnerie  :  «  La  pierrq  bi'ute  est  le  sym- 
bole du  premier  état  de  I  homme  sauvage,  mais  libre.  La 
pierre  fendue  est  l'état  de  la  nature  dégradée  des  hommçjs 
réunis  en  société  civile  ;  la  pierre  polie  représente  l'homijde 
rendu  à  sa  première  dignité  et  à  son  indépendance  originelle.» 
Ce  ne  sont  là  que  des  indications  bien  vagues,  mais  qui  suffi- 
sent à  nous  faire  entrevoir  dans  les  Illuminés  d'Allemagne, 
une  des  sources  du  niliilisniQ  et  de  l'anarchisme modernes  (1). 

Qu'il  nous  suffise  d'ailleifrs  d'avoir  signalé,  dans  leur  germe, 
réclosion  des  systèmes  socialistes  modç^rnes:  ces  pren^ières  anti- 
cipations n'ont  d'intérêt  que  par  le  développement  qu'elles  ont 
pris  plus  tard  :  au  xvni^  siècle,  elles  n'étaient  encore  que 
des  vues  individuelles,  et  des  fantaisies  d|érucMtion  ou  d'ima- 
gination ;  et  ce  S(m  ait  im  anachi  onisme  que  de  leur  supposer 
de  leur  temps  une  importance  ou  une  induence  qu'elles  n'ont 
jamais  eue. 

§  m 

TuRGOT.  La.  DOCTjRixNE  DU  PROGRÈS.  —  Gc  Sera  le  couronne- 
ment naturel  de  ces  éludes  que  de  signaler,  en  teriiiinant,  une 
grande  doctrine  née  au  xv!!!*"  siècle,  et  dont  la  France  a  eu 
principalement  l'initiative  et  l'honneur,  la  doctrine  de  la  per- 
feclibiii  téhumaineoudu  progrès,  doctrineappelcede  nos  jours 
à  une  si  puissante  fortune.  Le  penseur  qui  paraît  ravoir  énon- 
cée  avec  précision  Tun  des  premiers,  sinon  le  premier,  c'est 
Turgot  dans  ses  Discours  de  Sorbonne,  en  1750;  Turbot  philo- 
sophe, économiste,  publicisle,  homme  d'Etat,  l'un  des  plus 

(1)  Ce  qu*ily  a  de  particulièrement  intéressant  dans  Tabbé  Barruel, 
c'est  le  plan  d'organisation  delà  société.  Il  s'appuie  ici  évidemmenf 
sur  des  pièces  positives.  Inutile  de  dire  d'ailleurs  que  nous  n'attachons 
aucune  valeur  au  paradoxe  de  l'abbé  Barruel  qui  considère  la  Révoj^u- 
tion  française  comme  la  conséquence  d'une  oonspirafion  de  sociétés 
Siecrète^,  et  comme  qnç  action  directe  des  Illuminés,  dont  le  Jacqt»i- 
nisme  ne  serait  que  la  consé  juencc  Voir  sur  ce  singulier  paradoxe 
le  livre  de  Mounier  :  Influence  des  Illuminés  sur  la  révolution  française. 

(2)  Sur  Turgot,  voir  les. écrits  suivants;  Tisspt,  Turgot,,  sa ^vie^  so^i^ 
administration^  ses  ouvrages^,  Paris  1862.  —  Batbie,  Turgot,  philosophe^ 
économiste  et  administrateur,  Paris,  1866.  —  Lavergne,  les  Économistes 
français^  Paris,  1875.  —  Foncin,  Essai  sur  le  minisiçre  de  Tiirggt,. 
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grands  esprits  de  son  temps  (2).  Quelques  mots  d'abord  sur 
ses  autres  écrits.  Il  est  surtout  deux  questions  importantes 
où  il  a  marqué  sa  trace  :  la  question  de  l'intérêt  de  l'argent  et 
n  celle  de  la  tolérance  religieuse. 

;  La  première  de  ces  questions,  longuement  débattue  au 

;  moyen  âge  et  dans  les  écoles  ecclésiastiques,  a  pris  de  nos 

jours  une  importance  tome  nouvelle.  On  sait  que  c'est  sur 
cette  question  que  s'est  concentré  aujourd'hui  tout  l'efïbrt  des 
adversaires  comme  des  partisans  de  la  propriété.  On  sait  aussi 
que,  dans  ces  problèmes,  les  objections  des  socialistes  moder- 
nes se  sont  rencontrées  avec  les  scrupules  de  la  casuistique 
théologique,  appuyée  de  l'autorité  d'Aristote.  Aristote,  en 
effet,  nous  l'avons  vu,  niait  la  légitimité  de  l'intérêt,  sous  pré- 
texte que  l'argent  est  stérile  et  ne  produit  pas  de  l'argent  (1). 
La  théologie  morale  avait  adopté  ce  principe,  et  l'avait  corro- 
boré par  toutes  sortes  d'arguments  subtils  et  captieux;  la 
jurisprudence  à  son  tour  avait  accepté  sur  ce  point  les  idées 
des  théologiens,  et  s'était  évertuée  par  toutes  sortes  de  com- 
binaisons artificielles  à  concilier  la  théorie,  qui  répudiait  le 
principe  de  l'intérêt,  avec  la  pratique  qui  en  imposait  impé- 
rieusement la  nécessité. 

Turgot  ne  prévoyait  pas  sans  doute  les  objections  des 
socialistes;  mais  sou  argumentation  vaut  tout  autant  contre 
ceux-ci  que  contre  les  théologiens  et  les  jurisconsultes 
qu'il  combattait.  A  cette  singulière  raison  d'Aristote  «  que 
l'argent  ne  produit  pas  d'argent  »,  il  répondait  «  qu'un  bijou^ 
un  meuble,  ou  tout  autre  effet,  à  l'exception  des  fonds  de  terre 
et  de  bestiaux,  sont  aussi  stériles  que  l'argent  »,  et  cepen- 
dant jamais  personne  n'a  imaginé  qu'il  fût  défendu  d'en  tirer 
un  loyer. 

Les  jurisconsultes  ,  à  la  suite  de  saint  Thomas  d'Aquin, 
essayaient  de  réfuter  cette  assimilation  de  l'argent  et  des  objets 
à  loyer.  Ils  distinguaient  les  choses  fongibles  qui  se  consom- 
ment par  l'usage,  et  les  choses  non  fongiblesy  dont  on  peut 


(1)  Tome  I,  p.  201, 
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user  sans  les  détruire.  Pour  celles-là,  on  reconnaît  un  usage 
dislincl  de  la  chose  elle-niênu^  ;  mais  «  les  choses  fongibles 
qui  font  la  matière  du  prêt  n  ont  point  un  usage  qui  soit  dis- 
tingué de  la  chose  elle-même;  vendre  cet  usage  en  exigeant 
l'intérêt,  c'est  vendre  une  chose  qui  n'existe  pas,  ou  bien 
exiger  deux  fois  le  prix  de  la  même  chose  (1).  » 

Pothier  soutenait  en  outre  que,  dans  un  contrat  qui  n'est 
pas  gratuit,  «  les  valeurs  doivent  être  égales  de  part  et  d'au- 
t!  e.  Or  tout  ce  que  le  prêteur  exige  dans  le  prêt  aw-delà  du 
principal  est  une  chose  qu'il  reçoit  au-delà  de  ce  qu'il  a 
donné.  » 

Suivant  Turgot,  ce  raisonnement  n'est  qu'un  tissu  d'erreurs 
et  d'équivoques  : 

«  L'égalité  de  valeur ,  dit-il,  dépend  uniquement  de  l'opi- 
nion des  deux  contractants  sur  le  degré  d'utilité  des  choses 
échangées  :  elle  n'a  en  elle-même  aucune  réalité  sur  laquelle 
on  puisse  se  fonder  pour  prétendre  que  l'un  des  deux  contrac- 
tants a  fait  tort  à  l'autre...  L'injustice  ne  pourrait  donc  être 
fondée  que  sur  la  violence,  la  fraude,  la  mauvaise  foi,  mais 
jamais  sur  une  prétendue  inégalité  métaphysique  entre  la  chose 
donnée  et  la  chose  reçue. 

«  La  seconde  proposition  est  encore  fondée  sur  une  équivo- 
que grossière  et  sur  une  supposition  qui  est  précisément  ce 
qui  est  en  question...  Où  nos  raisonneurs  ont-ils  vu  qu'il  ne 
fallait  considérer  dans  le  prêt  que  le  poids  du  métal  prêté  et 
rendu  et  non  la  valeur,  ou  plutôt  l'utilité  dont  il  est  pour  celui 
qui  prête  et  pour  celui  qui  emprunte...  sans  comparer  la  dif- 
férence d'utilité  qui  se  trouve  à  l'époque  du  prêt  entre  une 
somme  possédée  actviellement  et  une  somme  égale  qu'on  ren- 
dra à  une  époque  éloignée?  Cette  différence  n'est-elle  pas 
notoire,  et  le  proverbe:  Un  tiens  vaut  mieux  que  deux  tu 
Vauras  n'est-il  pas  l'expression  naïve  de  cette  vérité  ?  » 

Quant  à  la  distinction  des  choses  fongibles  et  de  celles  qui 


(1)  Pothier,  Traité  des  contrats  de  bienfaisance. 
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ne  le  sont  pas,  Turgot  se  permet  de  la  traiter  très  dédaî- 
gneus(^ment,  comme  ridicule  ici  :  «  Quoi  !  dit-il ,  Ton  aura 
pu  me  faire  payer  la  mince  utilité  que  j'aurai  retirée  d'un 
meuble  ou  d'un  bijou,  et  ce  sera  un  crime  de  me  faire  payer 

'  Tavantage  immense  que  j'aurai  retiré  de  l'usage  d'une  somme 

d'argent  pendant  le  même  temps,  et  cela  parce  que  l'enten- 
dement subtil  d'un  jurisconsulte  peut,  dans  un  cas,  séparer  de 
la  chose  son  usage,  et  ne  le  peut  pas  dans  l'autre  ?  Cela  est 

'  par  trop  ridicule  !  » 

\  Turgot  apporta  la  même  précision  d'esprit  etla  même  netteté 

^  de  jugement  dans  une  autre  question  que  la  plupart  des  grands 

philosophes   du    siècle,    Voltaire,  Montesquieu,  Rousseau, 
'  n'avaient  abordée  que  par  le  sentiment  et  par  1  éloquence,  à 

savoir  la  question  de  la  tolérance  religieuse  (1). 

Il  pose  d'abord  le  vrai  principe,  et  distingue  nettement  la 
tolérance  de  la  liberté  :  «  Aucune  religion  n'a  droit  d'exiger 
d'autre  protection  que  la  libei  té.  »  Néanmoins,  il  fait  une  con- 
cession, et  même  une  concession  grave  et  périlleuse,  dans  les 
termes  un  peu  vagues  où  elle  est  enveloppée  :  c'est  que  «  cette 
religion  perd  ses  droits  à  cette  liberté  quand  ses  dogmes  ou 
son  culte  sont  contraires  à  Vintérêt  de  VÉtat  ».  Turgot 
essaye,  à  la  vérité,  de  restreindre  la  portée  de  cette  réserve, 
mais  il  est  loin  d'être  suffisamment  explicite  et  laisse  encore 
beaucoup  à  objecter.  Ce  n'est  là  d'ailleurs  qu'une  parenthèse. 
Quant  au  prin(*ipe,  il  le  saisit  et  l'exprime  avec  une  grande 
netteté  : 

«  Aucune  religion  n'a  de  droit  que  sur  la  soumission  des 
consciences.  L'intérêt  de  chaque  homme  est  isolé  par  rapport 
^u  salut  ;  il  n'a  dans  sa  conscience  que  Dieu  pour  témoin  et 
pour  juge...  L'État,  la  société,  les  hommes  en  corps,  ne  sont 
rien  par  rapport  au  choix  d'une  religion  ;  ils  n'ont  pas  le  droit 
d'en  adopter  une  arbitrairement.  » 

Sans  doute  une  religion  peut  être  dominante,  mais  c'est 

(1)  Lettres  sur  la  tol(*rance  (Œuvres  de  Turgot,  éd.  Guillaumin, 
Paris,  181i)  ;  t.  II,  p.  675. 
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dans  le  fait  et  non  dans  le  dî  oit  :  «  La  religion  dominante,  dit- 
il,  ne  serait  que  celle  dont  les  sectateurs  seraient  les  plus 
nombreux.  »  C'est  la  délinilion  qui  a  été,  plus  tard,  adoptée 
dans  nos  constitutions.  Turgot  ne  dit  pas  que  TÉtat  doive 
refuser  toute  protection  à  la  religion  dominante;  mais  il 
demande  surtout  qu'il  prévienne  les  superstitions,  les  pratiques 
absurdes,  le  fanatisme,  etc.  Quant  aux  seuls  services  positifs 
que  l'État  puisse  rendre  à  la  religion,  c'est  «  d'établir  une 
insti  uction  permanente,  et  distribuée  dans  toutes  les  parties 
de  l'État,  à  la  portée  de  tous  les  sujets  ».  Ce  n'est  pas  qu'il 
reconnaisse  à  la  religion  le  droit  d'être  salariée  par  l'État, 
«  car  c'est  à  celui  qui  la  croit,  et  qui  croit  avoir  besoin  d'un 
ministre,  à  le  payer  ».  Mais  il  trouve  utile  d'assurer,  cependant, 
la  subsistance  des  ministres  par  des  biens-fonds,  indépendam- 
ment de  leur  troupeau  :  «  Autrement,  dit-il,  toutes  les  reli- 
gions s'élèveraient  sur  les  ruines  les  unes  des  autres,  et  la 
seule  avarice  laisserait  bien  des  cantons  sans  aucune  instruc- 
tion. » 

Dans  une  seconde  lettre  (1),  Turgot  répond  aux  objections 
qu'ont  soulevées  ses  principes  de  tolérance.  On  lui  accordait 
que  l'État  ne  devait  pas  forcer  à  suiyre  la  relÎ5>ion  dominante, 
mais  on  prétendait  qu'on  devait  empêcher  qu'on  ne  prêchât 
contre  elle,  (f  De  quel  droit,  répond-il,  le  prince  m'empêchera- 
t-il  d'obéir  à  Dieu  qui  m'ordonne  de  prêcher  sa  doctrine?  Le 
prince  est  souvent  dans  l'erreur;  Dieu  peut  donc  ordonner  le 
contraire  du  prince.  S'il  y  a  une  religion  vraie,  auquel  des 
deux  faudra-t-il  obéir?  N'est-ce  pas  Dieu  seul  qui  a  le  droit  de 
commander?  Si  le  prince  a  la  vraie  doctrine,  ce  n'est  que  par 
un  hasard  indépendant  de  sa  place,  et  par  conséquent  sa  place 
ne  donne  aucun  titre  pour  en  décider.  Empêcher  de  prêcher, 
c'est  toujours  s'opposer  h  la  voix  de  la  conscience,  c'est  tou- 
jours être  injuste,  c'est  toujours  justifier  la  révolte,  et  par 
conséquent  donner  lieu  aux  plus  grands  troubles.  Le  zèle,  dès 


(1)  Lettres  st/r  la  toUrancp,  Ibid.,  p.  678. 
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qu'il  est  contredit,  s'ennamme  et  embrase  tout.  »  Tui'got 
distingue  avissi  deux  systèmes,  celui  des  atliées,  où  le  droit 
repose  sur  la  force,  et  le  système  contraire,  où  le  droit  repose 
sur  l'équité.  Dans  le  premier  système,  le  prince  peut  tout;  il 
pourra  donc  être  intolérant  s'il  le  juge  utile  :  encore,  même  dans 
cette  hypothèse,  doit-on  distinguer  la  sagesse  et  la  justice.  Le 
prince  pourra  tout;  mais  devra-t-il  tout  faire?  D'ailleurs, 
quelle  serait  la  valeur  d'une  justification  de  l'intolérance  reli- 
gieuse, fondée  sur  l'athéisme?  Ne  serait-ce  pas  une  contradic- 
tion dans  les  termes?  Dans  le  système  de  l'équité,  au  contraire, 
les  droits  et  les  devoirs  sont  réciproques  :  «  De  là  cette  consé- 
quence que  si  la  religion  est  vraie,  et  le  prince  faillible,  le 
prince  ne  peut  avoir  le  droit  d'en  juger,  parce  que  ce  ne  peut 
être  un  devoir  pour  les  sujets  d'obéir.  »  Turgot  termine  enfin 
cette  discussion  par  un  argument  historique^  qui  était  celui 
dont  son  siècle  devait  être  le  plus  touché  :  «  Les  guerres 
albigeoises,  Tinquisilion  établie  contre  le  Languedoc,  la  Saint- 
Barthélemy,  la  Ligue,  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes,  les 
vexations  conti*e  les  jansénistes,  voilà  ce  qu'a  produit  cet 
axiome  :  une  loi,  une  foi,  un  roi  (1).  » 

Quelque  intéressantes  que  soient  les  vues  précédentes,  elles 
n'appartiennent  pas  en  propre  à  notre  auteur.  C'est  plutôt  la 
solidité  de  la  discussion  et  la  netteté  des  idées  que  la  nou- 
veauté des  vues  que  l'on  admirera  dans  les  deux  mémoires 
que  nous  venons  d'analyser.  Mais  il  est  une  question  dans 
laquelle  l'initiative  appartient  à  Turgot  ;  il  est  une  idée  dont  il 
a  été,  dans  le  monde,  un  des  premiers  propagateurs,  et  qui, 
depuis  lui,  a  fait  la  plus  singulière,  la  plus  prodigieuse 
fortune  :  c'est  l'idée  de  la  perfectibilité  humaine,  ou,  comme 
nous  disons  aujourd'hui,  l'idée  du  progrès. 

L'idée  du  progrès  n'est  pas  absolument  nouvelle  au  xvui^  siè- 

(1)  A  ces  deux  I.ettres  sur  la  tolérance  il  faut  ajouter  sur  le  même 
sujet  Topuscule  intitulé  :  le  Concill  itenr,  ou  lettres  d'un  ecclésiastique 
à  un  magistrat  (I75i),  dans  lesquelles  Turgot  distingue  très  justement 
la  tolérance  civile  et  la  tulérance-  ocr-losiastique. 
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cle  (1).  On  la  trouve  on  germe  dans  l'antiquilé,  chez  Sénèque  : 
«  Combien  de  eonquétes,  disait  Sénèque,  sont  réservées  aux 
siècles  futurs!  La  nature  ne  livre  pas  à  la  fois  tous  ses  secrets. 
Nous  nous  croyons  iniliés,  et  nous  ne  sommes  qu'au  seuil  du 
temple  (2).  »  Au  moyen  âge,  Roger  Bacon  reprend  et  déve- 
loppe la  pensée  de  Sénéque  (3).  C'est  surtout  son  homonyme, 
le  chancelier  liacon,  qui,  au  seizième  siècle,  a  eu  l'intuition  la 
plus  vive  de  cette  vérité,  ou  du  moins  de  cette  belle  espérance  : 
«  Un  autre  obstacle,  dit-il,  aux  progrès  de  la  science,  c'est  le 
respect  superstitieux  pour  l'antiquité.  Mais  l'opinion  qu'on 
s'en  forme  est  tout  à  fait  superficielle.  C'est  à  la  vieillesse  du 
monde  et  à  son  âge  mur  qu'il  faut  attacher  ce  nom  d'antiquité. 
Or  la  vieillesse  du  m(>nde,  c'est  le  temps  où  nous  vivons,  et 
non  celui  où  vivaient  les  anciens,  qui  en  était  la  jeunesse  (i).  » 
Pascal  a  repris  ou  retrouvé  de  son  côté  la  même  pensée,  dans 
ce  passage  si  connu  :  «  Ceux  que  nous  appelons  anciens  étaient 
véritablement  nouveau:>j^  en  toutes  choses,  et  formaient  l'en- 
fance des  hommes  proprement;  et,  comme  nous  avons  joint  à 
leurs  connaissances  l'expérience  des  siècles  qui  ont  suivi,  c'est 
en  nous  que  l'on  peut  trouver  cette  antiquité  que  nous  révé- 
rons dans  les  autres  ^5).  »  Dans  Fontenelle,  la  même  idée  est 
présentée  comme  une  illusion,  mais  comme  une  illusion  utile 
à  l'activité  des  hommes  :  «  11  faut  qu'en  toutes  choses,  dit-il, 
les  hommes  se  j)roposenl  un  point  de  projection  au-delà  même 
de  leur  portée.  Ils  ne  se  mettraient  jamais  en  chemin  s'ils 
croyaient  n'arriver  que  là  où  ils  arriveront  elfectivement.  Il 
faut  qu'ils  aient  devant  evix  un  terme  imaginaire  qui  les 
anime.  On  perdrait  courage,   si  on  n'était  soutenu  par  des 

(1)  Le  regrettable  Hippolyte  Rigaut,  dans  son  travail  sur  la  Querelle 
des  anciens  et  des  modernes^  a  suivi  d'une  manière  curieuse  l'histoire 
de  ridée  du  progrès  depuis  l'antiquité  jusqu'au  xviii"  siècle  (Œuvres 
d'Hippolyte  Rigaut,  Paris,  1854,  t.  1).  11  avait  du  reste  été  déjà  pré- 
cédé à  ce  point  <ie  vue  par  Pierre  Leroux  (Encyclopédie  nouvelle), 

(2)  Sénèq.,  Quest.  naluî*alis.y  L  VII. 

(3)  Opus.  înajus.,  c.  vu. 

(4)  Novuni  Organum,  1.  I,  aphor.  84. 

(5)  Préface  du  traité  Du  vide. 
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idées  fausses  (1).  »  Dans  un  autre  écrit,  reprenant  la  pensée 
de  Pascal  et  de  Bacon,  il  dit  spirituellement  :  «  Nous  autres 
modernes,  nous  sommes  supérieurs  aux  anciens;  car  ét^nt 
montés  sur  leurs  épaules,  nous  voyons  plus  loin  qu'eux.  » 
Dans  la  querelle  des  anciens  et  des  modernes,  Perrault,  appli- 
quant aux  beaux-arts  et  aux-belles  lettres  le  principe  de  Bacon 
et  de  Pascal,  disait  :  «  Comme  les  sciences  et  les  arts  ne  sont 
autre  chose  qu'un  amas  de  réflexions,  de  règles  et  de  pré- 
ceptes, on  soutient  avec  raison  que  cet  amas,  qui  s'augmente 
nécessairement  de  jour  en  jour,  est  plus  grand,  plus  on  avance 
dans  le  temps  (2).  »  C'était  par  trop  confondre  les  beaux-arts 
avec  les  arts  mécaniques.  De  tous  les  partisans  des  modernes, 
celui  qui  s'est  approché  le  plus  près  de  l'idée  de  la  perfectibi- 
lité humaine,  telle  que  l'ont  «iseignée  et  répandvie  Turgot  et 
Condorcet,  (!'est  l'abbé  Terrasson.  Il  essaye  de  répondre  à 
Tobjection  qui  se  tire  naturellement  de  la  comparaison  de 
l'humanité  avec  l'individu  :  car,  si  cette  comparaison  est  juste, 
l'humanité  doit  avoir,  comme  l'individu,  sa  vieillesse,  sa 
décrépitude  et  sa  mort  :  ce  qui  est  le  contraire  de  l'idée  du 
progrès  :  «  Mais,  dit  Terrasson,  l'homme  pris  en  particulier 
ne  peut  croître  en  un  sens,  qu'il  ne  décroisse  en  un  autre  :  en 
acquérant  la  force  de  jugement,  il  perd  le  feu  de  l'imagination. 
11  n'en  est  pas  ainsi  de  l'homme  pris  en  général,  parce  qu'étant 
composé  de  tous  les  âges,  il  acquiert  toujours  au  lieu  de 
perdre  (3).  »  Cependant,  malgré  l'intérêt  que  présenient  ces 
curieux  pressentiments  d'une  doctrine  devenue  depuis  si  consi- 
dérable, on  remarquera  d'une  part  que  ces  divers  passages 
sont  épars  et  isolés,  et  qu'avant  Turgot,  cette  idée  ne  paraît 
pas  avoir  été  exprimée  en  cHe-même  et  pour  elle-même  ;  et, 
d'autre  part,  que  le  seul  progrès  auquel  on  eot  encore  pensé 
était  le  progrès  des  connaissances  humaines,  le  progrès  des 

(1)  Dialogues  des  morts.  Raymond  LuUe  et  Artémise. 

(2)  Perrault,  Parallèles  des  anciens  et  des  moderne». 

(3)  L'abbé  Terrasson,  la  Philosophie  ap j'IccdHe  à  tous  les  objets  de 
reprit  et  de  la  raison,  p.  20  (Paris,  1751;.  Cet  écrit  est  d'ail  1  eu r.-?,  comme 
on  voit,  postérieur  aux  Discour  :  de  Turgot. 
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învon rions  et  des  sciences,  ou  même,  suivant  quelques-uns, 
des  lettres  et  des  arts. 

Ce  que  Turgot  paraît  avoir  vu  le  premier,  et  ce  qu'il  a  mis 
en  lumière  dans  ses  Discours  sur  Vhisloire  universelle^  c'est 
l'idée  du  progrès  social,  du  progrès  moral,  du  progrès  des 
institutions  et  des  mœurs. 

C'est  une  circonstance  remarquable  qu'aucun  des  grands 
penseurs  du  xvui®  siècle,  qui  travaillaient  eux-mêmes  si  effica- 
cement au  progrès  des  lumières  et  des  institutions,  ne  paraît 
avoir  eu  à  aucun  degré,  au  moins  d'une  manière  précise  et 
distincte,  la  notion  du  progrès  de  l'humanité.  La  théorie  des 
grands  siècles,  chez  Voltaire,  est  plutôt  contraire  que  favo- 
rable à  la  pensée  d'une  perfectibilité  continue.  A  la  vérité,  dans 
V Essai  sur  les  mœurs^  Voltaire  semble  bien  remarquer  un  cer- 
tain progrès  de  la  barbarie  à  la  civilisation  ;  mais  c'est  ce  qui 
avait  été  remarqué  de  tout  le  monde  avant  lui  ;  et,  au  fond, 
c'était  toujours  à  peu  près  la  même  pensée,  à  savoir  qu'il  y  a 
deux  sortes  de  siècles,  les- siècles  barbares  et  les  siècles  civili- 
sés; et  ceux-ci  à  leur  tour,  réduits  à  un  petit  nombre,  remar- 
quables par  la  politesse  des  mœurs,  la  pureté  du  gout,  la 
culture  des  lettres,  des  arts  et  des  sciences.  Pour  Voltaire, 
l'humanité  ne  vaut  quelque  chose  que  dans  ces  siècles  rares  et 
accomplis.  Quant  à  Montesquieu,  nous  avons  vu  que  ses 
recherches  profondes  sur  l'esprit  des  lois  ne  lui  ont  pas  un 
seul  instant  suggéré  la  pensée  que  les  législations  humaines, 
abstraction  faite  des  troubles  accidentels ,  progressent  et 
doivent  progresser  vers  un  idéal  de  justice  dont  elles  s'appro- 
chent sans  cesse  sans  l'atteindre  jamais.  Lui-même,  cependant, 
travaillait  à  former  cet  idéal  de  justice  et  à  le  rendre  éclatant 
à  tous  les  yeux  ;  mais  il  ne  paraissait  pas  soupçonner  que 
l'humanité  marchât  vers  cette  étoile  par  un  progrès  lent, 
ininterrompu  et  certain.  J.-J.  Rousseau,  à  son  tour,  bien  loin 
d'avoir  son  idéal  en  avant  et  dans  les  siècles  futurs,  tout  le 
monde  sait  qu'il  l'avait  placé  dans  les  siècles  primitifs,  et  que 
l'âge  d'or  était  pour   lui    l'état  de  nature.    Loin  d'avoir, 
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comme  Voltaire,  rameur  de  la  civilisation,  il  en  avait,  au  con- 
traire, le  dégoût  et  la  haine;  et  pour  lui,  ce  que  nous  appe- 
lons progrès  n'était  que  dépravation  et  décadence  Enfin, 
V Encyclopédie ^  cette  grande  machine  de  guerre  destinée  à 
détruire  les  abus  et  à  renverser  toutes  les  superstitions  et 
tous  les  despotismes,  à  assurer,  par  conséquent,  l'émanci- 
pation de  la  raison  humaine  et  son  libre  développement  vers 
la  vérité  et  vers  le  bien,  ne  fait  aucune  place  dans  ses  colonnes 
au  principe  nouveau  de  la  perfecfibilité  (l). 

Si  les  grands  esprits  du  xvm*^'  siècle  n'ont  pas  eu  l'idée  du 
progrès,  on  peut  dire,  je  crois,  sans  exagération  que  ce  sont 
eux  qui  l'ont  en  quelque  sorte  suggérée.  C'est  en  voyant  autour 
de  soi  ces  esprits  lumineux  (*t  novateurs  abattre  les  préjvigés 
et  ouvrir  la  voie  à  des  institutions  plus  justes  et  plus  ration- 
nelles, que  Tui*got  a  pu  eHre  amené  à  penser  que  le  progrès  de 
l'esprit  humain  ne  se  borne  pas  aux  arts  mécaniques  et  aux 
sciences,  mais  s'éti^nd  aux  institutions,  aux  mœurs,  à  Tordre 
social  tout  entier  (2).  Ce  sont  Voltaire,  Montesquieu,  llousseau, 
Diderot,  qui  étaient  les  travailleurs,  les  ouvriers  qui  coopé- 
raient à  l'œuvre  sans  en  avoir  conscience  ;  ce  fut  Turgot  et 
Condorcet  qui  comprirent  le  sens  de  (^ette  œuvre  et  crurent 
en  découvrir  la  loi. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  réflexions,  on  peut  considérer  le 
premier  Discoiu^s  de  Turgot  sur  Vhisloîre  universelle  comme 
une  de  ces  œ^uvres  qui  sont  une  date  dans  l'histoire  de  la 
pensée,  car  une  grande  idée  y  a  pris  naissance.  Cette  idée  est 
exprimée  et  résumée  avec  une  haute  précision  dans  cette 
formule  :  «  La  masse  du  genre  humain  y  par  des  alternatives 

(1)  Dans  VEncijclopédie  de  FAlembert  et  de  Diderot,  il  n*y  a  pas  de 
mot  Perfectibilité  ou  Progrès.  Au  contraire,  dans  V Encyclopédie  nou-- 
velle  de  Pierre  Leroux  et  Jean  Reynaud,  le  mot  de  Perfectibilité  est 
un  des  plus  développés.  Telle  est  la  différence  des  deux  siècles. 

(2)  Il  est  néanmoins  à  remarquer,  pour  apprécier  toute  la  sagacité 
de  Turgot,  que  son  second  Discours,  où  se  trouve  exposée  Tidée  du 
perfectionnement  social,  est  de  1750,  c'est-à-dire  du  moment  où  la 
philosophie  commençait  à  peine  à  s'emparer  de  toutes  ces  questions. 
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de  calme  et  d'agitation^  marche  toujours^  quoique  à  pas 
lents j  vers  une  perfection  plus  gravide,  » 

Ce  que  l'on  remarquera  surtout  dans  la  théorie  de  Turgot, 
car  c'était  alors  une  vue  entièrement  neuve,  c'est  l'idée  de 
faire  rentrer  dans  la  loi  générale  les  perlurl)atîons  qui  parais- 
sent la  contredire  absolumcMit,  par  exemple,  les  siècles  de 
désordre,  de  barbarie,  de  discordes.  Que  l'harmonie  et  le 
mieux  pussent  sortir  de  la  lutte  et  du  conflit  des  éléments, 
c'est  une  pensée  devenue  depuis  vulgaire  (au  point  même 
d'être  dangereuse),  mais  qui  a  sa  vérité  relative,  et  en  tout  cas 
sa  grandeur,  et  qui  a  eu  la  plus  haute  influence  sur  les  desti- 
nées ultérieures  de  la  France  et  du  monde.  «  La  fermentation 
véhémente,  disait  Tauteur,  est  indispensable  à  la  confection 
des  bons  vins.  »  Dans  cette  vue,  les  révolutions  des  États,  bien 
loin  d'en  être  la  perte,  devenaient  les  conditions  mêmes  du 
progrès.  «  Il  se  fait  comme  un  flux  et  reflux  de  la  puissance 
d'une  nation  à  l'autre,  et,  dans  la  même  nation,  des  princes  à 
la  multitude  et  de  la  multitude  aux  princes...  Au  milieu  de 
cette  combinaison  d'événements  tantôt  favorables,  tantôt  con- 
traires, dont  l'action,  à  la  longue,  doit  se  détruire,  le  génie 
agit  sans  cesse,  et  par  degré  ses  efléts  deviennent  sensibles —  » 
€  Ce  n'est  qu'après  des  siècles  et  par  des  réactions  sanglantes 
que  le  despotisme  a  enfin  appris  à  se  modérer  lui-même,  et  la 
liberté  à  se  régler;  et  c'est  ainsi  que  par  des  alternatives  d'agi- 
tation et  de  calme,  de  biens  et  de  maux,  la  masse  totale  du 
genre  humain  a  marché  sans  cesse  vers  sa  perfection.  » 

Ou  peut  se  demander  vers  quel  but  marche  ainsi  l'humanité. 
Turgot  ne  le  dit  pas  avec  précision.  La  forme  oratoire  de  son 
discours' le  dispense  de  développer  son  idée  sous  une  forme 
scientifique  et  précise.  Mais  on  entrevoit  que  ce  progrès  a  pour 
but,  selon  lui,  la  vérité  dans  les  pensées,  la  douceur  dans  les 
mœurs  et  la  justice  dans  les  lois. 

Voici  pour  la  vérité  :  «  Dans  cette  progression  lente  d'opi- 
nions (it  d'erreurs  qui  se  chassent  les  unes  les  autres,  je  crois 
voir  ces  pr(  mières  le.uilles,  ces  enveloppes  que  la  nature  a 
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données  à  la  lige  naissante  des  plantes,  sortir  avant  elle  de  Ij 
terre,  se  flétrir  siun  cssivement,  jusqu'à  ce  qu'enfin  cette  tige 
paraisse  et  se  covironne  de  fruits,  image  de  la  tardive  vérité.  » 
Voici  pour  les  niœvirs  :  c  Les  hommes  instruits  par  l'expé- 
rience deviennent  plus  et  mieux  humains.  Aussi  paraît-il  que, 
dans  ces  derniers  temps,  la  générosité  et  les  afl'ections  douces 
s'étendant  toujours  diminuent  Tempire  de  la  vengeance  et  des 
haines  nationales.  »  Enfin,  voi(*i  pour  les  lois  :  «  C'est  la  (dans 
les  républiques)  que  les  révolutions,  ramenant  les  lois  i\ 
Texamen,  ont  perfectionné  à  la  longvie  la  législation  et  le 
gouvernement  :  c'est  là  qu(^  l'égalité  s'est  conservée,  qu(3 
l'esprit,  le  courage  ont  pris  de  l'activité,  et  que  l'esprit  humain 
a  fait  des  progrès  rapides.  C'est  là  que  les  mœurs  et  les  lois 
ont  à  la  longue  appris  à  se  diriger  vers  le  pltts  grand  bon- 
heur des  peuples  (1).  ^ 

Ainsi,  le  développement  des  lumières,  l'adoucissement  des 
mœurs  et  le  perfectionnement  des  institvitions,  tels  paraissent 
pour  Turgot  les  trois  idées  auxquelles  se  ramène  l'idée 
générale  du  progrès.  Remarquons  cependant  que,  tout  en  le 
citant  littéralement,  c'est  nous-mêmes  cependant,  et  non  pas 
lui,  qui  décomposons  ainsi  sa  pensée  générale. 

Co>DouGi/r.  —  La  doctrine  de  Turgot  sur  la  perfectibilité  du 
genre  humain  trouva  en  France,  à  la  fin  du  siècle,  un  généreux 
interprète  dans  le  philosophe  Condorcet,  qui,  poursuivi  par  la 
tyrannie  jacobine,  écrivait  sous  le  coup  de  la  mort  le  livre 
intitulé  :  Esquisse  d'un  tableau  historique  des  progrès  de 
resjyrit  humain.  On  a  admiré  avec  raison  la  sérénité  et  la 
grandeur  d'àme  du  philosophe,  qui,  devant  des  excès  sans 
nom,  et  à  la  veille  d'être  lui-même  victime  d'une  sanglanîe 
tyrannie,  n'a  eu  que  des  accents  d'espérance  et  de  confiance 
dans  les  destinées  de  l'humanité.  Non  seulement  Condorcet 

(1)  Il  est  à  remarquer  que  Turg-ofc  ne  sig*ncile  ces  ditterents  effets 
que  dans  les  petits  États  républirains,  chez  les  peuples  qui  sont 
restés  chasseurs  et  pasteurs.  Il  ne  î^ous  dit  pas  comment  les  grands 
États  monarchiques,  qui  sont  les  plus  nombreux,  ont  coopéré  pour 
leur  part  au  progrès  général. 
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recueille  et  développe  la  pensée  de  Turgot;  mais,  ce  queTurgol 
n'avait  pas  fait,  il  en  lire  des  conclusions  nouvelles,  et  il  essaye 
de  déduire  du  passé  la  loi  de  l'avenir  (1).  C'est  ce  point  de  vue 
surtout  que  nous  relèverons  dans  son  remarquable  écrit. 

C'est  un  fait  bien  digne  d'attenlion  qu'il  a  fallu  des  siècles 
pour  que  Thumanité  arrivât  à  se  préoccuper  de  son  avenir.  On 
s'étonnera  que  l'idée  de  l'avenir  ne  se  soit  presque  jamais 
présentée  à  l'esprit  d'aucun  penseur,  avant  la  fin  du  xviu*^  siècle. 
Ceux  des  historiens  qui  se  sont  élevés,  au-dessus  des  histoires 
particulières,  jusqu'à  l'idée  d'une  histoire  dvi  genre  humain, 
ceux  qui  ont  essayé  d'embrasser  tous  les  siècles  dans  l'histoire 
universelle,  comme  Bossuet  et  Voltaire;  ceux-là  mêmes  qui,  au 
delà  des  faits  visibles,  ont  cherché  les  causes  secrètes  des 
événements  dans  des  lois  morales,  comme  Montesquieu  n'ont 
pas  été  conduits  par  leurs  vues  générales  sur  le  passé,  à 
essayer  de  deviner  quelque  chose  de  l'avenir.  Dans  ces  temps 
où  la  tradition  dominait  tovit,  les  peuples  vivaient  dans  le  passé 
ou  dans  le  présent;  ils  ne  tournaient  guère  les  yeux  vers  ce 
qui  n'était  pas  encore.  Cette  idée  de  l'avenir,  et  d'une  sorte 
d'idéal  indéterminé  qu'il  cacherait  dans  ses  voiles,  cette  idée 
qui  est  la  tentation,  on  dirait  presque  la  maladie  des  temps 
actuels,  manquait  presque  entièrement  aux  hommes  d'autre- 
fois. Turgot  lui-même,  en  indiquant  la  loi  du  progrès  comme 
étant  la  loi  de  l'humanité,  paraît  laisser  aux  autres  le  soin  de 
tirer  les  conséquences  de  son  principe  plutôt  qu'il  ne  les  lire 
lui-même.  Le  seul  philosophe  chez  lequel  on  rencontre,  sous 

(1)  Avant  Condorcet,  Karit  avait  eu  la  même  idée  et  avait  tenté  de 
Texécuter  dans  son  petit  éciit  intitulé  :  Idée  d  une  hinloire  universelle 
au  point  de  vue  de  V humanité  (1781).  La  traduction  fi'ançaise  de  ce 
travail,  par  M.  G.  d'Eichthal,  a  été  publiée  par  M.  IJttré,  dans  son 
livre  sur  Auguste  Comte,  p.  54  .(Paris,  1863}.  —  Littré  présente  ce 
traité  de  Kanl  comme  inconnu  en  France.  Il  avait  cependant  été  déjà 
traduit  et  ;innoté  par  de  Villers  en  1798,  publié  complètement  dans 
le  Speclalenr  du  Nord,  puis  introduit  par  lui  dans  un  Choix  de  divers 
morceaux  propres  à  donner  U7ie  idée  de  la  philosophie  de  Kant^  qui  fait 
tant  de  bruit  en  Allemagne.  —  Avant  Condorcet,  on  peut  encore  citer 
Volney  qui  a  consacré  plusieurs  chapitres  des  Ruines^  en  1791,  à  la 
question  de  la  perfectibilité  (surtout  politique). 
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une  forme  vive  et  consciente,  la  pensée  d'un  avenir  de  plus  en 
plus  riche  et  puissant,  et  qui  mette  l'nge  d'o!'  au-devant  de 
nous,  au  lieu  de  le  placer,  comme  les  poètes,  dans  le  passé, 
me  paraît  être  le  chancelier  Bacon.  Encore  ne  semble-l-il  avoir 
eu  devant  les  yevix  que  le  développement  de  l'industrie  et  des 
arts  manuels,  et  par  conséquent  le  perfectionnement  physi- 
que, mais  non  pas  moral  et  social  de  la  condition  humaine. 

C'est  donc,  de  la  part  de  Condorcet,  une  vue  aussi  neuve  que 
hardie,  et  qui  le  place  au  pang  des  initiateurs  dans  l'histoire  de 
la  pensée  humaine,  que  d'avoir  essayé  de  tirer  du  passé  de 
rhvmianité  une  formvile  de  son  avenir.  Lui-même  nous  dit  que 
c'est  bien  là  sa  pensée,  et  qu'il  va  essayer  d'imiter  l'exemple 
des  savants  qui,  dans  l'ordre  de  l'univers  physique,  calculent 
le  futur  à  l'aide  du  passé.  «  Si  l'homme  peut  prédire  avec  une 
assurance  presque  entière  les  phénomènes  dont  il  connaît  les 
lois;  si,  lors  même  qvi'elles  lui  sont  inconnues,  il  peut,  d'après 
l'expérience  du  passé,  prévoir  avec  une  grande  probabilité  les 
événements  de  l'avenir,  pourquoi  regarderait-on  comme  une 
entreprise  chimérique  de  ti  acer  avec  quelque  vraisemblance  le 
tableau  des  destinées  futures  de  l'espèce  humaine  d'après  les 
résultats  de  son  histoire.  » 

Que,  dans  l'exécution  d'un  dessein  si  nouveau  et  si  difficile, 
Condorcet  eût  été  vague,  incertain,  plus  ou  moins  cliimériciue, 
il  n'y  aurait  pas  trop  lieu  de  s'en  étonner,  et  ceux  qui  l'ont 
accusé  de  n'être  qu'un  vitopiste,  devraient  au  moins  lui  tenir 
compte  de  sa  pensée  première.  Mais,  en  le  lisant  avec  attention 
(ce  qui,  je  l'avoue,  exige  quelque  eHort,  car  son  style  est 
difius  et  négligé),  on  s'aperçoit  que,  si  l'on  excepte  quelque 
exagération  dont  l'origine  est  dans  les  préjugés  de  son  temps, 
il  a  réellement  deviné  et  prédit  tous  les  principaux  progrès  qui 
se  sont  accomplis  depuis  lui.  Non  seulement,  tout  n'est  pas 
utopie  dans  ses  prophéties;  mais  on  peut  presque  dire  qu'il 
n'y  en  a  pas  du  tout  ;  au  moins  est-il  facile  de  ramener  à  une 
jviste  mesure  quelques-unes  des  hyperboles  auxquelles  son 
enthousiasme  s'est  laissé  çà  et  là  entraîner.  p.. 
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Condorcet  ramène  à  l!*ois  points  les  di{î('Mxmts  progrès  qu'il 
espère  povir  l'espèce  Imaïuine  :  1^  la  destruetion  de  l'inc^galité 
entre  les  nations;  2"^  les  progrès  de  l'égalité  dans  un  même 
peuple;  3""  le  perfectionnement  réel  de  l'homme. 

C'est  sur  le  premier  point  que  les  espérances  de  Condorcet 
paraissent  le  plus  hyperboliques;  et  cependant  beancoup  de 
choses,  prévues  par  lui,  se  sont  réalisées.  L'inégalité  existe, 
soit  entre  les  diverses  nations  de  l'F^urope,  considérées  entre 
elles,  soit  entre  les  nat  ions  et  leurs  coIoni(*s,  soit  cnli*e  ces  mêmes 
nations  et  les  peuplades  sauvages,  américaines  ou  africaiîies; 
soit,  enlin,  entre  l'Europe  et  l'Asie.  Le  réve  de  Condorcet 
serait  que  tous  ces  peuples  divers  arrivassent  à  leur  tour  à 
cet  état  de  civilisation  et  de  droits,  où  sont  arrivés  les  Français 
et  les  Anglo-Américains.  Pour  ce  qui  est  de  l'Europe,  il  croit  avec 
raison,  et  c'est  ce  que  l'expérience  a  vérifié,  qvi'il  y  a  tendance 
chez  tous  les  peuples,  à  quelque  distance  qu'ils  soient  les  uns 
des  autres,  à  s'élever  à  un  même  état  d'adranchissement, 
révolution  qui,  chez  les  uns,  «  sera  doucement  amenée  par  la 
sagesse  des  gouvernements  »,  et  qui,  chez  les  autres,  rendue 
plus  violente  par  leur  «  résistance,  les  entraînera  eux-mêmes 
dans  ses  mouvements  rapides  et  terribles  ». 

Quant  a  l'inégalité  des  nations  européennes  et  de  leurs 
colonies,  elles  disparaîtront  par  l'abolition  successive  de 
l'esclavage,  des  grandes  compagnies  coloniales  et  des  mo- 
nopoles ;  réformes  qui  pouvaient  alors  passer  pour  des 
utopies,  et  qui  se  sont,  presque  partout,  réalisées  depuis  Con- 
dorcet. Ces  réformes  doivent,  suivant  kii,  amener  l'indépen- 
dance des  colonies;  et  dès  lors,  la  population  européenne, 
prenant  des  accroissements  rapides  sur  ces  immenses  terri- 
toires, devra  infailliblement  civiliser  ou  faire  disjjaraître^ 
même  sans  conquête,  les  nations  sauvages  qui  y  occupent 
encore  de  vastes  contrées.  »  Plus  loin,  il  dit  encore  :  «  Les 
progrès  de  ces  derniers  peuples  (les  sauvages)  seront  plus 
lents,  accompagnés  de  plus  d'orages;  peut-être  même  réduits 
à  un  petit  nombre,  à  mesure  qu'ils  se  verront  repoussés  par 
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les  nations  civilisées,  ils  finiront  par  disparaître  insensible- 
ment^ ou  se  perdre  dans  leur  sein.  »  Ces  prévisions  de  Con- 
dorcet  ne  se  sont-elles  pas  vérifiées,  et  ne  se  vérilient-elles  pas 
encore  tous  les  jours  dans  l'Amérique  du  iSord  et  en  Australie? 

Condorcel  se  fait  plus  d'illusion  en  ce  qui  concerne  l'Orient. 
Il  affirme,  sans  nous  dire  sur  quoi  il  fonde  cette  assertion, 
que  «  tout  prépare  la  pronipte  décadence  des  grandes  religions 
de  rOrient  ».  Et  il  en  conclut  que  ces  peuples,  aifranchis  des 
superstitions,  s'éclaireraient  d'avitant  plus  facilement,  qu'ils 
n'auraient  «  qu'à  recevoir  de  nous  ce  que  nous  avons  été 
obligés  de  découvrir  » .  La  résistance*  des  nations  orientales  aux 
principes  de  la  civilisation  carop('»enne  païaît  donner  un 
démenti  presque  partout  aux  prévisions  du  philosophe  (1)  ; 
mais  là  aussi  la  race  civilisatrice  tend  à  s'étendre  au  détriment 
des  races  inférieures;  et  l'avenir,  moins  rapide  que  ne  Ta 
pensé  Condorcet,  réserve  peut-être  à  nos  descendants  de  voit* 
«  ce  moment  où  le  soleil  n'éclairera  plus  sur  la  terre  que  des 
hommes  libres,  et  ne  reconnaissant  d'autre  maître  que  leur 
raison  ». 

C'est  surtout  sur  le  second  point,  à  savoir  le  progrès  de 
l  égalité  dans  un  même  peuple,  que  Condorcet  prévoit  avec  le 
plus  de  justesse  et  de  précision  les  vrais  progrès  de  l'avenir. 

«  Il  y  a,  dit-il,  trois  espèces  d'inégalités  parmi  les  honunes  : 
l'inégalité  de  richesse,  —  l'inégalité  d'état  entre  le  capitaliste 
et  le  travailleur  (2),  —  enfin,  l'inégalité  d  iustruc(ion.  » 

En  signalant  ces  diverses  inégalités,  Condorcet  paraîtra  sans 
doute  à  quelques-uns  suspect  de  ce  qu'on  appelle  aujourd  hui 
socialisme;  mais  si  l'on  examine  les  remèdes  qu'il  propose 

(1)  Il  faut  signaler  cependant,  dans  le  sens  de  Condorcet,  Téton- 
nante  révolution  qui  s'est  faite  au  Japon  depuis  une  quinzaine 
d'années. 

(2)  Ces  expressions  ne  sont  pas  de  Condorcet;  nous  les  employons 
pour  abréger.  Condorcet  dit  :  «  I^'inégalité  d'état  entre  celui  d.>nt  les 
moyens  de  subsistance,  assurés  pour  lui-même,  se  transmettent  à  sa 
famille,  et  celui  pour  qui  ces  moyens  sont  dépendants  de  la  durée 
de  la  vie  ou  plutôt  de  la  partie  de  sa  vie  où  il  est  capable  de  tra- 
vail. '> 


CONDORCET  687 

pour  subvenir  à  ces  iniperfeclions  de  l'ordre  social,  on  verra 
qu'il  ne  fournit  aucun  prétexte  à  celte  accusation,  et  reste 
partout  fidèle  aux  vrais  principes  de  l'économie  politique  et  de 
la  nioi  ale. 

Ce  n'est  pas  en  proposant  des  moyens  factices  que  Condorcet 
espère  arriver  à  égaliser  les  fortunes;  c'est,  au  contraire,  en 
demandant  Tabolition  des  lois  factices  qui  empêchent  cette 
égalité.  Suivant  lui,  «  les  fortunes  tendent  naturellement  à 
1  égalité  ».  Ce  qui  contrarie  cette  loi  naturelle,  ce  sont  c  les 
lois  proliiljitives  et  fis(*ales  qui  protègent  la  richesse  acquise 
contre  la  liberté  du  commerce  et  de  l'industrie;  ce  sont  les 
impôts  sur  les  conventions,  les  restrictions  faites  à  leur  liberté, 
leur  assujettissement  à  des  formalités  gênantes,  l'incertitude  et 
les  dépenses  nécessaires  pour  en  obtenir  l'exécution,  les  mono- 
poles qui  ouvrent  à  quelques  hommes  des  sources  fermées  au 
reste  des  citoyens  ».  Ainsi,  liberté  du  commerce  et  de  l'in- 
dustriC)  abolition  des  monopoles,  abolition  des  fiscalités 
gênantes,  etc.,  tels  sont  les  moyens  purement  négatifs  proposés 
par  Condorcet  pour  niveler  progressivement  les  foi  lunes;  et 
ce  sont  les  mêmes  que  recommandent  précisément  les  meil- 
leures théories  économiques.  Enfm,  on  remarquera  que  toutes 
les  réformes  proposées  ont  été  accomplies  depuis,  ou  sont  en 
voie  de  s'accomplir. 

Quant  à  l'inégalité  qui  sépare  le  capitaliste  et  le  travailleur. 
Cordorcet  n'a  pas  conscience  du  terrible  conflit  (pi  elle  recèle 
et  des  guerres  sociales  auxquelles  elle  pourra  donner  lieu.  Il 
propose  d'y  remédier  par  des  moyens  tout  pratiques,  qui  ont 
pris,  depuis,  de  larges  et  puissants  développements  :  les  caisses 
d'épargne  et  les  assurances  sur  la  vie,  institutions  qu'il  consi- 
dère en  philosophe  et  en  mathématicien  :  «  C'est  à  l'application 
du  calcul  aux  probabilités  de  la  vie  et  aux  placements  d  argeni 
que  l'on  doit  l'idée  de  ces  moyens,  déjà  employés  avec  succès, 
sans  l'avoir  été  cependant  avec  cette  étendue,  cette  variété  de 
formes  qui  les  rendraient  vraiment  utiles,  non  pas  seulement 
à  quelques  individus,  mais  à  la  masse  entière  de  la  société.  » 
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A  ces  difTérents  moyens,  Condorcet  propose  encore  d'ajoutèr 
des  institutions  de  crédit  «  qui  rendront  le  commerce  et  l'in- 
dusti'ie  plus  indépendants  de  l'existence  des  grands  capita« 
listes  ». 

Enfin,  la  dernière  inégalité,  celle  de  l'instruction,  peut  être 
corrigée  par  un  choix  lieuri^ux,  et  «  des  connaissances  elles- 
mêmes,  et  des  méthodes  de  les  enseigner  ».  Condorcet  ne  croit 
pas  devoir  borner  l'instruction  aux  simples  éléments  de  la 
lecture  et  de  l'écriture.  11  voudrait  que  l'on  intruisît  «  la 
masse  entière  du  peuple  de  tout  ce  que  chaque  homme  a 
besoin  de  savoir  pour  l'économie  domestique,  x^our  l'adminis- 
tration de  ses  allhires,  povir  le  libre  développement  de  son 
industrie  et  ses  facultés,  pour  connaître  ses  droits,  les  déf(»ndre 
et  les  exercer;  pour  être  instruit  de  ses  devoirs,  pour  les  bien 
remplir,  pour  juger  ses  actions  et  celles  des  autres  d'après  ses 
propres  lumières,  et  n'être  étranger  à  aucun  des  sentiments 
élevés  ou  délicats  qui  honorent  la  nature  humaine  » .  Que  si  la 
société  actuelle  est  encore  bien  loin  de  cet  idéal,  on  peut  dire 
que  c'est  pour  elle  un  devoir  de  faire  tous  les  eUbrts  pour  y 
arriver. 

Enfin,  le  dernier  point  traité  par  Condorcet  est  le  perfection- 
nement i*éel  de  l'espèce  humaine.  Nous  signalerons  rapide- 
ment, sur  ce  point,  les  principales  de  ses  vues  :  1^  perfection- 
nement des  méthodes  qui  permettront  d'apprendre  en  moins 
de  temps  un  plus  grand  nombre  de  connaissances,  et  de 
les  répandre  dans  un  plus  grand  nombre  d'esprits  ;  2^  perfec- 
tionnement des  inventions,  qui  suivront  le  progrès  des 
sciences;  3*^  perfectionnement  des  sciences  morales  et  philoso- 
phiques par  l'analyse  des  facultés  intellectuelles  et  morales  de 
l'homme;  4^  perfectionnement  de  la  science  sociale  par  l'ap- 
plication du  calcul  des  probabilités  à  cet  ordre  de  sciences; 
5^  par  suite,  perfectionnement  des  institutions  et  des  lois; 
6^  abolition  de  l'inégalité  des  sexes;  7^  diminution  ou  abolition 
des  guerres  de  conquêtes;  8""  établissement  d'une  langue 
scientifique  universelle.  Quelques-unes  de  ces  prophéties,  ou 
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plutôt  de  ces  espérances  de  Condon^et  sont  encore  loin  d'être 
réalisées  ici-!)as;  mais  on  ne  peut  nier  que  les  meilleurs  esprits 
n'aient  été  jusqu'ici  disposés  à  jïarlager  i*es  espérances. 

C'est  surtout  dans  les  dernières  pages  de  son  livre  que 
Condorcet  se  laisse  entraîner  à  une  sorte  d'enthousiasme  qui 
Ta  fait  accuser  de  chimère  et  d'utopie.  C'est  là,  en  eflfet,  qu'il 
semble  parler  d'une  prolongation  indéfinie  de  la  vue  humaine, 
et  d'un  perfectionnement  indéfini  de  nos  facultés.  Mais  s'il  est 
vrai  que,  dans  c(^s  pag(\s,  Condorcet  dépasse,  en  effet,  par 
l'expi-ession,  la  juste  mesure,  on  ne  peut  nier  que  les  idées 
émises  par  lui,  réduites  à  leur  plus  simple  expression,  ne 
soient,  non  seulement  soutenables,  mais  même  parfaitement 
vraies.  ÎN'a-t-il  pas  en  elfet  raison,  lorsqu'il  dit  que  la  durée 
moyenne  de  la  vie  peut  augmenter  indéfiniment,  en  s'appro- 
chant  sans  cesse  de  la  limite  naturelle  (l)?  n'a-t-il  pas  raison 
de  penser  que  la  médecine  préservatrice,  c'est-à-dire  l'hygiène, 
peut  faire  disparaître  à  la  longue  les  maladies  ti^ansunssibles 
ou  contagieuses,  ou  tout  au  moins  en  limiter  l'effet?  est-il 
absurde  de  supposer  qu'il  puisse  aiM'iver  un  temps  où  la  mort 
ne  serait  plus  que  l'eflet  d'accidents  extraordinaires,  ou  de  la 
destruction  de  plus  en  plus  lente  des  forces  vitales  (2)  ? 

Ce  n'est  pas  le  lieu  de  soumettre  ici  à  une  critique  raisonnée 
ces  grandes  et  belles  espérances^  Celui  qui  propose  une  idée 

(1)  Ou  n'a  pas  fait  attention  que  lorsque  Condorcet  parle  de  la  pro- 
longation indéfinie  de  la  vie  humaine,  il  ne  parle  en  realité  que  de 
la  durée  moyenne  qui  peut  en  effet  s'a[)procher  indéfiniment  par  le 
progrés  de  la  science  des  limites  naturelles  delà  vie.  Ces  limites  na 
turelles  étant  fixées  par  exemple  de  80  à  100  ans,  et  la  durée  mo- 
yenne n'étant  guère  que  de  35  ans,  il  y  a  une  marge  de  40  à  10  ans 
entre  la  durée  m*:yenne  et  la  durée  limite,  or  c*est  cette  marge  qui 
peut  s'élargir  indéfiniment  suivant  Condorcet.  Il  n'y  a  rien  là  de  dé- 
raisonnable. 

(2)  Voir  sur  ce  sujet  l'Utopie  de  Condorcet  (thèse  présentée  à  la  Fa- 
culté des  lettres  de  Ciermont),  par  Mathurin  Gillet  (l^aris  1883).  — 
Nous  regrettons  ({ue  l'auteiii'  qui  a  bien  voulu  citer  et  analyser  un 
chapitre  de  notre  Morale  (1.  111,  c.  ix)  sur  le  progrès  moral,  n'ait  pas 
connu  les  pages  pi'écédentes  dans  lesque'les,  bien  avant  lui  (1872), 
nous  avons  défendu  Condorcet  de  Taccusation  d'utopie  contre  des 
critiques  exagérées. 

Janet.  —  Science  politique.  ïf.  —  4'^ 
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au  monde  n'est  pas  tenu  d'en  prévoir  toutes  les  difficultés  et 
de  prévenir  d'avance  tovites  les  objections.  C'est  à  nous  qu'ap 
partiendrait  plutôt  un  tel  travail.  Pour  la  doctrine  du  progrès, 
le  premier  âge,  l'âge  de  la  confiance  et  de  la  foi,  est  aujour- 
d'hui passé  ;  c'est  à  la  science,  à  la  raison,  à  la  discussion 
critique  que  cette  théorie  appartient  désormais.  Il  y  aura  à 
examiner  en  quoi  consiste  avec  précision  ce  qu'on  appelle 
progrès;  qviel  est  le  terme  vers  lequel  on  marche  ;  car  si  l'on, 
ne  sait  où  l'on  va,  comment  affirmer  qu'on  approche  du  but? 
Ainsi,  la  croyance  au  progrès  suppose  donc  déjà  la  fixation 
d'un  idéal,  sur  lequel  il  ne  sera  pas  facile  de  s'entendre.  Il  fau- 
dra distinguer  ensuite  le  progrès  scientifique  et  le  progrès  social 
et  moral;  car  si  le  premier  est  évident,  c'est  du  second  surtout 
que  nous  désirons,  que  nous  demandons  la  démonstration.  On 
distinguera  même  encore  le  progrès  moral  du  progrès  social; 
car  il  n'est  pas  évident  que  l'homme  gagne  en  moralité  à  me- 
sure que  les  institutions  gagnent  en  douceur  et  en  équité  (1). 
On  devra  ensuite  ne  pas  regarder  seulement  un  côté  des  faits, 
comme  l'ont  toujours  fait  les  partisans  de  cette  doctrine,  et 
croire  qu'il  y  a  progrès  dans  l'ensemble*  parce  qu'il  y  a  tel 
progrès  partiel  évident;  car  il  reste  encore  à  savoir  si  l'on  ne 
perd  pas  d'un  côté  ce  qu'on  gagne  de  l'autre.  En  outre,  on  se 
demandera  si  ce  progrès,  en  supposant  qu'il  fut  réel,  serait  un 
progrès  continu  et  sans  interruption,  ou  s'il  n'y  aurait  point, 
comme  s'exprimait  Leibniz,  des  nœuds,  des  poi7its  de  rebro^is- 
sèment,  et,  dans  cette  hypothèse,  quelle  serait  la  loi,  s'il  y  en 
a  une,  de  ces  accidents  perturbateurs.  On  examinera,  en  outre, 
si  l'attribut  de  la  perfectibilité,  en  le  supposant  vrai,  s'applique 
à  riiumanité  tout  entière,  ou  à  une  seule  race,  qui  resterait 
seule  sur  les  ruines  des  autres;  enfin,  si  ce  progrès,  continu 
au  non,  doit  être  conçu  comme  indéfini,  et  si  ce  n'est  pas  là 
une  idée  dont  nous  ne  trouvons  dans  l'expérience  aucun 
modèle,  puisque  l'individu,   perfectible   jusqu'à  l'âge  mûr^ 

(1)  Voir  le  travail  de  M.  Fr.  Bouiïlier  sur  le  pro^^rès  moral  dans 
aon  livre  sur  la  (lonscience  et  la  réj)oiise  dans  notre  Morale^  1.  III,  ix- 
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dégénère  ensuite  dans  la  vieill(^sse  poiu-  hnir  avec  la  mort, 
puisqu'on  a  vu  tous  les  peuples  soumis  a  la  double  loi  de  la 
croissance  et  de  la  décadence,  et  que  tous  ont  été  détruits  et 
absorbés  par  d'autres  plus  puissants, et  plus  heui^^ux.  Enfin, 
l'avenir  de  l'iiumanilé  n'est-il  pas  lié  à  l'avenir  de  la  terre 
qu'elle  habite,  et  peut-on  con(*evoir  le  progrès  de  l'un  comme 
indéfini,  sans  concevoii'  Tautre  comme  éternel? 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  doutes,  signalons-  cette  croyance 
au  progrès  de  l'humanité,  comme  l  ime  des  idées  que  la  France 
a  mises  dans  le  monde,  et  comme  un  des  stimulants  les  plus 
puissants  dont  Thiunanité  ait  jamais  ressenti  l'aiguillon.  L'idée^ 
du  progrès  ne  s'est  pas  présentée  seulement  dans  notre  sièch 
comme  une  théorie  spéculative  :  elle  a  pris  la  forme  d'une 
passion,   d'une  croyance,   d'une  religion.  Nous  n'exagéîons 
rien  en  disant  que  les  hommes  de  ce  siècle  ont  trouvé  dans  la 
croyance  au  progrès,  dans  la  foi  en  l'avenir  de  l'humanité,  un 
ordre  de  sentiments  que  les  religions  paraissaient  seules  jus- 
qu'ici en  état  de  donner  :  c'est  la  consolation,  c'est  l'espérance, 
c'est  l'étoile  d'une  multitude  d'ames  pour  lesqiu^lles  le  paradis 
sur  la  terre  a  remplacé  le  paradis  d'en  haut,  (^omme  (.-ette  foi 
a  ses  croyants,  ses  dévots,  ses  martyrs,  elle  a  aussi,  il  faut  le 
dire,  ses  fanatiques,  et  elle  est  pour  beaucou])  dans  la  fièvre 
révolutionnaire  dont  notre  siècle  est  embrasé.  Le  dégoiit  du 
présent,  l'idolâtrie  de  l'avenir,  doivent  nous  trouver  facilement 
insensibles  aux  maux  présents  et  aux  ruines  passagères,  dans 
l'espoir  d'atteindre  des  biens  infiniment  supérieurs.  De  même 
que  l'on  meurt  et  que  l'on  tue  dans  une  religion  superstitieuse 
pour  s'assurer  à  soi-même  et  pour  assurer  aux  autres  les  joies 
du  ciel,  on  ne  craindra  point  de  mourir  ou  d'assassiner  pour 
réaliser  sur  la  terre  l'état  paradisiaque  dont  l'imagination  est 
obsédée.  Ainsi,  le  mal  et  le  bien  se  trouvent  toujours  mêlés, 
comme  pour  donner  un  démenti  à  la  théorie  elle-même.  Sans 
doute,  c'est  un  progrès  que  de  croire  au  progrès,  car  cette 
croyance  nous  stimule  à  toujours  chercher  le  mieux;  mais  en 
même  temps,  ce  progrès  peut  être  une  cause  de  mort;  car  en 
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ne  voyant  jamais  que  le  mal  dans  ce  qui  est,  et  le  bien  dans  ce 
qui  n'est  pas  encore,  le  génie  de  Tutopie  se  condamne  à 
entasser  ruines  sur  ruines,  et  se  transforme  à  la  fin  en  une 
fièvre  incurable  de  destruction.  Ce  sont  les  deux  aspects  sous 
lesquels  se  présente  à  nous  le  grand  événement  qui  termine  le 
xvni^  siècle,  et  qui  a  été  à  la  fois  un  objet  d'enthousiasme  et  un 
objet  d'horreur,  parce  que  l'on  y  voit  la  religion  du  progrès 
dans  ce  qu'elle  a  de  plus  pur,  et  le  fanatisme  de  cette  religion 
dans  ce  qu'il  a  tic  plus  odieux. 


CHAPITRE  XI 


LA  RÉVOLUTION  AMÉRICAINE  ET  LA    RÉVOLUTION  FRANÇAISE 

SI.  Publicistes  américains:    Th.  Payne.  —  Francklin.  —  Hamilton.  — 
John  Adanis-  —  Jefferson.  —  Washington. 

S  2.  Publicistes  de  89  :   Mirabeau  et  l'abbé  Siéyès. 

$  i.  —  Publicistes  américains. 

Le  travail  critique  de  la  philosophie  du  xviii"^  siècle,  appliquée 
à  l'état  social  et  politique,  en  même  temps  qu'il  aboutissait, 
comme  cela  avait  eu  lieu  au  xvi®  siè(!le  lors  de  la  Réforme,  au 
XVII®  siècle  lors  de  la  révolution  anglaise,  à  certaines  idées 
erronées,  chimériques  et  dangereuses,  devait  cependant  aussi 
se  condenser  en  principes  lumineux,  règles  d'une  société  nou- 
velle fondée  sur  le  droit  (1).  Deux  grands  événements  à  la  fin 
du  xviii^  siècle,  portant  l'une  et  l'aulre  le  nom  de  révolutions, 
sont  l'expression  dans  les  faits  de  cette  révolution  antérieure, 
opérée  dans  les  idées  par  les  penseurs  et  les  publicistes  de 
ce  siècle  :  l'une  est  la  révolution  américaine  ;  l'autre,  la 
révolution  française.  Ces  deux  événements  sont  la  limite  de 
cette  histoire,  et  nous  ne  voulons  pas  y  entrer  :  cependant 
nous  voudrions  aller  jusqu'au  seuil  et  indiquer  quelques-uns 
des  écrivains  et  des  politiques  qui,  soit  en  Amériqvie,  soit 
en  France,  ont  prévu,  préparé  et  inauguré  ces  deux  événe- 
ments. 

Le  peuple  américain  plus  pratique  que  spéculatif,  plus 
préoccupé  de  faire  passer  les  principes  dans  les  lois  que  de 
trouver  des  théories  et  des  principes,  ne  nous  offre  pas  de  ces 

(1)  Voir  rintroductioa  de  notre  troisième  édition,  tom.  !• 
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i^randes  constructions  théoriques  telles  que  nous  en  avons 
rencontré  dans  l'Angleterre  du  xvn^  siècle  ou  dans  la  France 
du  XYU!**.  C'est  dans  l'action  même,  en  se  mêlant  au  mouve- 
ment des  faits  que  les  publicistes  américains  ont  exposé  leurs 
vues  politiques.  Cependant  nous  regretterions  qrie  des  noms 
comme  ceux  de  Franklin  et  de  Washington  manquassent  à 
notre  histoire. 

Thomas  Payxe.  —  Un  très  grand  nombre  d'écrits  parurent 
au  début  de  l'insurrection  américaines  pour  défendre  la  cause 
les  Américains  contre  le  gmivernement  anglais.  De  tous  ces 
écrits  de  circonstance  qui  ne  se  rattachent  que  de  loin  à  l'his- 
loire  de  la  science  politique,  celui  qui  obtint  le  plus  de  succès 
et  a  conservé  le  plus  de  renommée,  est  le  pamphlet  intitulé  : 
Common  sensé  par  Thomas  Payne,  secrétaire  du  Comité  des 
affaires  étrangères  au  congrès  pendant  la  guerre  de  l'indépen- 
dance, et  ([ni,  plus  tard  devenu  citoyen  français,  siégea  à  la 
Convention  comme  député,  et  fut  emprisonné  sous  la  Terreur, 
Le  Common  sensé  est  une  brochure  très  courte,  intéressante 
surtout  comme  la  première  apparition  franche  de  l'idée  répu- 
blicaine au  xvin"^  siècle.  Montesquieu  était  tout  à  fait  favo- 
rable au  gouvernement  monarchique  sous  forme  anglaise  ; 
et  J.-J.  Piousseau  lui-même  n'avait  prescrit  la  forme  républi- 
caine que  comme  applicable  aux  petits  États  et  non  aux 
grands  ;  et  il  avait  dit  que,  sous  de  certaines  conditions,  la 
monarchie  elle-même  est  république.  C'est  évidemment 
l'émancipation  des  États-Unis  qui  réveilla  dans  le  monde  l'idée 
de  la  forme  républicaine.  Cette  forme  avait  échoué  en  Angle- 
terre et  n'avait  pas  trop  réussi  en  Hollande.  La  guerre 
d'Amérique  ne  fut  pas  seulement  la  guerre  à  l'Angleterre, 
mais  encore  la  guei're  à  la  royauté. 

Le  Common  sensé  commence  par  une  distinction  judicieuse 
entre  le  gouvernement  et  la  sociélé,  distinction  que  les  publi- 
cistes ne  faisaient  pas  assez,  «  Quelques  écrivains,  dit  l'auteur, 
ont  confondu  la  société  avec  le  gouvernement  comme  s'il  n'y 
eut  au  uiK^  }  '  H^n*  diflVrrnce,  tandis  qu'ils  sont  non  seuk^ment 
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distincts  on  eux-ni(^^nios  mais  encore  distincts  par  leur  origine. 
La  société  est  produite  par  nos  besoins  ;  le  gouvernement  par 
nos  vices  ;  la  première  procvire  notre  bonhevir  d'une  manière 
positive,  en  unissant  nos  alTections  ;  le  second  d'une  manière 
négative  en  restreignant  nos  vices.  L'un  encourage  l'union, 
l'autre  crée  des  distinctions.  L'un  protège,  l  autre  punit.  » 

Cette  distinction  posée,  il  est  facile  de  prévoir  les  consé- 
quences que  l'auteur  en  tirera  :  c'est  que  si  le  gouvernement 
arrive  à  faire  lui-même  tous  les  maux  que  nous  aurions  à 
subir  sans  gouvernement,  on  a  le  droit  de  le  supprimer  et  de 
le  changer.  Nous  avons  déjà  assez  souvent  rencontré  cette 
doctrine  pour  n'avoir  plus  besoin  de  la  développer  ;  mais 
d'ordinaire,  il  ne  s'agissait,  sous  le  nom  de  tyrannie,  que  de 
la  monarchie  absolue.  Ici  le  tyran,  c'est  l'Angleterre.  L'objet  à 
combattre,  c'est  le  gouvernement  anglais.  Il  est  curieux  de 
voir  comment  Tesprit  n'publicain  bat  en  brèche  cette  forme 
de  gouvernement  qui  avait  d'abord  paru  en  France,  dans  la 
première  moitié  du  siècle,  l'idéal  de  la  liberté. 

Les  gouvernements  absolus,  dit  Th.  Payne,  ont  cet  avantage, 
que,  comme  ils  sont  simples,  quand  on  souffre  l'on  sait  d'où 
viennent  les  souffrances.  Mais  la  constitution  d'Angleterre  est 
si  extraordinairement  complexe  que  la  nation  peut  souffrir 
pendant  des  années  sans  être  capable  de  découvrir  où  gît  le  mal  ; 
les  uns  le  placent  dans  une  partie,  les  autres  dans  une  autre, 
et  chaque  médecin  politique  s'avise  d'un  remède  différent. 
Voici  en  effet  les  éléments  dont  se  compose  le  gouvernement 
anglais  :  1^  les  restes  de  la  tyrannie  monarchique  dans  la 
personne  du  roi  ;  2®  les  restes  de  la  tyrannie  aristocratique, 
dans  la  personne  des  pairs  ou  lords  ;  3^  les  nouveavix  éléments 
républicains  dans  la  Chambre  des  commîmes,  d'où  dépend 
toute  la  liberté  anglaise.  Les  deux  premiers  pouvoirs  étant  héré- 
ditaires sont  indépendants  du  peuple,  et  par  conséquent,  au 
sens  constitutionnel,  ne  contribuent  en  rien  à  la  liberté  de 
l'Etat.  Dire  ^ue  la  constitution  anglaise  est  une  union  des  trois 
pouvoirs,  se  tenant  réciproquement  en  échec,  est  une  opinion 
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burlesque  ;  ces  mots  u'ont  pus  de  sens,  ou  ce  sont  là  de  plates 
contradictions.  En  eflet,  dire  que  la  Chambre  des  communes 
est  un  frein  pour  le  pouvoir  royal,  c'est  supposer  deux  choses  : 
l""  que  le  roi  ne  peut  inspirer  confiance  sans  être  toujours 
surveillé,  en  d'autres  termes  que  la  soif  du  pouvoir  absolu  est  le 
mal  naturel  de  la  monarchie  ;  2""  que  la  Chambre  des  communes 
étant  chargée  de  cette  surveillance,  est  plus  sage,  en  d'autres 
ternies  mérite  plus  de  confiance  que  la  couronne.  Mais  d'un 
autre  côté,  la  même  constitution  qui  donne  aux  comnmnes  le 
pouvoir  de  réfréner  le  roi,  donne  au  roi  le  pouvoir  de  réfréner 
les  communes,  en  opposant  un  veto  à  leurs  votes;  ce  qui  sup- 
pose que  le  roi  est  plus  sage  que  ceux  que  nous  avons  déjà 
supposés  plus  sages  que  lui. 

De  ces  critiques,  dont  nous  ne  pouvons  que  donner  un 
extrait,  Thom.  Payne  con(*lut  que  les  préventions  des  Anglais 
en  faveur  de  leur  govivernement  viennent  beaucoup  plus  de 
l'orgueil  national  que  de  la  raison.  Les  ^individus  sont,  sans 
aucun  doute,  plus  libres  en  Angleterre  que  dans  quelques 
autres  (•outrées  ;  mais  la  volonté  du  roi  est  aussi  bien  la  loi 
en  Angleterre  qu'en  France,  avec  cette  différence,  qu'au  lieu 
de  procéder  directement  de  la  société,  elle  est  donnée  sous 
l'apparence  formidable  d'vm  acte  du  parlement.  Par  consé- 
quent, laissant  de  côté  tout  orgueil  national,  la  vérité  est  que 
c'est  uniquement  aux  mœurs,  et  non  à  la  constitution  du  gou- 
vernement que  l'on  doit  que  la  couronne  en  Angleterre  n'est 
pas  aussi  oppressive  qu'en  Turquie. 

Franklin.  —  Franklin  est  une  des  figures  les  plus  origi- 
nales des  temps  modernes.  Il  rappelle  Socrate  avec  moins 
d'élévation.  Il  avait  beaucoup  lu  les  Mémorables  de  Xénophon 
et  s'en  était  inspiré.  Il  avait  le  don  proverbial  :  il  excellait, 
comme  les  sages  de  la  Grèce,  à  résumer  en  maximes  concises 
et  spirituelles  les  résultats  de  l'expérience  humaine.  Sa 
morale  était  un  peu  terre  à  terre,  mais  elle  s'élevait  à  l'occa- 
sion. Son  calendrier  moral  est  bien  connu  et  bien  ingénieux. 
11  avait  fait  un  dénombrement  des  qualités  qu'il  voulait  acqué- 
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rir  et  conserver,  et  les  avait  ramenées  à  treize  principales  : 
Tempérance  —  Silence  —  Ordre  —  Uésolulion  —  Fiugalité  — 
Industrie  —  Sincérité  —  Justice  —  Modération  —  Propreté  — 
Tranquillité  —  Chasteté  —  Humilité.  Ce  catalogue  une  fois 
dressé,  Franklin  réfléchissant  qu'il  lui  élait  difficile  de  lutter 
à  la  fois  contre  treize  défauts,  et  d<*  surveiller  à  la  fois  treize 
vertus,  voulut,  connue  Horace,  couihattre  ses  ennemis  sépa- 
rément, et  il  appliqua  à  la  morale  la  maxime  de  h\  politique  : 
Diviser  pour  régner.  «  Je  dressai,  dit-il,  un  petit  livre  de 
treize  pages,  portant  chacune  en  téte  le  nom  d'une  des  vertus. 
Je  réglai  chaque  page  en  encre  rouge,  de  manière  à  y  établir 
sept  colonnes,  une  poui*  chaque  jour  de  la  semaine,  mettant 
en  haut  de  chacune  des  colonnes  la  première  lettre  du  nom 
de  ces  jours.  Je  traçai  ensuite  treize  lignes  transversales, 
au  couronnement  desquelles  j'écrivis  les  premières  lettres  du 
nom  d'une  des  treize  vertus.  Sur  cette  ligne  et,  à  la  colonne 
du  jour,  je  faisais  ma  petite  marque  d'encre  pour  noter  les 
fautes  que,  d'après  mon  examen  de  conscience,  je  recon- 
naissais avoir  commises  contre  telle  ou  telle  vertu...  Je  résolus 
de  donner  une  semaine  d'attention  sérieuse  à  chacune  de  ces 
vertus  séparément.  Ainsi  mon  grand  soin  pendant  la  pre- 
mière semaine  fut  d'éviter  la  plus  légère  faute  contre  la 
tempérance,  laissant  les  autres  vertus  courir  leur  chemin 
ordinaire,  mais  marquant  chaque  soir  les  fautes  de  la  jour- 
née... De  môme  qu'un  homme  qui  veut  nettoyer  son  jardin, 
ne  cherche  pas  à  en  arracher  toutes  les  mauvaises  herbes  en 
même  temps...  Ainsi  j'espérai  goûter  le  plaisir  encourageant 
de  voir  dans  mes  pages  le  progrès  que  j*avu-ais  fait  dans  la 
vertu  par  la  diminution  progressive  du  nombre  des  marques 
jusqu'à  ce  qu'enfin,  après  avoir  recommencé  plusieurs  fois, 
j'eusse  le  bonheur  de  trouver  mon  livret  tout  blanc  pendant 
treize  semaines  (1).  » 

Parmi  les  écrits  de  morale  de  B.  Franklin,  celui  qui  offre 


(1)  Frankliu,  Autohiography^  eh.  v. 
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le  plus  d'intérêt  et  d'originalité  par  les  maximes  nombreuses 
et  remarquables  qu'ilcontient,  c'est  r^//7?ànac/îc/a  bonhomme 
Richard  :  Voici  quelques-unes  de  ces  maximes,  dont  plusieurs 
sont  devenues  célèbres  (1)  :  «  Ne  prodiguez  pas  le  temps, 
c'est  l'étofTe  dont  la  vie  est  faite.  »  —  «  Le  renard  qui  dort 
ne  prend  pas  de  poules.  »  —  u  Un  métier  vaut  un  fonds  de 
terre.  »  — -  «  Le  travail  paie  les  dettes  ;  le  désespoir  les  aug- 
mente, »  —  «  Un  chat  en  mitaines  ne  prend  pas  de  souris.  » 

—  «  Trois  déménagements  font  plus  de  tortqu'un  incendie.  » 

—  «  L'œil  du  maître  fait  plus  d'ouvrage  que  ses  deux  mains.  » 

—  «  Plus  la  cuisine  est  grasse,  plus  le  testament  est  maigre.  » 

—  «  Il  en  coûte  plus  cher  pour  entretenir  un  vice  que  pour 
nourrir  deux  enfcints.  »  —  «  Un  peu  répété  plusieurs  fois  fait 
beaucoup.  »  —  «  Les  fous  donnent  les  festins  et  les  sages  les 
mangent.  »  —  «  C'est  folie  d'employer  son  argent  à  acheter 
un  repentir.  »  —  k  La  soie,  le  satin  et  le  velours  éteignent 
le  feu  de  la  cuisine.  »  —  «  Quand  le  puits  est  sec,  onconnait 
la  valeur  de  l'eau.  »  —  «  L'orgueil  déjeune  dans  l'abondance, 
dîne  avec  la  pauvreté,  et  soupe  avec  la  honte.  >^  —  «  Le  men- 
songe monte  en  croupe  de  la  dette.  »  —  «  Un  sac  vide  ne 
saurait  se  tenir  debout.  »  —  «  Les  créanciers  ont  meilleure 
mémoire  que  les  débiteurs.  ». 

Les  écrits  politiques  de  Franklin  (si  l'on  en  excepte  les 
mémoires  spéciaux  relatifs  aux  affaires  publiques)  sont, 
comme  ses  écrits  de  morale,  des  essais  humoristiques, 
inspirés  par  le  bon  sens,  la  droiture,  et  aiguisés  par  l'esprit. 
Nous  signalerons  surtout  le  petit  écrit  intitulé:  Règles  pour 
faire  un  petit  empire  avec  un  grand.  C'est  sous  forme 
ironique  le  résumé  de  tous  les  griefs  des  Américains,  et  de 
leurs  titres  à  l'indépendance  ;  et  c'est  en  quelque  sorte  toute 
une  théorie  de  la  sécession.  Franklin  recommande  aux  poli- 
tiques qui  trouvent  leur  empire  trop  grand  de  le  réduire  par 

r*?lv^'  (1)  Franklin  ptiraît  dire  dans  son  avertissement  qu'il  a  recueilli 
ces  maximes  plutôt  qu'il  ne  les  a  inventées  :  peu  importe  d'ailleurs, 
le  service  rendu  étant  le  mcrne  de  part  et  d'autre. 
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le  moyen  d'ane  mauvaise  administration  ;  et  sous  forme  de 
conseils,  il  expose  tous  les  mauvais  procédés  dont  l'Angle- 
terre a  usé  avec  l'Amérique.  On  trouvera  cet  écrit  dans  les 
œuvres  de  Franklin  (1).  Pour  en  donner  l'idée,  nous  cite- 
rons seulement  quelques  extraits  :  «  Un  grand  empire,  dit-il, 
aussi  bien  qu'un  grand  gâteau,  peut  facilement  être  réduit. 
Tournez  d'abord  vos  vues  sur  les  provinces  les  plus  éloignées 
afin  que  les  plus  proches  viennent  à  leur  tour  et  à  la  suite, 
quand  vous  voudrez  vous  en  débarrasser.  »  Voici  pour  cela 
le  moyen  à  employer  :  «  Afin  que  la  possibilité  de  la  sépa 
ration  ait  toujours  lieu,  ayez  soin  que  ces  provinces  ne  soient 
pas  incorporées  avec  la  mère-patrie,  qu'elles  ne  jouissent 
pas  du  même  droit  commun,  des  mêmes  privilèges  de  com- 
merce, et  qu'elles  soient  gouvernées  par  quelques  lois  faites 
par  vous  seuls   sans   qu'elles   aient  aucune   part   dans  le 
choix  des  législateurs.  Crace  à  ces  mesures,  pour  en  revenii 
à  ma  comparaison,  vous  ferez  à  peu  près  comme  les  fabri- 
cants de  pain  d'épice  qui  ont  soin,  pour  faciliter  la  division, 
de  couper  d'abord  la  pute  aux  places  où,  lorsque  les  gâteaux 
seront  faits,  ils  voudront  les  séparer  en  morceaux.  »  —  «  Ces 
provinces  ont  peut-être  été  acquises  et  conquises  par  les 
colons  ou  leurs  ancêtres  sans  le  secours  de  la  mère-patrie. 
S'ils  avaient  réussi  à  augmenter  sa  force  par  leur  nombre 
croissant,  ton  deurs  prêts  à  l'aider  dans  ses  guerres  ;  son  com- 
merce, par  leurs  demandes  pour  leurs  manufactures  ;  son 
pouvoir  moral  par  une  plus  grande  occupation  pour  ses  vais, 
seaux  et  ses  marins,  il  faut  supposer  qu'il  y  a  quelque  mérite 
en  eux,  et   que  cela  leur  donnerait  droit  à  quelque  faveur. 
Vous  devez,  par  conséquent,  oublier  tout  cela,  et  même  vous 
en  venger  comme  si  Ton  vous  avait  fait  injure.  S'il  leur  est 
arrivé  d'être  de  zélés  whigs,  nourris  dans  les  principes  de 
la  révolution,  souvenez-vous  en  à  leur  préjudice,  et  arrangez- 
vous  pour  les  punir.  De  tels  principes,  une  fois  qu'une  révo- 

(1)  The  Select  Works  of,  B.  Franklin  (Boston,  1857,  Th.  Sompson), 
p.  270. 
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liition  est  accomplie,  ne  sont  plus  de  mise  ;  et  même  ils 
deviennent  odieux  et  abominables.  »  —  «  Quelque  paisible 
qu'ait  été  leur  obéissance,  et  quel  qu'ait  été  leur  attachement 
à  vos  intérêts,  supportant  patiemment  leurs  griefs,  vous  devez 
supposer  qu'ils  sont  toujours  enclins  à  la  révolte,  et  les  traiter 
en  conséquence.  Envoyez  leur  donc  des  troupes  en  quartier, 
qui  par  leur  insolence  puissent  provoc[uer  le  soulèvement 
des  foules,  et  par  leurs  boulets  et  leurs  baïonnettes  les  ré- 
primer. Par  ces  moyens,  comme  le  paysan  qui  bat  sa  femme 
par  suspicion,  vous  pouvez  en  peu  de  temps  convertir  vos 
soupçons  en  réalités.  —  «  Les  provinces  éloignées  doivent 
avoir  des  gouverntuirs  et  des  juges...  Vous  devez  choisir  avec 
soin  ceux  que  vous  reconnnandez  pour  cet  office.  Si  vous 
pouvez  trouver  des  prodigues  ruinés,  des  joueurs  émérites, 
des  agiotevirs,  ils  feront  très  bien  comme  gouverneurs  ;  car 
ils  seront  rapaces,  et  provoqueront  le  peuple  par  leurs  extor- 
sions ;  et  si  vous  avez  des  procureurs  querelleux,  et  des  légistes 
chicaneurs,  ils  ne  feront  pas  mal  non  plus  ;  car  ils  ne  manque- 
ront pas  de  se  disputer  avec  leurs  petits  parlements...  »  Pour- 
suivant ainsi  et  passant  en  revue  tous  les  griefs  américains 
avec  cette  ironie  froide  et  prolongée,  qui  est  un  des  genres 
d'esprit  de  la  race  anglo-saxone,  il  leur  recommande  de 
punir  les  plaintes  des  victimes  et  de  récompenser  par  des  pen- 
sions les  gouverneurs  oppresseurs  et  prévaricateurs  ;  d'acca- 
bler les  colonies  de  taxes,  de  ne  tenir  compte  ni  de  la  liberté 
individuelle,  ni  de  la  liberté  de  commerce,  d'ériger  des  forte- 
resses, d'envoyer  des  généraux  avec  pouvoirs  inconstitution- 
nels, etc.  Et  il  termine  en  disant  :  »  Si  vous  appliquez  avec 
soin  ce  petit  nombre  de  règles  que  je  vous  propose,  croyez- 
en  ma  parole,  vous  serez  bien  vite  débarrassés  de  l'ennui  de 
les  gouverner.  » 

Nous  citerons  encore  la  vive  et  spirituelle  critique  de  l'ordre 
de  Cincinnati  que  quelques-uns  avaient  voulu  étabHr  et  qui 
avait  pour  but  de  réintroduire  dans  l'État  une  sorte  de  no- 
blesî*-^.  I  es  î>^lhérents  de  cette  nouvelle  institution  demandaieni 
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qu'elle  fut  héréditaire.  C'est  sur  ce  point  surtout  que  se  dirige 
l'opposition  de  Franklin  dans  une  lettre  écrite  à  sa  fille  et  qui 
n'était  peut-être  pas  destinée  à  la  publicité  (1).  Il  s'étonne  d'nn 
tel  projet,  si  contraire  à  tous  les  principes  de  la  confédéra- 
tion. Il  ne  ferait  pas  cependant  grande  opposition  si  cet  ordre 
ne  devait  être  que  viager.  Pourquoi  leur  refuser  ces  misères 
qui  leur  (but  tant  de  plaisir?  Mais  ce  qu'il  n'admet  à  avicuri 
degré,  c'est  qu'une  telle  distinction  fut  transmise  par  substitu- 
tion à  leur  postérité.  Chez  les  Chinois,  au  contraire,  Thonneur 
remonte  et  ne  descend  pas.  Les  père  et  mère  ont  droit  à  la 
distinction  gagnée  par  les  enfants.  Cet  honneur  ascendant  est 
avantageux  à  l'État  parce  qu'il  encourage  les  patients  à  donner 
aux  enfants  une  éducation  vertueuse  ;  mais  l'honneur  descen- 
dant est  non  seulement  injust(^  mais  nuisil)le.  On  ariivera 
pai*  là  à  toute  les  mauvais(»s  conséquences  qui  suivirent  l'in- 
stitution de  la  noblesse  en  Europe,  qui  a  rendu  inculte  vine  par- 
tie de  l'Espagne.  Puis,  employant  <*e  procédé  humoristique,  qui 
consiste  à  appliquer  une  arithmétique  précise  à  une  démons- 
tration morale,  il  prouve  que  le  fils  n'appartient  que  pai*  moitié 
à  la  famille  du  père;  l'autre  moitié  appartient  à  la  famille  de 
sa  mère.  Ce  fils  s'alliant  à  une  autre  famille,  le  petit-fils  n'en 
conserve  qu'un  quart  ;  il  n'en  reste  qu'un  8®  dans  l'arrière- 
petit-fils,  puis  un  16®,  un  32®  :  enfin,  après  dix  générations, 
un  512''.  Ainsi,  en  neuf  générations,  c'est-à-dire  en  700  ans, 
ce  qui  ne  fait  pas  une  bien  vieille  noblesse  ,  un  chevalier  de 
Cincinnati  ne  représenterait  que  la  500®  partie  du  chevalier 
primitif,  et  encore,  ajoute  Franklin,   «  en  supposant  que  la 
fidélité  des  femmes  américaines  continue  à  être  ce  qu'elle  est 
aujourd'hui  » .  Ce  mélange  de  calcul  arithmétique  et  de  solide 
raisonnement  caractérise  bien  le  genre  d'esprit  qui  appartient 
à  Franklin,  et  qui  en  fait  une  figure  si  originale. 

Nous  signalerons  encore  parmi  les  opuscules  politiques  de 
Franklin,  dirigés  contre  les  abus,  ceux  qui  traitent  de  la  presse 


{t)  Lettre  A  M'»  Rache  ,  26  janvier  178t  (The  seLect  works,  p.  464). 
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des  mateloîs,  des  armements  en  course,  des  déJils  de  la  ivresse, 
du  commerce  des  esclaves,  etc.  On  doit  citer  surtout  comme 
modèle  de  haut  patriotisme,  son  discours  sur  l'acceptation  de 
la  constitution,  à  laquelle  il  avait  été  opposé  tant  qu'elle  avait 
été  en  délibération.  Une  fois  la  constitution  votée  et  acceptée, 
il  renon<re  à  toute  espèce  de  contradiction:  «  Quant  à  mon 
opinion  particulière,  dit-il,  sur  les  défauts  que  j'ai  cru  y  voir, 
l'en  fais  le  sacrifice  au  bien  public.  Jamais  il  ne  m'en  est 
échappé  un  mot  hors  de  cette  assemblée  ;  elle  est  née  dans 
cette  enceinte,  elle  y  mourra.  Si  chacun  de  nous  reproduisait 
,ses  objections,  nous  empêcherions  la  constitution  d'être  géné- 
ralement reçue,  et  nous  en  perdrions  par  là  les  elléts  salu- 
taires. »  Haute  sagesse,  trop  peu  connue  parmi  nous  ! 

Le  Fédéraliste.  —  La  constitution  américaine  dont  il  s'agît 
dans  ce  discours  de  Franklin  avait  été  em  effet  l'objet  de  très 
vifs  débats  entre  les  deux  partis  :  les  fédéralistes  et  les  anti- 
fédéralistes. Après  plusieurs  années,  où  l'on  avait  vécu  sous 
le  pacte  primitif  qui  avait  constitué  l'indépendance  des  Etats- 
Unis,  on  s'aperçut  bientôt  de  rinsuffisance  de  oe  pacte,  et  on 
pensa  à  y  remédier  en  constituant  sur  des  bases  solides  la  fédé- 
ration américaine.  C'est  ici  que  1  opinion  se  parragea  :  les  uns 
voulaient  faire  de  l'Amérique  une  nation,  et  en  resserrer  l'union 
l>ar  un  lien  fédéral  étroit  et  puissant  :  c'étaient  les  fédéra- 
listes (1)  ;  les  autres  craignaient  de  voir  se  rétablir  dans  un 
pouvoir  central  exagéré  tous  les  inconvénients  de  la  monarchie 
et  tous  les  abus  du  despotisme  :  c'étaient  les  aiiti fédéralistes , 
depuis  appelés  démocrates  ;  les  premiers  poussaient  donc 
à  l'autorité  du  pouvoir  central,  et  les  seconds  à  la  souverai- 
neté des  États  particuliers,  quelques-uns  même  allant  jusqu'à 
la  séparation.  Dans  cet  état  de  choses,  un  organe  important 
fut  créé  sous  le  nom  du  Fédéraliste^  ayant  précisément  pour 
objet  de  développer  les  idées  d'union  et  de  confédération  sans 
lesquelles  il  n'y  aurait  pas  eu  de  nation.  Les  principaux 

(1)  ïl  ne  faut  pas  se  laisser  tromi^er  par  ce  mot  qvii^  eu  France,  sous 
la  Révolutiou  a,  sig-nifîé  précisénieot  le  contraire. 


r.K    FÉDÉRAT.ISTE  703 

rédacteurs  de  ce  journal  furent  Haniilton,  Madison,  et  Jay  ; 
mais  le  principal  des  trois  fut  le  premier,  ITamilton,  Tami  de 
Washington,  connu  déjà  parla  fondation  d'un  autre  journal, 
le  Coniinentaliste^  et  par  les  Lettres  de  Pliocion.  Le  Fédéra- 
liste (1)  est  une  œuvre  politique  de  la  plus  haute  valeur. 
C'est,  dit  un  critique  compétent,  «  un  chef-d'œuvred'analyse 
et  de  sagacité  ». 

Gomme  nous  n'avons  pas  à  faire  l'histoire  des  institutions, 
nous  recueillerons  seulement  dans  l'œuvre  d'Hamilton  les 
idées  générales  qui  peuvent  en  être  tirées.  L'idée  fondamen- 
tale de  cet  écrit,  c'est  que  les  Ëtats  fédératifs  en  général  ont 
une  plus  grande  tendance  à  l'anarchie  qu'au  despotisme,  et 
que  presque  toujours  ils  ont  péché  par  défaut  du  pouvoir 
central  ;  c'est  donc  le  défaut,  et  non  Tabus  de  ce  pouvoir  qu'il 
faut  considérer  et  corriger  :  c  est  un  fait  que  Talfection  des 
hommes  s'affaiblit  en  proportion  delà distanceet  deTétendue 
des  objets.  C'est  ainsi  qu'on  aime  mieux  sa  famille  que  son 
village,  et  son  village  que  sa  patrie.  Dans  un  gouvernement 
fédératif  on  aimera  toujours  mieux  les  États  particuliers  que 
l'État  en  général  ;  c'est  donc  cet  État  en  général  qu'il  faut 
fortifier  (2).  Le  publiciste  appuie  cette  thèse  générale  par  un 
grand  nombre  d'exemples  intéressants.  Le  régime  féodal,  par 
exemple,  n'était  pas  sans  doute  à  proprement  parler  un  régime 
fédératif;  mais  il  avait  quelque  analogie  avec  ce  gouvernement. 
Or  le  caractère  de  ce  régime  était  la  guerre  perpétuelle  entre 
le  souverain  et  les  feudataires,  et  la  guerre  de  ces  feudataîres 
entre  eux.  L'Ecosse  est  encore  un  exemple  de  cette  vérité.  Ce 
fut  une  perpétuelle  guerre  de  clans  jusqu'à  ce  que  le  pouvoir 
de  l'Angleterre  eût  établi  V  Union.  Ce  ne  sont  là  à  vrai  dire 
que  des  analogies;  mais  des  exemples  plus  probants  sont 
empruntés  à  l'histoire  des  confédérations  proprement  dites. 

(1)  Ce  journal  a  été  traduit  en  français,  en  1792,  sous  ce  titre  :  Le 
Fédéraliste,  coUection  de  quelques  écrits  en  faveur  de  la  constitution 
des  États-Unis,  par  MM,  Hamilton,  Madison  et  Jay. 

(2)  Fédéraliste^  l*""  vol.  c.  xmh. 
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Le  plus  remarquable  est  celui  de  la  Grèce.  Il  y  avait  bien 
une  conledéraliori  nominale,  et  une  sorte  d'unité  au  moins 
religieuse.  Le  conseil  amphictyonique  avait  quelques-uns  des 
attributs  d'un  conseil  fédéi^al,  mais  jamais  ce  lien  n'a  été  assez 
resserré  pour  constituer  la  Grèce  en  nation.  J)e  là  les  guerres 
perpétuelles  qui  armaient  les  petits  États  grecs  les  uns  contre 
les  auties  et  qui  étaient  une  sorte  de  guerre  civile.  C'est 
seulement  lorsqu'ils  s'unirent,  que  les  Grecs  furent  puissants 
et  purent  se  défendre  contre  les  Perses.  Autrement,  c'était 
une  lutte  continuelle  pour  l'hégémonie,  et  raffaiblissement 
respectif  des  peuples  les  uns  par  les  autres.  Nul  doute  que  si 
les  Grecs  avaient  eu  un  pouvoir  central,  ils  n'eussent  pu  se 
défendre  contre  la  Macédoine;  et  ils  auraient  peut-être  opposé 
une  barrière  aux  entreprises  de  Rome.  La  Grèce  eut  le  senti- 
ment de  ce  besoin,  mais  trop  tard  ;  et  même  alors,  en  insti- 
tuant la  ligue  Acliéenne,  elle  ne  réussit  pas  à  faii  e  prédominer 
le  principe  d'union  siu'le  principe  d'indépendance.  Les  Romains 
profitèrent  de  cette  faiblesse  pour*  dissoudre  cette  ligue  et 
soumettre  la  Grèce.  Hamilton  cite  encore  comme  exemple 
d'anarchie  produite  par  l'absence  d'un  lien  central  solidement 
constitué,  l'histoire  de  la  confédération  germanique.  Cette 
histoire  n'est  qu'une  suite  de  guerres  entre  l'Empereur  et  les 
princes  unis  aux  États,  entre  les  princes  et  les  États  eux- 
mêmes;  on  n'y  voit  qu'invasions  et  intrigues  étrangères.  Les 
nations  étrangères,  en  effet,  ont  intérêt  au  maintien  de  ce 
système  qui  perpétue  la  faiblesse  et  l'anarchie.  L'exemple  de  la 
Hollande  que  cite  l'anteur  est  beaucoup  moins  probant  et 
même  ne  l'est  pas  du  tout  ;  car  la  Hollande  n'a  pas  donné 
l'exemple  de  l'anain^hie,  et  elle  a  su  merveilleusement  se  dé- 
fendre contre  l'étranger  (1).  Quant  aux  Suisses,  l'auteur  montre 
également  l'insuffisance  du  lien  confédératif  qui  les  unit. 

(l)  La  Hollande  eût  plutôt  fourni  un  argument  contraire,  en  ce  sens 
que  Ton  y  vit  le  pouvoir  central  dégénérer  presque  ea  monarchie  ; 
mais  cela  tenait  à  la  prëpoadèrance  d'une  famille  priiicïère  à  laquelle 
&n  devait  Témancipation  du  pays  ;  circonstance  qui  n'avait  pas  lieu 
«n  Amérique. 
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La  conséquonce  de  ces  considérations  n  est  pas  seulemcni 
qu'il  laiil  un  pouvoir  central  énergique  dans  toute  confédéra- 
tion, mais  encore  que  ce  pouvoir  central  doit  exercer  son 
action  non  seulement  sur  des  États,  mais  sur  les  individus. 
Tel  était,  suivant  H^niilton  et  les  fédéralistes,  le  vice  essentiel 
de  la  constitution  primitive  des  États-Unis.  «  L'auforité  légis- 
lative ne  s'exerce  que  sur  des  corps,  et  non  sur  des  indivi- 
dus. »  Les  États-t^nis  ont  le  pouvoir  de  réclamer  des  secours 
d'hommes  et  d'argent;  mais  ils  n'ont  aucun  pouvoir  pour 
s'en  procurer.  Leui's  ordi'cs  ne  sont  que  de  simples  recom- 
mandations. C'est  cependant  là  ce  que  veulent  conserver  les 
antifédéralistes.  Ils  conservent  un  attachement  aveugle  pour 
ce  système  particulariste,  et  vevilent  élever  «  un  empire  dans 
l'empire  ».  Or,  de  tous  les  exemples  cités,  il  résulte  qu'  «  une 
souveraineté  sur  des  souverains,  un  gouvernement  sur  des 
gouvernements,  une  législation  qui  porte  sur  des  commu- 
nautés, et  non  sur  des  individus,  est  une  faute  énorme  en 
théorie  et  en  pratique  ».  Le  sens  de  la  nouvelle  constitution 
était  donc  de  donner  une  sanction  au  pouvoir  fédéral,  et  de 
lui  permettre  d'atteindre  directement,  au  moins  pour  ce  qui 
concerne  l'intérêt  de  l'union,  au-delà  des  États,  et  jusqu'aux 
citoyens  eux-mêmes. 

A  cette  tendance  gouvernementale  et  centralisatrice,  beau- 
covip  opposaient  le  prin(!ipe  de  la  souveraineté  des  États  ;  et 
quelques-uns  n'étaient  pas  éloignés  de  concevoir,  vu  l'immense 
étendue  des  États-Unis,  un  démembrement  de  l'Union  en  trois 
ou  quatni  tronçons  indépendants.  Les  unionistes  ou  fédéralistes 
combattai(*nt  très  énergiquement  cet  esprit  de  dislocation. 
Le  Fédéraliste  montre  d'abord  que  l'union  est  indiquée  par  la 
nature  même  (1).  «  Cette  terre  de  liberté  est  vaste,  fertile  et 
réunie  en  un  point...  d'une  étonnante  variété  de  sol  et  de  pro- 
ductions ;  une  suite  ininterrompue  de  lacs  e,t  de  mers  naviga-  . 
bles  unit  ensemble  toutes  les  parties  qui  la  composent,  et  les 


{1)  Ch.  I. 

Janet.    -  Science  pciitiaue. 
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plus  grands  tleuves  de  l'univers  ouvrent  de  vash^s  roules  aux 
(communications.  Les  peviples  parlent  la  même  langue,  ont  la 
même  religion,  les  mêmes  origines,  et  ont  combattu  ensemble 
pour  la  liberté  commune.  C'CvSt  comme  étant  une  même  nation 
que  nous  avons  fait  la  paix  et  la  guerre  ;  c'est  comme  nation 
que  nous  avons  vaincu  nos  ennemis,  que  nous  avons  conclu 
des  alliances  et  des  traités.  »  C'est  ce  peuple  unique  que  Toti 
voudrait  démembrer  comme  trop  étendu,  ou  dont  on  voudrait 
aûaiblir  l'unité  en  relâchant  le  lien  du  pouvoir  central.  Il  s'agit 
de  savoir  de  quel  côté  la  sécurité  est  plus  grande  contre  les 
attaques  extérieures,  de  la  part  d'un  seul  grand  corps,  ou  de 
la  part  de  corps  séparés  et  indépendants.  S'il  n'y  a  qu'un  seul 
gouvernement  national,  les  traités  avec  les  nations  étrangères 
ne  seront  interprétés  que  d'une  seule  manière  :  en  cas  de  sépa- 
ration, ils  peuvent  être  interpn'^U's  difïéremment ;  et  parla  au- 
tant de  chances  de  conflits.  Le  voisinage  cause  plus  de  chances 
de  gtierre  pour  les  États  limitrophes  que  pour  l'État  central 
désintéressé.  De  plus,  voyant  les  choses  de  plus  haut,  il  est 
moins  sensible  au  taux  orgu(;îl,  aux  vains  ressentiments  :  il 
petit  procéder  avec  plus  de  modération  et  d'impartialité.  De 
plus,  un  grand  gouvernement  a  plus  de  ressources  pour  se 
défendre  que  des  gouvernements  séparés  :  une  armée  com- 
mlme  est  plus  facile  à  manier  que  des  armées  locales.  Que 
deviendrait  la  Grande-Bretagne,  si  la  milice  anglaise,  la  milice 
écossaise,  la  milice  galloise  obéissaient  à  trois  gouvernements 
séparés?  L'union  de  l'Angleterre  et  de  l'Ecosse  est  un  exemple 
de  cette  vérité.  Quant  à  croire  que  l'on  pourrait  remplacer 
l'union  par  des  ligues  offensives  et  défensives,  c'est  vme  puri^ 
illusion.  Les  États  diftérents  seront  des  nations  dilTé rentes  ; 
elles  auront  des  intérêts  différents,  des  passions  différentt^s, 
qui  grandiront  avec  le  temps.  Elles  finiront  par  devenir  comme 
l'Europe,  un  champ  de  bataille  perpétuel. 

Ces  considérations,  quoi(iue  partîculièTOs  à  l'Amérique,  n'én 
sont  pas  moins  intéressantes  en  elles-mêmes,  en  montrant  les 
avantages  d'un  \irn  {'édéralif  rcc^l,        associe  entre  eux,  d'une 
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manière  eflective,  les  membres  divers  d'une  mc^ltie  société. 
C'est  le  mi'^me  principe  qui  a  formé  en  Europe  l'unité  aik  mande 

l'unité  italienne.  Mais  ici  le  centi  alisme  n'a  pu  s'unir  avec  le 
fédéralisme.  Les  Klats  de  l'Europe  étant  tous  des  Étals  militaî- 
fes,  la  centralisation  l'emporte  nécessairement  sur  les  intérêts 
locaux.  La  Franche,  qui  a  la  première  réalisé  en  elle  une  puis- 
sante unité,  a  donné  par  là  l'exemple  aux  autres.  11  n'y  a  pas 
lieu  de  s'étonner  qu'il  ait  été  suivi. 

John  Adams.  —  Parmi  les  écrits  suscités  par  la  révolution 
américaitie,  il  en  est  un  surtout  que  nous  ne  devons  pas  nc'^gli- 
ger;  car  il  est  presque  le  seul  qui  i)i  ésente  un  (  aractère  théo- 
rique et  scientifique  ;  c'est  l  ouvrage  intitulé  :  Défense  de  Ict 
constiliition  des  Etats-Unis  (1)  par  John  Adams,  président 
des  États-Unis  après  >Yashington.  Cet  ouvrage,  quoique  mal 
composé,  ne  manque  pas  d'tme  certaine  originalité. 

L'occasion  de  ce  livre  a  été  la  Lettre  à  J/.  Priée ^  de  Turgot, 
dans  laquelle  cclui-(*i,  fidèle  aux  doctrines  de  l'école  des 
économistes  (2),  blâmait  les  Américains  d'avoir  introduit  danj^ 
leur  constitution,  par  imitation  du  gouvernement  anglais,  le 
principe  des  contreforces  ou  des  contrepoids.  «  Au  lieu  de 
ramener  toutes  les  autorités  à  une  seule,  celle  de  la  nation, 
l'on  établit  des  corps  dilîérents  :  un  corps  de  représentants, 
im  conseil,  un  gouverneur,  parce  que  l'Angleterre  a  une 
Chambre  des  communes,  une  Chambre  haute  et  un  roi.  On 
s'occupe  à  balancer  ces  diflérents  pouvoirs,  comme  si  cet 
équilibre  de  forces  qu'on  a  pu  croire  nécessaire  pour  balancer 
l'énorme  prépondérance  de  la  royauté  pouvait  être  de  (fuelque 
usage  dans  des  républiques,  fondées  sur  l'égalité  de  tous  les 
citoyens,  et  comme  si  tout  ce  qui  établit  différents  corps  n'était 
pas  une  cause  de  division.   »   John  Adams,  au  contraire, 

(1)  \)^tence  of  the  Constitutions:  of  governement  of  the  U.  S,  ;  Lond. 
1787-88.  3  vol.  trad.  franguise  avec  noies  par  de  la  Croix,  Paris. 
1792.  2  vol.  in-8o.  Cette  tt»aduction,  publiée  en  Pratice  en  1792,  était 
une  critique  indirecte  de  la  constilutiou  de  91,  efc  du  sysLeme  de  la 
Ciii»nibre  unique,  (jui  avait  prévalu  dans  cette  constitution. 

[2)  Voir  i)lus  haut  p.  614. 
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soutient,  même  dans  une  république,  la  nécessité  des  contre- 
poids et  de  la  balance  des  pouvoirs.  Il  soutient  le  principe 
des  gouvernements  mixtes,  c'est-à-dire  composés  des  trois 
autres  (monarchie,  aristocratie,  démocratie)  contre  les  démo- 
craties pures.  En  un  mot,  il  défend  la  forme  de  gouvernement 
anglais,  appliquée  aux  institutions  républicaines.  Il  ramène  à 
trois  principes  les  découvertes  de  la  science  politique  :  1  le 
principe  de  représontalion ,   pas  de  gouvernement  direct; 
2*^  la  séparation  des  trois  pouvoirs  :  exécutif,  législatif  et 
judiciaire  ;        la  balance  formée  dans  la  magistrature  pai- 
trois  branches  égales  ou  indépendantes  (roi  ou  président. 
Chambre  haute  ou  Sénat,  Chambre  des  représentants).  Si  Ton 
n'admet  pas  dans  la  constitution  américaine  la  balance  des 
trois  ordres,  le  gouvernement  éprouvera  d'inévitables  révolu- 
tions. Discutant  de  plus  près  la  théorie  de  Turgot,  il  demande 
comment   Ton    peut   concentrer  Tautorité   dans  la  nation. 
Peut-on  la  rass/nnbler  tout  entière,  y  aurait-il  une  plaine  assez 
vaste  pour  cela?  11  faut  donc  des  représentants,  et,  par  consé- 
quent, voilà  déjà  un  corps  distinct  de  la  nation  ;  et  dans  ce 
corps,  il  y  a  une  majorité  et  une  minorité  ;  voilà  encore  une 
division.  John  Adams  s'appuie  beaucoup  sur  les  autorités 
(Lettres  XXIV-XXXIV)  :  11  cite  le       Swift  dans  son  ouvrage 
intitulé  :  Dissension  entre  les  nobles  et  le  peuple  à  Athènes  et 
à  Rome;  il  cite  le  D'*  Franklin  qui  disait  :  «  On  peut  comparer 
l'usage  d'une  doubler  assemblée  à  celui  des  charretiers.  Ayant 
à  descendre  une  montagne  rapide,  si  ces  charretiers  avaient 
quatre-r  bœufs,  ils  en  détachaient  une  paire  de  devant,  et 
l'attelant  à  l'arrière  du  chariot,  ils  les  poussaient  vers  le  haut 
de  la  montagne,  tandis  que  la  paire  de  devant,  secondée  par 
le  poids  de  la  charge,  attire  lentement  et  modérément  bœufs 
et  chariot  vers  le  bas  de  la  montagne.  »  11  cite  encore,  et  à 
plusieurs  reprises,  l'autorité  de  Harrington,  qui  proposait  de 
son  côté  un  apologue  non  moins  piquant  :   «  Deux  petites 
filles  ont  un  gâteau  à  partager,  de  sorte  que  chacune  ait  ce 
qui  lui  est  dû  :   Partagez,  dit  l'une,  et  je  choisirai  ;  ou  je 
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partagerai  et  vous  choisirez.  Une  fois  d'accord  sur  ce  point, 
tout  est  fini  :  Car  si  celle  qui  tient  le  couteau  ne  fait  pas  les 
parts  égales,  elles  y  perdra,  puisque  l'autre  pourra  prendi-e  la 
meilleure  moitié.  Elles  paiiagent  donc  également,  et  chacune 
a  sa  pan.  »  Il  cite  enfin  l'autorité  de  tous  les  publicistes, 
Platon,  Aristote,  Polybe,  Tacite,  Machiavel,  Montesrjuieu,  etc. 
Nous  avons  nous-méme  recueilli  tous  ces  témoignages  en 
faveur  des  gouvernements  mixtes.  Indépendamment  de  l'auto- 
rité des  noms,  il  y  a  celle  des  faits;  et  l'auteur  passe  en 
revue  avec  une  grande  érudition  toutes  les  constitutions  des 
autres  peuples.  Enfin,  combattant  directement  le  principe  de 
Turgot,  à  savoir  que  les  ordres  et  les  équilibres  sont  inutiles 
dans  un  régime  d'égalité,  il  monti^e  qu'il  n'y  a  pas  d'égalité 
absolue  ,  et  qu'il  y  aura  toujours  l'inégalité  des  richesses, 
l'inégalité  de  naissance,  l'inégalité  de  mérite  et  de  vertu.  Or 
toutes  ces  inégalités  forment  par  le  fait  une  classe  à  part. 
Or  lequel  vaut  le  mieux,  de  donner  à  cette  classe  sa  repré- 
sentation séparée,  en  la  contenant  par  une  assemblée  popu- 
laire et  par  un  pouvoir  exécutif  distinct,  ou  bien  de  l'absor- 
ber dans  une  assemblée  unique,  où  elle  prend  là  nécessaire- 
ment la  prépondérance  et  s'empare  du  pouvoir  ?  L'unité 
d'assemblée  aboutit  toujours  à  l'oligarchie. 

La  partie  la  plus  intéressante  du  livre  de  John  Adams  est 
l'analyse  et  la  réfutation  d'un  ouvrage  politique  anglais  du 
xvu''  siècle,  très  peu  connu  aujourd'hui,  l'ouvi  age  de  Marcha- 
mont  Needham  (1),  Discours  touchant  la  supériorité  d'un 
gouvernement  libre  sur  la  monarchie  (1656).  On  ne  sait  trop 
pourquoi  Adams  entre  autres  écrits  démocratiques  a  choisi 
le  plus  oublié,  si  ce  n'est  que  c'est  là  sans  doute  qu'il  a  trouvé 
le  plus  explicit(*ment  exposée  la  théorie  de  la  démocratie  pure 
qu'il  voulait  combattre.  Il  va  sans  dire  qu'Adams  admet  sans 

(1)  Defence^  etc.,  tome  III,  lett.  vi .  Adams,  tout  en  critiquant  son 
auteur,  lui  rend  en  même  temps  hommage  comme  étant  l'écrivain  qui 
a  le  plus  fortement  établi  le  principe  de  Bouveraineté  du  peuple 
(p.  404  et  suivantes). 
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hésiter  la  supérioi  ité  d'un  Élal  libre  sur  la  monarchie  absolue  : 
mais  que  faut-il  entendre  par  État  libre?  Pour  Needham,  c'est 
la  démocratie  pure;  pour  John  Adams,  c'est  un  gouvernement 
pondéré  plus  ou  moins  semblable  à  celui  d'Angleti^rre.  Adams 
va  même  si  loin  en  ce  sens  que  ce  qui  satisferait  à  sa  théorie, 
ce  serait  le  gouvernement  anglais  lui-même  avec  son  vrai  roi 
et  sa  vraie  noblesse,  plutôt  que  le  gouvernement  américain. 

En  effet,  comme  nous  Tavons  montré  plus  havit  (tomc^  I, 
p.  357),  autre  chose  est  un  gouvernement  vraiment  niixle, 
composé  des  trois  formes  élémentaires  (roi  hér(klîfaire.  Cham- 
bre havite  héréditaire  avec  privilèges  de  propriété,  suffrage 
populaire  restreint)  ;  autre  chose  une  démocratie  tempérée  qui 
lire  de  son  propre  sein  ses  contrepoids  (présidence  et  Chambre 
liante),  mais  sur  la  plus  large  base  électorale,  et  en  mainte- 
nant à  tous  les  degrés  le  principe  électif.  John  Adams  n'insiste 
que  sur  les  analogies  de  ces  deux  espèces  de  gouvernement, 
sans  tenir  presque  avu-un  compte  de  leurs  dinéreniîcs  qui  sont 
si  considérables,  et  en  trahissant  une  secrète  préférence  pour 
le  plus  monarchique  des  deux. 

ûuoi  qu'il  en  soit  de  cette  différence,  il  est  piquant  de  trou- 
ver dans  un  publiciste  américain  la  plus  vive  critique  de  la 
démocratie.  Aujovu^d'hui  que,  selon  l'expression  célèbre  de 
M-  de  Serre,  <s  la  démocratie  coule  à  pleins  bords  »,  les  objec- 
tions d'un  républicain  méritent  d'être  méditées.  Voici  les 
principaux  arguments  de  Needham  avec  les  réponses  de  John 
Adams.  —  1^  «  Les  peuples,  dit  Needham,  sont  les  meilleurs 
gardiens  de  leurs  libertés.  »  —  «  Nvillcment,  répond  Adams, 
si  vous  leur  donnez  à  tous  le  pouvoir  législatif  et  judiciaire,  ils 
envahiront  la  liberté  du  peuple;  ou  au  moins  la  majorité  enva- 
hira la  liberté  delà  minorité.  »  —  «  2^  Jamais  un  peuple,  dit-on, 
ne  violera  ses  propres  droits.  »  Sans  doute  un  peuple  tout 
entier  ne  peut  pas  opprimer  le  peuple  tout  entier  ;  mais  un 
parti  ne  peut-il  pas  opprimer  un  autre  parti?  Si  les  honimes 
n'avaient  pas  une  tendance  à  s'opprimer  les  uns  les  autres,  les 
gouvernements  seraient  inutiles.  Si  au  contraire  ils  ont  cette 
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tendance,  vous  aurez  beau  donner  le  pouvoir  à  tous,  il  y  en  aurn 
d'opprimés.  Supposez  une  nation  composée  de  dix  millions 
d  honuucs,  sur  lesquels  deu\  millions  seulement  ont  des  pro- 
priétés; êîes-vous  bien  surs  que  les  autres  millions  n'iront  pas 
envahir  les  possessions  des  premiers?  Peut-être  dans  le  commen- 
cement l'habitude  et  les  préjugés  détourneront  le  pauvre  d'at- 
taquer le  riche;  mais  bientôt  le  courage  viendra,  et  la  majorité 
saura  trouver  des  ruses  et  des  prétextes  pour  dépouiller  léga 
lement  la  minorité.  —  3^  «  Le  peuple,  dit  encore  Needham, 
pour  être  assuré  contre  la  tyrannie,  prend  soin  de  constituer 
le  pouvoir  de  manière  à  ce  qu'il  soit  un  fardeau,  et  que  l'on 
n'y  trouve  que  de  minces  avantages.  »  C  es!  là  un  très  mauvais 
système;  car  alors  le  service  public  est  déserté,  ou  c'est  une 
prime  aux  ambitieux  qui  servent  gratuitement  le  peuple  pour 
l'asservir  ensuite.  4^  «  La  sticcession  dans  les  emplois,  c'est-à- 
dire  l'élection,  est  un  gage  contre  la  corruption.  »  John  Adams 
est  obligé  de  reconnaître  que  ce  principe  a  été  adopté  par  les 
Américains;  mais  «  c'est  encore,  ^iît-il,  un  problème  de  savoir 
$i  cette  succession  sera  un  préservatif  contre  la  corruption,  ou 
si  elle  n'en  sera  pas  le  véhicule  ».  5^  «  Cette  succession  détruit 
l'esprit  de  faction,  en  ne  lui  permettant  pas  de  s'établir.  » 
Adams  nie  formellement  cette  assertion,  et  il  affirme  qu'une 
autorité  puissante  dans  une  monarchie  absolue  ou  dans  une 
aristocratie  héréditaire  est  bien  moins  favorable  à  l'esprit  de 
faction  que  le  gouvernement  démocratique.      «  La  succession 
des  pouvoirs  et  des  personnes  est  le  seul  remède  contre  les 
instigations  du  pouvoir  personnel.  »  Notre  auteur  n'admet  pas 
ce  principe,  ou  du  moins  il  ne  l  admet  qu'avec  beaucoup  de 
réserves.  Il  invoque  l'expérience  des  nations  qui  ont  essayé  du 
système  électif.  Toutes  ont  fini  par  croire  que  le  hasard  était 
supérieur  au  choix,  trop  sujet  à  être  influencé  par  la  corruption 
et  la  vénalité,  et  qu'il  est  plus  sûv  de  s'en  rapporter  à  la  Provi- 
dence qu'à  soi-même.  7^  «  Le  but  de  tout  gouvernement  est  le 
bonheur  et  l'aisance  du  peuple.  »  Soit,  dit  Adams,  mais  il  ne 
faut  pas  oublier  que  les  riches  sont  le  peuple  aussi  bien  que 
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les  pauvres,  et  qu  ils  doivent  être  également  garantis  contre 
l'oppression.  —  De  là  l'idée  de  d(  nx  assemblé(^s,  dont  Tune 
représentera  les  intérêts  des  riches,  l'autre  ceu>^  des  pauvres, 
tenus  en  balance  parim  pouvoir  neutre  et  supcM  ieur.  8^  <(  Dans 
les  gouvernements  populaiiu^s,  la  porte  est  ouverte  à  tous  les 
hommes  vertueux.  »  Avi  contraire,  dans  la  démocratie  simple 
(assemblée  unique,  concentrant  tous  les  pouvoirs),  ceux-là 
seuls  obtiendront  les  voix  qui  serviront  l(*s  volontés  des 
hommes  les  plus  perdus  d'honneur  et  de  réputation,  et  les 
hommes  les  plus  vertueux  seront  exclus.  Povirquoi?  Nous 
l'avons  dit;  c'est  que  toute  assemblée  unique  tend  à  l'oligar- 
chie :  ce  sont  les  plus  remuants,  les  plus  habiles,  qui  concen- 
trent le  pouvoir  entre  leurs  mains.  9^  «  Le  peuple  est  moins 
adonné  au  luxe  que  le  roi  et  les  grands.  »  Nullement.  Les  rois, 
les  nobles  et  le  peuple  sont  égaux  sous  ce  rapport.  Tous 
aiment  jouir.  Les  valets  boivent  et  mangent  avec  autant  de 
plaisir  que  leurs  maîtres.  Ils  aiment  autant  le  genièvre,  le 
porter  et  le  pudding,  que  les  autres  le  bourgogne  et  les  orto- 
lans. 10^  «  Le  meilleur  gouvernement  est  celui  où  les  hommes 
sont  moins  amis  du  luxc^,  en  d'atitres  termes,  celui  où  le 
peuple  est  le  plus  pauvre.  »  Un  pareil  système  ne  fera  pas 
fortune  de  nos  jours.  Au  contraire,  plus  le  gouvernement  sera 
démocratique,  plus  il  y  avira  de  luxe. 

Non  seulement  l'auteur  condamne  le  système  appelé  chez 
nous  conventionnel^  c'est-à-dire  qui  a  été  celui  de  la  Conven- 
tion, à  savoir  la  concentration  des  trois  pouvoirs  (exécutif, 
législatif  et  judiciaire)  dans  une  seule  assemblée;  mais  il  con- 
damne encore  un  système  intermédiaire  entre  celui-ci  et  le 
gouvernement  mixte,  à  savoir  celui  où  l'exécutif  étant  séparé 
du  législatif,  celui-ci  est  représenté  par  une  seule  assemblée, 
mise  en  face  d'uu  pouvoir  exécutif  confié  à  une  seule  personne. 
Ce  système  expérimenté  deux  fois  en  France,  en  91  et  en  48, 
a  deux  fois  amené  le  même  résultat.  Dans  le  premier  cas,  c'est 
l'assemblée  qui  a  absorbé  et  détruit  le  pouvoir  exécutif,  ou  la 
royauté  ;   dans  le  second  cas,  c'est  le  pouvoir  exécutif  ou 
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présidence  qui  a  supprimé  le  pouvoir  législatif.  C'est  ce  qi  î 
était  prévu  par  John  Adams  :  «  Tôt  ou  tard,  dit-il  (1),  Tune 
des  deux  branches  sera  écrasée  par  l'autre,  et  il  ne  restera 
plus  au  peuple  que  les  maux  provenant  de  la  tyrannie  d'un 
seul  homme,  ou  les  maux  plu»  (^.lïroyables  encore  provenant 
d'une  seule  assemblée  non  balancée.  »  Cette  remarquable 
prévision,  antérieure  à  notice  révolution  et  si  singulièrement 
vérifiée  pai*  les  faits,  est  une  preuve  de  la  haute  sagacité  du 
publiriste  américain. 

Jefferson.  —  Si  quelque  chose  peut  nous  faire  comprendre 
l'existence  d'wn  parti  démocratique  aux  États-Unis,  ce  sont  les 
doctrines  précédentes.  Il  est  impossible,  en  effet,  de  lire  l'ou- 
vrage de  John  Adams  sans  être  convaincu  qu'au  fond  son  idéal 
est  la  monarchie  anglaise.  11  était  de  ceux  qui  voulaient  inter- 
préter de  plus  en  plus  la  constitution  américaine  dans  le  sens  du 
gouvernement  anglais.  Lorsqu'il  parle  de  gouvernement  mixte, 
il  entend  par  là  un  mélange  de  monarchie,  d'aristocratie  et  de 
démocratie  tempérée.  Cette  opinion  devait  susciter  naturelle- 
ment par  voie  d'opposition  et  de  réa(*tion  une  doctrine  et  un 
parti  dont  le  drapeau  serait  le  principe  démocratique  pur, 
et  qui  serait  plus  préoccupé  de  l'indépcmdance  des  États,  et 
des  droits  des  individus.  Le  représentant  le  plus  remarquable 
de  ce  parti  était  JefFerson,  qui  fut  plus  tard  à  son  tour  prési- 
dent des  Etats-Unis.  Nous  extrairons  de  sa  correspondance 
quelques  passages  pour  donner  une  idée  de  ses  opinions  et  de 
celles  de  son  parti. 

Inutile  de  dire  que  JefTerson  est  républicain,  et  qu'il  voit  la 
royauté  en  Europe  et  particuliôremement  en  France  avec  les 
yeux  du  républicain  (2).  «  Si  quelqu'un  regardait  les  rois,  les 
nobles  ou  les  prêtres,  comme  des  fidèles  gardiens  de  la  félicité 
publique,  envoyez-le  ici  (à  Paris,  1783)  :  c'est  la  meilleure  école 
de  l'univers  pour  le  guérir  de  cette  folie.  11  verra  de  ses  propres 
yeux  que  ces  classes  d'hommes  forment  une  ligue  radicale 

(1)  Conclusion. 

(2)  Lettre  à  M.  Wythe,  13  août  1786. 
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çontre  le  bonheur  de  la  nation,  et  nulle  part  plus  qu'en  ce  pays 
ci,  en  dépit  du  uKMlleur  sol,  du  plus  beau  climat,  le  peuple  le 
plus  bienveillant  ne  se  voit  chargé  de  misèi  es  de  toute  espèce 
par  les  rois,  les  prêtres  et  les  nobles,  et  par  eux  seuls.  »  Il  est 
permis  de  penser  cjue  si  Washington  eût  vu  la  France  alors, 
tout  républicain  qu'il  fût,  il  ne  se  serait  peut-être  pas  exprimé 
en  termes  aussi  violents.  L'auleur  ajoufe,  en  vrai  démocrate  : 
«  Le  peuple  jx^ut  seul  nous  protéger  contre  de  pareils  fléaux, 
et  la  taxe  que  l'on  paiera  contre  l'ignorance  ne  sera  pas  la 
millième  partie  de  ce  qu'il  faudra  payer  aux  rois,  aux  prêtres 
et  aux  nobles.  »  Jellersou  accorde  qu'il  y  a  plus  de  liberté 
en  Angleterre,  mais  il  irouve  «  dans  les  dispositions  nationales 
des  fondements  tout  préparés  pour  le  despotisme  ». 

Sur  la  question  de  l'ordre  de  Cincinnati,  JefFerson  partage 
entièrement  Tavis  de  Franklin  (1).  11  est  si  partisan  de  la 
liberté,  que  même  les  troubles  qui  l'accompagnent  ne  l'elTraient 
pas.  A  propos  de  quelques  émeutes  qu'il  y  avait  eues  au  Mas- 
saclîussets  (2)  :  «  Les  événements  de  ce  genre  font  naître  des 
appréhensions  exagérées  dans  certains  esprits  plus  accessibles 
à  la  crainte  qu'à  l'espérance.  Les  gens  de  ce  caractère  sont 
disposés  à  conclure  ti^op  vite  qye  la  nature  a  formé  Thomme 
incapable  d'être  gouverné  autrement  que  par  la  force.  Une 
pareille  conclusion  n'est  fondée  ni  sur  les  principes,  ni  sur  l'ex- 
périence. »  Suivant  Jellersou,  il  y  a  trois  sortes  de  sociétés. 
a  celles  qui  vivent  sans  gouvernement,  comme  les  Indiens,  et 
c'est  peut-être  aussi  la  meilleure,  mais  clic  est  inconciliable  avec 
l'accroissement  de  la  population  ;  2""  celles  qui  vivent  sous  un 
gouvernement  où  les  citoyens  ont  leur  part,  comme  cela  a  lieu 
dans  un  faible  degré  en  Angleterre  et  beaucoup  i)lus  en  Amé- 
rique ;  3^  enfin  celles  qui  ont  des  gouvernements  dont  le  prin- 
cipe est  la  force  :  c'est  la  domination  des  loups  sur  les  mou- 
tons. Pour  Jefferson,  la  seconde  forme  est  la  seule  qui  soit 
digne  de  la  nature  humaine  ;  il  l'achèterait  volontiers  au  prix 


(1)  14  nov.  1786. 

(2)  20  Janv.  1787. 
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de  quelques  désordres.  Il  ajoute,  sous  forme  de  plaisanterie, 
ces  paroles  que  M.  Guizot  a  peut-être  un  peu  trop  prises  au 
sérieux  (Vie  de  Washington)  :  «  Je  maintiens  qu'une  petite 
émeute  de  temps  en  temps  est  chose  aussi  nécessaire  au 
monde  poliîique  que  les  orages  au  moude  physique.  Lors- 
qu'elles n'ont  pas  de  succès,  elles  tendent  dans  le  fait  à  con- 
solider les  empiétements.  Cette  considération  devrait  inspirer 
à  un  magistrat  assez  de  douceur  dans  la  répression  des 
émeutes.  > 

Quant  à  la  nouvelle  Constitution  voici  les  points  que  Jeffer- 
son  n'approuvait  pas  :  l'^  l  omission  d'un  bill  des  droits  (1)  ; 
2''  rabandon  du  princ  ipe  de  rotation  dans  toutes  les  fon(!tions 
publiques,  noiannnent  en  ce  qui  touche  la  présidence.  Il  revient 
à  ce  sujet  sur  la  question  précédente,  celle  des  troubles  poli- 
tiques. «  J'avoue,  dit-il,  que  je  ne  suis  pas  partisan  d'un  gou- 
vernement bien  énergique  ;  car  des  institutions  de  ce  genre 
sont  toujours  affreuses.. .  On  s'est  plus  alarmé  qu'on  n'aurait 
dû  de  la  dernière  rébellion.  Une  rébellion  dans  les  treize  États 
pendant  onze  ans  équivaut  à  une  rébellion  par  État  en  cent 
cinquante  ans.  En  Angleterre  il  y  a  rarement  une  demi-douzaine 
d'années  sans  émeutes  ;  en  France  il  y  en  a  eu  trois  pendant 
trois  années  de  mon  séjour.  »  Dans  une  lettre  à  AVashington, 
il  s'élève  franchement  contre  la  rééligibilité  du  président,  c  Je 
crains,  dit-il,  que  cette  disposition  ne  lasse  de  cette  fonction 
une  magistrature  à  vie  et  même  héréditaire.  »  Néanmoins 
Jefferson,  malgré  ces  objections  à  la  nouvelle  constitution,  se 
défend  d'être  antifédéraîiste  :  car,  dit-il,  il  n'a  jamais  donné 
son  adhésion  absolue  au  symbole  d'un  parti  quelconque;  sans 
être  fédéraliste,  dit-il,  «  je  suis  beaucoup  plus  éloigné  d'être 
antifédérahste  ;  j'ai  approuvé  dès  le  principe  la  plus  grande 
partie  de  la  constitvition  nouvelle  » .  Sur  les  deux  objections 
faites  par  Jelïérson  à  la  constitution  fédérale,  il  a  été  donné 

(1)  Lettres  à  Madison  :  20  déc.  1787;  à  Dorvald,  7  fév.  1788:  à 
Washington  2 mai  1788;  à  Rutlege,  18  juillet  88:  à  Madison,  21  juillet; 
à  Hopkinson,  13  mars  89.  Sur  cette  question,  voir  notre  Introduction, 
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satisfaction  à  la  première,  comme  nous  l'avons  dît  dans  Tin- 
troduction.  Quant  à  la  seconde,  sur  la  rééligibiîiïé  du  prési- 
dent, l'expérience  lui  a  donné  tort  ;  et  l'on  n'a  vu  sortir  de 
cet  article  ni  une  magistrature  à  vie,  ni  une  magistrature 
héréditaire. 

WAsmNGTON.  —  Nous  aimons  à  terminer  cette  étude  sur  les 
publicistes  ainéri(*ains,  par  le  grand  nom  de  Washington  qui 
sera  toujours  cher  à  ceux  qui  croient  à  la  supériorité  du  gou- 
vernement républi(!ain  sur  les  autres  formes  de  gouverne- 
ment. Washington  n'est  à  aucun  degi  é  im  publiciste  théori- 
cien. Il  ne  s'est  jamais  occupé  que  des  affaires  de  son  pays, 
et  a  laissé  à  d'avitres  le  soin  des  conceptions  théoriques. 
Mais  dans  l'admirable  monument  qu'il  a  laissé  sous  le  nom 
tVAdieux  ait  peuple  des  États-Unis^  il  a  exprimé  certaines 
pensées  politiques  de  la  plus  haute  portée ,  à  l'adresse 
de  ses  compatriotes  et  aussi  de  tous  les  gouvernement 
populaires.  Après  avoir  insisté  sur  la  nécessité  de  l'union 
entre  les  didérents  États  confédérés,  sur  les  dangers  de  Tes- 
prit  particulariste,  il  s'élève  à  des  considérations  plus  géné- 
lales  sur  les  dangers  des  parfis  et  des  factions  dans  les  États 
républicains.  Cette  peinture  si  vraie  et  si  profonde  est  d'une 
application  générale  et  appartient  véritablement  à  la  philoso- 
phie politique. 

«  Après  vous  avoir,  dit-il,  montré  le  danger  des  partis  dans 
l'État,  en  tant  qu'ils  sont  fondés  sur  des  différences  géographi- 
ques, permelte/.-moi  de  m'élever  à  uue  vue  plus  étendue  et  de 
vous  prévenir  de  la  manière  la  plus  solennelle  contre  les  effets 
mortels  de  l'esprit  de  parti  en  général. 

€  Cet  esprit  malheureusement  est  inséparable  de  notre 
nature,  ayant  sa  racine  dans  les  passions  les  plus  fortes  de  la 
nature  hmnaine.  Il  existe  avec  différentes  nuances  sous  tous  les 
gouvernements,  plus  ou  moins  étouffé,  contrôlé  ou  réprimé; 
mais  c'est  dans  les  govivernenients  populaires  qu'il  se  manifeste 
avec  la  plus  grande  force  ;  et  il  est  véritablement  leur  pire 
ennciiiî. 
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«  La  doinination  alternative  d  une  faction  sur  une  autre, 
aiguisée  par  l'esprit  de  revanche,  natiu'cl  aux  dissensions  de 
parti,  qui  dans  différents  siècles  et  différents  pays  a  perpétué 
les  plus  horriblc^s  atrocités,  est  clle-niéme  le  plus  effroyable 
despotisme  ;  mais  elle  conduit  à  la  longue  à  un  autre  despo- 
tisme plus  formel,  et  permanent.  Les  désordres  et  les  misères 
qui  en  résultent  inclinent  peu  à  peu  l'esprit  des  hommes  à 
chercher  le  repos  et  la  sécurité  dans  le  pouvoir  absolu  d'un 
seul  (I)  ;  et  tôt  ou  tard  le  chef  d'une  faction  dominante,  plus 
habile  ou  plus  fortuné  que  ses  compétiteurs,  tourne  ces  dispo- 
sitions au  succès  de  sa  propre  élévation  sur  les  ruines  de  la 
liberté  publique. 

«  Sans  regarder  si  loin  en  avant  vers  une  extrémité  de  ce 
genre  (laquelle  cependant  ne  doit  jamais  être  perdue  de  vue), 
les  maux  communs  et  continuels  de  l'esprit  de  parti  sont 
suffisants  pour  faire  que  ce  soit  l'intérêt  et  le  devoir  d'un  peuple 
sage  de  le  décourager  et  de  le  restreindre. 

«  Il  sert  à  disti  aire  les  conseils  publics  et  à  affaiblir  l'admi- 
nistration. Il  agite  la  communauté  par  des  jalousies  mal  fon- 
dées et  par  de  fausses  alarmes  ;  il  allume  l'animosité  d'un  parti 
contre  l'autre  ;  il  fomente  à  l'occasion  l'émeute  et  l'insurrec- 
tion. Il  ouvre  la  porte  à  l'influence  étrangère  qui  trouve  un 
facile  accès  auprès  du  gouvernement  lui-même  à  travers  ce 
canal  des  passions  de  parti. 

«  C'est  une  opinion  répandue,  que  les  partis  dans  un  pays 
libre  sont  des  freins  utiles  pour  l'administration  du  gouver- 
nement, et  servent  à  tenir  éveillé  l'esprit  de  liberté.  Dans  de 
certaines  limites,  il  y  a  là  qtielque  vérité  ;  et  dans  un  pays  de 
caste  monarchique,  le  patriote  peut  voir  avec  indulgence 
et  même  avec  faveur  l'esprit  de  parti.  Mais  dans  une  forme 
populaire,  dans  les  gouvernements  purement  électifs,  cet 
esprit  n'est  pas  à  encovu^ager.  Par  leur  tendance  naturelle,  il  y 
a  toujours  assez  de  cet  esprit  de  liberté  pour  chaque  projet 
salutaire;  et  comme  il  y  a  au  contraire  un  continuel  danger 
(1)  Cela  était  dit  en  1796,  avant  Bonaparte. 
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d'excès,  l'efFort  de  ropinion  publique  doit  être  au  eonti  aii  e  de 
l'assagir  et  de  le  niitiger.  Si  c'est  un  feu  qu'il  ne  faut  pas 
éteindre,  il  faut  un(*  vigilance  continuelle  pour  l'empêcher  d  é- 
dater  en  flammes,  de  peur  que,  loin  d'échaufter,  il  ne  consume. 

<(  Il  est  important  égaUMnent  que,  dans  vm  pays  libre , 
les  habitudes  de  l'esprit  inspirent  à  ceux  qui  sont  chargés 
de  son  administration  la  préi  aution  constante  de  se  confiner 
dans  leurs  sphères  constitutionnelle  respectives,  évitant  dans 
l'exercice  du  pouvoir  d'un  département  d'empiéter  sur  un 
autre.  L'esprit  d'empiétement  tend  à  concentrer  les  pouvoirs 
de  tous  les  départements  dans  un  seul,  et  de  créer  alors»,  quelle 
que  soit  la  forme  du  gouvernement,  un  réel  despotisme.  Il  suf- 
fit de  connaître  l'amour  du  pouvoir  et  la  tendance  à  ces  abus, 
qui  prédomine  dans  le  cœur  humain,  poïir  nous  convaincre 
de  la  vérité  de  cette  proposition.  La  nécessité  de  freins  réci- 
proques dans  rexen*ice  du  pouvoir  politique  par  division  (^t 
distribution  entre  différents  dépositaires,  et  constituant  chacun 
le  gardien  du  bien  public  contre  les  invasions  des  autres,  a 
été  prouvée  par  toutes  les  expériences  anciennes  et  modernes^ 
quelques-vmes  même  dans  noti-e  pays  et  sous  nos  yeux.  Pré- 
server ces  sortes  de  freins  est  aussi  nécessaire  que  de  les  insti- 
tuer. Si,  dans  l'opinion  populaire,  la  distribution  des  pouvoirs 
constitutiolirtels  est  vi(*ieuse,  corrigez-la  selon  la  voie  que  la 
constitution  désigne  elle-même.  Mais  ne  laissez  faire  ni  change- 
ment ni  usurpation  ;  car  quoique  ces  choses  puissent  être  par 
occasion  des  instruments  pour  le  bien,  c'est  d'ordinaire  l'arme 
par  laquelle  les  gouvernements  libres  sont  détruits.  Ces  moyens 
contre-balancent  largement,  en  produisant  un  mal  permanent, 
les  quelques  bienfaits  partiels  et  transitoires  que  leur  usage 
peut  apporter  dans  quelques  cas.  » 

Les  dei*nières  paroles  des  Adieux  de  Washington  ne  touchent 
plus  à  la  science  politique,  et  ne  sont  plus  que  l'expressioii 
personnelle  de  ses  sentiments.  Ilà  n'ont  pas  moins  une  sorte 
de  valeur  philosophique  et  morale,  en  moittrant  à  quelle  beauté 
et  dignité  peut  s'élever  le  pouvoir  dans  les  Étals  libres,  sans 
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avoil*  besoin  de  la  splendeur  extérieure  et  du  privilège  plus  ou 
moins  mérité  qui  aeconipagnent  les  institutions  héréditaires. 

«  Me  reposant,  dit-il,  sur  la  bienvi  illance  delà  patrie  à  mon 
égard,  et  animé  par  Ce  fervent  amour,  si  naturel  à  tout  homme 
qui  voit  en  elle  le  sol  qui  lui  a  donné  naissance  ainsi  qu'à  ses 
ancêtres,  je  jouis  d'avance,  avec  une  heureuse  attente,  de  la 
retraite  dans  laquelle  je  me  promets  de  goûter  sans  obstacles 
la  douce  joie  de  partager  au  niili(ui  de  mes  concitoyens  la 
satisfaisante  influence  de  bonnes  lois  sous  un  gouvernement 
libre,  et  l'heureuse  récompense  de  nos  soins,  de  nos  travaux, 
de  nos  dangers  communs,  » 

§  2.  —  Publicistes  de  1789.  —  Mirabeau  et  l  abbé  Siéyés. 

A  mesure  que  Ton  j^'approche  de  la  Révolution,  il  faut  s'at- 
tendre de  moins  en  moins  à  des  œuvres  théoriques  et  à  de 
grandes  constructions  scientifiques.  Le  temps  en  était  passé 
depuis  longtemps.  Les  principes  étaient  posés  et  acceptés, 
et  s'étaient  répandus  partout.  11  ne  s'agissait  plus  que  d'en 
tirer  les  conséquences.  Aussi  ne  trouve-t  on  plus  guère  à  cette 
époque  que  des  écrits  de  (circonstance,  sur  des  questions 
spéciales,  se  rapportant  toutes  à  l'amélioralion,  à  l'émanci- 
pation sociale.  Les  mémoires  de  Voltaire  swr  Ventièrê  aboli- 
tion delà  servitude  en  France  (1770),  celui  de  Malesherbes 
sui-  le  mariage  des  protestants  (1785)  ,  le  discours  de 
Lacretelle  sur  les  peines  infamantes  (1787),  les  mémoires  de 
Bom  erf  sur  les  droits  féodaux,  inspirés,  dit-on,  par  Turgot, 
celui  de  Servan  sur  la  réforme  de  In  jurisprudence  crimi- 
nelle ,  tous  ces  écrits  témoignent  de  l'esprit  de  réforme 
dont  tout  le  monde  était  animé  et  qui  porte  sur  toutes 
choses.  Auparavant,  les  Mémoires  di^  Beaumarchais  (1774) 
et  le  Mariage  de  Figaro  (1784)  annonçaient  déjà  l'esprit 
révolutionnaire.  Inutile  d'analyser  en  détail  tous  ces  faits 
précurseurs  de  la  Révolution  (1)*  Nous  nous  contenterons 

(1)  Voir  VEspt  it  révolutionnaire  avant  la  lievoLlilion  par  Félix  Kocquin. 


720  l.ES   TEMPS  MODERINES 

de  signaler  ceux  des  deux  hommes  qui  ont  eu  le  plus  d'in- 
fluence à  l'Assemblée  constituante,  et  qui  ont  le  plus  contribué 
à  en  déterminer  la  direction  :  Mirabeau  et  Siéyès. 

MmABEAU.  —  Mirabeau  n'est  pas  un  grand  publiciste  ;  ses 
écrits  politiques  sont  confus  et  mal  écrits,  pleins  de  bana- 
lités déclamatoires  ;  et  s'il  n'avait  pas  été  le  grand  tribun  que 
chacun  connaît,  il  n'y  aurait  pas  plus  lieu  de  s'occuper  de  ces 
écrits  que  de  ceux  que  nous  venons  de  mentionner  ;  mais  le 
rôle  considérable  qu'il  a  joué  dans  les  débuts  de  hi  Révolution 
le  place  hors  de  pair,  et  nous  rend  curieux  de  rechercher  ce 
qu'il  avait  pensé  auparavant.  De  ses  ouvrages  politiques,  les 
plus  importants  sont  :  V Essai  sur  le  despotisme  (  1772)  ;  —  les 
Lettres  de  cachet  et  les  prisons  d'Etat  (1782);  —  Dénoncia- 
tion de  Vafjiotage^  attaque  contre  Necker  (1781),  et  enfin 
la  Monarchie  prussienne  sous  Frédéric  le  Grand  (1787), 
vaste  compilation  faite  de  concert  avec  le  major  Mauvillain, 
dans  laquelle  l'auteur  passe  en  revue  toutes  les  parties  de 
l  administration  prussienne.  Cet  ouvrage,  qui  contient  beau- 
coup de  documents  et  une  statistique  très  détaillée,  ren- 
ferme peu  d'idées  générales  et  est  aujourd'hui  fort  oublié. 
Cependant  la  conclusion  mérite  d'en  être  détachée  et  étudiée 
à  part,  comme  un  morceau  remarquable.  L'auteur  y  devine  et 
décrit  d'avance,  avec  une  claii voyance  admirable,  toutes  les 
conséquences  fâcheuses  qui  résulteraic^it  pour  les  deux  pays, 
(Allemagne  et  France),  de  la  formation  de  l'unité  allemande,  si 
elle  réussissait  jamais  à  se  réaliser.  11  ne  se  trompe  que  sur  un 
point,  grave  à  la  vérité,  mais  qui  ne  touche  pas  à  la  question 
de  principe.  C'est  qu'il  croit  que  l'unité  allemande  se  fera  par 
l'Autriche,  et  que  la  Prusse  est  au  con  traire  un  tampon  qui  doit 
servira  empêcher  cette  unité.  11  est  assez  facile  de  comprendre 
cette  illusion,  en  réfléchissant  au  puissant  prestige  qu'exerçuit 
depuis  si  longtemps  la  maison  d'Autriche,  et  la  possession  de 
l'Empire.  A  part  cette  erreur  sur  la  personne  qui  devait  profiter 
de  cette  unification,  les  pressentiments  de  Mirabeau  ont  été  sin- 
gulièrement vérifiés  par  l'expérience  :  «  Quel  mal  y  aurait-il, 
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dîsnît-oiî,  à  ce  que  rAlIomagiie  passât  sous  le  gouvcrnomcnt 
d'un  seul  et  format  vraiment  un  grand  empire  plutôt  que  ce 
chaos  informe  et  bizarre  de  souverains.  N'y  gagnerait-elle  pas 
en  puissance  et  en  gloire  ?  »  Mirabeau  répond  d'une  manière 
générale  que  ce  sont  les  grands  États  qui  donnent  naissance  au 
despotisme,  et  que  les  petits  États  sont  l'asile  de  la  liberté. 
Sans  doute   les   grandes   monarchies  jouissent  de  certains 
avantages  :  la  France,  par  exemple,  depuis  cent  cinquante 
ans,  n'a  jamais  été  envahie.  Les  grands  travaux  publics  ne 
peuvent  avoir  lieu  que  sous  de  grands  gouvernements.  Les 
petits  États  ont  d'ailleurs  beaucoup  d'inconvénients  :  diversité 
des  monnaies,  des  poids  et  des  mesures  ;  péages,  droits  de 
transit,  etc  ;  malgré  ces  raisons,  dont  Mirabeau  ne  méconnaît 
pas  la  force,  il  se  prononce  contre  les  grands  États.  Dans  un 
grand  État,  si  le  pouvoir  tombe  entre  les  mains  d'un  despote, 
ou  d'un  souverain  mal  éclairé,  tout  est  perdu.  Dans  un  grand 
nombre  de  petits  États,  il  y  a  toujours  lieu  d'espérer  qu'il  se 
rencontrera  quelques  hommes  sages  ;  et  Ton  peut  facilement 
se  transporter  d'un  État  à  l'autre.  De  là  une  rivalité  et  une 
récompense  pour  ceux  qui  gouvernent  bien  :  les  princes  sont 
trop  peu  puissants  pour  être  impunément  tyrans  ;  ils  se  con- 
tiennent les  uns  les  autres.  De  plus  ils    peuvent  plus  facile- 
ment gouverner,  et  sont  plus  près  de  leurs  sujets.  Avec  l'unité 
allemande,  tout  se  concentrerait  dans  la  cai)itale  ;  les  princes 
ne  seraient  plus  que  des  courtisans.  Lorsqu'une  grande  monar- 
chie a  réuni  une  foule  de  petits  États  en  un  seul,  une  immense 
capitale  se  forme.  Tout  ce  qui  a  des  lumières  et  delà  capacité 
se  rend  dans  cette  métropole  ;  il  s'y  établit  un  grand  foyer 
d'industrie,  d'activité,  d'instruction  :  le  reste  du  royaume  n'a 
que  le  rebut.  1!  en  est  tout  autrement  dans  une  grande  contrée 
divisée  en  petits  États,  la  lumière  se  répand  dans  chacune  de 
ces  divisions...  De  là  une  iariiiité  de  débouchés  pour  les  gens 
de  mérite,  et  une  plus  grande  diffusion  de  tous  les  biens  de 
l'instruction.  »  De  plus,  les  souverains  sont  obligés  de  ména- 
ger les  hommes  distingués.  11  leur  en  faut  de  plusieurs  espèces 
Janet.  —  Science  j>oHtique.  H.  —  46 
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dans  leurs  domaines.  S'ils  les  choquent,  uuc  promenade  à 
cheval  suffit  pour  les  faire  sortir  du  territoire.  En  Allemagne  les 
hommes  à  réputation  sont  mis  à  l'enchère.  lien  résulte  encore 
une  grande  liberté  de  penser  et  d'écrire,  et  le  progrès  se  fait 
sur  une  bien  plus  vaste  échelle.  Ces  avantages  paraissent  à 
Mirabeau  supérieurs  à  ceux  des  grandes  constructions  puljli- 
ques  et  de  l'uniformité  des  lois. 

Mais  les  conséquences  que  Mn-abeau  a  vues  avec  le  plus  de 
pénétration  et  de  clairvoyance  sont  celles  qui  concernent  la 
Fi  ance.  Tant  que  l'Allemagne  sera  divisée,  il  n'y  aura  rien  à 
craindre  pour  nous:  «  Toute  invasion  serait  inutile  et  folle... 
Mais  supposez  l'Allemagne  réunie  sous  le  même  sceptre, 
l'événement  dans  ce  combat  d'égal  à  égal  devient  au  moins 
très  douteux.  La  France  aurait  même  ici  des  désavantages. 
La  nation  française  est  très  brave  sans  doute  ;  nulle  n'a  peut- 
être  plus  de  cette  verve  brillante,  de  ce  point  d'honneur 
impétueux  qu'on  est  tenté  de  prendre  pour  la  plus  grande 
valeur  ;  mais  elle  n'est  pas  aussi  militaire  que  la  nation 
allemande;  meilleurs  duellistes,  mais  moins  bons  soldats;  plus 
actifs,  plus  impétueux,  plus  capables  de  l'impossible,  mais 
moins  susceptibles  de  calme,  d'ordre,  de  discipHne  [et  c'est  là 
presque  tout  à  la  guerre).  Voilà  ce  que  nous  sommes...  Com- 
ment la  France  pourrait-elle  donc  ne  pas  redouter  cet  événe- 
ment (l'unité  de  l'Allemagne)  ;  comment  négligerait-elle  les 
moyens  de  le  prévenir  ?»  —  On  reconnaît  ici  tout  autre  chose 
qu'un  publiciste  théorique  ;  à  savoir  un  homme  d'État  clair- 
voyant et  profond.  Nous  avons  mieux  aimé  mettre  en  relief  ce 
point  de  vue  qui  fait  tant  d'honneur  au  génie  de  Mirabeau,  que 
de  reproduire  et  métne  d'analyser  les  li(Hix-communs  mal  écrits, 
consacrés  par  lui  au  Despotisme  et  aux  Lettres  de  cachet. 

L'abbé  Siéyès.  —  C'est  de  même  le  vif  sentiment  de  l'op- 
portunité et  de  la  tactique  politique,  plus  que  la  théorie,  qui 
fait  l'importance  de  l'écrit  de  l'abbé  Siéyès  sur  le  tiers  état  (1), 


(1)  nu  est-ce  que  le  tiers  état  ?  (1789). 
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préface  immortelle  de  la  Révolution  française.  Les  prinripes  de 
ce  pamphlet  sont  connus  depuis  longtemps.  Ce  sont  ceux  de 
tous  les  écrivains  démocrates  dont  nous  avons  abondamment  et 
à  plusieurs  reprises  exposé  et  résumé  les  idées.  Ce  qui  est 
propre  au  petit  écrit  de  Siéyès,  c'est  celle  puissance  de  formules 
qui  résume  en  quelques  mots  de  la  manière  la  plus  vive  les 
instincts  de  la  conscience  populaire.  Ce  furent  conmie  autant 
de  coups  de  marteau  qui  retentirent  loul  à  coup  et  frappèrent 
l'oreille  el  l'esprit  avec  une  intensité  surprenante,  et  dont  le 
contre-coup  et  l'écho  n'est  pas  encore  oublié.  «  Qu'est-ce  que 
le  tiers  état,  disait  Siéyès?  Rien.  —  Que  doit  il  être!  Tout. 
—  Que  veut-il  être  ?  Quelque  chose.  » 

L'unité  de  la  nation,  l'abolition  de  l'aristocratie,  le  tiers 
devenant  non  pas  s(*ulement  quelqvie  chose,  mais  tout,  voilà 
le  résumé  de  la  brochure  de  Siéyès.  11  entrahiait  d'emblée  hi 
France  au-delà  de  la  monarchie  anglaise  dans  la  démocratie 
et  ne  laissait  plus  que  la  forme  de  la  monarchie  :  car  qu'est-ce 
qu'une  monarchie  sans  noblesse  ? 

((  Le  tiers  est  une  nation  complète,  disait  Siéyès.  —  Si  l'on 
ôtait  l'ordre  privilégié,  la  nation  ne  serait  pas  quelque  chose 
de  moins,  mais  quelque  chose  de  plus.  L'ordre  des  nobles 
est  un  peuple  à  part  dans  la  grande  nation.  Le  tiers  est 
tout.  » 

L'abbé  Siéyès  prenait  à  partie  la  vieille  théorie  de  Boulain- 
villiers  qui  voyait  dans  les  nobles  et  dans  les  roturiers  les 
descendants  des  Francs  et  des  Gaulois,  et  fondait  sur  la 
conquête  les  privilèges  de  l'aristocratie  (1).  Eh  bien!  soit, 
disait  Siéyès,  «  le  Tiers  se  reportera  à  l'année  qui  a  précédé 
la  conquête...  La  noblesse  a  passé  du  côté  des  conquérants  ;  il 
faut  la  faire  repasser  de  l'autre  côté.  Le  tiers  redeviendra 
noble  en  devenant  conquérant  à  son  tour.  » 

Siéyès  prévoyait  d'avance  comment  se  ferait  la  révolution  : 
€  Le  tiers  état,  dira-t-on,  ne  peut  seul  former  des  états  géné- 


(1)  Voyez  plus  haut,  p.  321- 
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laux.  Tant  mieux  !  II  composera  une  Asr-ir^iBLiE  natio- 
nale (1).  » 

Ce  dernier  mot,  prosage  et  prélude  de  ce  qui  allait  s'accom- 
plir quelques  mois  plus  tard,  nous  conduit  à  la  limite  extrême 
de  nos  études. 

La  Révolution  française  est  un  monde  nouveau,  au  seuil  duquel 
nous  nous  arrêtons  sans  y  pénétrer  :  cette  révolution  en  efifet 
n'est  pas  seulement  le  couronnement  du  xvui*"  siècle;  elle  est 
surtout  l'avènement  d'une  ère  nouvelle,  et  de  nouveaux  com- 
bats. Elle  est  donc  bien  plutôt  une  introduction  à  l'histoire 
morale  et  sociale  du  xix^  siècle,  qu'une  conclusion  duxviii*. 
Qu'il  nous  suffise  d'avoir  signalé  à  leur  origine  la  plupart  des 
courants  d'idées  qui  plus  tard  se  rencontreront  soit  pour  se 
combattre,  soit  jDOur  se  mêler.  Les  idées  constitutionnelles  ont 
dans  Montesquieu,  les  idées  démocratiques  dans  Jean- Jacques 
Rousseau,  leurs  instituteurs  et  leurs  chefs.  ïurgot  et  les 
économistes  ont  dicté  la  plupart  des  réformes  sociales  de  la 
Révolution  ;  Mably  et  Morelly  en  ont  inspiré  les  utopies.  Enfin 
la  généreuse  hypothèse  de  la  perfectibilité  indéfinie,  telle  que 
l'ont  présentée  Turgot  et  Condorcet,  a  été  le  stimulant 
qui  a  provoqué  tous  les  peuples  à  la  recherche  du  mieux,  et 
quelquefois  aussi  à  la  poursuite  de  l'impossible.  Tels  sont  les 
éléments  philosophiques  que  le  dix-huilième  siècle  a  apportés 
à  la  science  politique,  et  dont  les  révolutions  américaine  et 
française,  a  des  degrés  divers  et  sous  des  formes  différentes, 
se  sont  inspirées  dans  leurs  programmes  et  leurs  institutions. 
La  Déclaration  d* indépendance  des  États-Unis  ;  la  Déclara- 
lion  des  droits  de  l'Assemblée  constituante  sont  deux  actes 
à  la  fois  philosophiques  et  politiques,  où  se  trouve  résumée 

(1)  Parmi  les  autres  écrits  politiques  pubUés  vers  le  commence- 
ment do  la  Révolution,  soit  avant  soit  après,  citons  encore  les  suivants: 
Servan,  Essai  sur  la  formalion  des  assemblées  nationales  (1789).  —  LalK- 
Tollendal,  Lettres  à  Edmond  Burke  (1792).  —  De  Montlosier,  JS'ssai  sar 
Vart  de  constituer  les  peuples,  —  Mounier,  Considérations  sur  les 
gouvernements  (1789j  ;  Recherches  sur  les  causes  qui  ont  empêché  les 
Français  de  devenir  libres  (1792).  —  Condorcet,  les  Assemblées  pro- 
vinciales (1788).  — Necker,  Du  pouvoir  exécutif  (1792)^  etc.,  etc. 
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et  condensée  toute  îa  pensée  du  dix-hnltîème  rfccle,  disons 
plus,  la  science  politique  de  tous  les  siècles.  Tel  e.st  donc  le 
caractère  remarquable*  de  cette  époque  mémorable  :  c'est 
d'avoir  essayé  de  fonder  un  État  sur  la  philosophie  et  sur  la 
pure  raison  :  entreprise  si  nouvelle  et  si  extraordinaire  qu'il 
n'est  point  étonnant  qu'elle  n'ait  pas  réussi  d'abord,  et  que 
beaucoup  doutent  encore  aujourd'hui  qu'elle  puisse  jamais 
réussir.  Sans  entrer  dans  l'examen  de  ce  grand  problème 
qui  est  la  lourde  charge  de  notre  âge,  reconnaissons  comme 
le  signe  principal  du  siècle  présent  la  prédominance  univer- 
selle des  grands  principes  de  la  philosophie  sociale  et  poli- 
tique, dont  nous  venons  d'achever  l'histoire.  L'abolition  du 
servage  en  Russie,  de  l'esclavage  des  noirs  aux  États-Unis,  des 
privilèges  (confessionnels  en  Angleterre,  du  système  féodal 
partout,  partout  aussi,  à  des  degrés  divers,  l'intervention  des 
peuples  dans  les  affaires  du  gouvernement,  la  publicité  et  la 
gratuité  de  la  justice,  la  liberté  ou  la  tolérance  en  matière 
religieuse,  l'indépendance  scientifique,  la  liberté  industrielle 
et  commerciale  :  tous  ces  grands  pi  incipes  élaborés  par  les 
siècles,  approfondis  par  les  grands  penseurs,  popularisés  et 
répandus  dans  le  monde  entier  et  dans  toutes  les  classes  de 
la  société  par  les  écrivains  du  siècle  dernier,  témoignent  du 
rôle  important  de  la  philosophi(î  dans  le  progrès  des  institu- 
tions sociales  et  de  la  civilisation.  Nous  pouvons  donc  dire, 
en  rappelant  une  pensée  de  Montesquieu,  que,  dans  cette 
infinie  diversité  de  systèmes  et  d'opinions,  les  philosophes 
«  n'ont  pas  été  uniquement  conduits  par  leurs  fantaisies  » , 
mais  que  tous  leurs  elïbrts  ont  toujours  convergé  vers  un 
but  :  le  progrès  de  la  justice  et  du  droit.  L'unité  de  cette 
histoire  est  donc  l'unité  même  de  la  raison  humaine,  qui  du 
sein  des  préjugés  et  des  passions  de  castes ,  de  races,  de 
siècles  et  de  confessions,  se  dégage  insensiblement,  et  pré- 
sente aux  législateurs  le  respect  et  la  protection  de  l'homme 
comme  l'objet  essentiel,  universel  et  sacré  (1). 

{!)  Voir  dans  riNTRODucTiON  de  cette  troisième  édition  lo  déve- 
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]li<>le  i»ur  •li^fTersoii.  - —  A  ce  que  nous  avons  dit.  plus  haut 
sui  les  opinions  et  les  idées  de  Jefferson,  qu'il  nous  soil  permis 
d'ajouter  ses  adieux  à  la  France,  au  moment  où  il  la  quittait  eu 
1790.  après  yavoii^ëté  ministre  des  États-Unis  pendant  plusieurs 
années.  Son  jugement  sur  notre  pays  est  si  llatteur  et  si  sympa- 
thique que  nous  tenons  à  honneur  de  citer  ce  témoignage.  «  Eu 
comparant,  dil-il,  cette  nation  à  toutes  les  autres,  on  recueille  en 
sa  laveur  le  même  témoignage  qui  valut  le  prix  à  ïhémistocle 
après  la  bataille  de  Salamine  ;  chacun  des  chefs  s'adjugea  à  lui- 
même  le  premier  prix  de  la  valeur  et  décerna  le  second  au  géné- 
l  al  athénien.  Interrogez  de  la  même  manière  un  homme  qui  a 
voyagé,  à  quelque  nation  qu'il  appartienne,  et  demandez-lui  dans 
quelle  contrée  sur  la  terre  il  désirerait  passer  sa  vie,  il  vous 
répondra  :  «  Dans  ma  patrie  sans  doute,  oùj  ai  tous  mes  parents, 
t  >utes  mes  relations  et  où  je  retrouve  les  premières  affections  et 
les  souvenirs  les  plus  doux  de  ma  vie  —  Et,  en  second  lieu,  quel 
serait  votre  choix  ?  —  La  France.  »  Ce  témoignage  est  rapporté 
par  M.  duizot  au  début  de  son  Histoire  de  la  civilisation  en  France 
ii^^  leçon),  sans  en  citer  la  source,  et  il  s'en  sert  pour  expliquer 
comment  l'histoire  de  la  civilisation  en  Europe  peut  se  condenser 
et  se  résumer  dans  l'histoire  de  notre  pays.  11  faut  rapporter  ce 
mot  célèbre  à  son  auteur  qui  est  Jelî'erson,  et  qui  se  trouve  dans 
ses  Mémoires^  au  moment  de  son  départ  de  France. 

loppement  de  ces  idées  et  l'analyse  des  De^clarations  de  droite  qui 
en  France  et  en  Amérique  sont  le  dernier  mot  et  la  formule  précise 
de  la  philosophie  politique  du  xviii*'  siècle. 
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LA  sriFxr  K  T»or.niQUE  kn  fkanci:  au  xix^  sfi.r^.r: 

Tout  en  fixant  pour  limite  à  ces  éludes  la  Révolution  fran- 
çaise, et  sans  entrer  dans  le  siècle  qui  l'a  suivie,  tout  en  ré- 
servant pour  l'avenir,  si  notre  âge  ne  rendait  pas  trop  pré- 
sonipuieuse  cette  espérance  (1),  la  pensée  de  continuer  notre 
ouvrage  jusqu'aux  temps  présents,  nous  croyons  cependant 
utile,  par  précaution,  et  pour  donner  à  ce  livre  un  couronne- 
ment, et  un  achèvement  qui  manquaient  aux  éditions  précé- 
dentes, d'ouvrir  quelques  perspeclives,  et  de  jeter  un  coup 
d'œil  rapide  sur  les  divers  mouveuKmts  de  la  science  politique 
dans  notre  siècle  (2).  Nous  nous  concentrerons  seulement  dans 
la  France,  qvii  peut  être  considérée  comme  ayant  résumé  en 
elle  tout  le  travail  politique  du  xix^  siècle,  en  indiquant  dans 
un(^  note  bibliographique  les  principaux  travaux  qui  ont  été 
fuits  sur  la  politique  en  Angleterre  et  en  Allemagn(^ 

Les  écoles  jK>li tiques  du  xix**  siècle  en  France  peuvent  se 
ramener  à  quati  e  principales  :  1^  l'école  aristocratique  et 
royaliste  ;  2""  l'école  constitutionnelle  et  libérale  ;  l'école 
démocratique  ;  4^  l'école  socialiste,  dont  une  branche  détachée 
a  formé  une  souche  nouvelle,  les  sociologistes. 

(1)  Comme  nous  Tavons  déjii  dit  dans  notre  Avertissement  (T,  p.  m,  \ 
nous  ne   savons  si  nous  pourrons   jamais  réaliser  cette  espérance, 
mais  nous  avons  déjà  publié  un  certain  nombre  de  fragments  qui 
sont  des  membres  détachés  de  cette  œuvre  future. 

(2)  Ce  résumé  est  emprunté  à  Farticle  Politique  donné  par  nous  au 
Dirfionnnire  politique  de  notre  savant  confrère,  Maurice  Block. 
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L'ceolo  royaliste  déreiid  en  général  Tancien  régime  contre 
le  nouveau,  les  instilulioas  monarehi(jues,  aristocrali(iues  et 
théoeraliques  contre  les  institutions  libérales  et  populaires. 
Mais  dans  ces  limites  quelle  variété  d'opinions  ?  Quelle  dis- 
tance, par  exemple,  de  M.  de  Bonald  à  M.  de  Chateaubriand, 
de  la  Législation  primitive  à  la  Monarchie  seloii  la  charte. 
Le  premier  ne  comprend  rien  avitre  chose  que  la  société  de 
l'ancien  régime  ;  pour  lui,  c'est  la  société  absolue.  Le  pouvoir 
absolu  d'un  seul  appuyé  sur  deux  ordres  privilégiés ,  Tun 
cliargé  de  la  défense ,  l'autre  de  l'éducation  de  la  société, 
voilà  l'idéal  de  l'ordre  social  et  politiqvun  Chateaubriand,  au 
contrairi»,  tout  en  déplorant  la  Révolution,  en  demandant  le 
rétablissement  des  substitutions  et  la  restitution  des  biens  du 
clergé,  était  en  môme  temps  le  partisan  passionné  des  institu- 
tions anglaises,  le  défenseur  de  l'initiative  du  parlement,  de 
la  liberté  de  la  presse,  de  la  responsabilité  des  ministres,  et 
conseillait  enfin  à  l'aristocratie  de  son  pays  de  se  servir  des 
institutions  nouvelles,  au  lieu  de  s'armer  contre  elles,  et  de 
chercher  à  ressaisir  ses  privilèges  à  l'ombre  du  despotisme 
restauré.  Ajoutons  qu'unebranchedecettemêmeécole,  repré- 
sentée surtout  par  Joseph  de  Maistre  et  Tabbé  de  Lamennais, 
combattaitle  libéralisme  (1)  dans  l'Église  en  même  tempsque 
dans  l'État,  et,  à  l'ancien  gallicanisme,  opposait  et  substituait 
la  défense  des  maximes  ultramontaines. 

De  Chateaubriand  à  Roy  er-Collard  la  tran  si  tion  en  apparence 

est  à  peine  sensible:  l'un  est  le  plus  libéral  des  royalistes, 

l'autre  le  plus  royaliste  des  libéraux.  Cependant,  nous  entrons 

déjà  dans  un  monde  nouveau,  dans  le  monde  de  la  Révolution, 

représenté  d'abord  par  l'école  consiitutionnelle.  Cette  école  se 

divise  à  son  tour  en  plusieurs  branches  qui  sont  :  Técole 

doctrinaire^  l'école  libérale^  l'école  économiste^  liées  par  des 

principes  communs,  mais  en  même  temps  séparées  par  des 

nuances  assez  importantes.  La  première  de  ces  écoles  était 

(1)  Sauf  la  réserve  indiquée  jilus  loin  à  i^ropos  du  catholicisme  libé- 
ral. 


CONCLUSION  729 

représentée  par  Royor-Collard,  le  duc  de  Broglie,  M.  Guizol; 
la  secondi*  inw  Benjamin  Constant;  la  troisième  par  MM.  Ch. 
Comte  et  Dnnoyer,  les  fondateurs  du  Censeur  européen. 

Ce  qui  distingue  les  doctrinaires  des  purs  royalistes,  c'est 
qu'ils  acceptent  sans  réserve  l'ordre  civil  sorti  de  la  Révolution, 
c'est  à-din^  l'égalité  des  partages  et  la  sécnlarisation  de  l'État, 
Ils  combattent  la  loi  du  droit  d'aînesse  et  la  loi  du  sacrilège. 
En  outre,  ils  sont  pour  la  liber  té  i)oliliqn(%  pour  la  libellé  de 
la  presse,  et  pour  le  contrôle  dti  gouvcincuKmt  par  les 
Assemblées.  Mais  s'ils  acceptent  la  démocratie  dans  l'ordre  civil, 
s'ils  lui  font  même  une  certaine  part  dans  l'ordre  politique,  ils 
n'en  sont  pas  moins  très  eflrayés  de  ses  pi*ogi-ès  ;  ils  la  détestent 
sous  sa  forme  violente,  la  forme  révolntionnaire;  ils  la  redou- 
tent, même  régulière  et  modérée,  dans  le  gouvernement  d(^ 
l'État.  Au  dogme  de  la  souveraineté  du  peuple  qui,  selon  eux, 
ne  faisait  que  substituer  unt^  tyrannie  à  une  autie,  ils  oppo- 
saient la  doctrine*,  de  la  souveraineté  de  la  raison.  Ils  croyaient 
la  monarchie  nécessaire  pour  contenir  la  démocratie  et  préser- 
ver la  liberté  même.  Surtout  ils  voulaient  assiu'cr  une  certaine 
prépondérance  aux  classes  distingué(*s  et  à  ce  qu'ils  appelaient 
«  les  supériorités  »,  afin  de  donner  au  gouvernenient  de  la 
démocratie  plus  d'esprit  de  suite,  plus  d'unité,  plus  de  pré- 
voyance, plus  d'esprit  de  justice,  et  enfin  plus  de  véritable 
esprit  libéral,  l'amour  de  la  liberté  étant  incompatible  avec  le 
défaut  de  lumières. 

Telles  étaient  les  pensées  de  l'école  doctrinaire  :  celles  du 
libéralisme  n'(m  différaient  pas  essentiellement.  L'école  libérale 
admettait  avec  l'école  doctrinaire  la  nécessité  de  la  royauté,  le 
partage  du  parlement  en  deux  Chambres,  la  limitation  du 
corps  électoral.  Mais  elle  faisait  la  part  de  la  royauté  beaucoup  | 
moindre,  elle  était  contraire  à  l'hérédité  de  la  Chambre  haute, 
et  demandait  l'extension  progressive  du  corps  électoral.  Ces 
différences  caciraient  vm  dissentiment  radi(*al  :  les  doctrinaires 
(considéraient  le  gouvern<mient  mixte  composé  de  monarchie, 
d'aristocratie,  de  démocratie  comme  l'idéal  du  gouvernement; 


/30  m:s  tkmps  modkrnes 

ils  y  voyaient  un  réginie  cUHinilif  vi  absolument  bon.  Les 
libéraux,  au  contraire,  semblaient  eonsidérer  ee  régime 
comnuî  un  acheminement  à  quelque  autre  chose.  Pour  les  uns, 
la  royauté  et  l'aristocratie  étaient  des  éléujents  nécessaires  à 
toute  soiiété;  pour  les  autres,  ce  n'étaient  que  des  modéra- 
teurs utiles  dont  Tiniportance  décroissait  chaque  jour  davan- 
tage, et  dont  il  fallait  réduire  la  part  de  plus  en  plus.  De  ces 
deux  écoles,  la  première  inclinait  donc  du  côté  de  l'école 
aiistocratique,  et  la  seconde  du  côté  de  la  démocratie. 

Une  des  branches  importantes  du  libéralisme  était  l'école 
des  économistes.  Les  économistes  pensaient  que  les  institu- 
tions politiques  des  peuples  ont  sans  doute  une  grande  impor- 
tance. Ils  étaient  très  attachés  à  un  système^  de  garanties 
constitutionnelles;  mais  ils  ajoutaient  que  les  insiitutions  sont 
des  moyens  et  non  pas  des  lins;  que  le  principal  n'était  pas  de 
savoir  qui  gouverneia,  mais  comment  on  gouvernera.  Or  ils 
pensaient  que  le  principal  but  du  gouvernement  est  d'assurei'  le 
bien-être  des  populations.  Seulement  les  gouvernements, 
selon  eux,  s'y  prenaient  mal  pour  assurer  le  bien-être  :  car  les 
gouvernements  croient  que  c'est  par  des  règlements,  des 
protections,  des  autorisations  qu'ils  favorisent  le  progrès  de 
l'industrie  et  des  lumières.  Mais  ce  n'est  là  que  substituer  à 
l'ancien  joug-  des  corporations  un  nouveau  joug-,  celui  de 
l  État,  vaste  unité  abstraite,  impersonnelle  et  irresponsable,  qui 
a  hérité  de  tous  les  pouvoirs  de  la  monarchie  absolue.  Les 
économistes  sont  les  premiers  qui,  parmi  les  partisans  de  la 
société  nouvelh*  née  de  89,  ai(^nt  discuté  et  combattu  cette 
idée  de  l  Etal,  et  qui  aient  opposé  le  droit  individuel  au 
droit  collectif.  lUus  tard,  lorsqu'il  a  fallu  combattre  le  socia- 
lisme, on  a  eu  recours  à  leurs  arguments.  Mais  à  l'origine,  ils 
étaient  presque  seuls  à  se  défendre  du  prestige  exercé  sur  les 
esprits  j)ar  cette  idée  puissante  et  obscure  de  1  État,  non  moins 
chère  aux  démocï  ates  qu'aux  partisans  du  pouvoir  absolu. 

L'école  démocratique  a  eu  deux  phases.  Dans  la  première 
elle  n'est  que  le  dernier  écho  de  la  révolution  expirante  :  c'est 
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récolo  des  idéologues  re.pi  ésQntéo  par  Dostiill  de.  Tracyot  Dan- 
non.  Cette  école  se  rattache  non  à  9:5,  mais  à  95,  et  reste 
fidèle  à  la  constimtion  de  Tan  IIL  Pouvoir  exécutif  divisé, 
sultrage  à  deux  degrés,  sénat  conservateur  (élément  emprunté 
à  la  constitution  de  Tan  VIII),  tels  sont  les  principaux  traits  du 
système  politique  de  Destutt  de  Tracy  dans  son  Co7nmen- 
taire  sur  l'Esprit  des  lois.  Dans  ce  livre,  on  voit  peu  à  peu 
l'école  démocratique  se  détacher  du  joug  de  Housseau,  et  oppo- 
ser aux  républiques  anciennes,  qu'elle  commence  à  considé- 
rer comme  des  sociétés  demi-barbares,  nos  sociétés  modernes, 
laborieuses,  commerçantes,  industrieuses,  qui  ont  besoin 
d'ordre  et  de  liberté,  et  non  de  lois  somptuaires.  A  la  Restau- 
ration, l'école  idéologique  de  Tracy  alla  se  fondre  dans  l'école 
libérale,  comme  on  peut  le  voir  par  l'ouvrage  trop  peu  connu 
de  Daunou  sur  les  Gcn^anties  individuelles  y  ouvrage  dont  les 
principes  sont  tout  à  fait  confoi  ines  aux  vues  des  économistes, 
et  que  soutenait  alors  le  Censeur  européen  de  MM.  Charles 
Comte  et  Ch.  Dunoyer. 

Il  y  a  peu  de  rapports  entre  l'école  des  idéologues  et  l'école 
démocratique  issue  de  la  Restauration.  La  première  est  radica. 
lement  hostile  au  comité  de  salut  public  et  au  régime  de  93. 
La  seconde  semble  se  rattacher  par  une  libation  souterraine  au 
jacobinisme.  Sa  principale  passion  était  de  réhabiliter  les 
homm(*s  et  les  actes  de  la  Terreur  et  de  la  Convention.  Elle  y 
mettait  un  entêtement  im^royabh^  sans  se  douter  du  mal 
qu'elle  faisait  par  là  à  ses  propres  idées.  Cependant  elle  n'était 
pas  subjuguée  tout  entière  par  ces  passions  aveugles  et 
exaltées,  et  les  esprits  élevés  qui  la  dirigeaient  avaient  d'autres 
vues.  En  général,  elle  était  moins  une  école  qu'un  parti.  Elle 
était  plus  propre  à  combattre  qu'à  penser  ;  Armand  Carrel,  sa 
meilleure  gloire,  était  «n  grand  journaliste,  non  vm  publiciste. 
Très  vif  et  très  énergique  dans  la  polémique,  il  était  faible 
dans  la  théorie.  Il  se  faisait  sa  politique  avi  joiu-  le  jour.  Mais 
ce  qui  doit  être  dit  à  son  honneur,  c'est  qu'il  n'a  jamais  sacrifié 
la  liberté  à  la  démocratie,  comme  on  peut  le  voir  par  sa 
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vig-onronse  polémique  contre  le  journal  la  Trihnno^  joiiînal 
nltra-rcvolutionnaire,  dirigé  par  Armand  Marrast ,  qui  devait 
lui-même  plus  lard  devenir  le  successeur  de  Carre;!  au  Natio- 
naly  et  revenir  à  des  idées  beaucoup  plus  modérées.  Un 
autre  homme  émincrit,  plus  grand  écrivain  et  pins  puissant 
agitateur  qu'Armand  Va  ri'el,  apporta  vers  le  mênK^  temps  à  la 
démocratie  son  élocjuei  ce  /nllannnée,  son  imagination  amère 
et  ardente,  mais  il  ne  lui  apporta  pas  une  idée.  11  serait  impos- 
sible de  surprendre  une  vue  polit i( pie  de  quelque  nouveauté 
dans  les  Paroles  d'un  croyant  (éclat  djo  style  à  part)^  et 
surtout  dans  le  Livre  du  peuple^  VEsclavage  moderne^  les 
Amschaspans  et  Darvans,  etc.  Les  seules  idées  qui  aient 
quelque  corps  dans  ces  écrits  sont  empruntées  aux  écoles 
socialistes,  plus  ri<*hes  on  penseurs  alors  que  les  écoles 
démocratiques.  Mais,  pour  ne  pas  trop  déprécier  un  grand 
esprit,  il  faut  se  hâter  d'ajouter  que  Lamennais  ne  doit  pas 
être  jugé  exclvisivement,  même  au  point  de  vue  politique,  par 
ses  écrits  démocratiques.  11  est  une  autre  question  à  laquelle 
il  a  touché  avec  profondeur  et  nouveauté  :  c'est  la  question 
des  rapports  de  l'Eglise  et  de  l'État,  soit  que  dans  la  première 
période  il  ait  élé  avec  de  Maistre  et  de  Bonald,  l'un  des 
fondateurs  de  Tultramontanismc  moderne,  soit  qu'au  contraire 
il  ait  été  par  le  journal  lAvenir^  avec  ses  disciples  Montalem- 
bert  et  Lacordaire,  l'inventeur  de  ce  qu'on  a  appelé  plus  tard 
le  catholicisme  libéral.  C'est  par  là  surtout  que  Lamennais  a 
\  une  place  importante  dans  l'histoire  des  idées  politiques  au 
xix*"  siècle. 

Quant  à  Técole  socialiste,  elle  a  traversé  les  phases  les  plus 
curieuses,  difficiles  à  décrire  avec  précision.  La  première 
période  du  socialisme  est  celle  que  Ton  peut  appeler  période 
industrialiste.  C'est  le  temps  des  premiers  écrits  de  Saint- 
Simon  :  ce  n'est  encore  qu'un  démembrement  de  l'école  éco- 
nomiste. Saint-Simon  débute  an  Censeur  européen  dans  le 
journal  de  MM,  Comte  et  Dunoyer.  Il  invoque  l'autorité 
d'Adam  Smith  et  de  J.-B.   Sa\ ,  et  il  se  donne  povir  leur 
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disciple.  Son  idée  première  est  que  la  première  classe  de 
rÉtat  est  la  classe  industrielle,  et  que  le  gouvernement  lui 
appartient.  Déjà,  à  la  vérité,  vous  voyez  apparaître  quelques 
attaques  contre  les  propriétaires,  les  oisifs,  les  rentiers,  contre 
tous  ceux  qui  vivent  sans  l  ien  faire,  mais  non  pas  contre  la 
propriété  elle-même.  Quant  au  capital,  il  n'est  pas  seulement 
respecté,  il  est  (  ouronné.  Le  premier  reve  du  saint-simonisme 
a  été  une  ploutocratie.  Mais  Saint-Simon  meurt  ;  ses  dici- 
pies  développent  ou  corrompent  ses  idées;  le  fouriérisme, 
rowénisme  et  l'icarisme  se  propagent.  C'est  la  seconde 
période  ;  la  période  utopiquiî.  L'idée  qui  prédomine  dans  cette 
seconde  période  est  celle-ci  :  la  société  est  livrée  à  l'anarchie  ; 
elle  a  besoin  d'être  organisée.  L'idée  d'organisation  sociale 
s'empare  de  tous  les  esprits.  Cha<  un  présente  son  plan,  son 
rêve,  et  demande  à  l'État  de  lui  fournir  des  capitaux  pour 
faire  des  expériences  sociales,  ou  de  les  faire  lui-même  à  ses 
frais.  Malgré  ces  rêveries,  l'école  socialiste,  à  cette  époque, 
paraît  encore  innocente,  parce  qu'elle  se  renferme  dans  des 
constructions  spéculatives,  et  reste  plus  ou  moins  en  dehors 
des  partis  politiques  et  même  quelquefois,  comme  l'école  plia- 
lanstérienne,  se  rallie  au  parti  conservateur.  Mais  il  vint  un 
moment  où  l'école  socialiste  et  l'école  démocratique  se  rencon- 
trèrent, se  reconnurent  pour  sœui^s  et  s'<3mbrassèrent.  Cette 
rencontre,  cette  alliance  fut  un  des  événements  les  plus  graves 
du  siècle.  Séparées  l'une  de  l'autre,  l'école  de  la  révolution 
sociale  et  l'école  de  la  révolution  politique  n'offraient  qu'un 
médiocre  danger  aux  partisans  d'un  libéralisme  réglé.  Liées 
ensemble  et  associant  leurs  passions  et  leurs  espérances,  elles 
pouvaient  tout  renverser.  Ce  fut  la  troisième  période  :  celle  du 
sociaHsme  démocratique  et  révolutionnaire.  L'idée  qui  pré- 
domine dans  cette  troisième  période  est  celle-ci  :  89  a  été  la 
révolution  de  la  bourgoisie  contre  la  noblesse  ;  il  faut  faire 
aujourd'hui  la  révolution  du  peuple  contre  la  bourgeoisie. 
Cette  idée  si  simple  et  si  logique  en  apparence,  qui  associait 
la  cause  du  socialisme  à  celle  de  la  révolution  toujours  si  po^ 
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])iïlairedans  noire  pays,  qui  allaita  un  but  précis  et  s  attaquait 
surtout  à  la  propriété  et  au  capital,  appartient  surtout  a  Louis 
Blanc  et  à  Proudhon.  Mais  arrivé  là,  le  socialisme  prenait 
deux  routes  séparées  et  même  contraires.  Suivant  les  uns,  cette 
révolution  doit  se  terminer  par  une  organisation  nouvelle  de  la 
société  sous  l'empire  d'un  gouvernement  populaire,  énergique 
et  concentré.  Suivant  les  autres,  le  gouvernement  doit  seule- 
ment servir  à  faire  la  révolution,  à  détruire  la  tyrannie  du 
capital,  comme  Uichelieu  a  détruit  la  tyrannie  de  la  no- 
blesse. Mais  celte  œuvre  une  fois  faite,  le  gouvernement 
doit  disparaître  à  son  tour  comme  étant  le  dernier  des  pri- 
vilégiés. Ainsi  le  socialisme  démocratique  se  partageait  en 
deux  bran(!hes  :  le  socialisme  communiste  et  le  socialisme 
avarchiqiie. 

En  dehors  et  à  côlé  des  écoles  précédentes,  une  branche  dé- 
tachée du  socialisme  arrivait  à  se  constituer  d'une  manière 
indépendante  et  à  fonder  une  grande  école  pliilosophique. 
C'est  l'école  positiviste  fondée  par  Aug.  Comte,  l'élève  de  Saint- 
Simon.  Comte  rattache  la  science  politique,  sous  le  nom  de 
sociologie^  a  l'ensemble  des  sciences,  et  en  fait  la  sixième  des 
sciences  positives.  Deux  principes  dominent  la  doctrine  posi- 
tiviste :  1^  la  théorie  des  trois  états  ;  2*"  le  principe  de  la  hié- 
rarchie des  sciences.  D'après  la  première  théorie,  toute  science 
passe  par  trois  états  distin<!ts  ;  dans  le  premier  état,  l'esprit 
humain  explique  les  phénomèmes  par  des  causes  surnatu- 
relles, des  interventions  personnelles  et  arbitraires,  des  miracles; 
dans  la  seconde  période,  ces  causes  surnaturelles  et  anîhro- 
pomorphiques  cèdent  la  place  à  des  abstractions  réalisées; 
dans  la  troisième  enfin,  on  se  réduit  à  l'observation  des  faits 
et  de  leurs  rapports,  et  à  la  formation  des  lois  par  l'expé- 
rience et  l'induction.  La  science  politique  passe,  comme  les 
autres,  par  ces  trois  phases,  et  même,  comme  elle  est  la  moins 
avancée  de  toutes,  elle  n'est  pas  encore  dégagée  des  deux  pre- 
tnières.  La  doctrine  du  droit  divin  représente  la  politique  théo- 
logique  ;  la  doctrine  de  la  souveraineté  du  peuple,  la  politique 
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métaphysique .  Le  moiiif^nt  est  venu  de  consliluer  une  politique 
véritablement 5Cienii/î^iie,  fondée  sur  l'étude  expérimentale  des 
faits  sociaux.  La  seconde  théorie  du  positivisme  est  la  théorie 
de  la  hiérarchie  des  sciences  :  elle  va  nous  apprendre  le  rap- 
port de  la  politique  avec  les  autres  sciences.  Ici,  le  principe, 
c  est  que  les  sciences  se  développent  en  passant  des  objets  les 
plus  simples  et  les  plus  al)straits  aux  objc^ts  plus  complexes  et 
plus  concrets.  Autant  di*  rapports  irréductibles  les  uns  aux 
autres,  autant  de  sciences  fondamentales  ;  et  les  sciences  s'éta- 
gent  les  unes  au-dessus  des  autres  en  raison  de  la  généralité 
de  leurs  objets.  L'objet  le  plus  simple  est  la  quantité  mesu- 
rable :  Mathématiques;  —  viennent  ensuite  les  mouvements  des 
astres  :  Astronomie  ;  —  les  phénomènes  des  corps  bruts  et 
inorganiques,  en  tant  qu'ils  se*  produisent,  sans  modiiicaîion 
dans  les  propriétés  des  substances  :  c'est  la  Physique  ;  —  les 
combinaisons  des  corps  ,  avec  changements  de  propriétés  : 
c'est  la  Chimie  ;  —  puis  la  nature  vivante  :  Biologie  ;  —  et  enlui 
la  société  :  Sociologie.  La  sociologie  ou  science  politique  et 
sociale  est  donc  la  dernière  et  la  plus  complexe  des  sciences 
positives.  Elle  se  rattache  particulièrement  à  la  biologie  ou 
physiologie,  tout  en  s'en  distinguant  ;  son  objet  propre,  le  corps 
Social  donne  en  effet  naissanc^e  à  d'innombrables  phénomènes 
qui  n'ont  pas  lieu  dans  le  corps  vivant.  Aug.  Comte  insiste 
surtout  sur  ce  point  de  vue  que  la  société  est  un  organisme^ 
qu'elle  a  ses  lois  propres  et  qu'elle  se  développe  suivant  ces 
lois.  De  ce  point  de  vue,  il  combat  et  ceux  qui  veulent  faire 
réti'ograder  la  société  sans  tenir  compte  de  son  développement 
nécessaire,  et  ceux  qui  croient  pouvoir  la  transformer  à  volonté 
sans  tenir  compte  de  ses  conditions  de  stabilité  et  de  son  état 
acquis,  en  un  mot  l'école  rétrograde  et  l'école  révolutionnaire. 
Il  divise  la  politique  en  deux  parties  :  la  statique  et  la  dyna- 
mique^ conformément  à  ces  deux  principes  :  ordre  et  progrès^ 
dans  lesquels  il  résumer  toute  la  scienc^e. 

En  dehors  et  à  côté  de  ces  diverses  écoles  politiques,  plus 
ou  moins  mêlées  aux  partis  militants,  quelques  esprits  libres 
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ot  élevés,  ne  voulant  s'associer  à  aucune  crelles,  cultivaient  la 
politique  d'une  manière  abstraite  et  désintéressée,  et  suivaient 
les  traditions  des  grands  publicisles  dont  nous  avons  fait  1  his- 
toire. Tel  a  été,  entre  tous,  M.  de  Tocqueville  dont  le  nom  a 
toujours  été  grandissant  (^t  l'importance  de  plus  en  plus  ap- 
préciée, depuis  que  les  faits  ont  confirmé  quelques-unes  de 
ses  plus  graves  prévisions.  Ce  qui  n'est  pas  douteux  pour  per- 
sonne, c'est  que  la  Démocratie  en  Amérique  doit  être  consi- 
dérée comme  un  des  plus  beaux  livres,  et  peut-être  le  plus 
beau  de  la  philosophie  politique  de  notre  siècle. 

Le  point  de  départ  des  études  de  M.  de  Tocqueville  semble 
avoir  été  ce  mot  célèbre  de  M.  de  Serres  :  «  La  démocratie 
(  oule  à  pleins  bords.  »  Il  a  cru  que  la  révolution  démocra- 
tique était  inévitable,  ou  plutôt  qu'elle  était  faite  ;  et  au  lieu  de 
raisonner  a  priori  sur  la  justice  ou  Tinjustice  de  ce  grand  fait, 
il  a  pensé  qu'il  valait  mi(M!x  1  observer  ;  et  laissant  à  d'autres  le 
soin  de  Texalter  et  de  le  flétrir,  il  s'est  réservé  de  le  connaître 
et  de  le  comprendre.  En  un  mot,  sa  méthode  a  été  de  consi- 
dérer la  démocratie  comme  un  objet  non  de  démonstration 
mais  d'observation.  Il  entrait  dans  l'esprit  de  la  méthode  posi- 
tive, sans  se  faire  un  système  de  positivisme.  C'était  là  une 
grande  nouveauté.  La  plupart  des  publicistes  avaient  écrit, 
pour  ou  contre  la  démocratie,  des  livres  systématiques  et 
passionnés;  mais  nul,  depuis  Aristote,  n'en  avait  fait  l'objet 
d'une  analyse  attentive.  Montesquieu  lui-même,  quoiqu'étant 
observateur  et  historien,  n'avait  pas  compris  la  démocratie  : 
il  ne  l'avait  vue  que  dans  l'antiquité,  et  à  peu  près  avec  les 
mêmes  yeux  que  Rousseau  et  Mably  (1)  ;  il  n'avait  pas  eu 
le  moindre  pr(*ssentiment  de  la  démocratie  moderne,  riche, 
industrielle,  luxuevise,  la  démocratie  américaine  ou  la  démo- 
cratie française. 

L'entreprise  de  Tocqueville  ainsi  définie,  à  quels  résultats  est- 
il  arrivé?  Voici,  en  peu  de  mots,  le  bilan  qu'il  dresse  du  bien  et 

(1)  Voir  plus  haut,  tom.  TT,  p.  172. 
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du  mal  dans  la  démocratie.  Les  principaux  avantages  du  régime 
démocratique  sont  :  le  développement  du  bicn-elre,  la  diffu- 
sion des  lumières,  le  progrès  de  la  sociabilité,  la  sympathie 
pour  les  misères  humaines,  enfin  un  très  grand  déploiement 
d'activité  et  d'énergie.  Mais  ces  avantages  sont  bien  compromis 
par  les  inconvénients.  Les  principaux  sont  :  rinstabilité  des 
lois,  l'infériorité  de  mérite  chez  les  gouvernants,  l'abus  de 
l'uniformité,  l'excès  de  la  passion  du  bien-être,  et  enfin  par 
dessus  tout,  la  tendance  à  la  tyrannie.  C'est  particulièrement  ce 
dernier  trait  que  M.  de  Tocqueville  s'est  complu  à  développer. 
Il  a  insisté  sur  les  tendances  oppressives  des  majorités  démo- 
cratiques ;  il  a  montré  la  confusion  qui  s'attache  aux  deux  idées 
fondamentales  de  la  démocratie  :  l'égalité  et  la  liberté.  Il  a 
établi  que  ces  deux  choses  ne  sont  pas  toujours  on  raison 
directe  l'une  de  l'autre,  et  que  le  progrès  de  l'égalité  n'est 
pas  nécessairement  le  progrès  de  la  liberté.  Enfin,  il  s'est 
énergiquement  prononcé  contre  la  centralisation  ;  et  il  est  un 
des  premiers  qui,  tout  en  reconnaissant  pour  la  société  la  né- 
cessité de  marcher  dans  les  voies  démocratiques,  aient  reven* 
diqué  les  droits  de  l'activité  individuelle,  et  appelé  l'attention 
sur  les  tendances  envahissantes  des  souverainetés  populaires. 

C'est  principalement  ce  dernier  problème  que  la  science 
s'est  appliquée  à  étudier  et  à  élucider  depuis  M.  de  Tocqueville. 
Les  événements  de  1848,  la  concentration  énergique  du  gou- 
vernement en  1852,  le  triomphe,  probablement  définitif,  de 
la  démocratie  en  France  depuis  1871  et  son  extension  en 
Angleterre,  les  luttes  provoquées  dans  toute  l'Europe  par 
le  conflit  du  travail  et  du  capital  ont  amené  les  esprits  à 
se  préoccuper  sérieusement  des  rapports  de  l'individu  et  de 
l'État.  On  a  vu  que  la  question  du  droit  de  souveraineté  n'était 
pas  toute  la  science  politique,  mais  qu'il  s'agissait  de  savoir 
en  outre  dans  quelles  limites  la  souveraineté  devait  s'exercer, 
et  quelles  étaient  les  vraies  fonctions  de  l'État.  Cette  question 
a  donné  naissance  à  de  beaux  travaux.  En  Angleterre,  Mill  dans 
son  livre  de  la  Liberté  soutenait  de  la  manière  la  plus  haute  le 
Janet.  —  Science  politique.  II.  —  47 
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principe  de  la  liberté  de  penser  ;  et  en  même  temps,  quoique 
radical,  se  préoccupait  dans  son  ouvrage  sur  le  Gouvernement 
rep7*ésentatif  des  moyens  de  contre-balancer  Tinfluence  des 
(•lasses  non  f*clairées,  et  de  donner  aux  classes  supérieures 
une  part  d'influence  proportionnelle  à  leurs  lumières:  surtout 
il  demandait  la  représentation  des  minorités.  M.  Herb.  Spencer, 
dans  son  Inl7*oduction  à  la  science  sociale^  réduisait  presque 
à  néant  les  fonctions  de  l'État  ;  et  son  système  était  taxé  de 
nihilisme  administratif  \  il  développait  les  mêmes  idées  avec 
encore  plus  d'exagération  dans  son  écrit  :  Vlndividii  contre 
l'État.  En  France,  après  1848,  Frédéric  Bastiat  avait  soutenu 
également  avec  infiniment  d'esprit  le  principe  de  l'individua- 
lisme. En  politique  proprement  dite,  la  réaction  de  l  Empire 
avait  suscité  toute  une  grande  école  libérale,  demandant  la 
liberté  à  l'américaine,  Laboulaye,  Lanfrey.  A  côté  d'eux,  avec 
plus  de  réserve,  MM.  de  Rémusat,  Jules  Simon,  Prévost-Para- 
dol  relevaient  le  drapeau  libéral  de  la  restauration.  En  sens 
inverse,  un  écrivain  démocrate,  plein  d'humour  et  d'originalité, 
M.  Dupont-White,  dans  son  livre  de  V Individu  et  de  VÉtat, 
maintenait  le  principe  de  la  prédominance  de  l'État  et  séparait 
le  principe  de  la  liberté  politique,  auquel  il  était  énergique- 
ment  attaché,  du  principe  du  laisser-faire,  qui  des  écrits  des 
économistes  était  passé  dans  ceux  des  publicistes.  Enfin  de 
nos  jours  mêmes,  et  en  quelque  sorte  sous  nos  yeux,  les 
progrès  croissants  de  ce  que  Ton  appelle  le  socialisme  d'État 
dans  toute  l'Europe  attiraient  l'attention  des  publicistes  et 
des  économistes,  et  provoquaient  récemment  dans  notre  uica- 
demie  des  sciences  morales  et  politiques  une  discussion 
solennelle  du  plus  haut  intérêt  (1). 

(l)  Voir  le  beau  livre  de  M.  Léon  Say,  le  Socialisme  d'Etat  (1881),  et 
le  Socialisme  contemporain^  de  M.  Emile  de  Laveleye,  3"  édition  (1885) 
comprenant  l'analyse  de  tous  les  systèmes  allemands  connus  sous 
le  nom  de  Socialisme  de  la  chaire ^  socialisme  conservateur^  socialisme 
évangéliquCy  catholique^  etc.  —  Pour  la  discussion  de  l'Académie,  voir 
les  Comptes  rendus  de  V Académie  des  sciences  inorales  et  politiques 
(avril  1886  p.  513).  A  cette  discussion  ont  pris  pari  MM.  I.éon  Sa\\ 
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Telles  sont  les  vastes  questions  que  la  science  politique  a 
aujourd'hui  devant  elle.  L'organisation  des  démocraties ,  les 
rapports  de  la  commune  et  de  TÉtat,  les  rapports  de  TEglise 
et  de  rÉtat,  le  droit  d'association,  la  liberté  d'enseignement, 
les  rapports  du  capital  et  du  travail  sont  les  problèmes  entre 
lesquels  se  décompose  le  grand  problème  social  des  limites 
de  rÉlat.  Il  y  a  là  probablement  des  exagérations  à  éviter  de 
part  et  d'autre  :  car  si  ceux  qui  défendent  les  attribuUons  de 
rÉtat  peuvent  être  entraînés  dans  la  voie  du  socialisme  com- 
muniste, ceux  qui  proclameraient  sans  réserve  le  droit  de 
l'individu  seraient  entraînés  de  leur  côté  dans  les  voies  non 
moins  dangereuses  de  l'anarchie  proudhonienne  :  mais  entre 
ces  deux  limites,  il  y  a  une  marge  suffisante  dans  l'un  ou 
l'autre  sens,  pour  que,  suivant  les  questions  et  suivant  les 
données  des  faits,  on  puisse  donner  la  prépondérance  tantôt  à 
l'un,  tantôt  à  l'autre  de  ces  deux  principes.  Nous  n'avons  a 
esquisser,  bien  enlendu,  aucune  solution.  Il  suffit  à  notre  rôle 
d'historien  d'avoir  indiqué  le  point  où  est  arrivée  de  nos 
jours  la  science  politique,  et  les  perspectives  qui  s'ouvrent 
devant  elle  dans  l'avenir. 

Paul  I.eroy- Beaulieu  ,  Paul  Janet,  Courcelle  -  Seneiiil ,  Aucoq, 
Ad.  Franck,  Baudrillarfc,  Frédéric  F^assy,  Artli .  Desjardins,  Ern.  Le- 
vasseur,  E.  Glasbon,  Georges  Picot. 
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La  science  politicfue  en  Angleterre   el  en  Allemagne  au  xix*  siècle. 

Angleterre.  —  Toute  la  philosophie  morale  et  politique  de 
TAngleterre  au  xix®  siècle  est  dominée  par  le  nom  de  Jérémic 
Bcutham,  qui  a  développe  le  principe  de  Tulilité  en  morale,  et  le 
principe  de  rindividiialisme  en  économie  politique  et  en  politique. 
Ses  principaux  ouvrages  sont  :  Introduction  to  the  prlnclples  of 
moral  and  législation,  4789.  —  Traité  de  législation,  précédé  des 
principes  généraux  de  législation,  publié  en  français  par  Et.  Duniont 
(de  Genève),  d'après  les  papiers  de  Benlham.  —  Théorie  des  peines 
et  des  récompenses,  1842.  —  Essai  sur  la  tactique  des  assemblées  légis- 
latives, 4845.  —  Les  sophismes  parlementaires  (4).  —  Traité  des  preuves 
judiciaires,  4823.  —  Tous  ces  traités  ont  été  publiés  en  français 
par  Et.  Dumont.  — Deontology^  or  the  science  of  the  morality,  pu- 
blié en  anglais  par  Bowring  d'après  les  papiers  de  Bentham,  4834. 

A  Bentham  se  rattachent  directement  James  Mill  et  son  fils 
John  Stuart  Mill.  Sur  le  premier,  voir  :  James  Mill,  a  biography  bj 
Al.  Bain,  London,  4882.  —  Dans  cette  biographie,  M.  Bain  suit 
pas  à  pas  et  année  par  année  les  travaux  de  James  Mill.  Il  signale 
la  publication  The  philantropist  (4840-4817),  la  collaboration  à 
V Encyclopédie  britannique,  à  laquelle  il  communique  de  nombreux 
articles  sur  le  gouvernement  4840  {extraordinary  importance  of  thèse 
articles.  Bain,  p.  215),  sur  la  jurisprudence,  sur  la  liberté  de  la  presse, 
sur  des  matières  pénales,  d'autres  articles  dans  la  Westminster 
review,  London  revieiv  (1834-36)  dans  la  Revue  d'Edimbourg,  etc.,  et 
enfin  son  Traité  d^écommiie  politique  (1821). 

John  Stuart  Mill,  fils  du  précédent,  occupe  un  rang  plus  élevé 
que  lui  dans  la  philosophie  de  notre  siècle.  Ses  principaux  ouvrages 
relatifs  à  la  science  morale  et  politique  sont  :  son  Economie  politi- 
que (iSiS);  —  la  Liberté  (1859),  vigoureuse  défense  de  la  liberté  de 
penser;  —  le  gouvernefuent  représentatif  (1860),  où  Stuart  Mill 
défend  le  principe  des  minorités  ;   —  V Utilitarisme  (1861),  dé- 

(n  Gel  ouvrage  est  une  rc^ponse  indirecte  à  la  Logique  parlementaire^ 
d'Hamilton,  récemment  traduite  en  français  par  M.  Joseph  Reinach  (1880). 
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fense  et  transformation  ingénieuse  de  la  doctrine  de  Bentham 
(voir  notre  Morale,  ch.  i.)  ;  —  The  siibjection  of  Women  (la  sujétion 
des  femmes).  Il  ne  faut  pas  oublier  sa  Logigiie,  dont  le  dernier 
livre  (notamment  les  chap.  vi-xii)  est  consacré  à  la  méthode  dans 
les  sciences  sociales.  —  Stuai  t  Mill,  après  avoir  défendu  énergi- 
qucmcnt  les  principes  du  libéralisme  économique,  paraît  avoir 
incliné  dans  les  derniers  temps  de  sa  vie  vers  le  socialisme 
agraire  (Voir  ses  derniers  travaux  sur  la  propriété). 

Parmi  les  défenseurs  de  la  oolitique  libérale  en  Angleterre, 
cilons  encore  lord  Brougham,  et  Grot^^  Thistorien  de  la  Grèce. 
Lord  Brougham  est  Tauteur  des  ouvrages  suivanis  :  Recherches  sur 
la  politique  colojiiale  des  nations  enropt^ennes^  1803  ;  Essai  sur  la 
Constitution  anglaise^  1845.  —  G.  Grole  n'a  pas  écrit  d'ouvrages 
politiques  spéciaux  sauf  des  articles  de  revues  ;  maïs  son  Histoire 
de  la  Grèce  (18i6-1850)  est-  une  application  curieuse  des  idées 
radicales  anglaises  à  l'histoire  de  l'antiquité.  On  peut  signaler 
également  dans  un  ordre  d'idées  non  radicales,  mais  du  plus 
pur  whigisme,  les  Histoires  et  les  Essais  de  lord  Macaulay. 

L'un  des  ouvrages  qui  ont  fait  le  plus  de  sensation  en  Angleterre 
dans  la  seconde  moitié  de  ce  siècle  est  VHistoire  de  la  civilisation 
de  Buckle,  ouvrage  remarquable  domirné  par  cette  idée,  que  le  seul 
progrès  dont  l'humanité  soit  susceptible  est  le  progrès  intellectuel. 

Nous  n'avons  pas  â  mentionner  les  auteurs  vivants  ;  mais  nous 
devons  cependant  nommer,  à  cause  de  son  importance  exception- 
nelle, M.  Herbert  Spencer  qui  a  rattaché  la  science  sociale  à  la 
doctrine  de  l'évolution,  et  qui,  seul  depuis  Bentham,  a  construit 
un  système  complet  de  philosophie  morale  et  politique.  Ses  prin- 
cipaux ouvrages  en  ce  genre  sont  :  Introduction  à  la  science  sociale 
(Bibliothèque  scientif.  internationale,  1874)  ;  —  la  Morale  évolutioîi- 
niste  (idem.  1880)  et  ses  Principes  de  sociologie  (trad.  de  Gazelles, 
1875-1883). 

Enfin,  parmi  les  auteurs  qui  ont  traité  de  l'économie  politique  et 
sociale,  citons  Malthus  :  Essay  on  the  principle  of  population,  1798; 
Ricardo  :  Prinoiples  of  political  economy,  1817  —  et  le  réforma- 
teur Robert  Owen,  dont  voici  les  principaux  ouvrages  :  Nexo  views 
or  Essais  upon  tlie  formation  of  human  caracter, ^hond.  1812  ;  —  The 
book  of  the  new  moral  World  (le  livre  du  nouveau  monde  moral)  ; 
—  Outline  of  the  racional  System  (plan  du  système  rationnel.) 

Nous  ne  donnons  cette  énumération  que  comme  une  esquisse 
superficielle  de  la  littérature  politique  anglaise  de  notre  siècle, 
dont  nous  pourrons  peut-être  parler  un  jour  avec  plus  de  détail. 

Allemagne.  —  Nous  reprenons  la  philosophie  morale  et  polilique 
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île  rAlleniagne  au  point  où  nous  Tavons  laissée,  c'est- à-dire  avec 
Fichie.  Ce  philosophe,  issu  de  Kant,  a  édifié  un  vaste  système  sur 
l'idée  du  Moi.  Après  ses  Co7isidérations  sur  la  Révolution  française  que 
nous  avons  analysées  plus  haut  (ch.  ix),  nous  avons  à  mention- 
ner :  Grundlage  des  ISatiirrechts  iiach  den  Principien  der  Wissen- 
schafislehre  (fondements  du  droit  naturel  selon  les  principes  de  la 
doctrine  de  la  science),  1797  ;  —  System  der  Sittenlehre  (système  de 
jnorale),  1799  ;  —  Der  geschlossene  Ilaiidelsstaat  (l'État  conmiercial 
fermé)  —  Dans  ce  dernier  ouvrage  Fichie  penche  vers  le  socia- 
lisme, après  avoir  dans  ses  premiers  écrits  porté  presque  jusqu'à 
Texcès  le  principe  du  droit  individuel.  —  Schelling  s'est  peu 
occupé  de  politique  ;  mais  Hegel  lui  a  fait  une  place  dans  la  vaste 
concentration  d'entités  logiques  qui  constitue  sa  philosophie. 
Son  principal  ouvrage  en  ce  genre  est  intitulé  :  Naturrechts  tind 
der  Staatswissenschaft,  Berlin,  1821.  Cet  ouvrage,  suivant  la  méthode 
trichotomique  de  Hegel,  est  divisé  en  trois  parties  :  1^  le  droit 
abstrait:  la  propriété;  la  moralité;  3^  les  mœurs;  et  cette 
troisième  partie  est  à  son  tour  divisée  en  trois  :  La  famille,  la 
société  civile,  l'État.  Hegel  admet  la  définition  de  Rousseau  : 
L'État  est  la  volonté  générale.  H  préfère  la  forme  monarchique, 
mais  limitée  par  des  parlements.  U  a  développé  énergiquement  le 
principe  de  l'État  et  l'idée  de  la  mission  allemande. 

Un  autre  philosophe  qui  s'est  occupé  de  théories  politiques,  et 
a  incliné  vers  une  sorte  de  socialisme  vague,  qui  n'a  i)eut-etre  pas 
été  sans  quelque  influence  sur  le  socialisme  d  État  ou  le  socialisme 
de  la  chaire  de  nos  jours,  estKrause,  dans  son  Griuidriss  des  Natur- 
redits,  1803,  dont  les  principales  idées  ont  été  reprises  et  dévelop- 
pées par  son  disciple  Ahrens  dans  sa  Philosophie  du  droit  (1844). 

Tandis  que  la  plupart  des  philosophes  et  publicistes  allemands 
avaient  développé  surtout  la  notion  de  l'État,  le  principe  individua- 
liste était,  au  contraire,  soutenu  avec  une  grande  force  par  G.  de 
Humboldt  dans  plusieurs  écrits  politiques  :  Ideeri  ilber  Staatsver- 
fassung  durch  die  neue  fi^anzôsische  Constitution  neranlasst  (Idées 
sur  la  concei^tion  de  l'État  su^^gorées  par  la  nouvelle  Gonsli tii  tion 
française).  —  Ideen  zu  einem  Versuche,  die  Grenzen  der  Wir- 
samskeit  des  Slaats  zu  besli/nmen  (publié  seulement  en  1851, 
quinze  ans  après  la  mort  de  l'auteur,  écrit  en  1791). 

Dans  un  tout  autre  ordre  d'idées,  et  en  opposition  avec  les 
idées  révolutionnaires  de  1830  et  de  1848,  signalons  Jul.  Stahl 
(Die  Philosophie  des  Rechts  7iach  geschichtliche  Ansicht,  1830-37  —  et 
1840-1854).  Cet  ouvrage,  dominé  par  une  tendance  théologiqnc,  a 
été  inspiré  en  partie,  nous  dit  Ucberweg,  par  la  dernière  philo- 


NOTE   ADDITIONNELLE   A  LA  CONCLUSION 


Sophie  de  Sclielling.  Cest  une  tenlalivc  de  polilique  rétrograde 
analogue  à  celle  de  de  Maistre  et  de  Donald  en  France. 

Signalons  encore  M.  de  Savigny,  qui  par  son  écrit  sur  la  Voca- 
tion  de  notre  époque  pour  la  législation  et  la  nirisprudence 
détendit  avec  éclat  la  cause  de  ce  que  l'on  appelle  Vécole  historique 
contre  une  tentative  prématurée  de  codification  applicable  à  TAl- 
leniagne  entière,  proposée  par  le  jurisconsulte  Thibaut.  Cette 
ihèse,  alors  circonscrite  à  un  sujet  tout  à  fait  spécial,  où  Savigny 
l)ouvait  avoir  raison,  a  pris  depuis  de  bien  plus  vastes  proportions. 
C'est  le  débat  entre  l'histoire  et  la  philosophie  que  nous  avons 
abordé  nous-mêmes  dans  l'Introduction  de  cette  nouvelle  édition. 

Enfin,  pour  terminer,  rappelons  les  noms  des  deux  plus  célèbies 
défenseurs  du  socialisme  allemand,  qui,  après  la  défaite  du  socia- 
lisme français,  ont  repris  la  cause  à  nouveau,  et  lui  ont  surtout 
donné  un  développement  philosophique.  Ce  sont  Lasalle  et  Karl 
Marx,  Le  principal  ouvrage  de  ce  dernier  est  :  Dos  capital  (1867). 
L'autre  a  répandu  surtout  ses  idées,  à  la  manière  de  Proudhon, 
dans  des  brochures,  dont  la  plus  importante  est  :  Das  Arbeiteiyro- 
gramm  (le  programme  des  ouvriers).  —  (Sur  ces  deux  auteurs  et 
leurs  successeurs,  voir  le  Socialisme  contemporain  de  M.  de 
l^aveleye,  les  Théoriciens  du  socialisme  en  Allemagne  de  Mauiîce 
lUock). 
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Tons  les  auteurs  étudiés  et  analysés  dans  ce  livre  sont  mention- 
nés ici,  avec  renvoi  au  texte  et  indication  du  tome  et  de  la  page,  à 
la  fin  de  chaque  article.  En  outre  nous  avons  ajouté  quelques  au- 
teurs et  écrits  qui  n'avaient  pu  prendre  place  dans  le  texte  lui- 
même  ;  enfin  nous  avons  profité  de  cet  index  pour  combler  quel- 
ques lacunes  et  rectifier  quelques  erreurs  (1). 


Agobardi,  Opéra  (Paris,  1606),  —  1, 
328. 

Atirens,  Philosophie  du  droit.  Paris 

1840  (avec  une  Bihlioqraphie  du 

droit  naturel)  —  II,  ^62. 
Ai.EXANDRE   DE  Hales,  Sumiua   

(œuvres  Bàle,  1502  — Golog.,  1522) 

—  I,  86K 
Allen  (William),  Traité  politique^ 

ou  il  est  prouvé   que   tuer  U7i 

tifran  yVest  pas  un  crime  (Lyon, 

1658),  —  II,  189. 
Aj.THLSius,  Politica   methodice  di- 

gesta,  —  II,  48. 
Ambrosii,  Opéra  (éd,  bénédict.,2  v. 

f°  1686-90)  —  I,  295  et  29fi. 
The  AmericniV  s  Guide  —  Recueil 

de     constitutions  américaines. 

Philadelphie,  1838,  1  v.  in-12  — 

Inlrod.,  p.  XIV. 
Anonymi,  De  jure  magistratuum  tn 

subditos.  Magdebourg,  1550,  —  II, 

50. 

Archytas,  Fragmenta^  Hartenstein. 
(Leips.  1833),  —  I,  63. 

Argexson,  (d')  Mémoires  (1787)  réim- 
primé en  1858  (3  vol.)  —  Considé- 
rations sur  le  gouvernement  ancien 
et  présent  de  la  France.  Avcifiierd. 
1765,  —  II,  315-317. 


Aristophane,  Comédies  (éd.  Didot 

trad.  franç.  par  Artaud),  — I,  69. 
Aristote,   Opéra   (Ed.   de  Berlni, 

1831)  —  I,  165-232. 
Aristote,    Morale    trad.     fr.  de 

M.  Barthélémy  Saint-Hilaire  3  v. 

Paris,  1856  —  I,  165-191 
Aristote,    Politique,    trad.   fr.  de 

Barthélémy  Saint-Hilaire.  Paris, 

2™«  édit.,  1818,  —  1,  191-232. 
AuGusTiNi,  Opéra  (édit.  bénédict., 

11  vol.,      1679-1703)  —  I,  300, 

306. 

Ayala  (Balthazar),  De  jure  et  offi- 
dis  bellicis  (1597)  —  11,  227. 

Bacon  (Le  chancelier),  Essays^  1697, 
publié  en  latin  sous  le  titre  :  Ser- 
mones  fidèles^  1738  —  De  digni- 
tate  et  augmentis  scientiai^ujii 
(1623),  avait  déjà  paru  en  anglais, 
mais  beaucoup  moins  développé 
sous  le  titre  :  Of  the  Proficiency 
and  Adva?îcemenf  of  lear7iing 
(1605). — Le  livre  VII  est  consacré 
à  la  morale.  — ^*  II,  97. 

Pour  la  bibliographie  générale  de 
Bacon,  voir  l'édition  Bouillet, 
Paris,  1834,  tome  II,  I.  XV. 

Barklay  (Guill.),  De potestate  papali 
(1610)  —  II,  82. 


(1)  Nous  devons  remercier  ici  M.F.Picavet,  ag^régé  de  philosophie,  cliargé  de  la 
surveillance  de  la  bibliothèque  d'agrégation  à  la  Faculté  des  lettres,  qui  a  bien 
voulu  nous  communiquer  un  certain  nombre  d'indications  bibliographiques. 
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lÎARKLAY  (Guill.)?  De  regno  et  regali 
votc.state  adversus  Biichananum, 
Brutuui^  Boucher ium  et  reliquos 
moyiarchoinachos  (16')(»)  —  il,  89. 

Barruei.  (l'abbé),  Mémoires  sur  Le 
Jacobinisme^  1797, 5 v.  in-8  — attri- 
bue aux  illuminés  d'Allemai^ne 
Texplosion  de  la  révolution  iVan- 
çaise  —  nombreuses  citations  et 
ana  yses  de  Weishaupt.  —  II, 
669. 

BARTffÉLEMV  SAINT-HlLArnE,  le  Bond' 

(Uiu  —  I,  24. 
B  RTOLE.  De  tt/ranuo  (opéra,  Bàle, 
t.  V.  tract.  YI)  —  1,  466. 

B   UDRÏLLART      (H),     Bodiu     et  S071 

temps ^  1863,  in-8  —  11,  114. 
Bayle  a  contril)ué  pour  une  grande 
part  à  la  cause  de  la  toléi-ance. 
Voir  :  la  France  toute  cathoUiiue 
sous  Louis  le  Grand.  (1685) — Com- 
mentaire ]i/iiloso])/iique  sur  le 
compelle  intrare  «  l'une,  pamphlet 
violent:  l'autre  réfutation  serrée 
et  véhémente  des  raisons  que 
l'intolérance  a  toujours  tirées  du 
Comi  elle  de  l'Évangile.  »  (Denis, 
Bayle  et  Jarieu,  Caen,  1886).  En 
])oliticiue  proprement  dite,  Bayle 
est  en  général  un  peu  sceptique 
et  neutre,  et  peu  favorable  aux 
excès  de  la  démocratie  :  «  Soit  que 
la  souveraineté  émane  du  peuple, 
soit  qu'elle  émane  de  Dieu,  il  est 
absolument  nécessaire  qu'elle 
soit  à  pur  et  à  plein,  ou  entre 
les  mains  d'un  seul,  ou  entre  les 
mains  de  plusieurs,  c'est-à-dire 
qu'il    iaut   qu'un    ou  plusieurs 


jugent    en  dernier 


ressort. 
-  J.  Denis, 


[Avis  aux  réfugiés) 
Bayle  et  Jiirieu, 
Bazin  (Hippolyte),  la  Réputj tique 
fies  Lacédémoniens  de  Xénophon 
(1885  in-8).  Dans  cet  écrit  l'auteur 
plaide  Tauthenticité  de  l'ouvrage 
de  Xénophon,  et  en  donne  l'ex- 
plication. 11  suppose  que  l'ou- 
vrage a  été  écrit  vers  394,  et  (pi'il 
a  pour  objet  d'appuyer  la  réaction 
d'Agésilas  en  faveur  des  an- 
ciennes mœurs  contre  le  parti 
des  novateurs,  représenté  par 
Ly  sandre. 
Be  A  u  s  s  I  îi  i:  (E  m .  )  ^  ?i  técrden  ts  de  Phê- 
qéiiamsine  en  France^  1865  —  IL 
666. 

Beau  VERGER,  Tableau  des  pro^pès 
de  la  science  politique,  Paris 
1858  —  II,  48,  50. 


Beccaria  (jésuite),  Refutatio  cnjus- 
dam  libelli  anouymi  de  jure 
maqistratuum  (Voir  Anonyme)  — 
II,  50. 

Beccaria,  les  Délits  et  les  Peines 
(1764)  trad.  en  France  par  l'abbé 
Morellet,  1766.  —  11,  5:.^i).  —  OEu- 
vres  complètes  (Milan,  1821  2  v. 
in-S).  Sur  Beccaria,  voir  César 
Cantu,  Beccaria  e  il  diretto 
pénale,  Florence  1862.  — II,  520. 

Becket  (Thomas),  Epistolœ  div. 
Thom,  vuirtyris,  Bruxelles,  1632  ; 
Life  and  letters  of  Thom.  Becket 
(Lond.,  1816,  2  v.  in-8)  —  1,  336. 

Bellarmin  ^Cardinal),  De  roniano 
Pontiftce  (dans  ses  Controverses, 
3  vol.  in-f-.  Ingoldstadt,  1587- 
1590)  — 11,  77. 

Belot,  la  République  d^ Athènes  de 
Xénophon,  édit.  criliq.  avec  tra- 
duct.  tran.  18S(),  in-4%  —  1,  101. 

Berg,  Versuche  uber  da^  Ver/iàlt- 
7iiss  der  Moral  zur  Politik, 
Heilbronn  1790. 

Bergier,  Dictionnaire  de  théolonic 
Pans,  1789,  2  vol.,  in.4  —  1,  294 
(note). 

Bernard  (St-),  De  consideratio7ie 
—  Epistolœ,  œuvres,  édit.  di^ 
Mabillon,  2  vol,  in-P  1690,  —  1, 
336. 

Beuthier  (Le  jésuite).  Réfutation 

du  Contrat  social,  1789. 
Bertrandi,   Libellus   adversus  Pe- 

trum  de  Cugnerio.  Paris,  1731  — 

1,  430. 

Bèze  (Théod.  de).  De  hœreticis  à 
civili  magistratu  puniendis  advef^ 
sus  Martini  Beltii  ferraginem, 
1553,  —  11,  17. 

Bhagavad-Gita  {La)  trad.  angl.  de 
Wilkins,  1785,  Iranç.  de  l'abbé 
Parraud,  1789  —  trad.  lat.  de 
SchlegeM813 — nouvelle  édition 
de  Lassen,  1816  ;  trad.  franç. 
d'Em.  Burnouf,  —  ï,  3. 

BiLFELD  (Baron  de),  Institutions  de 
politique  dont  un  exemplaire 
existe  dans  la  biblioliièque  de 
Catherine  II  avec  annotations  de 
sa  main. 

BiLSOx,  Différence  ùetween  Christian 
suhjection  and  unchristian  rebel- 
lio7i,  1585,  —11,  48. 

Blakstone.  Commentaire  sur  les 
lois  a)iqlaises  (176^  —  trad.  franç. 
1774,  6  vol.  8),  —  II,  4' 10. 

Blackwood,  Contra  Bûcha nani  Dia- 
logum  apologia,  —  II,  89, 
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BoccALKs'i  (Trajan),  xvp  siècle.  Ltt 
Pietra  del  Paraaono^  tracl.  en 
latin  sous  le  titre  de  Lapis  tijdius 
politicu^.  Anislevd,  1610.  —  Coin- 
menUiri  supra  Corn.  Tacilo  (Ge- 
nève 166V))  —  Lettres  politiques 
et  historiques,  recueillies  par 
Grégorio  Leti. 

BoDiN.  les  Livres  de  la  PLéput)lique 
(1577), —  n,  11 1 .  — Jo bannis  H ocli n i 
De  Republica  lihroruju  brevia- 
rium  vel  sf/nopsis  par  Werden- 
hagen,  Amsterd.,  1615,  avec  un 
extrait  du  jugement  de  G.  Naudé 
sur  les  écrivains  politiques. 

BoiSGL  iLLEBERT,  le  Détail  de  la 
France,  J697  —  Le  Factum  de  la 
France  1707  —  Voir  sur  cet  im- 
portant écrivain  le  travail  de 
M.  J.  Denis  :  Notice  sur  Boisguil- 
lebert.  Caen,  1807  «  Le  Factum^ 
dit  cet  auteur,  respire  la  fureur 
du  désespoir  et  une  âpreté  révo- 
lutionnaire que  le  xvii®  siècle 
n'avait  encore  vue  que  dans  les 
pamphlets  de  Jurieu  (voir  ce 
nomj  »  Vous  ne  lirez  rien  de  si 
éloquent  dans  les  hommes  de  89, 
dit  Micheiet,  non  pas  même  Mi- 
rabeau, que  la  préface  du  Fac- 
tum de  Hoisguilleberl.  en  1707.  » 
—  11,  299. 

BoLLEXDEx,  De  statu  (1615),  —  II, 
141. 

BoxAVENTURE  (St),  Liber  seyitentia- 
rum  (œuvres,  tom.  IV,  Rome,  7  v. 
in-f%  15S8,  1596,  t.  IX,)  —  I,  36'3. 

BossLET  (Bénigne),  Politique  tirée 
de  l'Écriture  sainte  {V^vis,  1709). 
— Avertisseinents  aux  protestants 
(lt>S9-91,  in-1)  réimprimés  à  la 
suite  de  VHistoire  des  variations 
dont  ils  forment  le  tome  111.  — 
Oraison  funèbre  d'Henriette  d'An- 
gleterre, 1670.  —  Discours  sur 
l'histoire  unif^erselle,  Paris  1681, 
in-4,  —  II,  276-291. 

Boucher,  De  justa  Heiirici  III  abdi- 
catione  iibri  /  F  (Lyon,  1691 ,  apud 
Joh.  Villelotte  Unionis  Gallicœ 
biblio])olani)  —  II,  81. 

Boucher  (attribué  à).  Apologie  pour 
Jean  Châtel,  Parisien, par  Fran- 
çois de  Vérone  (voir  Bayle,  art. 
^Boucher)  —  II,  81. 

BouLAiNviLLïERS  (Comte  de).  His- 
toire de  l'ancien  gouvernement 
de  la  France,  avec  1 1  lettres  sur 
*es  Parlements  ou  états  généraux. 
Hnve.  1727  —  II,  321. 


BouTMY  (Em.),  Etudes  de  droit 
constitutionnel,  1884,  in-12.  —  I, 
Introd.  p.  VII. 

BoiîTROux  (Emile),  Socrate  mora- 
liste et  crogant  (comptes  rendus 
de  l'Académie  des  sciences  mo- 
rales et  politiques),  —  1,  76. 

BoxHORiv ,  Instilutiones  politica^ 
(voir  l'analyse  dans  Beauverger, 
Tableau  du  progrès  de  la  philo- 
sophie politique),  —  II,  50. 

Brissot  DE  Warville,  Recherches 
philosophiques  sur  la  propriété^ 
1778  ou  1780,  —  II,  662. 

BucHAXAN,  De  jure  regni  apud 
Scotos  (1580)  —  trad.  angl.  par 
Mac  Ferlane  1801,       il,  46. 

BuKCKHARD,  DecvetoTum  libri  XX, 

—  i,  345. 

BuuKE  (Edm.),  Reflections  on  the 
révolution  in  France  (1790. 
OEuvres  de  Burke.  Lond.,  1823, 

.  t.  V),  —  II,  225. 

B  u  R  L  A  M  A  Q  u  1 ,  Pr  inc  ip  es  de  dro  it 
naturel.  Genèv.  17 17.  —  Prin- 
cipes   de  droit  jwlitique  (1751). 

—  Principes  de  droit  naturel  et 
politique  (1763),  —  II,  361. 

BuRXET  (Gilbert),  Ilistorg  of  mg 
times  (1724),  trad.  franç.  (1725), 

—  U,  513. 

BuRXOUF  (Eugène),  Introduction  à 
l'histoire  du  Bouddhisme,  Paris 
1844,  in-4.  et  1876,  3  v.  in-8,— 1, 17. 

Calvin,  Instilutionchrétienne,  1521, 
publié  d'abord  en  latin,  et  trad. 
en  franç.  par  l'avUeur,  —  11,  25. 

Cami'ANella,  la  Cité  du  soleil  (voir 
Romans  politiques  ),  —  II,  130. 

GvRDAN,  De  prudentia  civili»  Leyde, 
1627,  —  11,97. 

Caret  (P.),  Defensio  veritatis 
(Anvers,  1591)  contre  les  Discours 
politiques  de  la  Noue.  —  Antipo- 
liticus,  1599,  contre  Bodin,  —  II. 
111. 

Caro  (E.),  la  Fin  du  xvni*"  siècle, 
2  vol.,  in-12,  1881  —  II,  407. 

Castalion,  Conseil  a  la  France 
désolée,  où  est  montré  le  remède 
à  la  présente  guerre,  1562.  — 
Contra  Hbellum  Calvini  de  hœre- 
ticis  gladio  coercendis,  1554.  — 
Traité  des  hérétiques,  assavoir  si 
on  doit  les  persécuter,  1551  — 
II,  17  et  51. 

Censure  de  la  Faculté  de  théologie 
contre  un  livre  qui  a  pour  titre  : 

Histoire  pliilosophique        etc,  par 

T.  Raynal.  Paris,  1789  —  11,  501. 
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CiiAiGîJKT,  Pythagore  et  les  Putfia- 
goriciens  (1873,  in-8.  2  v.),  — 1,63. 

GiiAPPUis  (A.),  Antisl/iènes^  Paris 
1853  —  1,  234. 

Charles  I  (attribué  à),  VIcon  basilice 
(Eîx'Dv  paatXtxT^).  Voir  sur  la  non- 
anthenticité  de  cet  ouvrage  la 
note  N  dans  l'article  Miiton  du 
Dictonnaire  de  Baylc.  Le  véri- 
table auteur  serait  Gaudon, 
évêque  d'Exeter   —  II,  189. 

Chastellux  (Marquis  de)  —  De  la 
félicité  publique^  1772,  in-8.  — 
2*  odit.,  Amsterdam,  1778,  2  v. 
in-8.  «  L'auteur  s'y  est  pro|)Osé 
de  prouver  par  l'histoire  que  le 
sort  du  fîenre  humain  s'est  amé- 
lioré à  mesure  que  les  lumières 
se  sont  répandues,  et  que  le 
bonheur  général  s'accroîtra  à 
mesure  qu'elles  s'augmenteront.» 
(Biog.  univ.)  C'est  donc  un  ou- 
vrage à  compter  dans  l'histoire 
de  l'idée  de  progrès. 

Chérest,  laC/iutedc  l'ancien  régime. 

—  I,  Introd.  XLIII. 
Chrysostomi  Opéra  (éd.  bénédict. 

13  vol.  in-f%  1718-1738)— L29fi,97. 

GicÉROx,  De  leqibns,  éd.  V.  Leclerc, 
t.  XXViL  Paris  1821  —  J,  240.  — 
De  Republica^  édit.  et  trad.  de 
Villemain,  Paris  1823  (éd.  V. 
Leclerc,  tom.  XXIX)  —  I,  253. 

Clarke,  De  la  reli(jion  naturelle^ 
17o5-1706  —  trad.  par  Hicotier. 
Amsterd.  1721,  3  v.  in-l2  (voir 
Jouftroy,  Droit  naturel^  24*  leçon). 

—  II,  513. 

Clément  d'Alexandrie,  Opera^  édit. 
princeps.,  Florence,  1550.  — 
Oxt'ort  171 1,  2  V.  in-f*»,  grec  et 
latin,  —  I,  299. 

Comte  (Aug.),  Cours  de  philoso- 
phie positive  (tom.  IV),  jugement 
sur  Montesquieu.  —  II,  33::^. 

Compayré,  Histoire  des  doctrines 
de  Pédncation  (2  v.  in-S*»,  Paris). 

—  I,  99. 

CoNDu^LAc  (L'abbé  de),  le  Corn- 
merce  et  le  Gouvernement  (1775). 

—  Esprit  de  Mably  et  de  Condil- 
lac  relatirement  à  la  morale  et 
à  la  politique  (Grenoble,  1789). 

—  II,  482. 

CoNDORCET  (Marquis  de).  Sur  les 
assemblées  provinciales^  1788.  — 
Esquisse  d'un  tableau  historique 
des  progrès  de  r esprit  humain.  — 
II,  682. 

CoNRîNG.  P'^^ur  bibliograf)hie 


ses  nombreux  ouvrages,  voii 
tom.  11,  p.  238,  note. 

Constantiotse  Concilimn.  Leips. 
1700.  —  L  4G8. 

La  Constitution  de  1791.  I,  Introd. 
p.  XXXIV. 

CoRNHERT  a  eu  un  grand  rôle  dans 
l'émancipation  des  Pays-Bas,  et  a 
défendu  énergiquement  la  liberté 
de  conscience.  Quelques-uns  lui 
attribuent  la  Supplique  des  nobles 
que  d'autres  croient  de  Marnix. 
Il  a  certainement  rédigé  l'écrit 
que  le  \n\nc^  Guillaume  a  fait 
paraître  en  1566  :  Avertissement 
pour  la  loi^  pour  le  roi  et  le 
peuple.  —  Ses  ouvrages  pul)liés 
sous  son  nom  sont  :  Mémoire 
pour  faire  voir  que  l'insurrection 
des  Pays-Bas  7ie  porte  pas  le 
caractère  de  la  sédition.  —  De 
l'origine  des  troubles  des  Pays- 
Bas.  —  De  la  permission  et  des 
décrets  de  Dieu  (contre  l'intolé- 
rance   et   contre  Juste  Lipse.) 

—  Traité  contre  la  peine  capitale 
des  hérétiques^  trad.  lat.  (1593). 
Cornhert,  malgré  sa  haute  indé- 
pendance, se  refusa  toujours 
aux  avances  des  exaltés.— 11,  220. 

Coton  (Le  père).  Lettre  déclara- 
toire  de  la  doctrine  des  jésuites. 
Réponse  apologétique  à  l'Anti- 
Coton  (voir  Bayle,  art.  :  Afa- 
riana). —  Dans  ces  écrits  le  père 
Coton  essaie  de  disculper  les 
jésuites  en  général  de  la  doctrine 
du  régicide  professée  par  Maria- 
na.  Il  dit  que  ce  livre  a  été  con- 
damné dans  une  de  leurs  congré- 
gations :  «  A  grand  peine  trou- 
verait-on un  seul  exemplaire  de 
Mai  iana,  n'eut  été  la  pernicieuse 
libéralité  des  héritiers  de  Wichel 
que  Ton  sait  être  de  la  religion 
prétendue  réformée.    —  II,  140. 

CouRDAVEAux,  De  Egidii  romani 
reqimine  principum.  Paris,  1857. 

—  1,402. 

Crell  (Jean),  Ju7iii  Bruti polonivin- 
diciœpro  religionis  liber tate^  10.50, 
in-S.  trad.  en  franç.  par  Lecène  et 
publié  à  la  suite  de  ses  Conver- 
salions  sur  diverses  matières  de 
religion  (1687),  réimprimé  i)ar 
Naigeon  à  la  suite  de  l'Intolérance 
convaincue  de  crime  du  baron 
d'Holbach  (Londres  1769). 

Croizet  (Alfred),  Xénophon,  son 
carrrctère  et  son  talent,  —  1,  100. 
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Cucheval-Clarigny,  Etudes  sur  V his- 
toire de  la  presse  en  Ane/leterre  et 
aux  Etats-Unis  (1880).  Ce  livre  est 
iniporlaiit  pour  l'histoire  de  la  lit- 
térature politique  militante  dans 
les  deux  i>ays.  —  II,  221. 

CuDWORTH  (Ualph),  De  iimnutahilU 
tate  justi  et  honesti  notioniOus 
(1731),  —  II,  513. 

CtJMBERi.AND,  De  legibus  naturœ  dis- 
quisiiio^  1672,  Irad,  franç.  par 
13arlieyrac,  1  41,  —  II,  513. 

Dalberg  (Karl  von),  Verhciltniss 
z  wische*  Moral  unt  Staatskunst. 
Erfurt,  17<S6,  in-4. 

Dante  (AUi^^liieri),  De  monarchia  — 
édit.  connue  1559.  —  (Dans 
la  collection  de  Schardins,  voir 
ce  nom).  —  Il  en  reste  deux 
traductions  italiennes  inédites, 
dont  Tune  de  Marsile  Ficin 
(Bibliothèque  Laurentienne,  et 
en  France,  Bibliothèque  de 
Grenoble),  —  II.  433. 

Denis  (Jacques),  Histoire  des  doc- 
trines inorales  dans  l'antiquité  (2 
vol.,  in-8.  Paris  1832)  — L  69,91, 
95.  —  Politique  de  Fenelon  (Caen, 
1866).  —  Notice  sur  Boisr/uille- 
l/ert,  Caen,  1807.  —  Jurieu  et 
Baijle  (Caen  1866).  —  II,  291,  et 
index  (art.  Bayle). 

Descartes,  Discours  de  la  méthode 
(1^37).  —  Correspondance  (éd. 
Cousin,  tom.  IX,  p.  387,  —  I,  575. 

Dom  Deschamps,  Voir  Em.  Beaus- 
sire  :  Antécédents  de  rhégélia- 
nisme  en  France^  —  II,  666. 

Destutt  de  Tragy,  Comynentaire 
sus  l'Esprit  des  lois  (Paris,  1819), 

—  II,  387,  397,  731. 

Dialogue  entre  un  clerc  et  un 
soldat  (Goidast,  Monarchia  S. 
Imp,  R.  éd.  de  Hanovre) — écrit 
primitivement  en  vieil  anglais  et 
réimprimé  à  Londres  en  1808, 
chez  James  Savage  —  L  426. 

Diderot,  Œuvres  i-nuutU-h^s^  éd. 
Garnier  frères,  1875*  —  Principes 
de  politique  des  souverains  (t.  II). 

—  Essai  histor  ique  sur  lu  police 
(Revue  histor,  tom.  X\V,  juillet- 
août  1884),  —  II,  469.  —  (Voir 
une  conférence  de  M.  Jamais, 
député  du  Gard,  sur  les  Idées 
politiques  de  Diderot^  1886). 

Digest  et  Institut  es.  —  I,  260. 
Digest  of  hindu  Laws.  —  I,  8. 
Diogène  Laerce,   Vitœ  philosopha* 
rum^  édit.  Didot. 


Droz,  Application  de  la  morale  à 
la  politique^  1826. 

DuBOS  (L'abbé),  Histoire  critique  de 
la  monarchie  française  dans  les 
Gaules  {P'dvls,  1634)  —  II,  311. 

Dumoulin  (Pierre),  lils  du  célèbre 
Dumoulin,  Regii  sanguinis  clamor 
ad  cœlum  —  écrit  contre  la 
mort  de  Charles  l^*^.  Milton  ré- 
pondit (voir  Tart.  Milton  dans  le 
Dict  de  Bayle). 

DupiN  (Claude  de  Chenonceaux), 
fermier  général,  mari  de  la 
célèbre  madame  Dupin,  et  ar- 
rière-grand-père de  George 
Sand,  a  écrit  des  OOservattons 
sur  un  livre  i7itilulé  :  Esprit  des 
lois.  5  vol.  in-8.  1756-^^.  —  On 
assure  que  la  préface  est  de  M™* 
Dupin  et  que  les  PP.  Plesse  et 
Berlhier  ont  eu  pait  à  la  rédac- 
tion de  l'ouvrage.  Quelques-uns 
ont  dit  que  c'est  une  des  meil- 
leures réfutations  de  VEsprit  des 
lois.  Mais  Tauteur  a  lui-même 
supprimé  son  ouvrage  et  il  n'en 
reste  qu'un  très  petit  nombre 
d'exemplaires.  M'"*'  Sand,  arrière- 
petite-lille  de  Dupin,  dit  dans 
VHistoire  de  ma  vie,  qu'elle  a  un 
exemplaire  de  cet  ouvrage  dans 
la  bibliothèque  de  ^ohant.  Quel- 
ques notes  extraites  de  cet  écrit 
ont  été  jointes  à  certaines  édi- 
tions de  Montesquieu.  (Voir,  par 
exemple,  la  petite  édition  de 
Firmin  Didot). 

DupuY,  Histoire  du  différend  de 
Boniface  VIII  et  de  Philippe  le 
Bel  (Paris  1655),  —  1,  419. 

Egger  (Emile),  Mémoire  sur  les 
traités  publiés  dans  l'antiquité 
(extraits  des  Mémoires  de  l'Aca- 
démie des  inscriptions)  —  I,  242. 

—  Etudes  sur  le  meurtre  poli- 
tique chez  les  Grecs  et  chez  les 
Romai7is  (Extr.  des  Mémoii^cs  de 
l'Acad.  des  se.  de  Turin,  2'°'' série, 
t.  XXIII,  1866.)— On  trouve  dans 
ce  mémoire  l'indication  de  nom- 
breux écrits  des  anciens  sur  la 
tyrannie.  Par  exemple  :  Phanias: 
Les  Tyrans  tués  par  vengeance. 

—  Les  Tjjrans  de  Sicile. —  Bâton  : 
Les  Tyrans  de  Syracuse  et  les 
Tyrans  d'Ephèse.  —  Charon  de 
Carthage  :  Les  Tyrans  en  Europe 
et  en  Asie.  —  Théophraste  :  De 
la  tyrannie.  Tous  ces  écrits  sont 
perdus;  mais  ils  lémoii^neni  de 
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rinlérèt  que  portaient  les  Grecs 
à  cette  question  L'auteur  du 
Mémoire  suit  l'iiisîoire  de  cette 
littérature  sous  l'Empire  romain. 
Le  tyrainiicide  est  toujours  un 
thème  à  déclamations  :  Sénèque 
le  père,  Controverses  —  l,  7  et 
13.  —  Quintilien,  Institutions  ora- 
toires^ VII,  2,  3,  7.  —  Lucien,  Le 
Tyrannicide.  —  Libanius  :  Le 
P/iilopolis  (IV,  p.  798.  éd. 
Beiske). —  Choriscus  :  Le  Tyran- 
nictde  (p  49,  éd.  Boissonnade,840); 
et  eniin  au  quatorzième  siècle 
encore  un  rhéteur,  fonctionnaire 
à  h\  cour  de  Constantinople, 
Pachymère  :  Le  Tyrnnïitcide  (2" 
déclamation,  éd.  Heissonnade, 
1818).  Voir  aussi  à  la  fin  de  ce 
mémoire,  p.  33,  Ténuméralion 
des  auteurs  modernes  qui  ont 
étudié  rhistoire  de  cette  ques- 
tion. 

l^NCYCLOPÉDiE,  Lcs  pHucipaux  arti- 
cles politiques  de  VEncyclopédie 
sont  les  suivants  :  Aristocratie^ 
Autorité^  Dè)nocratie^  Droit,  Gou- 
vernement ^Esclavage  ^  M  onarchie^ 
Politique^  Pouvoir^  Puissances, 
Souverain  et  Souveraineté,  Ty- 
rannie. Plusieurs  de  ces  articles 
ne  sont  que  des  extraits  de  VEs- 
prit  des  lois.  Tous  sont  animés  de 
l'esprit  libéral  avec  les  limites 
qu'imposaient  les  conditions  de 
la  société  d'alors.  Notamment, 
l'article  Autorité  avait  été  si- 
gnalé comme  battant  en  brèche 
la  doctrine  du  droit  divin  ;  l'au- 
teur était  obligé  de  se  justifier 
dans  une  note  ultérieure  :  «  L'au- 
teur n'a  jamais  prétendu  (jue 
l'autorité  des  princes  légitimes 
ne  vient  pas  de  Dieu.  .  H  a  seu- 
lement voulu  la  distinguer  de 
celle  des  usurpateurs...  Le  signe 
que  l'autorité  vient  de  Dieu  est 
le  consentement  des  peuples  : 
c'est  ce  consentement  irrévo- 
cable qui  a  assuré  la  couronne  à 
Hugues  Capet  et  à  sa  postérité.  » 

EpicTETE,  Opéra  (édit.  Schweighau- 
ser,  1799).  — Dissertations,  Xr^d. 
franç.  par  Courdaveaux  (1862). 

—  Manuel^tvïiil.  de  Thurot(1828) 

—  L  2o4. 

Srasme  (Désiré),  Adagia  \  Instittitio 
principis  christiaJii  (  Œuvres, 
Leyde,  1703,  1710,  10  vol.  in-f«j 

—  11,  103. 


Fausses  Décret ales,  Pseudo-Isido- 
rus,  édit.  de  Genève,  1628,  —  ?, 
325. 

The  Fédéraliste  recueil  polit'qu  ; 
rédigé  par  Hamilton,  .Madison  ei 
Jay  lors  de  la  re vision  de  la 
constitution  américaine,  1787  — 
trad.  franç.  de  Delacroix  en 
1792,  —  U,  703. 

Fénelon  (De  Salignac  de  la  Molheu 
Le  Téiéniaque  (1699).  —  Examen 
de  conscience  sur  les  devoirs  de 
la  royauté  (  734).  —  Projets  de 
gouve7*nemcnt  —  ^voir  Œuvres 
de  Fénelon  éd.  ae  Versailles. 
1820, 1824.  23  vol.  in-8.)  —  11,  291. 

Feugl'SON,  Histomj  of  civil  society 
(1781,  trad  franç.  de  Dergier, 
1783,  2  vol.  in-8.)  —  Institutions 
of  moral  philosophy  (Lond.  1769 
traduct.  franç.  Genève  i774j.  — 
PiHnciples  of  the  science  moral 
and  political  (2  vol.  in-4,  Edinb. 
1792  —  non  traduit).  On  en  trou- 
vera des  extraits  dans  la  P/iiloso- 
pfiie  écossaise  de  V.  Cousin 
(3*  édition,  12*'  leçon),  — II,  563. 

Feugueuay,  Essai  sur  les  doctrines 
politiques  de  saint  Thomas  d'A- 
quhu  Paris  1.^37  —  1,  293.  —  Nous 
n'avons  pas  cité  cet  auteur  au 
chapitre  sur  saint  Thomas,  parce 
que  nous  n'avons  ritm  eu  à  lui 
emprunter;  mais  nous  le  citons 
à  la  Morale  des  pères  à  cause 
de  son  intéressant  travail  sur 
la  Démocratie  des  pères  de  PE- 
glise,  contenu  dans  l'écrit  précé- 
dent Il  appartenait  à  l'école 
catholique  démocratique  de  Du- 
chez. 

FiCHTE,  Considérations  sur  la  Révo- 
lution  française  (1793),  trad.  fr. 
de  Jules  Barni  (Paris,  186  »,  in-8) 

—  11,  627. 

FiLANGiERi,  la  Science  de  la  législa- 
tion (1780-1785,  7  vol.  in-^'.),  — 
II,  529. 

Filmer  (Le  chevalier),  Patriarca, 
or  the  natural  Power  of  thn 
King.  (Lond  I6S0.)  —  The  anar- 
chy  of  a  mixed  and  limited  nionar- 
chy  (1646).  —  A'ecessity  of  the 
absolute  Poiver  of  ail  Kings  (1638). 

—  Original  of  government  arjaiast 
Hobbès^  Milton^  Grotius,  1652  — 

n,  187. 

Fohtescde  (xv»  siècle)  imprimé  sous 
Henri  Vil,  De  laudibus  legum  An- 
qliœ^  trad.  angi.  (1616)  —  II,  14  4. 
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Fouillée  (Alfred),   Philosophie  de 

Socrate,  —  I,  76. 
Franck  (Adolphe),  Du  droit  chez  Ces 

peuples  de  rOricnt^Pu.v\9^^lS6 1 .  in-8. 

—  I,  12,  273.  —  lié  formateurs  et 
pubiicistes  du  moyen  âge  (Paris 
186 1,  in-8  )— 1,480-458.  — /iff/bv- 
mdteurs  et  pubiicistes  du  xvii^ 
siècle  (Paris,  1881,  iii-8.)  —  H.  239. 

Franklin  ( nenjamiii).  Œuvres  com- 
plètes (Bostou,  lÔ  vol.  in-8).  — 
Select  wo/'As,  par  Sargent  (Dos- 
ton,  1867,  in-12),  traduct.  fran- 
çaise :  Mémoires  de  77iorale  et 
cV  économie  jiolitique^  par  Cli. 
Renouard,  182/ -1^53, —  Mémoires 
écrits  par  lui-même^  1718,  2  vol. 
in-8.  —  Correspondance,  1818, 
2  V.  in-8.  —  Vie  de  Franklin  par 
Mipjnet  1818  —  II,  696. 

Frédéric  II,  Œxtvres  complètes  Céd. 
de  l^erlin.  1810,  33  vol  in-4". 
toni.  Ylll et  IX).  Voir  Sainte-Beuve, 
Lundis^  m,  v,  xii.  —  11,  509. 

Froissard,  Chronique  —  I,  173. 

FusTEL  DE  Cor  LANGE  s.  Recherches 
sur  le  tirage  au  sort  (1880). 
Extrait  de  la  Nouvelle  revue 
historique  du  Droit.  I,  92.  —  De 
la  communauté  à  Sparte  {Com- 
ptes rendus  de  l\Académie  des 
sciences  morales^  I88i)), —  1,  102. 

—  La  Cité  antique  (5*  édition 
187  0.  —  IVans  ce  livre  remar- 
quable, Tauteur  recherche  l'ori- 
gine des  institutions  de  l'anti- 
quité, et  la  trouve  dans  les 
croyances  religieuses.  Voici  le 
résumé  de  ses  idées,  tel  qu'il  le 
donne  lui-même  dans  son  Intro- 
diiction,  p.  1  :  «  La  comparaison 
des  croyances  et  des  lois  montre 
qu'une  religion  primitive  a  con- 
stitué la  famille  grecque  et  ro- 
maine, a  établi  le  mariage  et 
l'autorité  paternelle,  a  fixé  les 
rangs  de  la  parenté,  a  consacré 
le  droit  de  propriété  et  le  droit 
d'héritage.  Cette  même  religion, 
après  avoir  élargi  et  étendu  la 
famille,  a  formé  une  association 
plus  grande,  la  cité,  et  a  régné 
en  elle  comme  dans  la  famille. 
D'où  sont  venus  toutes  les  insti- 
tutions et  le  droit  privé  des  an- 
ciens. C'est  d'elle  que  la  cité  a 
tenu  ses  principes,  ses  règles, 
ses  usages,  ses  magistratures. 
Mais  avec  le  temps,  ces  vieilles 
croyances  se  sont  modifiées  ou  | 


effacées  ;  le  droit  privé  et  les 
institutions  politiques  se  sont 
modiliés  avec  elles.  Alors  s'est 
déroulée  la  série  des  révolutions, 
et  les  transformations  sociales 
ont  suivi  régulièrement  les  trans- 
formations de  rintelligence.  »» 
Nous  avons  pris  l'histoire  des 
idées  à  une  époque  où,  depuis 
longtemps,  ces  croyances  primi- 
tives avaient  disparu  et  où  l'on 
en  avait  perdu  le  sens.  C'est 
pourquoi  on  en  trouve  peu  de 
traces  dans  les  philoso|)hes  an- 
ciens, excepté  de  loin  en  loin 
dans  Platon  (par  exemple  dans 
les  Lois). 

Galiani  (L'abbé),  Correspondance 
1816.  —  2*  éd.  plus  complet o, 
1881.  —  11,  539, 

Garnier   (Adolphe),  les  Sage.s  r 
la  Grèce   {Bibliothèque  de  philo- 
sophie contemporaine.  1865.)  — 
1,  95 

Garve,   Abhandlung  liber  die  Ver 
bindunq  der  Moral  and  der  Po- 
lilik.  lû-eslau,  1788. 

Geffroy,  Une  autobiographie  de 
Guir'.bardin.  diaprés  ses  œuvrvs 
inédites.  {Revue  des  Deux-Mon- 
des,      fév.  1874.)  —  î,  ;»43. 

Ecrits  politiques  de  Mil  ton  (1648). 

—  11,  188. 

Gentilis,  Albericus),  De  legationi- 
bus  (15S3),  De  jure  belli  (1569). 

—  11,  227. 

De  poteslate  principis  absoluta 
(1605).  — -  II,  89. 

Gerson,  De  iiiifstica  theologia 
{Opera^  éd.  de  Ellis  Dupin,  Ams- 
terdam, 5v.  in-f,  1706,  tom.  Dl). 

—  I,  417. 

Gilles  de  Rome  {Egidius  roma- 
nus.)  —  De  reqimine  pinncipum. 
(Augsbourg,  1473.  —  1,  402  —  De 
ecclesiasiica  polestate.  (Analyse 
de  M.  Jourdain  dans  le  Journal 
qénéral  de  l'histruction  publique^ 
21  et  27  fév.  1858.)  —  1,  411. 

Gillet  (Mathurin),  l^Utopie  de  Cou- 
dorcet,  thèse  présentée  à  la  fa- 
culté des  lettres  de  Clermont. 
Paris,  1883.  —  II,  689. 

Girard  (Jules),  le  Sentiment  reli- 
qieux  chez  les  Grecs.  1869.  —  I, 
'91. 

GoLDAST,  Monarchia  scmcti  Impe- 
rli  romani  (3  v.  in-f°,  Hyna-a  et 
Francfort,  1611-1624).  L'<N*iliiou 
dont  nous  nous  sommes  servi  ;;u~ 
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Zrefois  à  Strasbourg  était  l'édition 
de  Hanovre  (1661).  Nous  ne  Pa- 
vons pas  retrouvée  à  Paris.  —  I, 
382,  331,  419. 

GouMY,  (Ed.),  L*Abbé  de  Saint- 
Pierre.  Paris  1859.  —  II,  305. 

Gratien,  Decretum  (1*^*  édit.  1471. 
publiée  sans  le  Corpus  juris  ca- 
nonici  de  Richter.  Leips.  4, 
1833-39.  —  i,  344,  355. 

Grégoire  (Abbé),  Essai  sur  la  ré- 
génération physique^  morale  et 
politique  des  Juifs.  Metz  1788.  — 
Histoire  des  sectes  religieuses.  3 
vol.  1819  et  1814.  —  Essai  histo- 
rique sur  les  libertés  de  l^ Église 
gallicane,  —  1,  429  (errem*  dans 
le  titre  du  livre.) 

Grégoire  le  Grand,  Opera^  2  v. 
in-r.  Paris,  1605.  —  I,  323. 

Grimm,)  Correspondance  (1'^*  édition, 
1812  ;  éd,  complète  chezGarnier 
frères.  —  II,  5u3. 

Grote,  Histoire  de  la  Grèce^ — I,  67, 
68,  It,  81. 

Grotius  (Hugo),  Mare  libcmim 
(1609),  auquel  TAnglais  Seldeii 
répondit  par  le  Mare  clausurn.  — 
De  jure  belli  et  pacis  (1624  ,  trad. 
par  Barbeyrac  (1712,  2'  éd).  — 
II,  227. 

Pour  la  bibliographie  plus  com- 
plète de  Grotius  voir  :  Essai 
biogj^aphique  et  historique  sur 
Grotius  et  son  temps^  par  Pradier- 
Fodéré  (Paris,  1865,  chez  Guil- 
laumin). 

GuiCHARDiN  (François),  Ricordi  po- 
litici  (Paris,  1576,  et  plus  com- 
plets, Anvers  1585,  avec  traduc- 
tion française).  —  Opère  inédite^ 
publiés  par  M.  Cavestrini  (Flo- 
rence, 1S57-59)  :  Coiisidérations 
relatives  aux  discours  de  Machia- 
vel sur  Tite-Live  ;  Del  reggi- 
mento  di  Firenze  —  I,  542. 

Sur  Guichardin,  voir  Benoist  :  Guu 
Chardin  historien  et  homme  d'E- 
tat^ 186  î  ;  et  Geffroy,  une  auto- 
biographie de  Guicha?*din,  Rev, 
des  Deux-Mondes.  1874  —  I,  543. 

GuiGWARD  (Jésuite)  «fut  convaincu, dit 
Bayle,  d'avoir  composé  un  livre 
plein  de  rébellion  et  de  fureur 
contre  Henri  111  et  Henri  IV.  • 
Voir,  même  article  note  A,  quel- 
ques extraits  de  ce  livre  tirés  de 
V Anti-Coton.  —  1,  84. 

GuizoT,  Histoire  de  la  civilisation 
en  France.  —  1.  324. 

GUYAIT,  la   Morale  d'Epicure.  in -8 


Paris.  —  I,  235. 

Harrington,  Oceana  (1659),  édition 
nouvelle  et  œuvres  i>olitiques 
sous  ce  titre  :  Oceana  and 
other  Works  of  J.  Harrington 
with  an  account  of  his  life  by 
John  Toland^  1771;  trad.  hanç. 
par  Henry,  3  vol.  in-8  1789,  — 
Aphorismes^  trad.  par  Aiibin, 
1795.  —  II,  191. 

Hegel,  Geschichte  der  philosophie 
[HeqeVs  Werke  t.  XHI,  XIV, 
et  XVI).  —  I,  66,  140,  584. 

Helvetius,  De  l'esprit  (1758).  —  De 
V homme  (1772).  —  H,  485. 

Hemming  (Nie.)  De  lege  naturœ 
methodus  apodictica  (1562).  — 
H,  16. 

Hérodote,  Ojoera  (éd.  Didot,  1814). 
—  1,  61. 

Hésiode,  les  Travaux  et  les  Jours 
(éd.  Didot,  trad.  franç.  de  M.  Pa- 
tin). —  I,  58 

HiMLY,  De  Juribus  sancti  Imperii 
Romani  {1SL9),  —  I,  337. 

Hobbes,  Opéra  philosophica  quœ  la- 
tine scinpsit  (Amsterd.  1668).  — 
Œuvres  complètes  publiées  par 
William  Molesworth  ,  Enqlish 
Works  (16  vol).  Latin  Works 
(5  vol).  1830-1845.  —  De  cive 
Libertas^  Imperii,  Religio  (Paris, 
1642  ;  2'  édit.,  augmentée,  pu- 
bliée par  Sorbicres  à  Amsterdam 
en  1647  ;  trad.  franç.  de  Sorbiè- 
res,  1649.  —  Léviathan,  Londr. 
1657.  —  Trad.  iat.  Amsterdam, 
1668).  —  II,  146. 

Sur  la  philosophie  morale  et  po- 
litique de  Hobbes,  voir  les  écrits 
suivants  :  Bucholtz  Anti-Lévia- 
than  Gottingue,  1807.  —  Cla- 
rendon  (lord).  Tableau  abrégé 
des  erreurs  contenues  dayis  le  Lé- 
viathan de  M .  Hobbes ,  —  Croom 
RoBiNsoN,  Hobbes  (Edimb. -Lon- 
dres, 1886).  —  II,  146.  —  Cousin 
(Victor),  Cours  de  1819,  Philoso- 
phie sensualiste^  leçons  vu,  vui, 
IX.  —  Feuerbach,  Anti-Hobbes 
oder  liber  die  Grenzen  der  hochs- 
ten  Gewalt,  Giessen,  179**.  — 
FiCHTE,  Ethik  tome  I  page  513. 
Critique  de  Hobbes.  —  Struve, 
Kritische  Geschich  te  des  A  lige- 
meinen  Staatsrecht.  Critique  de 
Hobbes^  p.  lisO  —  Mac  Aulay 
Graham  (Catherine),  Remarques 
sur  les  éléments  du  gourt-rne» 
ment  et  de  la  société  par  Hob^ 
bes.  1707, 
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D'HoLBAcn, /<•  Systè7ne  social  (1773). 

—  La  Politique  naturelle,  — UE- 
thocratie  —  II,  190. 

Home  (Lord  Kames)  Essay  of  the 
principles  of  morality,  Edinl). 
1751. 

HooKER,  Ecclesiastical  Po/î7?y(159 1). 

—  OEuvres  [\Ç><o^  et  1836,2  vol. 
Oxlort).  —  M.  de  Rémusat  yPIdl. 
angl.  I,  12S)  dit  que  cet  ou- 
vrai^e  rappelle  quelquefois  Mon- 
tes((uieu,  au  moins  pour  le  fond, 
sinon  pour  la  précision  et  la 
brièveté.  —  II,  111. 

L'HÔPITAL  (Michel  de),  le  Dut  de  la 
guérite  et  de  la  paix  (1570y.  — 
Tome  II  des  OEuvres  complètes^ 
(1821).  H,  h  6. 

HoRMUS.  Politicorum  jura  archi- 
tectonica^  1672.  —  Dissertât  loues 
historicœ  (Lugd.  Batav.  1665^ 

HoTMAN,  Eranco-Gallia^  sive  trac- 
talus  de  reqimine  reqxun  Galliœ 
(Genèv.  1573).  —  H,  31. 

Hugues  de  Fleury  [Hugo  Floria- 
censis)^  De  regia  yotcstate  et  sa- 
cerdotali  dignitate  {Baluze,  Mé^ 
langes^  tom.  IV).  —  I,  358. 

Hugues  de  Sai>t-Victor,  De  sa- 
cramentis  (OEiw.  3  vol.  in-f°, 
Rouen;  1618.)  —  1,  338. 

Hume  (David),  Essay  s  morale  politi- 
cal  and  literary  (1741).  —  An 
Inqiiiry  concerning  the  pri?îciples 
of  moral  (Lond.  1751).  —  Philoso- 
phical  tvor/îs  (Seule  édition  com- 
plète, 1  vol  in-«^',  Edimb.  182G.)  — 
Pour  la  bibliographie  de  Hume 
voir  :  allibone,  Dictionary  of 
english  literatur.  —  II,  549-553. 

HuTCHESOX,  Diquiry  into  the  origi- 
nal of our  ideas  of  beau t y  and 
virtii  (Lond.  1725).  —  Philoso- 
phiœ  moralis  institutio  compeiidia- 
ria  (Glasgow, 1645). —  A  system  of 
moralphilosophy  (Glasgow,  1755). 

—  II,  545. 

De  Dnitatione  Christi^  —  1,418. 
IiS?iOCENT  m.  Opéra  (Colog.  1565). 

—  1,  35(i 

Isidore  de  Séville,  Origines  {OEur 
vres.  7  vol.  in-4^ Rom.,  1767-1803) 

—  i;321. 

Jacques  I,  Basilicon  Doron^  jus  li- 
berté monarchiœ  (trad.  latine  de 
Montaigu).  —  II,  144 

Jacques  de  Viterbe,  De  regimine 
Chris tiano  (analyse  de  M.  Hau- 
réau  dans  V Histoire  liltér.  de  la 
France,  t.  XXVll).  —  I,  413. 


Janet  (Paul),  Histoire  de  la  philoso- 
phie morale  et  politique^  2  vol.  in-8. 
Paris,  1858  ;   —    2^  édition  du 
même  ouvrage   sous  ce  titre  : 
Histoire  de  la  science  politique 
dans  ses  rapports  avec  la  morale^ 
1872.  —  l,  ms.  —  Philosophie  de 
la  révolutW7i  française  {Diblioth, 
de    phil.    contemporai7ie^  chez 
F.  Alcan,  1875).  —  H,  627. 
Jefferson,  Correspondance  et  Rap- 
ports,   —  Mélanges^    trad.  en 
français  par  Conseil,  2  vol.  in-8, 
1883   —  II,  7,  3  et  tome  1,  in- 
trod.  p.  XXV. 
JuRiEU,  Lettres  pastorales ^  1689.  — 
Les  Soupirs  de  la  France  esclave 
(16y( -1691K 
Comme  nous  avons  eu  peu  d'occa- 
sions de  parler  de  cet  auteur, 
nous  résumerons  brièvement  ces 
deux  ouvrages  d'après  l'écrit  de 
M.  J.   Denis  :  Buy  le   et  Jurieu 
(Caen,   1886),  «  La  plus  grande 
nouveauté  des  Lettres  pastorales 
c'est  la  doctrine  politique   qui  y 
était  exposée   et  qui  contenait 
tout  le  Contrat  sociaL  La  ré- 
volution   d'Angleterre   lui  est, 
comme  à  Locke,  l'occasion  d'une 
apologie  de  la   souveraineté  du 
peuple.  Le  peuple  fait  les  sou- 
verains et   donne   la  souverai- 
neté ;  donc  il  la  possède  à  un 
degré  plus  éminent.  Il   a  donc 
le  droit  de  les  juger,  de  les  pri- 
ver de  la  couronne,  de  chan- 
ger l'ordre  de  succession.  >»  Nous 
avons   vu  que  ces  doctrines  ne 
sont  pas  nouvelles,  et  qu'elles 
sont   empruntées  aux  écrivains 
protestants  du  xvi^  siècle,  an- 
glais et  français. 
Dans  les  Soupirs  de  la  Errance  es- 
clave., Jurieu  prouve,  selon  une 
expression  célèbre,  que  c'est  le 
despotisme  en  France   qui  est 
nouveau,  et  non  la  liberté.  Ju- 
rieu essaie  d'établir  :  l"*  que  le 
droit  de  lever  les  impôts  sans  la 
permission  du  peuple  n'est  pas 
attaché  aux  rois  de  France  ;  2** 
que  cette  coutume  est  très  nou- 
velle ;  3"  que  ce  droit  a  toujours 
dépendu  du  peuple  et  des  états; 
A°  qu'il  n'eût  pu  et  n'eut  dù  se 
faire  aucun  changement  dans  la 
quantité  des  impôts,  et  dans  la 
manière  de  les  lever,  que  par  le 
consentement  des  trois  états  ;  5* 


Janet. 


—  Science  politique. 


II.  —  43 
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u'il  n'élaii  pas  permis  aux  rois 
'employer  ces  deniers  suivant 
leurs  caprices,  et  qu'ils  en  étaient 
responsables.  —  b'aprcs  ces  ex- 
ti^aits,on  doit  citer  Jurieu  comme 
un  de  ceux  qui  ont  maintenu  la 
tradition  libérale  pendant  le 
XVII**  siècle. 
Kant  (Emmanuel),  Grundlegung zur 
Metaphifsik  (1er  Silten^  1785,  2* 
éd . ,  197.  —  Kritik  der  prrdi  tischen 
Vernunft.  1T88  {trad.  française 
de  ces  deux  ouvrages  par  J. 
Barni,  18 18,  in-S).  —  11.  576.  — 
Metapfn/sische  Anfangsgrimde  der 
liechtsîehre    (Kœnigs.    b  1797). 

—  Der  TiKjendsLehre  (1797),  trad, 
tVanç.    de   J.  Barni,  1853-1855. 

—  II,  587-589.  —  Zwn  eivigen 
Frieden^  1795;  tr.  de  J.  Barni 
dans  la  Doctrine  du  droit,  — 
II,  6»7. 

Kxox  (John),  les  Premiers  Sons  de 
la  trompette  contre  te  gouverne- 
ment des  femmes  (1558).  —  11, 
48. 

Labitte  (Charles),  les  Prédicateurs 
delà  (18 11).  —  II,  83. 

La  Boétie,  1(1  Servitude  volontaire 
ou«  le  Contre  un  »  pubii<'»  en  1578 
dans  le  t.  111  des  Méjnoires  de  l'é- 
tat de  la  France  sous  Charles  IX ^ 
et  dans  toutes  les  éditions  de 
Montaigne.  OEuvres^  éd.  Feugère, 
1846,  in-12.  —  IL  101. 

Lactantïi  Opéra  (16  vol.  in-8.  Rouen 
175 1-1759,  édition  princeps,  1 465). 

—  l,  297. 

Laferrière,  Histoire  du  droit  civil 
de  Rome    et  dit  droit  français. 

—  Influence  du  stoïcis/ne  sur  le 
droit  romain.  —  I,  259. 
LvNGUET  (Hubert),  Vindiciœ  contra 

tyrannos  (1  ^78);  trad.  en  fr.  par 
Rob.  Estienne  sous  ce  titre  :  De 
la  puissance  légitime  du  prince 
sur  le  peuple  (1581).  —  IL  31. 
La  Noue  (François  de).  Discours 
politiques  et  militaires.  Bàle,  1587. 

—  Il,  110. 

La  Noue  (Odet),  fds  du  précédent 
Vive  description  de  la  tyrannie, 
1577. 

Leclaire  (Antoine),  sieur  de  la  Fa- 
ret,  Défense  des  puissances  de  ta 
terre,  1610. 

Leibniz  (G.),  Monita  ad  Sam.  Pu- 
fendorfii  principia .  Methodus 
novœ  discendœ  docendœque  jur 
'risprudentiœ.  —  De  Codice  juris 


f/f'ntium  diplomatico  (Dutens,  tom. 
iV).       oFavres,  édit.  de  Klopp. 

—  ff.  239-2 f«. 

LExrE\T,  la  Satire  en  France  et  la 
Ittlérniure  militante  au  xvi®  siè- 
cle (1877,  2  vol.  in-18).  --  H, 
137. 

Lerminier,  Introduction  à  P histoire 
(la  droit,  \8Z9.  —  Phiiosaphie  du 
droit,  1831.  —  IL  262. 

Leslev,  Traité  où  Con  démontre 
que  le  gouvernement  des  femmes 
est  conforme  à  la  loi  de  Dieu, 
en  réponse  au  traité  de  Knox 
(voir  ce  nom».  —  IL  48. 

Letrosne  (économiste  physiocrate), 
Mémoire  sur  les  vag  ihonds  et  les 
?nendiants,  Paris,  1761.  —  Ré- 
fïexioJis  sur  la  guerre  de  l* Angle- 
terre contre  ses  colonies,  17771  — 
De  la  réforme  de  r impôt  suivi  d'mie 
dissertation  sur  la  féodalité.  1779. 

Lévy  Bruhl.  ridée  de  la  respo^i- 
sabilité  (1885 1,  thèse  dislinguée  de 
la  Faculté  des  lettres  de  Paris, 
écrite  au  point  de  vue  de  l'école 
critique.  —  11,  245,  509. 

LixGUET,  Théorie  des  lois  civiles,  3 
vol.  in-12,  1767  et  1774.  Linguet 
est  un  compilateur  et  pamphlé- 
taire qui  lit  quelque  bruit  à  la 
lin  du  xviir  siècle.  Sa  théo- 
rie des  lois  civiles  est  son 
meilleur  ouvrage  ;  mais  il  y  mêle 
encore  bcniucoup  de  paradoxes  : 
il  y  défend  le  despotisme  et  la 
servitude.  —  Nécessité  d'une  ré- 
forme  dans  l' administration  de  la 
justice  et  dafis  les  lois  civiles  de 
Finance,  179  L 

LirsE  (Juste),  Politicorum^  sive 
clvilis  doclrinœ  libri  VI,  Lugd. 
Batav,  1570,  trad.  franc.,  Paris, 
1593  —1,  561. 

l^isoLA,  Bouclier  d^État  contre  le 
dessein  de  la  monarchie  univer- 
selle, 1667 (Guerre  de  dévolution). 

Littérature  politique  de  l'Espa- 
gne, d'après  Mérimée  (voir  ce 
nom).  —  II,  141-142. 

[.ITTÉRATUfvE  politique  DU  XVl^SîÈCLE 

E!V  Fraxce,  d'après  Lenient  (voir 
ce  nom),  —  II,  p.  137-131. 

Littérature  politique  du  xix*  siècle 
EN  France.  —  IL  Conclusion  p. 
727-739.  —  En  Angleterre.  —  II, 
710.  —  En  Allema'?ne.  — 11,  711. 

Livres  classiques  (Les  quatre)  r??  la 
Chine,  trad.  franç.  de  Pauthier. 

—  1,  27. 


3 


INDEX  BIBLIOGRAPHIQUE 


755 


f,^.;  Lfvrps  sarvés  de    l^Orient  (oii 

Firmin  Didot).  —  I,  28. 
Locke    (Jolui  ,    7\vo    treatises  of 
oovrrn^iti^nt  :  in  tfio  formei\  Ihe 
false  prinriples  of      II.  Filmer 
and  his  folLower  are  detected  and 
overthvoivii  :  t/ie  lutter  is  an  es- 
say  concerning  the  truc  origin^ 
ex  te  ni  and  end  of  civil  gaver  n- 
ment  iLondres,  1690,  18).  trad. 
frauç.  de  Coste  (Amsterdam  1755, 
12).  —    77/6'   ivorks   of  Locke ^  a 
new  édition  in  ten  vol  m  Londres 
1823),   trad.  i'ranç.  de  Thurot.  : 
OEuvrcs  0  vol  ,   1^21.  —  11.  198, 
Sur  Locke,  voir   Marion  :  Locke, 
sa  vie  et  ses  œuvres  (Alcan,  Bi- 
bliothèque de  philosopkie  contem- 
poraine :  la  P hilosoi) liie  (jéncrale 
de  Jolin  Locke,  par  H.  Oljliox 
(F.  Al(aii).    —  Lettres  inédites 
de  Jolin  Locixe  à  ses  amis  Ni- 
colas  Tlioinard,  Philippe  Van 
Limlforch  et  Edward  Clark.  Pu- 
bliées   avec    une  introduction 
et  des    notes    explicatives  par 
M.  Henry  Ollion  (F.  Alcan). 
De  Lolmk.  la  Constitution  de  VAn 
gleterre^  ou  état  du  gouvernement 
anglais^  où  il  est  comparé  à  la 
fois  avec  la  forme  réput}licaine 
du  gouvernement  et  avec  les  au- 
tres   monarchies    de  CEiwope. 
(Amsterdam,  1771  ;  Genève,  1787;. 
€'est  par  erreur  que,  dans  le  texte, 
nous  avons  dit  que  le  livre  avait 
paru  à  la  veille  de  la  Révolu- 
tion —  11,  403. 
Louis  XIV,  Œuvres  (6   vol.  in-8, 

1800).  —  II,  285. 
Luther,  Opéra  Latina,  léna,  1558. 
— Œuvres  allemandes^  1714, Halle. 
—  Lettre  aux  pagsans  [Mémoires 
de  Luther,  par  Michelet,  2  vol. 
1875).  —  H,  3-7. 
Mablv  (L'abbé),  Observatioris  sur 
l'histoire  de  France  (1765).  — 
\\^'^21.  —  Parallèle  des  Romains 
et  des  Français  par  rapport  an 
gouverne^ni-nt  (2  voL  in-V2,  710). 
!_  Entretiens  de  Phocion  (  763, 
Amsterdam).  —  De  la  législature 
ou  du  principe  des  lois  (Amster- 
dam, 1776). —  Doutes  proposés 
aux  économistes  sur  l'ordre  es- 
sentiel des  sociétés  La  Haye, 
1768).  —  II,  650. 
Machiavel  et  le  Machiavélisme 
(Voir  la  note  bibliof>'ra])hi(me  sur 
^  la  littérature  du  Machiiivélisme, 
tom.  I,  597  .  —  Cviti(iues  de  Ma- 
chiavel, l,  5S:>;  Bosio  et  Ribade 


neira,  1,  5'4  (voir  même  note, 
1,  597). 

Mackensie,  Jtis  regiimi  contrà  Bu- 
chaiian,  Milton,  etc.  (Londres, 
1684) . 

Malebraxche  ,    Traité    de  morale 
(1681^.  —  Nous  résumerons  Ici 
brièvement    l'exposition   de  la 
morale  de  Malebranclie,  qui  était 
dans  notre  l*^"  édition  (tom.  11, 
p.  2B4;,  mais  que  nous  avons  re- 
tranchée comme  ayant  trop  peu 
de  rapports   avec  la  polititjue. 
Le  principe  de  Malel)ranche  est 
le  principe  même  du  platonisme. 
La  raison  humaine  n'est  que  le  re- 
flet de  la  raison  divine.  Deux  sor- 
tes de  rapports  dans  réternelle 
raison  :  rapports  de  grandeur  et 
rapî)orts  de  perfection.  Les  uns 
relèvent  des  mathématiques,  les 
autres  de    la  morale.  La  vertu 
fondamentale   est    l'amour  ae 
Tordre,  c'est-à-dire  l'amour  des 
choses  dans  leur  ordre  de  dignité 
et  de  pertection.  La  vertu  est 
une  habitude.  Les  actes  produi- 
sent les  habitudes  et  les  habi- 
tudes produisent  les  actes;  seu- 
lement  on  peut   toujours  agir 
contre  l'habitude  dominante.  Les 
causes  occasionnelles  de  nos  ha- 
bitudes sont  au  nombre  de  deux  : 
la  Uimière  et  le  sentiment.  L'in- 
telligence du  bien  a  lieu  par  le 
moyen  de  l'attention  qui  est  «  une 
prière  naturelle  par  laquelle  nous 
obtenons  que  Dieu  nous  éclaire  »». 
C'est  ce  que  Maleb, -ijiche  appelle 
la  force     esprit.  A  la  force  d'es- 
prit s'ajoute  la  liberté  d^esprit^  ou 
faculté  de  consentir  ou  de  ne 
pas  consentir  à  la  vérité.  Deux 
sortes  de  motifs  s'ajoutent  à  la 
lumière  pour  nous  déterminer  à 
agir  :  l'un  naturel,  l'amour-pro- 
pre  ou  désir  du  bonheur  ;  l'autre 
surnaturel,  la  grâce  Le  désir  du 
bonlieurse  conlond  avec  l'amour 
de  Dieu.  Il  y  a  trois  sortes  d'a- 
mour :  l'amour  d'union,  l'amour 
d'estime  et  l'amour  de  bienveil- 
lance. Le  premier  ne  peut  s'ap- 
pliquer qu'à  Dieu,  les  deux  autres 
ont  pour    objet  les  créatures. 
L'amour  d'union,  appliqué  aux 
créatures,  est  contru^^e  à  l'ordre, 

f)arce  que  les  créatures,  selon 
a  métaphysique  de  Malebranche, 
sont  incapables  d'action,  et  pa! 
conséquent  ne  peuvent  être  cau- 
ses d'aucun  bien  La  tendance  de 
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celte  morale  est  toute  mystique. 

Maloueï,  Co7isiUé rations  sur  le 
i/oavernemerU  qui  convient  a  la 
France    1789).  —  11,  405. 

Mandeville,  la  Fable  des  abeilUes 
ou  les  vices  privés  font  la  prospé- 
rité publique  (1723).  Trad.  franç. 
par  Bertrand  (Amsterd.  4  vol.  in- 
8,  1740).  Réfuté  par  Berkeley 
dans  Alcijphron  (1732).  —  II,  543. 

Manou  [les  Lois  de.  Manava-Dàarma- 
Suslra,  trad.  Iranç.  de  Loiseleur 
Desiongcnamps    (Paris,  1833,  8). 

—  1,  4. 

Marca  (de),  De  Conco7'diasacerdotii 
et  iuiperti,  Paris,  1704,  in-f. 

Marc-Aurele,  Pensées  (toc  eiç 
§aj-:6v).  Oxford,  1701,  avec  notes 
de  Gataker  et  Stanhope,  1707. — 
Ed.  Sclmltz(1802K  —Trad.  franç. 
de  Harttieiemy  Saint-Hilaire,  1875. 

—  J,  241. 

On  peux  exiraire  du  livre  de  Marc- 
Aurèle  quelques  pensées  sur  la 
politique,  par  exemple  celle-ci  : 
«  Mon  frère  Sévérus  m'a  fait  con- 
naître Thraséas,  Helvidius,  Gaton, 
Dion,  Brutus.Il  m'a  fait  concevoir 
ce  que  c'est  qu'un  Etat  libre,  où 
la  règle  est  régalité  naturelle 
des  citoyens,  et  l'égalité  de  leurs 
droits  ;  il  m'a  donné  l'idée  d'une 
royauté  qui  place  avant  tout  le 
respect  de  la  bbertédes  citoyens.» 

MARiA?fA  (Jésuite),  De  rege  (1613, 
privilège  de  1598).  Voir  l'article 
de  Bayle.  —  11,  89 

Anti-Muriana,  par  Michel  Roussel, 
Kouen,  1610,  8.  —  Bayle  qui  le 
cite  (art.  Mai'iana),  dit  qu'il  sou- 
tenait (chap  xvii)  que  «  les  prin- 
ces souverains  ne  dépendent 
que  de  Dieu  et  qu'il  appartient  à 
lui  seul  d'en  faire  justice  ». 

Marnix  de  Sainte-Aldegonde,  Révo- 
lutions politiques  ou  Maximes 
d'Etat^  Bruxelles,  1612  (voir  les 
œuvres  d'Edg.  Quinet). 

Marsile  de  Padoue  (dans  la  col- 
lection ae  Goldast  :  Monarchia)^ 

—  Sur  Marsile  de  Padoue,  voir 
Ad.  Franck,  Réformateurs  etpur 
blicisies,  p.  135,  et  M  Baldassar 
Labanca  :  Marsilio  di  Padova. 

—  1,  457. 

Martha,  Etudes  morales  sur  P anti- 
quité, Paris,  1883.  —  1,  237. 
Matter,  Histoire  du  Gnosticism^. 

—  I,  311. 

Mazarinades^  140  vol.  in-4,  Biblro- 
thèque  de  Chartres.  —  (Biogra- 


phie universelle^  art.  Mazarin). 

Melanchton,  Epîtome  philosophicb 
moralis,  —  Œuvres^  éd.  Brat- 
schneider,  t.  XII.  Disputationes 
de  rchus  puhlicis.  —  11,  11  (c'est 
par  erreur  (pi'à  la  page  12,  aous 
avons  cité  les  tomes  Vil,  X  et  XI. 
G'est  toujours  ce  même  tome 
Xll  qu'il  faut  consulter). 

Mercier  de  la  Rivière,  De  Pordre 
essentiel  des  Sociétés  avant  17G7. 
—  H,  637. 

Mî:rimée  (E.),  Essai  sur  la  vie  et 
les  œuvres  de  Fr.  de  Quevedo  (Pa- 
ris, 1886).  —  11.  141. 

MiLTON,  Opéra  latina  (Amsterdam, 
1698). —  Areopanitica  (1641).  — 
Iconoclastes  (1619).  —  Defensio 
pro  populo  anfjlicano  (1651). —  Of 
civil  potuer  in  ecclesiaslicul  cau- 
ses (1657).  —  Pour  la  bibliogra- 
phie complète  de  Milton  voir 
(ietfroy  :  Ecrits  politiques  de  Mil- 
ton (1848)   —  11,188. 

Mixghetti,  Rapports  de  l'économie 
])olitique  avec  la  morale  et  le 
droit  {Uoiogne^  1858  ;  trad.  fran- 
çaise, 1863.) 

-MiKABEAU,  Essai  sur  le  despotisme, 
1772.  —  Les  lettres  de  cachet  et 
les  prisons  d'Etat,  1782.  —  La 
Monarchie  prussienne^  V-^  vol.  in- 
8,  1787.  —  Sur  la  rcfor?}ie  des 
Juifs,  Londres,  1787.  —  11,  720. 

MoDREVius  (André),  De  repv^iica 
emendcmda.  «  Ses  livres  sont 
iort  estimés,  dit  Bayle  (art.  Mo- 
drevins),  ils  ont  fait  ranger  l'au- 
teur parmi  ceux  qui  ont  écrit 
le  plus  sensément  de  la  politi- 
que :  graviorihus  politicis  haud 
duhiè  annumerandus  est  ;  egregié 
enini  disputât  :  magnaque  liber - 
tate  in  vulgares  errores  invehitur 
(Bosius,  Dissert atio  de  prudenlia 
civili), 

Montaigne  (Essais).  —  11,  83.  — 
On  peut  exiraire  de  Montaigne 
quekjues  passages  sur  la  politi- 
que, la  plupart  empreints  de 
scepticisme  ;  par  exemple»  ce 
passage  sur  Machiavel  :  Notam- 
ment aux  aifairCxS  politiques  il  y 
a  un  beau  chanup  ouvert  au 
branle  et  à  la  contestation...  Les 
discours  de  Machiavel, i>our  exem- 
ple, étuiient  assez  solides  pour 
le  subject,  si  y  a-t-il  eu  grand 
aisance  à  les  combattre  :  et 
ceux  qui  l'ont  faict  n'ont  pas 
laissé  moins  de  i'acilité  à  com- 
battre les  leurs.  Il  s'y  trouverait 
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toujours  à  un  tel  argument  de 
(jîioy  y  fournir  responces,  diipli- 
Jues.  répliques,  tripli(pu\s,  cpia- 
drupliques,  et  cette  intinie  con- 
lexuire   que  nostre    cliicane  a 
alongé   tant  qu'elle  a  pu  en  fa- 
veur des  procès    (IJ,  xvn).  >»  — 
Et  plus  loin  (môme  chapitre)  : 
«  Le  pis  que  je  trouve  en  notre 
état,  c'est rinstabilité.  11  est  bien 
aysé    d'accuser  d'imperfection 
une  police. . .  il  est  bien  aysé  d'en- 
gendrer à  un  peuple  le  mépris 
de  ses  anciennes  observances  : 
jamais  homme  n'entrei)rint  cela 
qu'il  n'en  vinst  à  bout  :  mais  d'y 
rétablir  un  meilleur  estât  en  la 
place  de  celui  qu'on  a  ruiné,  à 
ceci  plusieurs  se  sont  morfondus. 
...Je  me  laisse  volontiers  mener  à 
l'ordre  public  du  monde.  Heureux 
peuple  qui  fait  ce  qu'on  com- 
mande sans  se  tourmenter  des 
causes.  L'obéissance  n'est  jamais 
tranquille  en  celui  qui  raisonne.» 

Montesquieu,  les  Lettres  persanes 
(1721).  —  11,  322.—  Considéra- 
tio7is  S117*  les  cawies  de  la  (/ra7i- 
deur  des  lionidins  et  de  leur  dé- 
cadence (1731).  —  II,  326.  — 
Esprit  des  lois,  1748.  —  11,  329- 
398.  Pour  la  bibliographie  de 
IMonlesquieu,  voir  Jules  Vian, 
Histoire  de  Moiitesqiiieu,  sa  vie 
et  ses  œuvres,  p.  374. 

MoRELLET  (L'abbé),  la  Liberté  r/'J- 
crirc  et  d^inijrrimer  en  nudière 
d'adniinistralion,  1775  {Mélan- 
ges, tom.  111).  — 11,505. 

MoRELLY,  le  Prince  ou  traité  des 
(jualités  d^un  fjrand  roi,  et  sys- 
tème d'un  ffrand  gouver nouent. 
Amsterd.  1751,  2  vol.  in-12.  — 
Code  de  la  nature,  1755,  1  vol. 
in- 12,  réfuté  longuement  par  La 
Harpe  dans  sa  philosophie  du 
xviii^  siècle.  —  IL  660. 

MoRNAY(du  Plessis),  Mémoires,  Dis- 
cours et  lus  truc  tioiis,  1621-1652, 
4  vol.  in-1.  —  11,  110 

MoRus  (Thomas),  voir  Romans  po- 
litiques, —  11,  127. 

MosHEiM,  Dissertationes  ad  histo- 
riam  ecclesiasticam  pertinentes, 
1733,  2  v.  in-S.  —  L  2J4  (note). 

MouNiEH,  Influence  des  illuminés 
sur  *f\  révolution  française.  Tu- 
bin,,:ue,  1801,  in-8.  —Il,  671. 

MuYAKP  de  Youglans,  Réfutation 
des  priJicipvs  hasardés   dans  le 


Traité  des  délits  et  des  pein  es. 
Lausanne,  1767.  —  II,  524. 

Naudé  (Gabriel)  ,Bibliothecapolitica. 
Considérations  politiques  sur  les 
coups  d'Etal,  1639.  —  11,  571. 
1'^  éd.  1633  ;  éd.  de  Francfort, 
par  Conring,  1673. 

Necker,  Du  pouvoir  exécutif,  ll^i. 
—  H,  105. 

Needham  (Marchamonc),  Discours 
touchant  la  supériorité dhm  Etat 
libre  sur  le  fjouvernement  monar- 
chique, 1656.  —  il,  198.  Ce  livi-e 
est  analysé  et  discuté  par  John 
Adams,  dans  sa  Défense  de  la 
constitution  des  Etats-Unis.  — 
11,  709. 

NiPHus  ou  NiPHO.  —  De  regnandi 
peritia^  1532.  —  1,  571. 

NooDT  (Git'ard),  De  jure  imperii.  — 
De  religione  ab  imperio  libéra, 
trad.  par  Barbeyrac  sous  ce  ti- 
tre :  Du  pouvoir  des  souverains 
et  de  la  liberté  de  conscience. 
1707-1714.  —  11,  220. 

Nourrisson,  Machiavel.  1875.  —  1 
492,  493,  571.  —  Rapport  à  l'Aca- 
démie des  sciences,  mor.  et  po- 
lit. (Comptes  rendus  avril-mai, 
1882),  à  i)ropos  du  livre  de 
M.  Jules  Vuy  sur  l'origine  des 
idées  politiques  de  J.-J.  Rousseau 

—  11,  123. 

OcKAM  (Guillaume  d'),  Ecrits  poli- 
tiques. —  Octo  questiones  super 
potestate  summi pontificis .  —  Dia- 
logus  magistri  (  Voir  Goldasl, 
Monarchia.  —  Voir  aussi  Rrown. 
Appetiiiice  du  Fasciculus  rerum 
expetendarum.  —  1,  415. 

Oldendorp,  EiTaytoyT]  sive  elemen- 
taris  introdudio  juris  naturalis 
(Colon.  Agrip.,  1539).  —  II,  16. 

Oresme  (Nicolas),  De  origine,  na- 
tura  et  mutât ionibus  monetarum, 
publié  par  Wolowsky  avec  le 
traité  de  Copernic  sur  la  mon- 
naie, et  accompagné  d'une  trad. 
franç.  du  moyen  âge.  Paris,  1864. 

—  1,  161. 

Othon  de  Frisingen  (Muratori, 
tom.  VI  )  —  L  357. 

Paixe  (Thomas),  7'A6'  commonsense, 
1776;  trad.  en  franç.  par  La- 
baume,  1793.  —  11,  691. 

Paley,  PrincipLes  of  moral  andpo- 
litical    philosophy.  Lond.  1785. 

—  11,  401. 

Paolo    (Fî-a^  Opintone  dcl  padre 
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Paolo  servitUy  corne  debha  gove- 
narsi  la  Rcpuhlica  veneziana 
per  h  avère  il  perpétua  dominio. 
Venise,  1681;  trad.  en  franr.  par 
l'abbé  de  Marsy  sous  ce  titre  : 
Le  Priyice  de  Fra  Paolo^  Berlin, 
1751.  —  I,  561. 
Paruta  (Paul)  ,  Délia  perfeztone 
délia  vita  politica  libri  tre^  Ve- 
nise, 1579  —  Discorsi  polit  ici 
dimsi  in  due  libri^  Venise,  1569. 

—  1,  547. 

Pascal,  Pensées^  édit.  Ern.  Havet 

(3*^  éd.  1881).  —  11,  273. 
Pasquier    (Estienne),  Recherches 

sur  la  France,  1561.  —  OEuvres. 

Auisterd.  1723,  2  vol.  in-tul.  — 

11,  110. 

Patricius,  De  ifistitutio7ie  repu- 
blicœ.  Strasbourg,  1594. 

Penn  (G.),  Histoire  abrégée  de  la 
Société  des  Quakers.  —  Projet 
de  gouvernement  pour  la  Pen- 
si/lva?iiej  16S2.  —  OEuvres  choi- 
sies, Londres,  1782.  Suivant 
Franklin,  le  plan  de  G.  Penn, 
dans  la  Pensylvanie,  serait  imité 
de  VOcéana  d'Harrini^ton. 

Pertz,  Monumenta  hisloricorum 
Germanorum.  —  1,  357. 

Philos  le  juif  (voir  la  note). —  1,486. 

Phocylide,  Gnomici,  éd.  Tauchnitz. 

—  1,  58. 

De  Saint-Pjerre  (Fabbé),  Projet 
de  paix  perpétuelle,  litre  chl, 
1713,  3  vol.  iii-12.  —  Discours 
sur  la  polysynodie.  Amst.  1718, 
4.  —  Le  recueil  de  ses  ouvra- 
ges a  été  publié  sous  le  titre 
(V Ouvrages  de  politique  et  de  mo- 
rale (1738-17,  41,  18  vol.  in-12). 

—  11,  306.  (Voir  Goumy.) 
PiTHOU  (Franç.),   De   la  grandeur 

des  droits  et  prérogatives  des  rois 
et  du  royaume  de  France^  1587. 

—  11,  110. 

PiTHOu  (Pierre),  les  Libertés  de  l'E- 
glise gallicane,  1639  ;  réimprimé 
par  Dupiu  aîné  en  1824  et  1825. 

—  11,  110. 

Ayant  omis  d'analyser  ce  livre  qui 
ne  touche  d'ailleurs  qu'indirecte- 
ment à  notre  sujet,  nous  le  résume- 
rons en  quelques  mots.  L'auteur 
résume  les  objections  contre  ces 
libertés.  1°  C'est  séparer  l'Eglise 
de  France  de  l'Eglise  universelle  ; 
2**  ce  ne  sont  que  chimères  ;  il 
n'y  a  rien  d'écrit  ;  3°  ce  sont 
des  privilèges  concédés  par  le 


pape  et  qui  peuvent  être  révo- 
qués par  lui.  L'auteur  répond 
à  ces  trois  o])îections  (11).  Les 
principales  de  ces  libertés  sont 
réunies  dans  les  maximes  suivan- 
tes, reproduites  plus  tara  en 
1682  (voir  notre  chapitre  sur 
Bossuet,  p.  290)  :  1*"  Les  papes 
ne  ptMivent  rien  commander  ni 
ordonner  en  ce  qui  concerne 
les  choses  temporelles.  2°  En- 
core que  le  pape  soit  reconnu 
pour  suzerain  des  choses  spiri- 
tuelles, toutefois,  en  France,  lu 
puissance  absolue  et  infmie  n'a 
point  de  lieu,  mais  est  bornée 
par  les  canons  et  règles  reçus 
en  ce  royaume  (v  et  vi).  3''  Les 
rois  très  chrétiens  ont  exposé 
non  seulement leursmoyens mais 
encore  leurs  personnes  pour 
mettre,  réttiblir  et  maintenir  les 
papes  dans  leur  patrimoine,  leur 
rendant  de  tranche  volonté  une 
obéissance  non  servile,  mais  fi- 
liale. 4°  Le  pape  ne  peut  don- 
ner le  royaume  de  France  ni  en 
priver  le  roi  (xv).  C'est  aller  à  la 
ruine  de  TEglise  qu'un  roi  frappé 
bien  ou  mal  par  Texcommunica- 
tion  soit  exposé  à  la  fureur  des 
assassins.  Les  sujets  ne  peuveni 
être  dispensés  ni  absous  par  le 
pape,  de  l'obéissance  qu'ils  doi- 
vent au  roi  parce  que  cette  obéis- 
sance est  de  droit  divin  [Id  ).  — 
Le  pape  ne  peut,  ni  par  lui,  ni 
par  son  légat,  exercer  juridiction 
sur  les  sujets  du  roi  (énuméra- 
tion  des  cas  contestés),  ni  absou- 
dre les  sujets  dudit  cas. 

Placidls  (Petersen),  Literatur  der 
Stadtsle/n-e,  1798. 

Platoms  Opéra,  éd.  Becker,  avec 
ré:érence  à  l'édition  d'Henri 
Etienne  (références  dans  toutes 
les  éditions).  Sur  la  bibliogra- 
phie de  Platon,  voir  Lberweg, 
Grundriss  der  Geschichte  der  Phi- 
losophie, tom.  I.  —  I,  103-164. 

Pli3Q TET,  Z^fc^ionnaï're  des  hérésies^ 

—  1,  310. 

Plut  arque,  Stoicorum  repugnantiœ 
[Opéra  moralia,  éd.  Didot,  1868). 

—  Trad.  d'Amyot  (édit.  Janet  et 
Cotelle,  1818). 

PoLYiiE  (édit.  Schweigauser,  Leips. 

1792  et  éd.  Didot  .  —  I,  250. 
PoY>*ET,  The  short  Treatise  of  po- 

liCical  power  and  of  the  true  obe- 
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'tence  wit/i  subjects  to  kiiiya^ 
i5o6.  —  II,  48. 

Pu  i  CE ,  R  î  c  hur  d ,  / icv  ue  des  principales 
questions  et  dif/icultés  en  morale^ 
1758.  Voir  l'analyse  de  cet  ou- 
viage  par  Th.  JoulIVoy  (cours  de 
droit  naturel,  21  et  22*  leçons). 
En  politique.  Price  est  un  écri- 
vain très  libéral  et  même  pres- 
que démocrate.  Ses  principaux 
écrits  sont  :  Observations  sur  la 
liberté  civile,  sur  la  justice  et  la 
politique  d'une  guerre  avec  l'Amé- 
rique, 1775.  —  Observations  sur 
la  7iature  du  ijouvernement  civil, 
1777.  —  Observations  sur  Vim- 
yor lance  de  la  révolution  améri- 
caine, et  sur  les  mof/eus  de  la 
rendre  utile  au  monde,  1781.  — 
Sermons  sur  l'(^vîdr?ice  d'une  pé- 
riode à  venir  d'a)néiioration  dans 
l'état  du  (jenre  hiinuun,  avec  les 
moyens  et  l'obligation  d'en  rap- 
procher le  terme,  17^s7. 

Priestley,  Essay  of  llie  first  prin- 
ples  of  goveniNieat.  Lond.  1768. 

PlfemjoiU'  vSamuel),  Elementa  ju- 
risprudentiœ  naturalis  methodo 
mathematica,  La  Haye,  1660.  — 
De  jure  7iaturœ  et  gentium,  lib. 
VIll.  Lond  ,  1672,  in  4.  —  (Ams- 
terd.  1729-1710).  Z>^?  officia  homi- 
nis  et  civis,  lib.  IV,  Lond.,  1673, 
trad.  par  Barbeyrac.  —  II,  235. 

Ramsai  (le  chevalier),  Essai  sur  le 
gouverneme^it  civil.  Lond.  1721, 
12.  —  II,  292. 

Rapports  de  la.  morale  et  de 
la  politique 

Voir  les  ouvrages  cités  à  la  fin  de 
rintroduction,  p.  xcxvu,  et  aussi 
Littérature  du  machiavélisme,  1, 
et  plus  haut  Hobbes  et  ses  cri- 
tiques. 

Rayis'al  (abbé),  Histoire  philosophi- 
que des  établissements  de  com- 
merce dans  les  Indes  (1770,  non 
signé, et  1780,  lOvol.in-8.)  —  Let- 
tre  du  président  de  l' Assemblée 
nationale  1791,  dans  laquelle,  si- 
gnalant le  danger  de  rabaisse- 
ment du  pouvoir  royal,  il  ré- 
tractait implicitement  ses  prin- 
cipes antérieurs.  —  11,  497. 

Recueils  généraux 

\rndt,  Dibiiotheca  politica  hci^al* 
dica^  Leips.,  1706. —  Bibliothèque 
de  l'homme  public,  ou  analyse 


raisonnée  des  principaux  ou- 
vrages français  et  étran;^ers  sur 
la  politique  en  général,  les  fi- 
nances, compilation  à  laquelle 
ont  travaillé  Chapelier,  Pessonel, 
Condorcet,  etc.  (Pans,  28  vol. 
in-8,  1790-1792).  — Blasky,  His 
tory  of  political  lileratur.  Lon- 
dres, 18.55.  —  Buss,  Geschirhlf 
der  S taatsivissenchaft  dargestellt 
nach  der  wichtigsten  Entivick- 
lungen.  Fribourg  et  Carlsruhe, 
185*8.  —  Glafey,  Hisloria  juris 
naturalis,  p.  138,  Lei[)S.  1739. 
(En  allemand  ,  Geschichle  der 
Recht  der  Vernunft.)  —  Hilde- 
BRAXD  (Karl)  ,  Geschichte  un  ' 
System  der  Rechts  und  Staals 
philosophie,  1859.  —  Matter, 
Histoire  des  doctrines  morales  cl 
politiques  des  trois  derniers  siè- 
cles. Paris,  1836.  —  Meister, 
Bîbliotheca  juris  naturalis  /V 
gentium.  —  Mohl  (Robert  von), 
Die  Geschichte  und  Lileratur  der 
Staatswissenchalfen,  in  mouogra- 
phien  dargestellt A^rl^ngen-,  1858, 
3  vol.  in-8.  Ce  livre  est  très 
important  et  nous  a  beaucoup 
servi  pour  la  bibliographie  poli- 
tique. —  Naudé  (Gabriel),  Biblia- 
theca  politica,  1633.  —  Raumer. 
Uber  die  gescliichtliche  Entivick- 
lung  der  Be griffe  von  Staatsrechl 
ufui  PolitiU.  Leips.,  1826.  — 
Réal,  la  Science  du  gouverne- 
ment (voir  surtout  le  tome  VlII  : 
Examen  des  principaux  ouvrages 
composés  sur  des  matières  de 
gouvernement^  1767) .  —  HEiNHARfi, 
Theatrum  prudentiœ  elegantio- 
ris.  Vlterb.  1702.  —  Rossbagu, 
Die  Grundrichtungen  in  der  Ges- 
chichte der  Staatsioissenchaft. 
Erlangen,  1 848.  —  Schivittiiennek  , 
Von  Staat  uberhanpt,  uiui  die 
Geschichte  seiner  Wissenschaftn 
Giessen,  183^.  —  Schôn,  De  lit- 
teratura  politica  medii  œvi  , 
1834.  —  WiTZEL ,  Geschichte 
der  Staatsivissensc/iaft.  Stuttg. 
et  Tubing,  1832-1833. 

Recueil  des  pièces  concernant  les 
doctrines  et  pratiques  romaines 
sur  la  déposition  des  rois. 
(Genève.  16:^7.)  —  II.  85. 

Rémusat  (Ch.  de),  la  Philosophie 
anglaise  (2  vol.  in-8,  1875).  — 
II,  193.  —  Etudes  sur  l'Arigleterre 
(2  vol.  in-8,  1856).  —  II,  221. 
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Renan  (Ernest),  Saint  Paul,  —  1, 
290  —  MarC'Aurèle.  —  1,  298. 
(note). 

Retz  (Card.  de)^  Métnoires^  V''  édit. 
1717.  Lj  dernière  et  la  plus 
complète  est  celle  d'AIpli.  Feillet 
dans  la  collecUon  des  Grands 
Ecrivains  de  la  France  de  Ad. 
Régnier,  tome  1-lV.  —  Pam- 
phlets^ même  édit.  tom.  V.  — 
II,  267. 

Richelieu  (card.  de),  Testament 
politique,  1761.  —  11,  266. 

HocQUAiN  (Félix)  5  VEsprit  révolu- 
tionnaire avant  la  révolution,  Pa- 
ris, ISSO,  in-8.  —  II,  719.  —  Môme 
page  voir  les  ouvrages  pré«;ur- 
seursde  la  révolution  :  Mariage 
des  protesta?its,  par  Malesherbes, 
1785.  —  Les  Peines  infamantes^ 
par  Lacretelle,  1687. —  Les  Droits 
féodaux,  par  Boncerf.  — Réforme 
de  la  jurisprudence  criminelle 
par  Servan. 

Romans  politiques 

Andréas  [\^\enl[n),Reipublicœc/iris- 
tianoj)o/itanœ  descriplio  (Stras- 
bourg, 1619).  —  Anonyme,  Der 
Staat  von  Félicien^  trad.  alle- 
mande d'un  original  français. 
Leips  ,  1791.  —  Raco,  A^ova  At- 
lantis^  1621-1626.  —  Berington 
(attribués  \x) ^Mémoires  deGaudeur 
de  Lucques.  1753  (attribués  aussi 
à  tort  à  Berkeley),  parus  d'abord 
en  anglais.  —  Cabet,  Voyage  en 
Icarie,  \M2.  —  Campanella  , 
Civitas  solis  (Utreclit,  1643,  12), 
trad.  franç.  par  M™*  Louise 
Colet  (Paris,  1817).  Monarchia 
Jiispanica  (Francfort,  1536).  — 
11,  130,  132.  —  Fénelon,  Télé- 
maque  (République  de  Sa!  en  le), 
1G99.  —  II,  294.  —  FoiGNV  ((Ga- 
briel), les  Aventures  de  Jacques 
Sadeur,  Genève,  1676  (voir  Bayle, 
art.  Sadeur)^  —  Fontenelle  (at- 
tribué à),  la  République  des  philo- 
sophes^ ou  histoire  des  AJacie?iSy 
Genève,  17C)<.  —  Harrington, 
"  Oceana,  Lond.  1656.  —  II,  191.  — 
'  Hécatée  d'Abdère,  les  ff gper do- 
rée ns  [f raq me nta historié .  grœcor. 
Didot,  1311-51,  tom.  11,  8,  336).— 
HoLBERG,  Nicolai  Flimmii  iter 
subterraneum  historiam  quintœ 
monurchijb  exhiùens,  Leips.,  17^1. 
—  Hown.»  iiaiTif-Sj/a  Demi  ^^Aofp'i. 


—  n,  193.  —  MoRELLY,  Code  de 
la  nature^  1755  (  nouv.  édit., 
Paris  1811).  —  II,  660.  —  Morus, 
Th  ornas.  De  optimo  reipublicce 
statu  deque  7iova  Insula  ''Lou- 
vain  et  Bâle,  1516  et  1518, ïn-5), 
trad.  en  anglais  par  Robinson 
n551^  et  en  franc,  par  Jean 
Rousseau  (1780).  Utopia^  neio 
edilion  toit  h  lord  Bacon' s  ^  New 
Atlantik,  bv  J.-A.  St-Jolin,  1815- 
1852.  —  11.  128.  —  Neville 
(Henri),  Plato  redivivus  —  11, 
193.  —  Pechméja,  Telephe^  roman 
moral  et  politique  dans  le  genre 
deTélémaque  '1781).  —  Vairasse, 
Histoire  des Sàvarambes^  1677. 

Rousseau  (J.-J.),  OEuvres  complètes^ 
édit.  Tliéod.  Desoer  (21  vol.  in- 
18,  1S^2J-1828).  —  Discours  sur 
l'inégalité  des  co?idi lions  (1753. 

—  11,  119.  —  Le  Contrat  social 
(1761).  —  II,  422.  —  Lettres 
écrites  de  la  Montagjie  (1761). 

—  II,  418.  — Considérations  sur 
le  gouvernement  de  Pologne.  — 
II,  160.  —  Les  origines  des  idées 
poiiiiques  de  J,-J.  Rousseau  (Ge- 
nève, Bullelin  de  l'Institut^  tom. 
XXlll,  XXIV,  XXV),  par  Jules 
Vuy.  —  11.  423. 

Rose  (Guill.),  évêque  de  Senlis. 
De  reipublicœ  christianœ  in  reges 
potestate,  1590.  —  11,  85. 

Saumaise,  Defensio  reqis  (1619),  à 
propos  de  la  mort  de  Char- 
les I     —  II.  189 

Ch.  Schmidt,  les  Mystiques  alle- 
mands du  XI v^  Siècle  (Mémoires 
de  l'Acad.  des  se.  mor.  et  polit. 
1817,  p.    25).  —  I,  417. 

Scioppius  ou  Schoppe,  PauUa  poli- 
tices,  publiés  par  Conring  (œu- 
vres de  Conring,  1730,  t.  IU)  — 
11,  553. 

Selden  (Jean),  De  Jure  naturali 
juxla  disciplinant  Hebrœorum 
(1636-1610). — Mare  clausum  con- 
tre le  Ma7*e  liber um  de  Grotius. 

—  11,  239. 

SiiAFTESBURY,  Chapactepistlcs  of 
men,  manners,  opinions  (3  \o\, 
ia-8,  1711-1714  et  1868,  trad. 
franç.  Genève,  176îi).  —  An  In- 
Qiiirif  concerning  virlue  and 
nievil  ,  trad.  ou  iinit.  par  Dide- 
rot, 1745.  (OEuvres  coniplcies, 
t.  I).  —  11,  544. 

^.'FYES  (L'abbé),  Qu'est-ce  que  le 
c...r<f  élut     1789.  —  11,  722.  — . 
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Sieyès  a  publié,  en  outre,  deux 
brociiures  :  VEssai  sur  les  Pri- 
vilèf/es  (1788),  réimprimé  en 
1822  avec  notes  par  l  abbé  Mo- 
rellet,  et  les  Délibérations  à 
prendre  dans  les  assemblées  de 
bailliage  (1789).  —  wSui*  ces  bro- 
chures et,  en  général,  sur  les 
brochures  qui  ont  signalé  le 
début  de  la  Révolution,  voir  : 
La  chute  de  l'ancien  régime,  par 
A.  Cherest  (3  vol.  in-8,'  1881-81), 
tom.  11,  p.  218  et  suiv. 
Smith  lAd.),  Thvonj  of  moral  sen- 
tinient,  Lond.  Irad  par  M™*  de 
Condorcet,  1798,  2  vol.  in-8.  — 
Inquirg  into  the  causes  of  the 
wealtli  of  nations^  Lond.,  1776,  — 
11,  557.  Irad.  Iranç.  avec  notes 
(1847). 

Le  songe  du  Vergier  (dans  la  col- 
lection de  Goldast  :  Monarchia 
sancti  Ini])crii  flomani).  —  1, 130. 

SoTO  (Dominico),  De  justitia  et  jure. 
Anvers,  1868.  —  11,  55. 

Spengel,  De  Protagora  (Stuttgart, 
1882).  —  l,  65. 

Spinoza  (Bar.  de),  Traclalus  poli- 
ticus  [Oi)era  posthuma)  1677.  — 
Tractatus  thcologico  -poli tiens 
(1670  .  —  Edi lions  diverses  de 
.Spinoza  :  Paulus,  Gfrocrer,  Bru- 
der,  mais  surtout  la  grande  édi- 
tion de  Van  Vloten  et  Lund,  pu- 
bliée à  l'occasion  du  centenaire 
de  Spinoza  (la  Haye,  1882,  2 
vol.  in-8).  —  Traduction  fran- 
çaise, par  Emile  Saisset,  avec 
une  grande  Introduction.  3  vol. 
1860.  —  Voir  aussi  Pollock -.^j^i- 
noza^  /lis  life  and  philosophy.  — 
II,  248. 

Sur  Spinoza  :  Spinoza*s  Staats- 
lehre^  par  Horn,  Dessau,  1851. 

—  Vergleicliung  der  lieckts  iind 
Staatstheorien  des  Spinoza  und 
Hobbes,  par  SigAvart,  Tubingue, 
1842. 

M""*  DE  Staël,  CoJisi dérations  sur 
la  Révolution  française  (1815). 

—  11,  405. 

Stobée.  Florilegium   (id.  Gaisfort, 

1850  .  —  1,  60. 
SuAREZ,  7 ractatus  de  legibus  et  le- 

gislatore  (Ludg.,  1619,  Privilège, 

1613).  —  11,  55. 
SuDRE,   Histoire   du  com7mmisme. 

Paris,  1849.  —  II,  11  et  663. 
Sully   Duc  de).  Sages  et  royales 

Economies  d'Etut\^   1634  -  1662  , 


4  vol.  Ce  livre  contient  des  pas- 
sages intéressants  sur  les  vues 
politiques  d'Henri  iV  :  «  Ce 
grand  homme,  dit  Sully,  per- 
suadé que  les  rois  ont  deux 
souverains.  Dieu  et  la  loi  ;  que 
la  justice  doit  présider  sur  la 
France,  et  que  la  douceur  doit 
être  assise  à  côté  d'elle  ;  que 
Dieu  étant  le  vrai  propriétaire 
de  tous  les  royaumes,  et  les  rois 
n'en  étant  que  les  administra- 
teurs, ils  doivent  représenter 
aux  peuples  celui  dont  ils  tien- 
nent la  place  ;  que  dans  les  mo- 
narchies héréditaires,  il  y  a  aussi 
une  erreur  héréditaire ,  c'est 
que  le  souverain  est  maître  des 
l)iens  et  de  la  vie  de  tous  les 
sujets;  que,  moyennant  ces  quatre 
mots  :  //  est  notre  plaisir^  il  est 
dispensé  de  maniiesler  les  rai- 
sons de  sa  conduite  et  môme 
d'en  avoir  etc.  >>  En  consé- 
quence, et  en  preuve  de  ces 
idées,  Sully  citait  le  discours 
d'Henri  IV  aux  Etals  de  Rouen  : 
«  Je  ne  vous  ai  point  apppe'és, 
comme  faisaient  mes  prédéces- 
seurs, pour  vous  obliger  d'ap- 
j)rouver  aveuglément  "mes  vo- 
lontés ;  mais  pour  recevoir  vos 
conseils,  pour  les  croire,  pour 
les  suivre,  en  un  mot  pour  me 
mettre  en  tutelle  entre  vos 
mains  »  Que  ces  paroles  fussjnt 
parfaitement  sincères  et  qu'elles 
dussent  être  prises  à  la  lettre, 
nous  n'en  jurerions  point  ;  elles 
n'en  sont  i)as  moins  notables, 
venant  du  pouvoir  absolu. 

S\viFT  (Jonathan).  OEuvres  complè- 
tes (Londres,  1675,  14  vol  in-4). 
—  Pamphlets  :  l'Abolition  de  la 
religion  chrétienne.  —  U Art  du 
mensonge  en  politique,  — La  Que- 
relle des  plébéiens  et  des  patri- 
ciens à  Athènes  et  à  Rome.  —  11, 
223  et  708. 

Sydney  ( Alg  ).  Discourses  concernîng 
government  (1698);  trad.  fr.,  la 
Haye,  1602.  —  II,  193. 

Tacite,  Annales^  trad.  franç.  de 
Durnouf,  1829,  33.  —  1,  258. 
(Texte  sur  le  gouve^-nement 
mixte  souvent  cité.) 

TArxE,  Histoire  de  la  littérat,  an- 
gl(ùse,  tom.  111.  —  H,  222. 

Le  TciiOL-Li,  traduit  par  Ed.  Biot 
(analysé  par  liiot  le  père  dans 
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les  Comptes -rendus  de  PAcad.  des 
sc.mor,    et  politiques^  IX,  187j. 

—  I,  29. 

Le  TcHOUNG-YuNG,  trad.  latine  d'A- 
hei  de  Rémusat  [A'Otices  et  ex- 
traits des  7nanuscrits^  X,  269). — 
I,  28. 

î  liRTULLiEN,  Opéra  (éd.  jminceps^ 
Bàle,  1521.  La  meilleure  est  celle 
de  Rigaut,  Paris,  1G56-1641.  Col- 
lection des  classiques  latins  de 
Nizard,  latin  et  trad.)  —  I,  291. 

Testament  :  i Ancien  et  Nouveau) . 

—  1,  268-279. 

Thiaucourt,  Essai  sur  les  traites 
philosophiques  de  Cicéron,  8,  Pa- 
ris. —  1,  210. 

Thierry  ^Aug.),  Considératiojis  sur 
r histoire  de  France  (Récils  mé- 
rovingiens). —  II,  31. 

Thiers  (Ad.),  De  lapropriété  (1848), 

—  II,  6H8 

Thomas  d'Aquin  (Saint),  Œuvres 
complètes.  Rouen,  15/0-71,  18vol. 
in-8.  —  Paris,  1636-13,  23  vol. 
in-f°.  —  De  legibus  {S  anima 
theologica^  1*  2^*^,  c.  90  et  suiv.  ; 
1""*  édit.,  Mayence,  11()5.  édit. 
de  Paris,  1663,  in-fol.  Trad. 
franç.  de  Tabbé  Drioux,  15  vol. 
în-8,  1856-1859).  —  I,  368.  — 
De  reyimine  pj*i7icipuin.  —  I,  381- 
391.  —  Commenlaires  sur  les 
sentences  (1*^"  édit.,  Mavenne, 
1469.  Paris,  1659j.  —  I,  3n5.  — 
Commentaires  sur  les  épîtres  de 
saint  Paul,  Ràle,  1465,  f*»,  Lvon, 
1619  1^—  1,  383.  —  Expos itiones 
in  politicam  Aristotelis  —  1,387. 

Thonasils  (Christ.)  ,  Institutiones 
jurisprudentiœ  divi?iœ  in  quibus 
fundamenta  juris  naturalis  secun- 
dum  hijpolhvsim  Pufendor/ii  dé- 
mons trantur  (Halle,  1702).  — 
Fundamenta  juris  naturalis  ex 
sensu  conununi  deducta  (Halle, 
1705).  —  II,  261. 

Thonissen,  Histoire  du  socialisme^ 
2  vol.  in-8,  1852.  —  Le  Commu- 
nisme et  VEqiise  primitive.  Lou- 
vain,  1861)  —  I,  295,  475  et  iJ,  8. 

Tburot  (Charles),  Etudes  sur  Ai^is- 
tote.  in-8,  Paris,  1860.  —  I,  229. 
Traité  des  droits  de  la  reine  sur 
les  différents  Etats  de  la  monar- 
chie d' Espar/ne^  1667,  12.  Dans  ce 
Hvre,  imprimé  dit-on  par  l'ordre 
de  Louis  XIV,  on  trouve  (art.  1, 
p.  169),  le  passage  suivant  : 
«  Que  la  loi  t'ondamenlale  de 


TEkat  forme  une  liaison  réci- 
proque et  éternelle  entre  le 
prince  et  ses  descendants  d'une 
part,  et  les  sujets  et  leurs  des- 
cendants de  Tauire,  par  une  es- 
pèce de  contrat  qui  destine  les 
souverains  à  régner,  et  les  peu- 
ples à  obéir.  Engagement  so- 
lennel, dans  lequel  ils  se  sont 
donné  parole  les  uns  aux  autrts 
pour  s'entr'aider  mutuellement.» 
(Voir  V Encyclopédie,  art. Autorité 
en  note,  édition  1781). 
Trénel,  Vie  de  Hillel  l^Ancieyi,  — 
I,  277. 

Troplong,  Influence  du  christia- 
nisme sur  le  droit  romain.  —  1^ 
260. 

TuRGOT ,  Discours  à  la  Sorbonne^ 
1750.  —  Lettre  sur  la  tolérance. 

—  Lettre  au  Priée.  —  Voir 
OEuvres  complètes.,  éd.  de  Dupont 
de  Nemours  1S09-10,  9  vol.  in- 
8,  et  éd.  de  Daire,  1844,  2  vol. 
gr.  in-8.  —  II,  661,  et  voir  à  la 
note  les  ouvrages  sur  Turgot,. 
H,  671. 

Tyrrel,  Dialogues  politiques^  qui 
conlribuèj-ent  à  la  révolution  de 
168J;^,  rv'impi  iniés  plus  lard  sous 
ce  tilre  :  IJi'jlîotheca  poiitica. 
or  an  inquiry  into  the  ancien l 
Co7istitutio7i  of  England^  with 
respect  to  the  just  vxtent  poiuer 
and  the  rights  and  liherties  of 
the  subjects.  Lond.  1718. 

Uebervveg,  Geschichte  der  philoso- 
phie der  Neuzeit^  5^  éd.  1880. 

Le  Vadjzacutchi^  publié,  et  trad. 
en  anglais  par  NVitkinson  et  Ni- 
dyson,  1879.  —  I,  20. 

Vattel,  le  Droit  des  gens  ou  prin- 
cipes de  la  loi  naturelle  appli- 
qués à  la  cojiduite  des  nations, 
Neufcbàtel,  1756).  —  II,  261 

Vauban,  la  Dime  royale.,  1707,  sans 
nom  d'auteur.  —  11,  299. 

Vico  (J.-R  ),  La  scienza  nuova 
(1725,  2*  édit.,  très  augmentée  - 
et  transformée,  1730  et  1714).  — 
OEuvres  choisies  de  Vico,  en 
franç.  par  Jules  Michelet,  1835. 
Voir  du  même,  l'article  Vico 
dans  la   Biographie  universelle. 

—  II,  513. 

Sur  Vico  voir  :  Vico  {Giambattista) 
Vico  als  philosoph.  Vienne,  1881. 

Victoria  (Francisco  à),  Relectiones 
theologicœ  1581).  —  II,  227. 

ViLLEMAiN   (Abel),    Tableau  de  la 


littérature  française   au  xviii* 
siècle  (1828).  —  H,  599 
VôLLixGER,  Von  don  Grènzen  des 

t^f^'litsder  Moral  luidderK 
Maiinheim,  1790. 

^^S"^'  1791.  —  II, 

Voltaire,  Idées  républicaines,  1765 
—  Commentaires  sur  les  délits  et 
les  peines,  —  Prix  de  la  jusfire 
et  de  r  huma  ni  lé,  17/7.    Trai- 
té de  la  tolérance  à  l'occasion 
de  la  mort  de  J  Calas,  1763  — 
Lssat  sur  la  servitude.  1770-75  • 
au  roi  en  son  coïisciL  —  Voix 
dit  cure.  —  Coutume  de  Franche- 

^rlr'lnT'  '^/^J'i'^'''l^^(^  des  serfs  de 
baint-Claude.  —  Extraits  d'un 
!n('h'U)ire.  —  Essai  sur  les  ??iœurs, 
1/uo  —  II,  iO.).il4. 

^ur  V  oitaii  e  voy  Bersot,  la  Philo- 
sophie de  Voltaire  —  Etudes  sur 
le  xviii^  siècle.  —  Dans  la  Ilevue 
philosophique  (tom.  111),  voir  • 
La  Philosophie  de  Voltaire  selon 
les  critKiues  allemands. 

Wallon  {Henry),  Histoire  de  l'es- 
clavage. —  I,  296. 

n  Asiii.xGTON,  Vie,  correspondance 
et  écrits,  par  Guizot.  Paris,  1839, 
4  vol.  in-1.—  II,  716. 

WEisHArpT,  voir  abbé  Barruel.  — 
II,  669. 
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WirvKLER,  Princiinorum  juins  qmn- 
que  litiri,  Lei[)S.,  1615.  —  II,  16. 

WoLF  (Christ.),  Jusnaturœ  methodo 
scjentifica  pertractatum  (Leips. 
1710,  8  vol.  in-lj,  Jus  gentium 
meth.  scient  pertract.  (1750,  5  v. 
in-4).  —  Institutiones  juris  na- 
turœ  et  gentium.  —  Philosophiœ 
civili  seu  politicœ  partes.  —  II, 
261, 

XÉrvoPHON,  Memorabilia  (éd.  Didot). 

—  1,  86.  —  Economiques.  —  I, 
—  La  Constitution,  de  Lacé- 

démone  (voir  Index  Bazin). 
La  Constitution  d'Athènes,  texte 
avec  traduction  française  et 
commentaire  critique,  par  E. 
Beiol  Pans,  1880).  —  II,  U7. 
Yves  de  Chartres,  Decretiim  (Lou- 
vain,  1671).  C'est  probablement 
le  même  ouvraj^e  que  Ton  dési- 
gne sous  le  nom  de  :  Exceptio- 
nés  ecclesiasticarum  reqularum. 

—  1,315. 

Zeller  (l^^d.),  Philosophie  des  Grecs 
(trad.  franç  par  Em.  Boutroux  . 

—  I:  58,  63,  66,  140. 

Le  Zend-Avesta^  trad.  en  français 
par  Anquetil  du  Perron  (Paris, 
1781,3  vol.  in-1)  en  allemand 
par  Spiei-el  (Leipsick,  1x58-1860) 
en  anglais  par  James  Darmsteter* 

—  I,  26. 
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Académie  POLITIQUE,  abbé  de  Saint- 
Pierre.  —  II,  306.  —  Entresol, 
907  (noie). 

Allemagne  (unité  de  V)  :  Opinion 
de  Mirabeau.  —  II,  720 

Amendements  «les  dix)  à  la  consti- 
tution fédérale   des  Etats-Unis. 

—  I,  inlrod.  viii,  xxvii. 
Amitié  (Tliéorie  de  Tj,  dans  Aris- 

tote,  —  I,  185 
Aristocratie,  Hérodote  I,  61  ;  — 
Pythagoriciens,  I,  64  ;  —  Xéno- 
phon,  I,  101;  —  Platon,  I,  140; 
— Paruta  (Paul),  I,  5  49  ;  —  d'AriJ^en- 
son,  II,  318  ;  —  Comte  de  Bou- 
lainviliers,  321.  —  Voir  Formes 
DU  gouvernement,  Noblesse,  Oli- 
garchie. 

ARrsTocRATiQUK  (monarchie),  Féne- 
lon,  —  II,  296.  Voir  Monarchie. 

Autonomie  de  la  volonté  :  Kant, 
71,  582. 

Autorité  (fondement  de  V),  Pas- 
cal, —  II,  273  Voir  Souverai- 
neté, Pouvoir,  Etat. 

Balance  (la)  des  pouvoirs,  et  la 
balance  des  intérêts  ;  Paley.  — 
II,  402. 

Bien  (l'idée  du),  Platon.  —  I,  123. 

—  Critique  d'Aristote,  —  I. 
167. 

Bonheur  (le)  en  harmonie  avec  la 
justice,  dans  Platon,  I,  119.  — 
Théorie  du  bonheur  :  Aristote, 
1,  167,  168.  —  Ferguson,  II  567. 

Calendrier  moral,  B.  Franklin,  II, 
697. 

Castes  (Ves),  dans  le  brahmanisme, 
1. 10  •  —  dans  le  bouddisme,  I, 


17-:   —  dans  Platon,  I,  182.  — 

Voir  Egalité,  Inégalité. 
Centralisation  (abus  de  la),  d'Ar- 

genson.  —  II,  319. 
Cérémonial  chez  les  Chinois,  —  I 

29. 

Charité  (la),  dans  le  christianisme, 

I,  281.  —  Voir  Christianisme,  Hu- 
manité, Fraternité. 

Chatimi  nt  (le),  dans  Manou,  I,  16  ; 

—  Platon,  I,  121. 
Christianisme,  Taccent  chrétien,  I, 

279  ;  —  la  douleur,  I,  281  :  —  la 

charité,  289  ;  —  la  charité  et  le 

droit,  I,  284. 
Cité  (droit  de),  fondé  sur  la  vertu, 

Aristote,  I,  215. 
Citoyen  (le  ,    d'après  Aristote,  I, 

208. 

Civile  (la  société),  dans  Hobbes, 

II,  158  ;  —  dans  Locke,  II,  210. 
Voir  Etat,  Gouvernement,  Pou 

VOIR. 

Classes  moyennes,  Aristote,  I, 
213  ;  —  classes  (les  six)  de  TE- 
tat,  I,  215. 

Climats  (théorie  des),  Bodin,  II, 
125;  Montesquieu,  II,  40  »  ;  — 
Critique  do  cette  théorie  :  Filan- 
gieri.  II,  533. 

Commerce  (le),  Montesquieu,  II, 
3<jO  ;  —  liberté  du  commerce  : 
Condillac,  II,  483. 

Communauté  des  biens  :  Platon,  I, 
134  ;  Critique  :  Aristote,  I, 
204  ;—  Morus,  II,  128  ;—  Campa- 
nella,  II,  130.  —  Mably,  II,  655  ; 
Morelly,  II,  660;  (voir Propriété). 

Communauté  des  biens  et  des  fem- 
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mes  :  Platon,  I,  136  ;  —  r4anipa- 
nella,  II,  131;  —  Doni  l)(\s- 
chainps.  II,  666. 

Communisme  des  sectes  chrétien- 
nes, I,  310. 

Conscience  (liberté  de),  voir  Liberté 

DE  conscience. 

Constitutio  Othonis,  I,  8^16. 
Constitution  d'Athènes  et  de  La- 
cédémone  :  Xénophon,  I,   100  ; 

—  Critique  d^Vristole,  T,  206;  — 
Romaine  :  analyse  par  Polybe, 
I,  252,  et  Cieéron  253  ;  —  Fran- 
çaise :  Machiavel,  I,  ê22  ;  — An- 
glaise :  Montesquieu,  II,  365  ; 
Blakstone,  II,  100; — Comparai- 
son avec  la  Constitution  fran- 
çaise; Delolme,  II,  403. 

Critique  de  la  constitution  an- 
glaise, d'Holbach,  II,  495  ;  — 
Thom.  Paine,  II,  695.  —  Consti- 
tution américaine  (Critique  de  la 
la)  :  Jelferson.  II,  715. 

Contemplative  (vie),  dans  Aristote, 
I,  187  ;  comparaison  avec  la  vie 
politique  :  Paruta,  I,  547. 

Contrats  ou  pactes  (théorie  des), 
Hobbes,  II,  151  ;  —  crititiue  de  la 
théorie  des  pactes  :  Bossuet,  II, 
279. 

Contrat  socia).  (le),  dans  Epicure, 
I,  235  ;  —  Hubert  Languet,  II, 
33  ;  —  Hobbes  II,  158  ;  —  Hy- 
pothèse du  Contrat  social  de 
J. -J.Rousseau,  II,  427  ;  —  d'Hol- 
bach,—  Hutcheson,  11,517;  —  D. 
Hume,  II,  553  ;  —  Kant,  II,  610  ; 

—  Fichte,  II,  629. 

Contrat  social  (Origine  des  théo- 
ries duj,  J.-J.  Rousseau,  II,  423 
(note). 

Critique  (esprit  de)  à  l'égard  des 
autorités  :  Montesquieu  {Lettres 
persanes^  II,  323). 

Crainte  (la)  dans  le  despotisme  : 
Montesquieu,  II,  335. 

Définitions  (les)  morales  dans  l'é- 
cole de  Pythagore,  I,  62. 

Démocratie  (la),  Hérodote,  I,  61  ; — 
Aristophane,  F,  72  ;  —  Socrate, 

I,  91  ;  —  Xénophon,  I,  loi  ;  — 
Platon,  I,  141,  150;  —  au  moyen 
âge,  I,  471  ;— Hotman,  II,  30  ; — 
Hubert  Languet,  II,  31  ;  —  Bu- 
chanan,  Althusius  et  autres  écri- 
vains protestants.  II,  46  ;  — 
dans  la  Ligue.  Boucher  et  autres, 

II,  85  ;  —  Critique  :  John  Adams, 
II,  709  ;  —  Tocquevilie,  II,  736. 


Démocratique  (école),  en  France 
au  xix**  siècle,  JI,  731. 

Desi^otisme  (le"»,  Montesquieu,  II, 
:^.10;  —  Voltaire,  II,  412  ;  — 
Condillac,  II,  4-4  ;  —  Helvétius, 
II,  4,sr,  ;  _  d'Holbach,  II,  492  ; 

—  Ferguson,  H  571;  —  Despo- 
tisme légal  :  Mercier  de  la  Ri- 
vière, JI,  648.  —  Voir  Tyrannie. 

Dieu  dans  Platon,  I,  123  ;  —  prin- 
cipe des  lois,  1, 145  ;  — Personna- 
lité divine  dans  le  mosaïsme,  1, 
268  ;  —  Les  commandements  de 
Dieu,  I,  271. 

DiGNiTiTÉ  humaine,  Kaut,  II,  588. 

Dîme  rovai.e,  Vauban,  ;:^9y. 

Dissentiments  (utilité  des),  parmi 
les  hommes  :  Ferguson,  II,  565. 

Doctrinaire  (école),  II,  729. 

Donation  de  Constantin,  I,  317. 

Droit  (les  principes  du),  Fr.  Bacon,^ 
II,  98  (note)  ;  —  Hobbes,   148  ; 

—  le  droit  fondé  sur  la  puis- 
sance :  Spinoza,  II,  250  ;  —  Diffé- 
rence de  la  morale  et  du  droit  : 
Kant,  II,  589  ;  —  Définition  du 
droit,  II,  593. 

Droits  et  devoirs,  Mercier  de  la 
Rivière,  II,  6 U. 

Droit  divin  (le),  au  moyen  âge,  I, 
365  ;  —  Bossuet,  II,  281  ;  —  Fé- 
nelon,  II,  292. 

Droit  naturel,  fondement  du  droit 
positif;  Cieéron,  I,  240. —  Chez 
îes  jurisconsultes,  I,  260  ;  — 
Saint  Thomas,  I,  373  ;  —  Hob- 
bes, II,  151.  —  Science  du  droit 
naturel  :  Grotius,  II,  227.  —  Dis- 
tingué de  la  théologie  :  Pufen- 
doff,  II,  235.  — Critique  de  cette 
doctrine  :  Leibniz,  H,  240. 

Droits  de  l'homme  (déclaration  des), 
opinion  récente  sur  ces  déclara- 
tions, I,  introd.  vi, —  Déclarations 
américaines,  Ibid.  xiv  ;  —  de 
Virginie,  xix,  ;  —  autres  Etats, 
XXIV  ;  —  Fédérale,  xxvin  ;  — 
Part  de  la  France  dans  ces  dé- 
clarations, >w  XV  ;  —  Déclaration 
des  droits  de  91  en  France,  com- 
paraison avec  les  déclarations 
américaines,  xxxviii  :  leur  limi- 
tation par  la  loi,  xl.  —  Leur  fon 
dément  historique,  xlv.  — Leurs 
avantages,  lv. 

Droit  du  plus  fort  :  J.-J.  Rous- 
seau, II,  425. 

Droit  de  punir,  Locke,  II,  201.  Voir 
Châtiment,  Peines. 
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Droit  des  gens  chez  les  stoïciens, 
ï  212. 

E:hange  (r)  dans  Aristote,  I,  200. 

Economistes  «école  des)  au  xix** 
siècle  en  France,  II,  730. 

Economie  politique,  Aristote,  I, 
^99  .  —  Montesquieu,  11,  385.  — 
Ad.  Smith,  II,  557. 

Education  (!'),  Xénophon,  I,  99.— 
Platon,  1, 138.  —  Aristote.  L  216. 

Egalité  religieuse  dans  le  boud- 
dhisme, 1,17  des  fortunes,  pl:tn 
de  PhaléasdeChalcùdoine,  l,icUo  ; 

—  chrétienne,  I,  287  :  —  des 
hommes  en  général,  La  Boé- 
tie,  II,  102.  —  Progrès  de  l'éga- 
lité, Condorcet,  II,  686.  —  Voir 
Inégalité,  Propriété. 

Eglise  (!')  et  l'Etat  :  abbé  Raynal, 
II,  199.  —  Voir  Etat,  Pouvoir 
spirituel. 

ELECTion  (V),  et  le  sort,  Platon,  I, 
152. 

Empire  (règle  pour  faire  un  petit) 
avec  un  grand  :  B.  Franklin,  II, 
698. 

Epicurisme  (V),  I,  235. 

Esclavage  H'), dans  Aristote,  1, 193  ; 

—  dans  le  stoïcisme,  I,  213  ;  — 
chez  les  apôtres  et  les  pères,  I, 
293;  — Saint  Augustin,  I,  301; 

—  Saint  Thomas,  1.  377,  395  ;  — 
(iilles  de  Rome,  1,  106  ;  —  Bo- 
din,  II,  117  ;  —  Hobbes,  II,  171  ; 

—  Locke,  II,  208  ;  —  Grotius, 
II,  232  ;  —  Bossuet,  II,  280  ;  — 
Montesquieu,  II,  380;  —  J.-J. 
Rousseau,  II,  425  ;  —  abbé  Ray- 
nal, II,  500. 

Esprit  des  lois  (critique  de  1'),  Vol- 
taire, II,  411  ;  —  (Commentaire 
de  V)  :  D.  de  Tracy,  11,  397  ;  — 
ses  origines  dans  la  Grandeur  et 
la  décadence  des  Ro?naiiis,  II, 
327. 

Etat  (unité  de  T),  Platon,  I,  131  ;  — 
est  un  fait  natvuel,  Aristote,  I, 
192  ;  —  et  la  famille  :  Aristote, 
I,  203.  —  Déllnition  :  Bodin,  II, 

.  115  ; — Leibniz,  11,  217. — Etat  et 
mdividu  :  J.-J.  Rousseau,  II,  431. 

•  —  L'Etat  et  l'individu,  question 
du  xix*"  siècle,  II,  738. 

Evidence  (règle  de  1')  en  politique. 
Mercier  de  la  Rivière,  II,  642. 

Facultés  de  l'ame  dans  Platon,  I, 
10^4. 

Famille  (la),  dans  le  brahmanisme  : 
I,  8.  Dans  Socrate,  I,  89  ;  — 
Xénophon,  I,  97  ;  —  Platon,  I, 


136  ;  —  Aristote,  T,  103  ;  —  dans 
le  stoïcisme.  1,  246  :  —  Bodin, 
II,  115. 

Favoris  :  Opinion  de  Richelieu,  II, 

?.66. 

Fédératifs  (gouvernements),  voir 
Gouvernement. 

Fin  en  soi  (l'humanité),  Kant,  II, 
580.  —  Uid  ,  587. 

Fondamentales  (lois^,  voir  Lois. 

Force  d'ame,  Gonfucius.*  I,  35  :  — 
Epictète,  1,  261. 

Formes  dr  gouvernement,  voir  Gou- 
vernement . 

Fraternité,  Gonfucius,  I,  37,  voir 
GiiARiTÉ,  Humanité. 

Gouvernement  (le),  et  les  gouver- 
nements :  dans  Hérodote,  1,  61; 

—  Platon,  1,  110  ;  — xVristole,  1, 
211  ;  — Polvbe  et  Gicéron,  I,  251, 
252;  —Saint  Thomas,  1,382,391  ;— 
Gilles  de  Rome,  1,  400;  —  Machia- 
vel, I,  521  ;  —  Bodin,  II,  121  :  — 
Hobbes,  II,  169:  — Vico,  II,  51  ;  ; 

—  Montesquieu,  II,  331,  342  ;  — 
Gritique  de  Montesquieu  :  Fi- 
langieri,  II,  534  ;  —  J  -J.  Rous- 
seau, II,  442  ;  —  Helvétius,  II, 
487  ;  —  Kant,  IL  613. 

Gouvernements  fédératifs. Défense 
de  ce  gouvernement  :  Le  Fédé- 
raliste, II,  703. 

Gouvernements  mixtes  ou  pondérés, 
Balance  des  [)ouv()ii  s  :  Platon,  1, 
150  ;  —  Polybe  et  Gicéron,  I,  251; 
— Tacite,  258  ;  —  Saint  Thomas.  1. 
38  1  ;  —  Machiavel,  1,521  :  —  Mon- 
tesquieu :  II,  3^2  ; —  Gritique  de 
Montesquieu,  Filangieri,  II,  531  ; 

—  Mercier  de  la  Rivière,  II,  643  ; 

—  Mably,  II,  6f>S  :  — JohnAdams, 
11,708. 

Gouvernements  populaires  (Dé- 
fense des),  Machiavel,  I,  524  ;  — 
Gritique  :  Guichardin,  I,  545. 

Gouvernements  représentatifs,  J.-J 
Rousseau,  II,  416. 

Grâce  (droit  de),  Beccaria  II,  528. 

—  Habitude  (la  vertu),  Aristote, 

I,  176. 

Harmonie  de  l'ame,  Platon  I,  109. 
Hérédité  des    couronnes   et  des 

terres  :  Fénelon,  II,  292. 
Histoire  (philosophie  de  1'),  Vico, 

II,  514  ;  —  Turgot,  II,  676  ;  — 
Kant,  II,  683  (note)  ;  —  Gondor- 
cet,  11,  682. 

Hobbes  (comparaison  de)  et  de 
Spinoza,  II,  259. 
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HoN?îKi3R  (r)  dans  la  monarchie  : 
Montesquieu,  II,  335. 

iIiJidAMTK  dans  le  brahmanisme  : 
Manou,l,7; — dansle  bouddhisme, 
j^22; —  dans  le  stoïcisme,  I. 
2iS.  —  Voir  Charité,  Fkatehmtk 

Idéologique  (école\  11,  730 

Illuminés  des  ,  ^^  eishaupt  ,11,  668. 

Impératifs  (théorie  des),  catégori- 
ques et  hypothétiques  :  Kant,  11, 
57 

Impôts,  Montesquieu,  11,  387. 

Indifférence  politique  dans  Epi- 
cure,  1,  235. 

Individu  (1),  PJalon,  I,  131.  —  Aris- 
tote,  1,  203.  Voir  I^tat. 

Inégalité,  J  -J.  Rousseau,  II,  419. 

—  Entre  nations  :  Condorcet, 
11,  685.  Voir  Iî^galité,  Castes. 

Insurrection  (droit  d'),  chez  les 
Chinois,  1,  46  ;  —  Saint  Thomas, 
j,  386;— Luther.  11,6;  —  Hubert 
Languet,  II,  36  ;  —  Locke,  11, 
217;  — Hutcheson,  11,518: — Kant, 
II,  614.  Voir  Souveraineté  du 
peuple. 

Intérêt  (V)  de  l'argent  dans  Aris- 
tote,  I,  201  ;  —  Montesquieu,  11, 
392  ;  —  Turgot,  II,  672. 

Jurisconsultes  (les)  de  l'Empire  : 

I,  259;  —  du  moyen  âge,  Jl,  355. 
Justice    (théorie  de  la)  :  Mencius, 

1^  42  ;  —  Hésiode,  1,  57  :  —  Le 
Pvthagorisme,  1,  61  ;  —  Les  So- 
phistes. 1,66  ;  —  Socrate,  1,  87  ; 

—  Platon,  I,  118  ;  —  Aristote,  I, 
181  ;  —  Hobbes,  II,  155  ;  —  La 
justice,  vertu  artiticielle  :  D. 
Hume,  II,  551 

Kant  et  Rousseau,  II,  584. 
Légendes  bouddhioues,  1,  22. 
Latitudinarisme,   Ecole  de  Cam- 
bridge. H,  543. 
Législation   (unité  de).  Descartes. 

II,  271. 

Libérales  (doctrines)  de  Mencius, 
44.  ,  ^ 

Libéralisme  de)  sous  la  Restaura- 
tion, II,  729. 

Liberté  morale  (la)  dans  Aristote, 
I  174. 

Liberté  (la)  politique  :  Hobbes, 
H.  165  ;  —  Spinoza,  II,  254  ;  — 
Montesquieu,  II,  366.  —  Fergu- 
son,  il.  568.  Voir  Souveraineté, 
Démocratie,  Pouvoirs  (séparation 
des). 

Liberté  anglaise  ,  Montesquieu 
{Lettres  persanes  ),  II,  325.  Voir 
Constitution  anglaise. 


Liberté  des  chrétiens  (la),  Luther, 
II,  4. 

Liberté  de  conscience,  dans  le 
christianisme,  I,  305  ;  —  dans 
Saint  Augustin,  1,  306  ;  —  Saint 
Thomas,  1,  389;  —  Marsile  de  Pa- 
doiie,  L^jl;  —  Luther,  11,10;  — 
Melanchlon,  11,  14  ;  —  de  Bè/.e, 
11,  16  ;  —  Castalion,  II,  17  et 
51  ;  —  niopilal,  IL  107  ;  —  De  la 
Noue,  H,  110; — Montaigne,  II, 
113  ;  —  Milton,  11,  191  ;  —  Locke 
et  Ravie,  IL  220;  —  Fénelon 
(Ramsai),  II,  295  ;  —  Montes- 
(piieu,  II,  382;  —  Voltaire,  11, 
410. 

Libertés  gallicanes,  II,  290. 

La  liberté  DELA  presse:  Milton,  H, 

I.  0;  —  Morellet,  H,  506;  —  Criti- 
que de  Grimm,  507. 

Libî:bté  de  penser  ;  Critique  par 
Aristophane,  1,  ^0:  — Combattue 
par  il()i)bes,  H,  167;  —  Détendue 
par  Spinoza,  25 L 

Lois  (les)  impuissantes  dans  Pla- 
ton, 1,  138  ;  —  Les  lois  dans  le 
dialogue  des  Lois,  I,  114  ;  — 
DétinUion  et  division  des  lois  : 
Saint  Thomas,  369,  370;  —  Théo- 
rie de  la  loi  dans  Suarez,  II,  56, 

—  Obéissance  aux  lois  :  Suarez, 

II,  71  ;  —  La  loi  et  le  prince  : 
Suarez,  II,  73  ;  Rossuet,  II,  283  ; 

—  Déhnition  :  Montesquieu,  11, 
330  ;  —  Lois  dans  leurs  rapports 
avec  les  gouvernements.  11,  360. 

Lois   FONDAMENTALES,     HoSSUet,  11, 

284  ;   -  d'Holbach.  Il,  491. 

Loi  morale  :  Cuiifucius,  I,  32  ;  — 
Kant,  11,  575. 

Loi  naturelle,  ramenée  à  un  con- 
trat par  ILpicure,  1,  236  :  —  niée 
parCarnéade.  1,237  ;  —  aiTirmée 
par  le  stoïcisme,  I,  230  ;  —  Fonde- 
ment de  la  loi  nat nielle  :  Sua- 
rez, II,  56.  —  Loi  naturelle  et 
droit  naturel  :  Hobbes,  II,  151. 

—  Loi  de  nature  et  loi  de  raison  : 
Spinoza,  11,  252. 

Lois  somptuaires,  Montesquieu. 
II,  386  ;  —  Helvétius,  II,  488  ; 

—  Mably.  Il,  6  >8. 
Machiavélisme  (discussion   du),  I, 

introd  lxxvi,  lxxxi  et  I.  586.  — 

Machiavélisme  (apologie  du),  par 

J.-J.  Rousseau,  1,  495. 
Machiavélisme   de  Frédéric   II  ; 

Diderot,  11,  479. 
Maximes  des  gnomiques     I,  58 

—  des  sages,  1,  59  ;  —  <ic  Holon, 
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ibid.  ;  —  des  pythagoriciens,  I, 
63  ;  —  et  proverbes  de  B.Fran- 
klin. Il,  698. 
Méthode  de  Socrate  :  Ironie  et 
maieutiqiie  :  I,  8J.  —  La  dialec- 
tique de  Platon,  1,  122.  —  Mé- 
thode de  la  morale  :  Aristote,  I, 
166  ;  —  de  la  politique,  I.  191. 

—  Méthode  scolastique  :  Ockani, 

I,  447  ;  Suarez,  II,  55  ;  —  Bodin, 

II,  114  ;  —  Spinoza,  II,  249. 
Milieu  (le  juste),  Confucius,  I,  36  ; 

—  Aristote,  I,  177. 
Monarchie  ila),  Hérodote,  I,  61.  — 

Xénophon,  I,  102.  —  paternelle  : 
Platon,  I,  130;  — et  démocratie , 
constitutions-mères.  Platon,  I, 
150;  —  chez  les  Hébreux,  I,  275; 

—  Saint  Thomas,  1,  392,  396;  — 
universelle  :  dans  le  De  Dionar- 
cAm,  de  Dante,  1,436;  — dupeuph^ 
romain,  Ihid.^  439.  —  Supériorité 
de  la  monarchie:  cardinal  Bellar- 
min.  II,  77  ;  —  Bodin,  II,  123  ;  — 
Hobbes,  I,  170;  —  Bossuet,  232  ; 

—  Locke,  211  ;  —  Montesquieu, 
II,  339,  353. 

Monnaie  (la),  dans  Aristote,  I,  200  ; 

—  Nicolas  Oresme,  I,  462. 
Morale  (la)  de  Manou,  I,  4  ;  —  du 

Bouddhisme,  I,  22; —  de  Confu- 
cius, I,  27,  et  de  Mencius,  I,  40: 

—  d'Homère,  I,  54  ;  —  d'Hésiode, 
I,  56  :  —  des  gnomiquues  et  des 
sages,  I,  58  ;  —  de  Pythagore  , 
I,  62  ;  —  des  sophistes,  I,  65  ;  — 
de  Socrate,  I,  î6  ;  —  de  Xéno- 
phon,  1,  97;  —  de  Platon,  I,  103, et 
appréciation,  p.  153  ;  —  d'Aris- 
tote,  i,  166,et  appréciation,  p.l88; 

—  du  cynisme,  de  Tépicurisme, 
de  l'Académie,  I,  234.237  ;  —  du 
stoïcisme,  I,  239  ;  —  des  Hé- 
breux, I,  268  ;  —  de  PEvangile, 
I,  279  ;  —  des  apôtres  et  des 
Saints  Pères,  I,  289  :  —  de  saint 
Thomas,  I,  368;  —  de  Machiavel, 

I,  500,  et  de  Guichardin,  I,  544  ; 

—  de  Bacon,  II,  97  ;  —  de  Hob- 
bes, II,  146  ;  —  de  Leibniz,  11, 
339  ;  —  de  Spinoza,  II,  248  ;  — 
de  Malebranche,  (Voir  Index  art. 
M  aie  branche)',  de  J.-J.  Bousseau, 

II,  417;  —  des  philosophes  écos- 
sais, II,  542  ;  —  de  Kant,  II,  575  : 
critérium  moral,  579  ;  Humanité, 
lin  en  soi,  II,  580;  Autonomie,  de 
la  volonté,  582  ;  Bègne  des  fins, 
583;  Bapports  de  la  morale  et  de 
la  politique,  606. 


Mysticisme  (le)  dans  Plnde,  I,  3  , 
dans  Manou,  I,  6  ;  —  dans  Pla- 
ton, I,  108  ;  —  au  moyen  âge, 

I,  321  ;  —  dans  Gerson,  I,  417. 
Nature    état    de)    dans  Hobbes. 

Guerre  de  tous  contre  tous,  II, 
148,  1 19  ;  —  dans  Locke.  II, 
200  ;  —  Bossuet,  II,  278  ;  —  J.-J. 
Bousseau,  II,  419  ;  —  Ferguson, 

II,  564. 

Noblesse  (critique  de  la),  Benj. 
Franklin,  II,  701.  Voir  Aristo- 
cratie. 

Obligation  morale  (Fondement 
de  V)  :  La  volonté  d'un  supérieur: 
Pufendorf.  11,  237  ;  —  Critique 
de  cette  doctrine  :  Leibniz,  II, 
240. 

Oligarchie  [V)  dans  Platon,  I,  141. 
Voir  Aristocratie. 

Pactes  'théorie  des  pactes),  Hob- 
bes, II,  151;  — Critique:  Bossuet, 
II,  279.  Voir  Contrat  social. 

Paix  perpétuelle,  abbé  de  Saint- 
Pierre,  II,  313  ;  —  Kant,  II,  626. 

Panthéisme  dans  l'Inde,  I.  12. 

Parlementaire  (Montesquieu)  ;  II, 
362. 

Parlements,  Machiavel,  I,  522  ;  — 
Biche  lieu,  II,  265. 

Partis  (les),  Montesquieu,  II,  328  ; 
—  D.  Hume,  II.  555  ;  —  Dan- 
ger des  partis  dans  une  républi- 
que :  Washington,  II,  716. 

Patriarcat  (théorie  du)  dans  le 
chevalier  Filmer,  II,  187  ;  — 
Critique  :  Sydney,  II,  193. 

Peine  de  mort,    Beccaria,  II,  525. 

Peines  adoucissement  des),  Mon- 
tesquieu, II,  379  :  —  Voltaire, 
II,  109. 

Perfection  (la),   Confucius,  I,  34. 

Perfectionnement  de  l'espèce  hu- 
maine :  Condorcet^  IL  688. 

Peuple  (le),  card.  de  Bichelieu,  II, 
265. 

Philosophie  (gouvernement  de  la), 

Platon,  I,  139. 
Plaisir    théorie  du  plaisir)  :  Les 

sophistes,   I.   66  ;     —  Platon, 

KM  ;  —  Aristote,  I,  170. 
Police  (Essai  sur  la)^  Diderot,  II, 

481. 

Politique  (ignorance  de  la),  cor- 
rigée par  Socrate,  I,  93  ;  —  I^a 
science  politique  :  I,  Introd. 
Lxxviii  ;  —  platonicienne  :  ses 
trois  phases,  I,  128;  — n'est  pas 
un  art,  mais  une  science,  1, 
129  ;  —  Critique  de  la  politique 
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platonicienne,  I,  Introd.  lxxix, 
et  J,  15S  ;  —  Méthode  de  la  poli- 
tique dans  Aristote,  I,  191  — 
Appréciation  de  la  politiqin^ 
d'Arislote,  J,  226. 
Politique  (rapports  de  la)  avec  la 
morale,!,  Introd.,  Machiavel  et 
Platon,  LXXIX  ;  Arguments  des 
machiavélistes,  ibid.^  lxxx.  — 
Criti(jue  du  machiavélisme,  1, 
Lxxxii  ; —  confusion  de  la  politi- 
que ei  de  la  morale  :  arguments 
du  platonisme,  i7>îV/.,  lxxxih  :  — 
le  faux  platonisme,  ibid.,  lxxxv  ; 

—  Politique  théocratique,  ibid., 
Lxxxvii  ;  —  vrais  rapports  des 
deux  sciences,  lxxxix.  —  Le 
droit,  lien  commun  de  la  poli- 
tique et  de  la  morale,  ibid,^  xcvr. 

Politique  (rapports  de  la)  et  de  la 
morale  ;  Platon,  I,  96  ;  —  Aris- 
tote, I,  165  ;  —  Machiavel,  I, 
192  ;  —  Paruta,  I,  551  ;  —  Gui- 
chardin,  I,  544  ;  —  Scioppius, 

I,  554  ;  —  Juste  Lipse,  I,  564;  — 
Gab.  Naudé,  I,  571  ;  —  Des- 
cartes et  Richelieu,  I,  575;  — 
Gentillet,  I.  579  ;  —  Examen  cri- 
tique du  problème,  I,  586  ;  — 
Kant,  II,  606  ;  —  Mably,  II,  653. 

PoLYSYNODïE  la),  abbé  de  Saint- 
Pierre,  II,  310;  —  Critique,  par 
J.-J.  Rousseau,  II,  460. 

Pouvoir  absolu  (le),  Hobbes,  II, 
160  ;  —  sur  les  doctrines,  II, 
167  ;  —  même  en  matière  spiri- 
tuelle et  ecclésiastique,  II,  173; 

—  Restrictions  au  pouvoir  ab- 
solu :  Spinoza,  II,  253  ;  —  éta- 
blissement du  pouvoir  absolu  en 
France  :  card.  de  Retz,  II,  268  ; 

—  Bossuet,  II,  277 

Paternel  (pouvoir),  et  pouvoir 
conjugal  dans  Aristote,  I,  201  ; 

—  comparé  au  pouvoir  despoti- 
que :  Gilles  de  Rome,  I,  406  ;  — 
Hobbes,  II,  170  ;  —  Locke  II, 
208- 

PouvoiR  (le)  politique  chez  les 
apôtres.  Toute  puissance  vient 
de  Dieu.  I,  312  ;  — -  Saint  Tho- 
mas, I,  386,  397  ;  —  Mélanchton, 

II,  11  :  —  Calvin,  il,  27. 
Pouvoir  spirituel  et  temporel  et 

Jés. -Christ,  I,  288  ;  chez  les  apô- 
tres et  les  pères,  I,  312  ;  — 
dans  Grégoire  le  Grand,  1,323;  — 
Fausses  Décrétales,  I,  325  ;  — 
dans  Hincmar,  I,  328  ;  —  dans  Gré- 
goire VII ,  I,  332  ;  —  dans  saint  Ber- 

Janet.  —  Science  politique. 


nai  d  et  les  mystiques,  I,  336  ;  - 
dans  Thomas  Recket,  I,  339  ;  — 
dans  Jean  de  Salisbury,  I,  341; 

—  dans  le  Deere tum  de  Gratien, 
I,  341  ;  —  dans  Innocent  III,  1, 
350  ;  —  dans  Hugues  de  Fleury 
I,  358  ;  —  dans  Alexandre  de 
liales,  I,  361  ;  —  dans  saint  Ro- 
naventure,  I,  363;  —  dans  saint 
Thomas  d'Aquin,  I,  388;  —  dans 
Gilles  de  Rome,  I,  410  ;  —  dans 
Jacques  de  Viterbe,  I,  413;  — 
Honiface  VIII  et  Philippe  le  Bel, 

I,  419  ;  —  Dialof/ue  entre  un 
elerc  et  un  soldat,  I,  426  ;  —  le 
Songe  du  Vergicr,  I,  430  ;  —  dans 
le  De  monarchia  de  Dante,  I, 
442  ;  —  dans  Guill.  d'Ockam,  i, 
448;—  Luther,  II,  8;  —  Sua- 
rez,  II,  75  ;  —  Rellarmin,  II,  79  ; 

—  Hobbes,  II,  173  ;  —  Bossuet, 

II,  290. 

Pouvoirs  (les  trois),  Locke  II,  213: 

—  Séparation  des  pouvoirs:  Mon- 
tesquieu, II,  367  ;  —  Objections  : 
Filanj^ieri,  II,  531;  abbé  Raynal, 
II,  498;  —  Kant,  II,  612;  — 
Mercier  de  la  Rivière,  II,  463. 

Préambules  des  lois  :  Zaleucus  et 
Charnidas,  I,  60  ;  —  Platon,  I. 
145. 

Prince  (le),  Machiavel,  I,  529  ;  — 
Education  du  prince,  Erasme,  II, 
104. 

Principes  de  89,  I,  Introd.^  lxxiii. 
Progrès  (théorie  du)  :  historique, 
II,    676  ;  —  Turgot,  II,  679  ;  — 
Condorcet,  avenir  de  rhunianité, 
II,  682. 

Propriété  (la),  dans  Mencius,  J, 
47  ;  —  Platon  I,  134,  146  ;  — 
Aristote,  I,  199  ;  —  dans  le 
Christianisme  et  chez  les  Pères, 

I,  291  ;  —  Saint  Thomas,  1, 374  ;  — 
dans  les  moines  mendiants,  I, 
464  ;  —  Mélanchton,  II,  13  ;  — 
Locke,  II,  202  ;  —  Grotius,  II, 
230  ;  —  J.-J.  Rousseau,  II,  421, 
434  ;  —  Kant,  II,  598  ;  —  Mer- 
cier de  la  Rivière,  II,  638  ;  — 
Mably,  II,  654  ;  —  Morelly,  II, 
660  ;  —  Briss  jt  de  Warville  :  la 
propriété  est  un  vol,  II,  663  ;  — 
Necker,  665  ;  —  D.  Deschamps, 

II,  667 

Punir  (droit  de),  Beccaria,  II,  520. 
Rationalisme  des  Chinois^  I,  27. 
Régicide  (défense  du),  Milton,  II, 
189.  Voir  Tyrannicide. 

11.  —  49 
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RÈGNE  DES  FINS,  II,  58  >.  Voir 
ORALE  de  Kant. 

Ueprésentat  Fs  (gouvernements) , 
voir  Gouvernement. 

Religion  (la),  dans  les  sophistes,  I, 
68  ;  —  dans  Socrate,  1,  89  ;  — 
dans  Machiavel,  I,  492  ;  —  Reli- 
gion d'Etat  :  Hobbes,  1,  173  ;  — 
Religion  civile  :  J.-J.,  Rousseau, 
II,  490. 

République  universelle  du  stoï- 
cisme, I,  241. 

République,  gouvernement  des 
classes  moyennes,  Aristote,  I, 
213  ; —  romaine  :  Polybe  et  Ci- 
céron  I,  252,2  >3  ;  Bossuet,  II, 
288. 

Révolutions  (théorie  des)  :  Platon, 

I,  140  ;  —  Aristote,  1,  220  ;  — 
Bodin,  II,  125  ;  —  (critérium  de 
la  légitimité  des)  :  Fichte,  J  1,628. 

Révolution  (la)  américaine,  1,  In- 
trod.  VII  ;  II.  693  ;  —  anglaise  ; 

II,  143,  Bossuet  II,  287  ;  — 
française  :  Influence  de  Rous- 
seau, II,  455  :  —  origines  histo- 
riques de  la  Révolution  française. 
Introd.  I,  xLiii  ;  —  comparaison 
avec  la  révolution  anglaise,  tV^., 
Liv  ;  —  scepticisme  à  l'égard  de 
la  révolution,  i7>.,  lxi  ;  —  opi- 
nion de  Fichte,  II,  632. 

Richesses  ^distribution  des;,  Ad. 
Smith.  Il,  562. 

itOYALisTE  fécolc),  en  France  au 
xix**  siècle  :  II,  728. 

Royaume  (le),  quatre  groupes  d'as- 
sociation selon  Gilles  de  Rome  : 
la  famille,  le  village,  la  cité,  le 
royaume  :  I,  405. 

Royauté  (la)  dans  le  brahmanisme. 
I,  14;  —  Homère,  I,  56  ;  — 
Aristote,  I,  211,  212  ;  — Cicéron 
1,  255;  —  Bossuet,  II,  282.  — 
Voir  Monarchie. 

Sagesse  (théorie  de  la),  dans  So- 
crate, I,  86. 

Scepticisme  politique,  Grimm  II, 
503  ;  —  Galiani  (abbé),  II,  510. 

Scrutin  (Méthode  de),  abbé  de 
Saint-Pierre,  II,  310. 

Sentiment  (le)  moral  dans  Confu- 
cius,  I,  31;  — (Doctrine  du)  : 
J.-J.  Rousseau,  II,  417  ;  Hutche- 
son,  II,  545;  —  D  Hume,  II, 
550. 

Sociales  (doctrines)  de  Montes- 
quieu :  travail,  assistance,  hôpi- 
taux, etc.,  II,  395. 


Socialiste  (école)  en  France  au  xix* 

siècle,  II,  733. 
Socialistes  (sectes),  en  Chine,  I, 

Société  (la),  naturelle  à  Thomme  : 
Aristote,  I,  192;  —  critique  de 
cette  opinion  par  Hobbes,  II, 
150  ;  —  origines  de  la  société  : 
J.-J.  Rousseau,  II,  420 

Sociologie  (la),   d'Aug.    Comte  : 

I,  734. 

SoMPTUAiRES  ''lois),  voir  Lois  somp- 
tuaires. 

Sophistes  (apologie  des)  par  Hegel 

et  par  Grote,  I,  67. 
Souverain  (devoirs  du),  Richelieu, 

II,  266  ;  —  Louis  XIV,  II,  285  ; 

—  Frédéric  II,  II,  510. 
Souveraineté     (doctrine     de  la), 

dans  Confucius,  I,  38  ;  —  Aris- 
tote, I,  210  ;  —  (fondement  de 
la)  dans  saint  Thomas,  I^  332;  — 
Suarez,  II,  62  ;  —  Bodin,  II, 
119  ;  —  Hobbes,  II,  158  ;  — 
Grotius,  II,  229;  —  J.-J.  Rous- 
seau, II,  431,  411. 
Souveraineté  du  peuple  :  Saint 
Thomas,  I,  381  ;  —  Marsile  de 
Padoue,  I,  458  ;  —  Hubert  Lan> 
guet,  II,  39  ;  —  Suarez,  II,  67  ; 

—  Critique  :    Bossuet,  II,  279; 

—  Rousseau,  II,  431.  Voir  Con- 
trat SOCIAL,  Démocratie. 

Tempérance  (théorie  de  la)  dans 
Socrate,  I,  87  ;  —  Platon,  1, 
107. 

Temporel  (pouvoir)  et  spirituel. 
Voir  Pouvoir  spirituel. 

Terrorisme  (le),  dans  Machiavel,  I, 
Intr.  Lxxxi  ;  I,  516. 

Théocratie  (la),  dans  le  Brahma- 
nisme, I,  12  ;  —  chez  les  Hé- 
breux, I,  273  ;  —  dans  Philon 
le  Juif,  I,  486  ;  —  au  moyen  âge 

I,  323  ;  —  au  xvi*^  siècle  :  Bosio; 
critique  :  Barklay,  II,  81  ;  théo- 
cratie démagojAuïue  de  la  Ligue, 

II,  82.  Voir  Pouvoir  spirituel. 
Tiers   état  :  l'abbé    Sieyès,  II, 

723. 

Tolérance,  voir  Liberté  de  con- 
science. 
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